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INTRODUCTION. 


Le  pissent  volume  contient  la  totalité  des  procès-verbaux 
des  Comités  d’agriculture  de  la  Convention  nationale,  d’oc- 
tobre 1792  à vendémiaire  an  iv,  et  le  début  de  ceux  des 
Comités  de  commerce,  depuis  le  i3  octobre  1792  jus- 
qu’au 17  février  i793(‘L 


I 

« 

Trois  Comités  successifs,  sous  des  noms  divers  et  avec 

« 

des  attributions  plus  ou  moins  étendues,  s’occupèrent,  pen- 
dant la  Convention,  des  questions  agricoles  : d’abord,  le 
r Comité  d’agricultures,  créé  le  i"  octobre  1792;  puis,  le 
rr  Comité  d’agriculture,  commerce^  ponts  et  chaussées,  navi- 
gation intérieure  réunis^^,  établi  le  2 brumaire  an  n,  et, 
enfin,  le  tr Comité  d’agriculture  et  des  artsn,  institué  par  le 
décret  du  7 fructidor  an  11. 

Sauf  une  interruption  dans  les  procès-verbaux  du  pre- 
mier Comité  d’agriculture,  de  juillet  ^793  à fin  vendé- 
miaire an  U,  — interruption  qui  coïncide  sans  doute  avec  la 
cessation  de  ses  travaux,  — la  série  des  procès-verbaux  des 
trois  Comités  se  présente  complète  : plus  développés,  en  gé- 
néral, plus  vivants  que  ceux  des  Comités  de  la  Constituante 
ou  de  la  Législative,  ils  nous  montrent  que  les  séances  des 
trois  Comités,  sauf  toutefois  celles  du  dernier  où  l’on  se 
contenta  presque  toujours  d’enregistrer  des  arrêtés,  étaient, 
en  quelque  sorte,  ouvertes  à tous,  puisqu’on  y voit  succes- 
sivement défiler,  tantôt  des  membres  d’autres  Comités , tantôt 
des  députés  de  la  Convention,  tantôt  des  commissaires  des 

11  ne  sera  question  ici  (|ue  des  ralti’a  au  tome  IV  de  cette  piibli- 
(iomiu^  d’agriculture.  La  notice  con-  cation , qui  sera  complétée  par  une 

sacrée  aux  Comités  de  commerce  pa-  table  alphabétique. 
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U INTRODICTION. 

Sections  de  Paris,  tantôt  des  délô|j[ués  des  communes,  par- 
fois môme  de  simples  particuliers. 

A bien  des  reprises,  d’autre  part , les  Comités  d ’agricul  tu  rc 
délibérèrent  en  commun  avec  d’autres  Comités  tels  que 
celui  de  commerce,  celui  des  finances,  celui  d’aliénation, 
ou  celui  des  secours  |)ublics(‘^,  sans  parler  de  leurs  rapports 
avec  le  Comité  de  salut  public. 

Dès  que  fonctionna  régulièrement  le  régime  institué  par 
la  loi  du  12  germinal  an  ii,  ce  fut  avec  le  Comité  d’agri- 
culture et  des  arts  que  la  Commission  exécutive  d’agri- 
culture et  des  arts  et  celle  des  revenus  nationaux  entrèrent 
en  relations  presque  quotidiennes  et  ce  fut  à lui  que  leui’s 
agents  soumirent  leurs  rapports  et  leurs  projets  d’arrétés. 


Il 


Pas  plus  que  nous  ne  l’avons  fait  pour  la  Constituante  et 
pour  la  Législative,  nous  n’avons  l’intention  d’exposer 
l’œuvre  économique  de  nos  trois  Comités;  à procéder  au- 
trement nous  sortirions  des  limites  que  nous  nous  sommes 
assignées,  notre  publication  devant  être,  avant  tout  et 
presque  uniquement,  un  recueil  de  matériaux  pour  les  his- 
toriens de  l’époque  révolutionnaire. 

Toutefois,  il  n’est  pas  inutile  d’énumérer  simplement 
les  questions  essentielles  qui  furent  soumises  aux  délibéra- 
tions des  Comités  d’agriculture  : subsistances  en  général  et 
approvisionnement  de  Paris  en  parliculier^^^  établissement 
du  maximum  des  denrées  de  première  nécessité'^^  liberté 


Pour  le  Comité  de  commerce, 
voir  pages  a,  3,  8,  lo  à i5,  i8, 
46,  48,  49,  54,  81  à 84,  86, 
87,  etc;  pour  le  Couiilé  d’aliéuatioD , 
6a,  9a,  etc,;  pour  le  Comité  des 
secours  publics,  6a,  70,  etc. 


Voir  pages  i5  à 18,  ao  à 
a4,  a6  à a8,  3o,  3i,  34,  36,  37, 
4o,  4a, 44,  47, 55,  58,  63,  65  4 
67,  etc. 

Pages  17,39,57,  116,  1 a a , 
i48,  180,  309,  ai 3,  etc. 
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(le  la  circulation  des  grains mode  de  partage  des  com- 
munaux application  de  la  loi  relative  au  dessèchement 
des  étangs culture  des  terres  des  émigrés,  propagation 
de  la  culture  de  la  pomme  de  terre,  mesures  prises  pour 
ramélioration  de  la  race  chevaline,  organisation  des  écoles 
vétérinaires,  surveillance  de  l’exploitation  des  forêts,  créa- 
tion des  gardes  champêtres,  encouragements  à l’industrie, 
en  particulier  à la  filature,  création  du  Conservatoire  des 
arts  et  métiers,  tels  furent  les  principaux  objets  de  l’activité 
des  trois  Comités. 

Cette  activité  se  manifesta  par  l’élaboration  de  projets  de 
décrets  dont  voici  la  liste  sommaire.  A la  suite  de  la  date 
à laquelle  ces  projets  furent  lus  à l’un  des  Comités,  on 
trouvera,  quand  il  y a lieu,  mise  entre  parenthèses  et  en 
italique,  la  date  de  l’adoption  de  ces  projets  par  la  Conven- 
tion nationale  : 


I.  Comité  d’agriculture. 


i5  octobre  1792.  — Projet  de  décret  relatif  aux  subsistances. 

17  octobre;  1792  {18  octobre  — Projet  de  de'cret  relatif  à la 

circulation  des  grains  par  le  canal  des  Deux-Mers. 

ü novembre  1792.  — Projet  de  décret  sur  les  subsistances,  pré- 
senté par  Fabrb  (de  l’Hérault). 

19  mars  1798  (10  juin  l'jgS),  — Projet  de  décret  relatif  au  par- 
tage des  biens  communaux,  présenté  par  Fabre  (de  l’Hérault). 

25  mars  1798  (a5  marx  JjgS).  — Projet  de  décret  chargeant  les 
municipalités  de  faire  ensemencer  les  terres  qui  étaient  ci-devant 
cultivées  parles  émigrés  ou  pour  leur  compte,  présenté  par  Beffroy. 


«‘J  Pages  û,  6,  7,  9,  29,33,  58, 
.59,  110,  etc.  . 

Pages  8 , a/i , 45 , 46 , 55  à 58 , 
60,  6a,  65,  66,  68, 7a,  78,  77, 78, 
80,  81  à 83,  etc.  Sur  celte  question, 
voir  d'ailleurs  le  i*ecueil  de  M.  G. 


Bourcir  paru  dans  cette  même  col- 
lection , sous  ce  litre  : Le  partafre  des 
biens  commi/miMa:  (Paris,  1 908,  in-8*). 

Pages  47,  i5i,  i53,  i54, 
1.57,  i8'i,  i85,  189,  191,  19a, 
aoa*,  ao4,  ao5,aio,  a 16,  etc. 
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a3  avril  1793.  — Projet  de  décret  relatif  à la  formation  de  gre- 
niers d’abondance,  présenté  par  Fabre^U  (de  l’Hérault). 

a mai  1793  [à  mai  JjgS).  — Projet  de  décret  concérnant  les 
subsistances  (maximum  des  grains),  présenté  par  les  Comités  d'agri- 
culture et  de  commerce  réunis. 

a5  mai  1793. — Projet  de  décret  relatif  à un  séchoir  de  garance. 

3o  mai  1793.  — Projet  de  décret  relatif  aux  chevaux  et  juments 
des  cultivateurs,  présenté  par  Beffroy. 

3o  mai  1793.  — Projet  de  décret  relatif  aux  ouvriers  des  mines, 
présenté  par  Beffroy 

juin  1793.  — Projet  de  décret  relatif  à la  vente  et  à l’abatage 
des  arbres  épars  sur  les  terrains  communaux. 

ao  juin  1793  (a^  juillet  jyg3).' — Projet  de  décret  relatif  au  canal 
de  navigation  des  rivières  d’Eure  et  Loir  (canal  Clavaux).  avec  le 
tarif  des  droits  du  canal,  présenté  par  Lequinio. 


il.  Comité  d’agriculture,  commerce,  ponts  et  chaussées, 

NAVIGATION  INTERIEURE  REUNIS. 


a8  brumaire  an  u (i  1 et  i4 frimaire).  — Projet  de  décret  relatif 
au  dessèchement  des  étangs,  jirésenté  par  Bourdon  (d  l’Oise). 

i3  frimaire  an  11  (i-^  frimaire).  — Projet  de  décret  relatif  à la 
Chambre  de  commerce  de  Marseille,  présenté  par  Thibaudeaü. 

i3  frimaire  an  n ( 16  frimaire).  — Projet  de  décret  relatif  aux  tra- 
vaux publics,  présenté  par  Ven  aille. 

tî9  frimaire  an  ii  [ù3 frimaire).  — Projet  de  décret  relatif  à Tin- 
terprétation,  dans  une  commune,  des  lois  relatives  aux  communaux. 

3 nivôse  an  11  nirose).  — Projet  de  décret  relatif  aux  biens  ap- 
partenant aux  cinlevanl  tribunaux  de  commerce,  présenté  parViLLKRS. 


Le  9 août  1 793,  la  ConvenlioD 
adoptait  un  décret  sur  cet  objet  pixî- 
senté  par  le  Comité  de  salut  public 
f‘l  chargeait  le  Comité  d’agricullnre 
<le  préparer  l’organisation  de  ces  jfi  i»- 
niers;  c’est  la  Commission  des  subsis- 


tances qui,  en  dernière  analyse,  n 
eut  la  char^je. 

Par  un  arrêté  postérieur  du 
(jomiié  de  salut  public,  les  ouvriers 
des  mines  furent  exemptés  du  recru- 
tement. 


image 

not 

available 
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q8  germinal  an  ii  (4  Jloréal).  — Projet  de  décret  relatif  au  ci-de- 
vant Bureau  de  commerce  de  Marseille,  présenté  par  Villers. 

9 3 floréal  an  ii  (a4  jloréal).  — Projet  de  décret  relatif  aux  mar- 
chandises expédiées  en  transit  par  Couimuno-AlTranchie  [Lyon],  pré- 
senté par  Chauvin. 

9 3 floréal  on  ii.  — Projet  de  décret  sur  le  dessèchement  des 
marais. 

7 prairial  an  ii.  — Projet  de  décret  relatif  à une  réclamation  indi- 
viduelle, présenté  par  Ghamoorre. 

i3  prairial  an  n (7  frimaire  an  ///).  — Projet  de  décret  relatif  au 
citoyen  Barneville,  ûlaleur  de  colon,  présenté  par  Moreau. 

18  messidor  an  11  [ig  messidor).  — Projet  de  décret  relatif  au  ci- 
toyen Hoflinann,  présenté  par  Millard. 

7 thermidor  an  ii.  — Projet  de  décret  relatif  à l’interprétation  à 
donner  aux  lois  relatives  aux  communaux. 

98  thermidor  an  11  (la  fructidor). — Projet  de  décret  relatif  à la 
récolte  des  glands  et  faînes,  présenté  par  Coupé  (de  l’Oise). 

98  thermidor  an  11.  — Projet  de  décret  relatif  aux  plantations  de 
mûriers,  présenté  par  Coupé  (de  l’Oise). 

111.  Comité  d’agriculture  et  des  arts. 

1 (J  fructidor  an  ii  et  5 pluviôse  an  iii  (aa  pluviôse  an  iij).  — Projet 
de  décret  relatif  à Guerrier-Lormoy,  présenté  par  Chamborre. 

9Ô  fructidor  an  n (a 6’  fructidor).  — Projet  de  décret  relatif  aux 
achats  de  grains  par  les  cultivateurs  pour  les  semailles. 

h vendémiaire  an  iii  ( 1 4 vendémiaire).  — Projet  de  décret  relatif  à 
la  manufacture  de  minium  du  citoyen  Ollivier,  présenté  par  Goujon. 

8 vendémiaire  an  111.  — Projet  de  décret  relatif  à l’économe  de  la 
ferme  de  Rambouillet. 

8 vendémiaire  an  iii.  — Projet  de  décret  relatif  aux  dépenses  de 
l'École  vétérinaire  d’Alfort. 

19  vendémiaire  an  iii  (7  brumaire).  — Projet  de  décret  suspen- 
dant toute  exploitation  de  bois  dans  lesquels  les  communes  seraient 
entrées  en  vertu  de  sentences  arbitrales,  présenté  par  Millard. 
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U brumaire  au  iii  [ig  brumaire).  — Projet  de  décret  relalil’ au  bail 
des  mines  de  charbon  et  verreries  de  [Saint-]  Berain-sur-D’Heune, 
présenté  par  Lefiot. 

i6  brumaire  an  iii  (ij  brumaire).  — Projet  de  décret  relatif  à la 
fabrication  des  cuirs  de  veau  à la  manière  anglaise. 

brumaire  an  iii  (97  brumaire).  — Projet  de  décret  relatif  à la 
conservation  des  brebis  fécondes , présenté  par  Isoaé. 

i3  frimaire  an  111  (i  i ventôse).  — Projet  de  décret  relatif  à la  des- 
truction des  loups,  présenté  par  Lefiot. 

9 nivôse  an  iii.  — Projet  de  décret  relatif  aux  ateliers  de  lilaturc 
de  Paris,  présenté  par  Crbüzé-Latoüchb. 

97  pluviôse  an  iii.  — Projet  de  décret  relatif  aux  maisons  natio- 
nales de  Mousseaux,  Bagatelle,  Vanves  et  Bellevuc. 

i3  ventôse  an  111  (9^  germinal).  — Projet  de  décret  relatif  aux 

/ 

Ecoles  vétérinaires,  présenté  par  Himbbrt. 

19  ventôse  an  iii  (9  germinal).  — Projet  de  décret  relatif  aux  haras. 

1 1 germinal  an  ui.  — Projet  de  décret  relatif  aux  arbres  plantés 
sur  les  grandes  routes. 

3 floréal  an  iii  (io  Jloréal).  — Projet  de  décret  relatif  à Inapplication 
de  la  loi  du  7 brumaire  an  iii  concernant  les  forêts. 

7 floréal  an  iii  (10  Jloréal).  — Projet  de  décret  relatif  à la  manu- 
facture de  coton  du  sieur  Sykes,  présenté  par  Himbbrt. 

9 1 floréal  an  iii.  — Projet  de  décret  relatif  aux  indemnités  attri- 
buées aux  officiers  des  ci-devant  maîtrises  des  eaux-et-forêts , présenté 
par  Poullain-Grandprby. 

99  floréal  an  iii.  — Projet  de  décret  relatif  aux  deniers  provenant 
des  quarts  en  réserve  ou  autres  bois  des  communes. 

99  floréal  an  iii.  — Projet  de  décret  relatif  aux  poursuites  com- 
mencées et  à l'exécution  des  jugements  prononcés  pour  raison  de 
délits  commis  dans  les  bois  des  communautés  d'habitants. 

i3  messidor  an  111  (aâ  messidor).  — Projet  de  décret  relatif  aux 
manufactures  de  quincaillerie,  faux,  clouterie,  etc.,  des  citoyens 
Saulnier  et  Gouijon , présenté  par  Eschasskriaux. 

97  messidor  an  iii.  — Projet  de  décret  relatif  à une  pétition  du 
citoyen  Fazy,  de  Genève,  fabricant  de  toiles  peintes,  présenté  par 
Bocciieb-Saiîit-Sauveüi. 
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i3  thermidor  au  iii.  — Projet  de  décret  relatif  aux  filatures  de 
Triqueviile,  présenté  par  Neveu. 

q5  fructidor  an  iii  [ü*  jour  complémentaire).  — Projet  de  décret  re- 
latif à Texploitatiou  des  fermes. 

Parmi  les  rapports  les  plus  importants  sur  les  questions 
agricoles,  présentés  au  nom  des  trois  Comités  et  qui  furent 
imprimés,  nous  citerons  ceux  de  : 

Beffroy,  sur  les  subsistances. 

Bolciier-Saint-Sai  VEUR,  sur  les  subsistances. 

Boudin,  sur  le  dessèchement  des  marais  et  terrains  submergés. 

Boudin,  sur  le  dessèchement  et  la  mise  en  culture  des  étangs  de 
ta  Sologne,  de  la  Bresse,  de  la  Brenne,  etc. 

Boudin  , sur  Thuile  de  faine. 

Bourdon  (de  l'Oise),  sur  le  dessèchement  des  étangs. 

Bourdon  (de  l'Oise),  sur  le  dessèchement  des  étangs  de  Sologne, 

Bi  •esse  et  Brenne. 

Coupé  (de  l'Oise),  sur  l'huile  de  faîne  et  de  pépin  de  raisin. 

Coupé  (de  l'Oise),  sur  la  récolte  des  faines,  glands  et  fruits  sau- 
vages des  bois. 

(AiVPÉ  (de  l’Oise),  sur  Téducation  des  vers  à soie. 

Coupé  (de  l’Oise),  sur  la  conservation  et  la  multiplication  de.s 
abeilles. 

Creuzb-Latouchb,  sur  la  liberté  du  commerce  des  grains  et  les  sub- 
sistances. 

Creüzé-Latouciie,  sur  le  dessèchement  des  étangs. 

Kscbassériaux,  sur  le  dessèchement  des  marais. 

Bschassériaux  , sur  la  réquisition  des  grains  et  des  fourrages. 

Kschassériaux  , sur  la  néccs.sité  et  les  moyens  de  régénérer  l'agri- 
culture. 

Ksciiassériaux  , sur  la  révision  de  ta  loi  du  maximum. 

Pabre  (de  l’Hérault),  sur  le  mode  de  partage  des  biens  communaux. 

I’aure  (de  l’Hérault),  sur  les  subsistances. 

(iuMii.,  sur  les  baux  à cheptel. 
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IsoBKy  sur  l'agriculture. 

IsoRÉ,  adresse  traui  agriculteurs  français^. 

IsoRÉ,  sur  les  subsistances. 

IsoRB,  sur  ramendemeot  de  la  loi  relative  au  partage  des  biens 
communaux. 

IsoRÉ,  sur  la  vainc  pâture  et  la  protection  des  clôtures. 

Lkquinio,  sur  les  subsistances. 

OssBLiN , sur  l'accaparement. 

Pémkres,  sur  les  subsistances. 

Püullain-Grandfrby,  sur  les  subsistances. 

Poullain-Craxdprey,  sur  la  question  de  l'emploi  des  fonds  appar- 
tenant aux  communes  et  provenant  de  la  vente  des  terres,  bois, etc. 

Rafpbon,  sur  les  subsistances. 


III 

Les  procès-verbaux  des  Comités  d’agriculture  de  la  Con- 
vention sont  renfermés  dans  deux  registres  conservés  aux 
Archives  nationales  sous  les  cotes  AF*ii  9,  APn  to.  Voici 
la  description  sommaire  de  ces  registres  : 

AF*n  9 : tr  Procès-verbal  du  Comité  d’agriculture  d du 
iT)  octobre  1793  au  28  juillet  1798,  folios  1 h 66. 

Dans  le  même  registre  figurent  les  procès-verbaux  du 
fT Comité  d’agriculture,  commerce,  ponts  et  chaussées,  na- 
vigation intérieure  réunis n du  8 brumaire  an  ii  au  17  fruc- 
tidor an  II,  du  folio  67  au  folio  1 16. 

Au  folio  116  verso  commencent  les  procès-verbaux  du 
" Comité  d’agriculture  et  des  arts?);  les  séances  du  18  fruc- 
tidor an  II  au  29  ventôse  an  ni  sont  encore  comprises  dans 
ce  registre.  Muni  de  sa  reliure  [irimitive  en  parchemin  vert, 
il  mesure  Ao5  millimètres  de  hauteur  sur  255  de  largeur; 
l’écriture  en  est  fine  et  régulière,  d’une  seule  main,  semble- 
t-il,  avec  l’addition  de  manchettes  indiquant  les  objets  dis- 
cutés et  la  matière  des  arrêtés,  à partir  du  folio  116,  où 
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INTRODUCTION. 


('omiiieiicent  les  délibérations  du  Comité  d’agriculture  et 
des  arts.  Les  séances  ne  sont  pas  numérotées. 

AF*n  10  : suite  des  procès-verbaux  du  r Comité  d’agri- 
culture et  des  artsî),  du  3 germinal  an  m au  9.8  vendémiaire 
an  IV  (folios  i à 79).  Le  registre,  muni  de  sa  reliure  pri- 
mitive en  parcliemin  vert,  mesure  875  millimètres  de 
hauteur  sur  980  de  largeur.  Le  secrétaire  a continué  à y 
indiquer  par  des  manchettes  l’objet  des  délibérations 
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Un  quatrième  volume,  dans  lequel  on  trouvera  la  suite 
et  la  lin  des  procès-verbaux  des  Comités  de  commerce  de  la 
Convention  nationale,  à partir  du  19  février  1798,  termi- 
nera cette  publication.  Une  table  alphabétique  des  noms  de 
jiersonnes,  de  lieux  et  de  matières,  la  complétera 


On  trouvera,  dans  rinli'oduc- 
liun  au  tome  IV  de  cette  publication, 
des  indications  sur  les  registres 
AF*ii  1 9 et  APii  i3  pnbliVs,  le  pre- 
mier en  totalité,  le  second  en  partie, 
au  présent  volume  et  qui  contiennent 
le  début  des  procès-verbaux  des  Co- 
in i lés  de  commerce. 

Les  pages  1 à i^i3  du  présent 
volume  correspondent  au  registre 
AI^  Il  9,  folios  1 à 66. 

L«.*s  pages  iA5  à 9 63  correspon- 


dent au  rostre  AP  ii  9 , folios  67  à 
1 16. 

Les  pages  965  h ùuj  correspon- 
dent au  registre  AF*  11  9,  folios  1 16 
verso  à 179  et  dernier. 

Les  pages  4 90  à 586  corres- 
pondent au  registre  AF*ii  10,  fo- 
lios 1 à 79  et  dernier. 

1.168  pages  587  à 681  au  registre 
APii  19  en  entier. 

Iy>s  [lages  681  (98*  séance)  à jôù 
au  iv^slre  AF*  n i3,  folios  i à 85. 


PROCÈS-VERBAUX 

DES 

COMITÉS  D’AGRICULTURE 

DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 



COMITÉ  D’AGRlClILTCREi'). 


PREMIÈRE  SÉANCE'". 

l5  OCTOBRE  1792. 

Ce  jourd’hui  i5  octobre  1792,  l’an  premier  de  la  Ki^publique, 
les  citoyens:  Rabaiit  [de  Saint-Etienne],  Leijuinio,  Fabre,  Cochet, 
Kivery,  Moreau  53,  Moreau  70,  Carpentier,  Germignac,  Coupé, 
Jacques  Uabaut  [Pomier],  membres  nommés  par  la  Convention 
nationale  pour  former  le  Comité  d’agriculture,  se  sont  réunis  à 
7 heures  du  soir  pour  l’organisation  de  ce  Comité 


Les  pages  t à /119  du  présent  vo- 
Itune  correspondent  nu  regislit»  des 
Archives  uatiunalcs  AK*  n 9. 

^*5  I.ÆS  séances  ne  sont  pas  numéro- 
tées au  registre  des  procès-verbaux. 

Le  1*' octobre  179a  in  Convention 
décida  de  conserver  un  Comité  d’agri- 
culture composé  de  a 4 membres  (Pro- 
cè*-t'cr5fl/  de  la  Convention  nationale, 
p.  lila);  le  9,011  proclama  les  noms  des 
membres  titulaires  cl  ceux  des  suppléants 
de  ce  Comité;  en  voici  la  liste  telle 
qu'elle  Ggure  au  Procès-verbal  (p.  390), 
jvec  rindicalion(  empruntée  à J.  GuifTrey, 
Les  Conventionnels)  des  Tonctions  ou 
professions  des  membres  du  Comité  et 
celle  des  départements  qu’ils  représen- 
taient : 

Leoi'ivio  : juge  à Vannes,  député  du 
Morbihan;  ancien  membre  de  la  Lé- 
gidative;  nvait  fait  partie  du  Comité 
d’agriculture  de  cette  asseinhh^;  — 
LecoütTRK  : administrateur  de  Scine-«‘t- 
Oisc,  député  de  ce  département;  ancien 
membre  de  la  Législative;  — Louvet  : 
juge  à Montdidicr,  député  de  la  Somme  ; 
ancien  membre  de  la  Législative;  — 
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Rivery  : cultivateur,  député  de  la  Somme; 
ancien  membre  de  la  Législative;  avait 
fait  partie  du  Comité  d'agriculture  de 
cette  assemblée;  — Revercuos  : négo- 
ciant à Vergisson,  député  de  Saône-et- 
Loire;  ancien  membre  de  la  Législative; 
avait  fait  partie  du  Comité  d'agriculture 
de  celte  assemblée;  — Robin  : mar- 
chand à Nogent-sur-Seine,  député  de 
l’Aube;  ancien  membre  de  la  Législa- 
tive ; avait  fait  partie  du  Comité 
d’agriculture  de  cette  a.ssemhlée;  — 
Cochet  ; membre  du  directoire  de 
Dunkerque,  député  du  Nord:  ancien 
membre  de  la  Législative;  avait  fait 
partie  du  (jomité  d'agriculture  de  cette 
assemblée;  — Merlin  [de  ThionvilleI  : 
homme  de  loi,  député  de  la  Moselle; 
ancien  membre  do  la  Législative;  — 
Ddouesnoy  : cultivateur,  député  du 
Pas-de-Calais;  ancien  membre  de  la 
Législative;  — Nooaret  [NogoèresJ  : 
udminislraleiir  du  district  d’Agen,  dé- 
puté de  Lot-et-Garonne;  — .4zkma  : 
homme  de  loi,  député  de  l’Aude;  an- 
den  membre  do  la  Législative;  — 
Rabalt  [de  Saint-Ktienne],  député  de 

t 
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pr(x;ks-verbaüx  [i5  OCX. 

On  a procédé  à haute  voix  à l’élection  du  président. 

Le  citoyen  Rabaut  [de  Saint-Étienne]  a réuni  la  pluralité  des 
suffrages  et  a sur-le-champ  occupé  le  fauteuil. 

On  a procédé  immédiatement,  et  par  le  même  mode,  à l’élection 
de  deux  secrétaires. 

Les  citoyens  Lequinio  et  Fabre  ont  réuni  les  voix  et  se  sont 
placés  aussitôt  à côté  du  président  pour  tenir  les  registres  et  prendre 
les  notes  relatives  au  procès-verbal. 

Le  Comité  s’est  occupé  d’abord  de  la  classification  des  objets 
pour  l’ordre  de  ses  travaux;  après  une  légère  discussion  il  a été 
arrêté  que  cette  classification  aurait  lieu  de  la  manière  suivante  : 
i”  partie  agricole,  comprenant  : la  culture,  les  pépinières,  la 
météorologie  ; 


l’Aubw;  — Ruahp9  ; membn?  du  direc- 
toire du  département,  député  de  ia 
Charente-Inférieure;  ancien  membre  de 
la  Lémsiativc;  — Gamom  : homme  de 
loi,  député  de  l’Ardèclie;  ancien  mem- 
bre de  la  Ixigislative;  — Rabaüt  Pomibr  : 
pasteur  à Montpellier,  député  du  Gard  ; 

— Loisbau  : juge  de  poix  de  Château- 
neuf,  député  d’Eure-et-Iioir;  — Mo- 
READ  ; ingénieur  du  canal  de  Charoiais, 
administrateur  du  département,  député 
de  Saôno-et- Loîre  ; — Coupé  : curé  de 
Sermaize,  député  de  l'Oise,  ancien 
membre  de  la  Législative  ; — Laurent 
[ Laurkns]  : électeur  de  Marseille,  député 
des  Bouches-du-Rhône;  — Germimiac 
[Gkbiiiunac]  : député  de  la  Corrèze; 
ancien  membre  de  la  I.égislalive;  — 
Ubuacroix  C.-H.  [Cu.J  : administra- 
teur et  député  de  la  Marne;  — Fabre 
I Fabrb  db  i/JIéradlt]  : président  de  Tad- 
iniuistration  du  district  de  Montpellier; 

— Carpentier  : président  du  district 
d'Uazebronck,  député  du  Nord;  ancien 
membre  de  la  Législative  ; 

Suppléant»  : 

ViKcBNT  : administrateur  do  district  à 
Neufchâtel,  député  de  la  Seine -Infé- 
rieure; — ÜS9BLIN  : avoué,  député  du 
département  de  Paris;  — Teixirr  : 
ancien  avocat  au  bailliage  du  Mann; 
député  de  Seine-et-Mame;  — Tour- 
nier : propriétaire  à Sairil-Papoul , dé- 
puté de  l’Aude;  — Rkcnauld  [-Brbtbi.]  : 
juge  de  paix  à la  Haye-du-Puits,  député 
de  la  Manche;  — Pelletier  : procureur 
do  la  commune  de  Bourges , député  du 
Cher;  — Monestier  (P. L.);  — Bonsbval; 
cultivateur,  député  de  la  Meurthe;  an- 


cien membre  de  1a  Législative;  — 
Hardy  : médecin  à Rouen,  député  de  la 
Seine- Inférieure;  — Lbmarkuhal  : né- 
gociant, député  de  l’Eure;  - Creuzé 
-LiToircHBj  : ex-Heutenant  général  de 
a sénéchaussée  de  Chatelleraull , député 
de  la  Vienne;  — Rameau  : niendire  du 
directoire  du  département,  député  de 
la  Côte-d’Or;  — Chabanon  : maii-e  de 
Murat:  député  du  Cantal;  — Coupé 
|CouppÉ]  ; président  du  trihiinal  de 
Lannion,  député  des  Côtes-du-Nord. 

1.16b  chilTres  indiqués  au  Prodt-verbal 
imprimé  de  la  Convention  et  dans  les 
procès-verbaux  manuscrits  du  Comité 
s’expliquent  par  la  similitude  de  noms 
de  certains  députés  que  le  réducteur 
du  procès-verbal  distingua  des  le  dé- 
but par  le  numéro  d’ordn*  de  leur 
département;  ainsi  Moreau  70  était 
député  de  Saône-et-Loire,  70*  départe- 
ment sur  la  liste  de  179a.  Il  est  à re- 
roar(|uer  que  ces  numéros  sont  parfois 
inexacts  : ainsi  Coupé  n*  18  est  pour 
Coupé  n*  58,  le  départ4nnent  de  l’Oise 
étant  le  58';  le  n°  ap  qui  suit  le  nom 
de  Rabaut  s’applique  en  réalité  à Rabaut 
Pomier  député  du  Gard,  09*  départe- 
ment; Coupé  n"  ai  s’applique  è Couppc 
député  des  Côles-du-Nord,  ai*  départe- 
ment; k noter  onfin  que  Moreau  53, 
député  de  la  Meuse,  mentionné  ici 
comme  faisant  partie  du  Comité,  n’y 
fut  pas  élu  et  ligure  par  erreur  su**  la 
liste  de  la  première  séance.  ( Renseigne- 
ments communiqués  par  M.  Kuscinsei.) 
— On  remaiNiuera  cpie  le  Pivcè»-v»rf/al 
do  ia  (Convention  n’indique  que  a 3 ti- 
tiilainw. 
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îi*^  partie  minéralogique,  comprenant  : les  mines,  minières,  car- 
rières ; 

3*  partie  vélérituiire , comprenant  : les  haras,  troupeaux,  ani- 
maux destructeurs,  école  et  médecine  vétérinaire; 

A®  partie  hydraulique,  comprenant  : les  canaux,  cours  des  eaux, 
moulins,  machines  hydrauliques,  ponts  et  chaussées,  routes,  che- 
mins vicinaux,  marais,  dessèchements; 

5*  partie  législative,  comprenant  : la  police  rurale,  fêles  agri- 
coles, encouragements,  circulation  des  grains,  défrichements,  bois 
communaux,  vendanges,  dîme,  boulangerie,  subsistances. 

Les  membres  du  Comité  de  commerce  se  sont  présentés  pour 
délibérer  concurremment  avec  celui  d’agriculture  en  conformité  du 
décret  de  la  Convention  nationale  du 

Les  secrétaires  ont  donné  lecture  de  deux  pétitions  relatives  aux 
subsistances.  Tune,  delà  commune  d’Étampes  et  l’autre,  du  citoyen 
Félix.  L’objet  de  ces  pétitions  a été  pris  dans  la  considération  (pul 
est  duL  devoir  et  de  l’intention  du  Comité  de  mettre  à ce  qui  inté- 
resse essentiellement  l’existence  des  citoyens  et  le  bonheur  de  la 
République.  La  plupart  des  membres  ont  eu  successivement  la  pa- 
role, et,  après  une  discussion  de  près  de  quatre  heures,  il  a été 
arrêté  à l’unanimité  : 

1®  Qu’il  sera  fait  et  porté  à la  Convention  nationale  une  adresse 
populaire  propre  à mettre  sous  l’intelligence  des  classes  les  moins 
instruites  les  principes  de  théorie  relatifs  à la  circulation  des  sub- 
sistances, et  le  citoyen  Lequinio  a été  chargé  de  sa  rédaction; 

Q®  il  a été  arrêté  ensuite  qu’il  serait  proposé  à 1a  Conventiun 
nationale  une  nouvelle  loi  sur  les  subsistances,  elle  citoyen  Fabre  a 
été  chargé  d’en  faire  le  rapport. 

(À’ittc  loi  sera  divisée  en  deux  parties  : l’une,  contre  h;s  acca- 
pareurs et  propre  à empêcher  les  accaparements;  l’autn*  paille 
contiendra  des  moyens  coercitifs  contre  les  agitateurs  qui  savmil 
profiter  de  la  misère  ou  de  l’ignorance  du  peuple  pour  le  porter  au 
trouble  et  à l’insurrection  è l’occasion  des  subsistances  ; les  articles 
suivants  ont  été,  à la  pluralité  des  voix,  adoptés  sauf  rédaction  : 

Art.  1*^.  Lorsque  le  blé  sera  monté  à un  prix  déterminé,  les 
particuliers,  laboureurs  ou  fermiers  qui  en  auront  en  leur  posses- 
sion seront  tenus  d’en  faire  la  déclaration. 

Art.  2.  Après  cette  déclaration,  les  corps  administratifs  et  mu- 
nicipaux pourront  obliger  les  particuliers  à jioiier  au  marché  la 


la  (laU*  est  en  blanc  dans  le  texte. 
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quantité  de  blé  qui  sera  jugée  convenable  et  proportionnée  à ce 
qu’ils  en  possèdent  et  aux  besoins  publics. 

Art.  3.  Les  blés  exportés  pour  l’étranger  en  fraude  de  la  loi, 
tant  par  les  frontières  de  terre  que  par  celles  de  mer,  seront  saisis 
et  confisqués;  les  trois  quarts  de  la  saisie  seront  employés  pour  les 
besoins  généraux  de  la  Nation  et  l’autre  quart  sera  partagé  entre 
les  commis  aux  douanes  et  autres  personnes  qui  auront  concouru 
à la  saisie. 

Art.  a.  Tout  commissaire  ou  commerçant,  faisant  transporter 
des  blés  par  eau,  même  dans  l’intérieur  de  la  République,  sera  tenu 
de  prendre  des  acquits-à-caution. 

La  séance  s’est  levée  (sic)  à 1 1 heures,  et  il  a été  renvoyé  à de- 
main pour  continuer  la  discussion. 

J.  P.  Rabaüt  [de  Saint-Etienne],  président;  Lvjivmo,  secréUiirc. 


DEUXIÈME  SÉANCE. 

17  OCTOBRE  1792. 

Ce  jourd’hui  17  octobre  179^,  l’an  1"  de  la  République. 

Citoyens  présents  ; J.  P.  Rabaut  [de  Saint-Etienne],  président; 
Eabre,  secrétaire;  Lequinio,  Germignac,  Jacques  Rabaut  [Pomier| , 
Tellier^^^,  Cochet,  Carpentier,  Moreau  70,  J.  M.  Coupé. 

Les  Comités  d’agriculture  et  de  commerce  réunis  dans  la  salle 
du  Comité  d’agriculture , le  citoyen  Lequinio , secrétaire , a fait  lecture 
du  procès-verbal  de  la  précédente  séance. 

Un  membre  a fait  ensuite  le  rapport  d’un  arrêté  du  départe- 
ment de  l’Hérault,  dont  l’examen  avait  été  renvoyé  aux  Comités 
relatif  à la  circulation  des  grains  sur  le  canal  des  Deux- Mers  et  il  a 
lu  un  projet  de  décret  qui  avait  été  rédigé  par  les  députations 
réunies  de  l’Hérault,  de  l’Aude  et  du  Gard;  des  membres  de  ces 
diverses  députations  ont  été  entendus.  Après  une  assez  longue 
discussion,  les  Comités  ont  adopté  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale-,  considérant  que  les  lois  relatives  à la 
circulation  des  grains  par  le  canal  des  Deux-Mers  sont  et  trop 


*'5  TEi.UF.it,  représenlani  rie  Seine-el- 
M.nrne,  était  un  dos  suppléants  nommes 
lo  9 octobre  1793.  {Procès-verbal  de  la 
('onventinn , 9 oolobn*  179‘J,  p.  390.) 
Le  Procès-verbal  (p.  397)  moit- 


lioiine  simplement  le  renvoi  aux  L’omIU's 
(ra|Triciillunî  et  de  commerce  d’un  ar- 
rêté du  département  de  l'Hérault  relatif 
à la  libre  circulation  des  (jrain>  (9  oc- 
lobre  1799). 
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compliquées  et  insullisantes  pour  rassurer  les  citoyens  sur  l’expor- 
tation chez  l’étranger,  décrète  : 

Art.  l®'.  Les  conseils  des  départements,  en  leur  absence  les 
directoires,  dans  le  territoire  desquels  passe  le  canal  des  Deux- 
Mers,  seront  tenus,  dans  les  huit  jours  de  la  réception  du  présent 
décret,  de  désigner  dans  chacun  des  districts  ou  passe  ledit  canal 
une  municipalité,  en  préférant  les  plus  rapprochées  de  son  cours, 
dans  laquelle  les  citoyens  qui  auront  des  grains  à expédier  seront 
tenus  de  remplir  les  formalités  suivantes. 

Art.  ^2.  Lesdits  citoyens  seront  obligés,  préalablement  à toute 
expédition,  de  faire,  dans  la  municipalité  désignée  par  le  départe- 
ment dans  l’étendue  duquel  l’embarquement  sera  fait  par  eux- 
mémes  ou  par  leur  fondé  de  procuration  spéciale,  la  déclaration 
exacte  des  grains  qu’ils  voudront  expédier  et  d’y  donner  bonne  et 
sulhsante  caution  pour  la  sûreté  du  débarquement  sur  le  territoire 
de  la  République. 

Art.  3.  Cette  déclaration  contiendra  la  désignation  de  la  quan- 
tité et  qualité  des  grains,  du  lieu  oii  ils  seront  embarqués,  de  celui 
de  leur  destination,  ainsi  que  le  cautionnement  prescrit  par  l’article 
précédent;  il  en  sera  tenu  registre,  et  extrait  en  forme  en  sera 
délivré  à l’expéditionnaire  par  la  municipalité. 

L*acquit-à-caution  sera  déchargé  par  la  municipalité  du  lieu  du 
débarquement,  ou  par  le  directoire  de  district. 

Art.  à.  Tout  citoyen  qui  aura  rempli  les  formalités  prescrites 
par  l’article  sera  tenu  d’en  justifier  sur  toutes  les  réquisitions  qui 
pourront  lui  être  faites  par  les  autorités  constituées. 

Art.  5.  La  Convention  nationale  déclare  valablement  faits  tous 
les  embarquements  et  toutes  les  expéditions  qui  ont  eu  lieu  avant 
la  promulgation  du  présent  décret,  pourvu  toutefois  que  les  expé- 
ditionnaires aient  fait  leurs  déclarations,  soit  dans  le  lieu  de  l’achat, 
soit  dans  celui  du  dépôt,  soit  dans  celui  de  l’embarquement,  soit 
dans  celui  des  principaux  marchés;  décrète,  en  conséquence,  que 
mainlevée  définitive  leur  en  sera  de  suite  accordée  à la  charge  par 
eux  de  fournir  le  cautionnement  prescrit  par  l’article  a ; les  frais 
des  procédures  commencées  et  ceux  de  la  séquestration  devront 
être  prélevés  sur  le  montant  des  confiscations  qui  pourront  être 
prononcées  et  le  surplus  sera  payé  par  lesdits  expéditionnaires. 

Le  citoyen  Fabre,  secrétaire, a été  chargé  d’en  faire  le  rapport^'L 

(lu  J 8 octobre  179a,  rendu  d’agriciillure  et  du  commcTre»*  («'e), 

sur  b*  rnpp4irl  dViin  nuMuhre  du  (lomilé  [l^ncèn-rrrhal  He  la  Conrfulinn,  ji.  69.  | 
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PIIOCÈS-VEHBAÏIX 


[ 17  OCT.  179^»] 

La  discussion  s’esl  ensuite  ouverte  sur  la  manière  de  fixer  le  prix 
des  filés  d’après  lequel  tout  propriétaire,  fermier  ou  marchand 
serait  tenu  de  faire  la  déclaration  de  celui  qu’il  possédait.  Un 
memfire  a proposé  de  le  fixer  d’après  le  taux  de  la  journée  de 
travail.  Un  autre  a pensé  qu’il  fallait  combiner  le  montant  de  lu 
journée  avec  la  valeur  locative  des  fonds.  Un  troisième  a demandé 
(pie  la  discussion  fût  ouverte  sur  l’article  à l’fieure  même.  Pluvsicurs 
membres  l’ont  combattu.  Enfin,  après  une  discussion  qui  s’est  pro- 
longée, on  a ajourné  l’examen  de  la  question  à samedi.  Le  Comité 
d’agriculture  a délibéré  encore  que  le  président  resterait  en  place 
lin  mois  et  les  secrétaires  deux  mois, 

La  séance  a été  levée  à 1 0 heures  et  demie. 

J.  P.  Raiiaüt  I de  Saint-Étiknnk]  , pré.siWcn/ ; Fuiiik,  spm'lnin’. 


THOISlfîMK  SÉVNCK. 

19  OCTOBRE  1799. 

Ce  jourd’hui  19  octobre  1792,  l’an  premier  de  la  République, 
le  (Comité  d’agricultui’e  s’est  réuni  au  Comité  de  commerce  dans  la 
salle  des  séances  dudit  Comité. 

Le  citoyen  Fabre , secrétaire,  a fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
précédente  séance.  Un  membre  a proposé  d’examiner  l’instruction 
sur  la  libre  circulation  des  grains  que  le  citoyen  Lequinio  avait  éli* 
chargé  de  rédiger;  il  a observé  que  cette  instruction  devait  pré- 
céder la  loi  sur  les  subsistances  dont  les  Comités  s’occupaient. 
Après  quelque  discussion  sur  la  question  générale,  le  citoyen  l.e- 
(juinio  étant  absent,  la  séance  a été  ajournée  à demain. 

J.  P.  Rvbaut  [de  Smnt-Étienxe] , ^;réw/ca/. 


QUATRIEME  SEVNCK. 

90  OCTORBK  179‘î. 

(i’e  jourd’hui  ao  octobre  1799,  l’an  1"  de  la  République. 
Citoyens  présents:  J.  P.  Rabaut  [de  Saint-Etienne],  président; 
Fabre,  secrétaire;  Lequinio,  Moreau  70,  Carpentier,  Riven, 
(à)chet,  Rabaut  Pomier,  Tellier,  Giumignac. 

Le  (iomité  d’agriculture  rassemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séaiuM^s,  le  citoyen  Germignac  a été  nommé  pour  assister  à la 
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[ao  ocT.  1799]  DU  COMITÉ  D'AGRIGULTÜRE. 

Commission  centrale II  a été  fait  lecture  de  diverses  lettres  qui 
ont  été  renvoyées  aux  sections  quelles  regardaient.  L’une  relative 
à la  vente  des  biens  des  émigi’és  a été  renvoyée  au  Comité  des 
finances  Le  citoyen  Président  a remis  sur  le  bureau  plusieurs 
exemplaires  d’un  ouvrage  intitulé . . . qui  ont  été 

distribués  aux  membres  des  Comités.  Le  Comité  de  commerce  s’est 
réuni  au  Comité  d’agriculture. 

Le  citoyen  Lecjuinio  a fait  lecture  du  projet  d’instruction  sur  la 
circulation  des  grains.  Un  citoyen  député  a présenté  aux  Comités 
plusieurs  faits  arrivés  à Dunkerque  relatifs  à ces  objets.  Divers 
membres  ont  fait  des  observations  sur  l’adresse.  On  a proposé  de 
nommer  deux  commissaires  pour  se  joindre  avec  le  citoyen  Lequi- 
nio  et  présenter  une  nouvelle  rédaction.  Cette  proposition  a été 
adoptée  et  les  citoyens  Hardy , membre  du  Comité  de  commerce  et 
Fabre,  membre  du  Comité  d’agriculture,  ont  été  nommés  pour  cet 
objet.  La  discussion  s’est  ouverte  sur  la  loi  générale  relative  aux 
subsistances.  Un  membre  a lu  un  projet  de  décret;  on  a discuté 
ensuite  l’article  des  déclarations  à exiger  loi'sqiie  les  grains  seraient 
parvenus  à un  maximum  qu’on  déterminerait.  Un  membre  0 pro- 
posé de  fixer  un  maximum,  non  pour  demander  alors  des  déclara- 
tions, mais  pour  accorder  dans  ce  cas  des  primes  h ceux  qui  im- 
porteraient des  subsistances.  Plusieurs  membres  ont  parlé  pour  et 
contre  ces  propositions.  On  a ajourné  la  suite  de  la  discussion  à 
lundi  et  la  séance  a été  relevée  (.tic). 

J.  P.  Rab\lt  [dk  SAl^T-KTIf^^^K],  président. 


(k>m|>o»4‘ed'uti  nuMiibreptt  rhaquu 
de  ta  (lonvenlion  et  chargée  de 
TefjliT  l’ordre  du  jour»;  voir  Procèt- 
rn-tml  de  la  Convention,  9 octobre  1792, 
p.  tfilt.  Sur  KH  composition,  voir  V Alma- 
nach national  de  1798,  p.  91. 

biens  des  émi|rrés  avaient  été 
mi»  provisoirement  sou»  séquestre  par 
lii  loi  d«*s  3o  rnar»*8  avril  179a  qui  les 
d«Tlurail  ffnflectés  à i'indemniU'*  due 


à la  Nations.  loi  des  9-I)  seplembre 
1 79«  avait  preiKrit  la  vente  de  ces 
mêmes  lûens,  meubles  et  imm(>ulil(>s. 
l*our  la  législation  relative  à la  vente 
des  bien»  de»  émigrés,  voir  Arrli.  nal.. 

Al)  Ml , 3-ii. 

L<*s  jirocès-verbaux  ne.  donnent 
pas  le  litre. 

Hardy  était  aussi  suppléant  au 
Comité  d’ajp’iriiltiin*. 
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PROCÈS-VERBAUX 


[‘19  OCT.  1792] 


CIM)l  lÈME  SÉANCE. 

99  OCTOBRF  1793. 

Ce  jourd’hui  99  octobre  1799,  l’an  i"  de  ia  République. 

Citoyens  présents  : J.  P.  Rabaut  [de  Saint-Etienne],  président 
Fabre,  secrétaire;  Lequinio,  Germignac,  J.  M.  Coupé,  Carpentier, 
Jacques  Rabaut  [Pomier],  Rivery. 

Le  Comité  d’agriculture  assemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  s<îs 
séances,  le  citoyen  Fabre,  secrétaire,  a fait  lecture  des  procès-ver- 
baux des  précédentes  séances. 

On  a remis  sur  le  bureau  plusieurs  pétitions  qui  ont  été  ren- 
voyées aux  sections  qu  elles  regardaient. 

On  a procédé  ensuite  à la  nomination  des  secrétaires  commis  du 
Comité.  Les  citoyens  Maurice  et  Daubas  ont  été  élus  et  on  a déli- 
béré de  transmettre  extrait  en  forme  de  leur  nomination  au  Comité 
des  inspecteurs  de  la  salle 

Deux  délibérations,  l’une,  de  la  commune  de  Meulan,  qui  de- 
mande des  secours  en  grains,  l’autre,  du  conseil  de  département 
de  Seine-Inférieure,  qui  se  plaint  de  ce  que  les  habitants  du  Rour^- 
Achard , département  de  l’Eure,  refusent  d’admettre  dans  leur  balle 
les  habitants  des  paroisses  de  Mauny,  Grand  et  Petit-Couronne,  etc. , 
ont  été  renvoyées  au  pouvoir  exécutif. 

On  a chargé  le  citoyen  Président  d’écrire  aux  Comités  diploma- 
tique et  de  commerce  pour  les  prier  de  se  joindre  à celui  d’agri- 
culture à l’effet  de  délibérer  sur  une  lettre  du  Ministre  de  l’inté- 
rieur relative  à l’exportation  des  salaisons  en  Espagne.  Le  Comité 
s’est  ensuite  occupé  de  la  loi  sur  le  partage  des  communaux,  et  le 
citoyeti  Rabaut  Pomier  a été  chargé  de  présenter  un  projet  de  loi 
sur  cet  objet;  les  diverses  pétitions  qui  étaient  relatives  lui  ont  été* 
remises  Le  Comité  de  commerce  s’étant  ensuite  réuni  à celui 


La  cotiscrvation  du  Comité  des 
inspecteurs  de  la  salle,  du  s«‘créUirial 
et  de  rimprimerle  avait  été  décidée  le 
1 *'  octobre  i']ÇfSi.{Procè*-verü<tl , p.  i 3*».) 

Il  n’existe  aucun  projet  de  loi  sur 
les  communaux  présenté  {«r  Rabaut 
Pomier;  ce  fut  bienlél  Fabre,  de  l’IIé»- 
rault,  qui  fut  cbargé  de  ce  travail.  La 
Convention  recevait  beaucoup  de  péîi- 
tions  relatives  au  parta'je  des  commu- 
naux; les  procès-verbaux  du  Comité 
d’a|jricullure  n’en  font  pas  mention; 
voici  la  liste  <le  celb*s  <|ui  ont  été  r<*- 


trouvé'cs  dans  les  papiers  des  Archives, 
dressée  d’après  le  registre  d’enregis- 
trenient  (Arcli.  nat. , Dxni*  g),  avec 
leur  numéro  d’ordre  jusqu’à  la  séance 
du  9^  novembre  179a  date  à laquelle 
apparaît  pour  la  première  fois  le  nimuTo 
d'une  pétition  adiessée  an  Comité  : 
7 //»»  Le  s"  Jugan  (Arcb.  nat. , F'®  iCCI): 
— tg.  Jac(jues  Dnfau,  de  B<>deille, 
Bass<*s-Pyrénées  (Arcb.  nat..  ihùl.).  — 
aa.  Habitants  <le  Saint-  Étienne-de- 
Montbic,  lx)ire- Inférieun*  ( Arcb.  nul., 
ihiiL).  — fin.  Tlionnd  (Arcli.  nat., 
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[ja  ocT.  179a]  DU  COMITÉ  D’AGRICULTURU. 

d’agriculture , le  citoyen  Lequinio  a fait  lecture  du  projet  d’instruc- 
tion sur  la  libre  circulation  des  grains. 

Quelques  membres  ont  observé  que  l’instruction  devait  suivre  et 
non  précéder  la  loi  dont  on  s’occupait  sur  les  subsistances;  d’autres 
membres  ont  soutenu  une  opinion  contraire.  Après  une  légère  dis- 
cussion, les  Comités  ont  délibéré  (jue  l’instruction  devait  être  pré- 


ihiJ.  ).  — 36.  Conseil  du  département 
de  l’Aisne  (Arch.  nat.,  i6td.). — /n. 
Les  citoyens  de  Bulles,  Oise  (Arch. 
nat. , ibid.).  — ùg.  Le  s'  Mourions 
(Arcli.  nat.,  iôirf. ).  — 5j.  Soisy-sous- 
Etiolles,  Seine-et-Oise  (Arch.  nat., 
ibid.).  — 6g.  La  commune  de  La 
Roche- Guyon,  Seine  - et  - Oise  (Arch. 
nat.,  ibid.).  — j3.  Le  citoyen  Vilaut, 
curé  dans  l’Isère  (Arch.  nat.,  ibid.).  — 
83.  Groult  (Arch.  nat.,  ibid.).  — 86. 
Departement  du  Nord  (Arch.  nat., 
ihtd.).  — ga.  Commune  do  Champfleur, 
Sarthe  (Arch.  nat.,  ibid.).  — ga.  Le 
citoyen  Didier,  curé  de  Dompiorn? 
(Vosges)  [Arch.  naU,  ibid.]. 

Le  décret  du  11  octobre  179a  avait 
ordonné  que  les  communaux  en  culture 
continueraient,  jusqu’à  l’époque  du  par- 
tage, à être  cultivés  et  ensemencés 
comme  par  le  passé.  Le  partage  des 
communaux,  dont  la  Législative  avait 
posé  le  principe  par  son  décret  du 
là  août  179a,  ne  devait  être  réalisé 
que  par  le  décret  de  la  Convention  du 
10  juin  1793.  Sur  la  discussion  du  par- 
Li^e  des  communaux  à la  Convention, 
voir,  entre  autres,  les  discours,  rap|M)rts 
et  projets  de  décrets  des  représentants 
suivants  : Bezard,  Fabre  (de  l’Hérault), 
Garran, Lozeau,  Marin,  Ponllain-Grand- 
prey,  Rivaud  et  Souhait.  (Arch.  nat., 
ADx  i3.) 

La  question  du  partage  des  commu- 
naux sVtait  déjà  posée  sous  l’Ancien 
régime.  Aux  xvii*  et  xviii*  siècles,  en 
Auvergne,  il  y i‘ut  des  communautés 
d’habitants  qui  procédèrent  au  partage 
de  leurs  communaux.  (Camille  Thape- 
XARD,  I.e  pdturafje  communal  en  Haute- 
Auvergne,  Paris,  igoà,  in-8",  p.  90- 
96.)  Les  encouragements  donnés  par 
les  arrêts  du  Conseil  des  16  août  1761 
et  a octobre  176G,  et  parla  déclaration 
du  1.3  août  17()6,  aux  défrichements  (h*s 
terres  incultes  et  improductives  conlri- 
biièriml,  avec  le  Mémoire  »ur  le»  dêfri- 


cht'nwnlx  (1760),  du  marquis  de  Tur- 
hilly,  et  le  Mémoire  sur  les  moyens  de 
mettre  en  culture  les  terres  incultes  de  la 
Cliampafpie  (1790),  de  Boncerf,  à ap- 
peler l’attention  publique  sur  la  quesliim 
des  communaux. 

Dès  1763,  dans  son  Traité  de  juru- 
prudence  sur  T angine  et  le  gouvernement 
des  communes  nu  communaux,  Delapoix 
de  Fréminville  se  demandait,  sans  con- 
clure il  est  vrai,  s’il  y avait  intérêt  à 
les  défricher.  (C.  Tsapenabd,  ouvrage 
cité,  p.  aàO.)  En  1770  un  ouvrage  ano- 
nyme , intitulé  ; Traité  pratique  et  écono- 
mique des  communaux,  se  prononçait 
catégoriquement  pour  le  |>artage  des 
communaux  entre  tous  les  habitants  de 
la  communauté,  par  tête,  en  j»arts 
égales,  inaliénables,  insaisissables  et 
indivisibles,  chaque  communauté  devant 
d’ailleurs  rester  libre  d’adopter  ou  de 
repousser  le  principe  même  du  partage 
{ibid.,  p.  3^7 -a53).  On  atlrinue  ce 
traité  au  comte  d’Essuilles  (Jean-Fran- 
çois Baraudier),  le  champion  du  par- 
tage des  conuniinaux. 

Était-ce  pour  appliquer  son  plan  do 
partage  que  le  comte  d’Essuilles  deman- 
dait et  obtenait  du  roi , en  1771,  l'inféo- 
dation ilu  sol  de  la  forêt  de  Beaufort  en 
Anjou  (i,3oo  arpents),  sous  la  re<le- 
vance  d’un  setier  de  blé  par  arpent, 
avec  faculté  «d’employer  le  terrain  de 
ladite  forêt  en  tel  genre  de  culture  que 
bon  lui  s<*mbleran?  (Arrêt  du  Conseil 
du  9 août  1771,  Arch.  nat.,  E 3^67.) 
L’inféodation  fut  révoquée  par  la  Con- 
stituante. {Procès-verbal  de  T Assemblée 
nationale,  19  juillet  1791,  p.  hU.) 

Sur  la  quiîstion  du  partage  des  com- 
munaux de  1789  à 1793,  voir  notre 
tome  I,  I».  i3à,  i5i,  169,  160,  197. 
333  , alu,  369,  368,  af)9,  971, 3o.’i, 
307,  3Gà,  392,  ài5,  à53,  à8a,  à8.^>, 
5i8,  .^>89,  6o3,  O98,  713,  7 '19,  7.')o, 
et  notre  tome  II,  Introduction,  p.  xut 
et  XVIII. 
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[‘?f>  ck:t.  1 

s("nt(*n  avant  le  projol  de  loi.  Plusieurs  observations  ont'  été  ù 
sur  la  rédaction  de  l’adresse;  elle  a été  enfin  arrêtée  ainsi  ( 
suit  : 

« Citoyens, 

«Vous  nous  avez  confié  vos  pouvoirs,  c’était  vous  reposer 
nous  de  tout  ce  qui  peut  tendre  h votre  bonheur.  Nos  prem 
refjards  devaient  se  porter  sur  l’objet  le  plus  important  pour 
Hépublique,  les  subsistances,  l^a  perfidie  de  la  cour  et  la  cupi< 
criminelle  de  ses  ministres  en  avaient  fait  la  base  de  la  politii 
infernale  par  laquelle  ils  ont  plus  d’une  fois  réduit  le  peuple  à 
famine. 

«De  pareils  excès  ne  seront  point  à craindre  sous  le  régime 
la  République,  mais  elle  doit  prendre  toutes  les  mesures  qui  p' 
vent  conduire  a faire  oublier  les  maux  anciens.  Elle  réformt 
les  lois  sur  cette  matière,  parce  qu’elles  portent  presque  toutes 
caractère  vicieux  du  principe  dont  elles  émanaient;  la  Gonventi 
nationale  a résolu  de  s’en  occuper  en  grand  et  de  donner  enfin 
peuple  français  une  législation  sage  et  pure  qui  puisse  assurer  $ 
besoins  physiques  à la  France,  afin  de  mieux  assurer  sa  tranquill 
générale  et  le  nonheur  de  tous  les  citoyens. 

« La  Convention  nationale  va  donc  faire  de  la  législation  relati 
aux  subsistances  un  des  premiers  objets  de  ses  méditations,  mai 
dans  rintervalle,  elle  a cru  devoir  vous  donner  quelques  instru 
lions  sur  les  différentes  causes  qui  peuvent  opérer  la  misère  publi([ui 
parce  qu’elle  n’est  souvent  que  le  produit  même  des  efforts  que  l’c 
fait  pour  l’éviter, 

«Tant  que  la  France  n’aura  pas  trop  de  blé  pour  elle  et  poi 
ses  colonies,  il  est  juste  (jue  l’exportation  è l’étranger  en  reste  d< 
fendue,  mais  il  faut  que  dans  l’intérieur  il  puisse  circuler  avec  1 
plus  entière  facilité  d’un  bout  de  la  République  à Tautre  : tous  h 
Français  sont  frères  et  nul  ne  peut  être  heureux  quand  il  sait  qii 
son  frère  ne  l’est  pas.  Si  l’un  des  départements  se  trouve  cette  anné 
dans  l’abondance,  l’année  [)rochaine  ce  sera  tel  autre  et  si  la  fra 
ternité  ne  dictait  pas  les  secours  mutuels,  l’intérêt  seul  suffirai 
pour  les  prescrire. 

«Dans  l’état  actuel  il  est  presque  impossible  que  le  blé  ili 
France  passe  à l’étranger,  car  il  n’en  peut  sortir  une  seule  batelé( 
sans  un  acquit-à-caution  et  l’obligation,  sous  peine  dune  fort( 
amende,  de  rapporter  des  preuves  du  déchargement  au  lieu  désigné. 

« La  surveillance  habituelle  des  municipalités  frontières  garan- 
tit suffisamment  l’extrériie  difficulté  des  exportations  à l’étranger, 
et  des  |)eifies  rigoureuses  qui  vont  être  décrétées  contre  relies  (|iii 
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négligeraient  le  devoir  sucré  dissiperont  toutes  les  inquiétudes  ù cet 
égard. 

K La  destination  des  embarquements  ne  peut  donc  être  que  pour 
une  portion  de  la  République  et,  quelque  éloignée  qu’elle  soit,ccs 
transports  ne  peuvent  s’intercepter  sans  un  danger  imminent  et  de 
grands  désordres. 

La  France  récolte  généralement  assez  do  grains  pour  ses  be- 
soins, et  la  disette  universelle  n’y  sera  jamais  à craindre,  mais  son 
territoire  est  si  étendu  et  si  varié  pour  la  qualité  du  sol,  et  pour 
l’influence  des  climats,  qu’il  se  trouve  nécessairement  chaque  année 
(pielques  départements  que  la  stérilité  désole.  Ceux-là  donc  exigent 
qu’on  leur  envoie  du  blé;  or,  si  la  circulation  est  entravée,  il  ne 
peut  en  arriver  d’aucun  endroit,  alors  il  y monte  à des  prix  exces- 
sii's;  cette  cherté,  locale  dans  le  principe,  le  fait  renchérir  aussi 
dans  le  voisinage  et  cela  s’étend  de  proche  en  proche,  parce  que 
chacun  veut  vendre  au  taux  le  plus  élevé  qu’il  connaît  et  bientôt  le 
prix  du  grain  se  trouve  exorbitant,  même  dans  les  départements 
<]ui  en  abondent,  précisément  parce  qu’il  est  cher  dans  ceux  auxquels 
il  manque. 

nLa  libre  circulation  détruit  ce  fléau  particulier  et  rétablit  éga- 
lement partout  le  niveau  dans  les  prix , ainsi  que  dans  les  provisions; 
elle  prévient  d’oilleurs  on  mal  plus  considérable  encore,  c’est  l’ap- 
parence d’une  disette  générale  qui  semble  se  montrer  partout 
lorsque  les  marchés  restent  dégarnis , même  dans  les  lieux  d’abon- 
dance, parce  que  les  entraves  et  la  gêne  sur  les  transports  forcent 
les  particuliers  à redouter  de  paraître  avoir  des  blés  et  même  à 
cacher  ceux  qu’ils  possèdent. 

n Celte  appréhension  malheureuse,  produit  funeste  dos  entraves 
mises  au  commerce  et  à la  circulation  des  blés , peut  aller  plus  loin 
encore  : elle  peut  conduire  les  propriétaires  et  les  fermiers  à adopter 
un  autre  genre  de  culture  qui  cesse  de  les  exposer  aux  inconvé- 
nients qu’on  vient  de  peindre;  de  là  nécessairement  doit  naître  une 
moindre  production  de  blé  dans  la  France  et  par  conséquent  l’aug- 
mentation du  mal  contre  lequel  on  se  tourmente. 

nLa  France  a déjà  tiré  de  l’étranger,  et  la  Convention  nationale 
va  s’occuper  d’en  faire  venir  encore,  des  grains  pour  pourvoir  cette 
année  surabondamment  aux  besoins  de  la  République  et  dissiper 
entièrement  les  inquiétudes;  mais  voudriez-vous,  citoyens,  con- 
server annuellement  celte  habitude  ruineuse? 

« Voudriez-vous  conserver  habituellement  à chaque  département 
la  totalité  de  ses  productions  et  chercher  toujours  au  dehors  l’uli- 
iiierjt  des  lieux  où  la  récolte  a manqué?  Outre  ranéanlissemenl  de 
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voire  agriculture  attaché  nécessairement  à cette  spéculation  fausse , 
n’apercevez-vous  pas  qu’il  faudrait  tous  les  ans  émettre  une  masse 
énorme  de  votre  numéraire  qui  aurait  pu  servir  à faire  travailler  et 
vivre  une  multitude  de  citoyens?  et  que  d’ailleurs  les  reventes  se 
faisant  toujours  avec  perte,  il  en  résulterait  nécessairement  chaque 
année  la  diminution  du  Trésor  national  et  par  conséquent  un  nou- 
veau besoin  d’accroître  les  contributions? 

«Citoyens,  on  vous  parle  quelquefois  de  la  taxe  des  blés,  mais 
le  blé  est  la  propriété  du  cultivateur,  le  fruit  de  ses  travaux  et  la 
juste  récompense  de  ses  peines;  ne  serait-il  pas  également  fondé  à 
demander  (ju’on  taxât  votre  travail  et  le  prix  de  vos  journées?  \e 
vous  apercevez-vous  pas.  Citoyens,  qu’une  pareille  proposition 
n’émane  que  de  l’intrigue  et  de  la  malveillance  des  ambitieux  ou 
des  ennemis  de  la  chose  publique?  Ne  vous  apercevez-vous  pas  que 
ces  monstres  altérés  de  votre  sang  et  qui  regrettent  leur  ancienne 
domination  et  la  fortune  immense  dont  ils  jouissaient  à vos  dépens, 
ne  voyez-vous  pas  que  ce  sont  eux  qui  sèment  parmi  vous  ces 
germes  si  féconds  de  discorde,  afin  de  vous  porter  au  désordre  et  à 
l’anarchie  pour  rétablir  ensuite  le  despotisme  et  la  tyrannie,  sur  le 
retour  desquels  il  en  est  encore  d’assez  fous  peut-être  pour  compter? 

«Ne  sentez-vous  pas,  enfin,  que  ceux  d’entre  eux  qui  se  recon- 
naissent désormais  sans  espoir  ont  du  moins  l’affreux  plaisir  de  se 
livrer  à la  fureur  du  dépit,  qu’ils  vous  rendent  par  leurs  insinua- 
tions perfides  les  propres  instruments  de  leur  colère  et  qu’ils  se 
repaissent  en  triomphe  sur  vous  et  à loisir  de  la  vengeance  que 
vous  leur  procurez  vous-mêmes? 

«11  est  encore,  Citoyens,  une  autre  espèce  d’hommes  plus  dange- 
reuse pour  vous  et  qui  vous  porte  d’autant  plus  sûrement  au  dés- 
ordre que  vous  les  croyez  plus  honnêtes  et  plus  amis  de  vos  inté- 
rêts : ce  sont  ces  hommes  de  la  circonstance,  ces  patriotes  du 
moment,  ces  ambitieux  qui  ont  toujours  le  bien  public  sur  les 
lèvres  et  toujours  leur  intérêt  particulier  dans  le  cœur. 

«Autrefois,  on  rampait  à la  cour  et  dans  les  antichambres  des 
ministres , parce  que  c’étaient  la  cour  et  les  ministres  qui  répandaient 
l’argent  et  qui  donnaient  les  places. 

«Maintenant,  c’est  de  vous  que  l’on  attend  des  faveurs  et  c’est 
vous  que  l’on  flatle  pour  les  obtenir;  vous  dire  des  vérités,  ce  serait 
s’exposer  à vous  déplaire  et  l’on  s’en  donne  bien  de  garde.  Le  blé 
est  votre  premier  besoin,  c’est  presque  le  seul  pour  les  citoyens  in- 
digents et  l’on  n’ignore  pas  combien  vous  enflamment  quelques 
mots  sur  cette  matière;  l’on  sent  qu’en  la  traitant  on  vous  porte 
aisément  à la  colère  conin'  celui  (|u’on  accuse,  et  à l’enthousiasme 
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pour  celui  qui  se  faisant  accusateur  semble  être  votre  protecteur  et 
votre  ami. 

^Un  ambitieux  veut-il  vous  plaire  et  s’avancer?  Il  vous  parle  de 
recherches  contre  les  accapareurs,  d’arrestations  de  blé,  de  taxa- 
tions, de  visites  domiciliaires;  selon  lui,  les  traîtres  et  les  conspira- 
teurs sont  partout,  car  il  faut  qu’ils  agissent  en  tous  les  sens  pour 
soutenir  son  inquiétude  et  son  crédit  en  se  rendant  nécessaire  pour 
détruire  le  sujet  de  ses  alarmes. 

«V'eut-il  écarter  un  concurrent  ou  se  venger  bassement  d’un 
homme  qu’il  ne  hait  peut-être  que  parce  qu’il  a de  la  vertu?  Il 
vous  le  peint  bientôt  comme  un  accapareur,  un  traître. 

'T  Citoyens,  vous  attendez  de  nous  la  vérité,  nous  écrions  des  par- 
jures si  nous  ne  savions  pas  vous  la  dire,  la  voilà  : 

«Tout  ce  (|ue  vous  faites  pour  régler  le  commerce  des  blés  ne  sert 
qu’à  l’entraver;  toutes  les  mesures  qui  vous  paraissent  tendre  à di- 
minuer le  prix  du  blé  ne  mènent  au  contraire  qu’à  le  faire  en- 
chérir; cette  denrée-là  ne  difïï;re  point  des  autres;  favorisez-cn  la 
circulation , protégez-en  le  commerce  et  bientôt  elle  se  multipliera 
et  la  concurrence  s’établira  pour  vous  en  fournir  et  de  partout  elle 
abondera  et  le  prix  en  diminuera. 

«Citoyens,  vous  nous  avez  chargés  de  faire  des  lois,  nous  en  fe- 
rions en  vain,  si  vous  ne  preniez  la  peine  de  réfléchir  et  de  sentir 
«pie  vous  ne  serez  heureux  qu’en  les  observant. 

«Dans  un  gouvernement  despotique,  c’est-à-dire  sous  des  es- 
claves, toutes  les  lois  s’observent,  car  elles  sont  exécutées  de  force. 

« Dans  un  gouvernement  républicain,  c’est-à-dire  chez  un  peuple 
libre,  la  loi  n’est  autre  chose  que  la  volonté  de  tous  et  chacun  doit 
aimer  à l’observer,  puisqu’elle  seule  peut  faire  le  bonheur  commun. 

«Citoyens,  un  despote  n’aurail  pas  besoin  de  vous  instruire; 
nous  .sommes  vos  frères,  vos  amis,  nous  ne  sommes  rien  que  par 
vous  et  rien  que  pour  vous;  au  devant  de  la  loi  nous  avons  cru 
devoir  placer  l’instruction;  puisse  ce  moyen  vous  mettre  à même 
déjuger  ceux  qui  vous  trompent,  vous  faire  reconnaître  que  vous 
ne  serez  tranquilles  et  heureux  qu’en  observant  les  lois  et  vous 
persuader  spécialement  de  cette  vérité  incontestable  que  vous  ne 
jouirez  do  l’abondance  qu’en  faisant  toul  pour  honorer,  pour  en- 
courager et  pour  faciliter  la  culture  et  la  libre  circulation  des  blés  U)  v. 


Sur  In  préparation  par  lo  Cumilé 
d'iusiruction  publique  d’une  inMruclion 
fK>puiairc  pour  la  circulation  des  grains, 
*oir  notre  tome  11,  p.  '173,  n.  1.  Ln 
prohibition  de  l'exporUilion  des  grains 


à rétr.inger  et  la  liberté  de  leur  cir- 
riilalion  à l’intérieur  avaient  été  déjà 
l’objet  des  décrets  des  39  aoi'it,  18  sep- 
tembre, octobre  et  16  novembre 
1789;  i5  septembre  et  7 décembre 


PROCÈS-VKURAIi'X 
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Un  (iéputé  delà  ville  de  Dunkerque,  porleiir  de  plusieurs  cidli- 
l)ératioiis  de  cette  commune  relatives  à la  circulation  des  grains, 
les  a remises  sur  le  bureau.  Le  citoyen  Fabre  a été  chargé  d’en 
faire  demain  le  rapport. 

La  séance  a été  levée. 

J.  P.  Rabai’t  [de  Saint-Ktienime I , 


SIXIEME  SÉANCE. 

3.3  OCTOBRE  179a. 

Ce  jourd’hui  y3  octobre  1792,  l’an  premier  de  la  Hépublicpie. 

Citoyens  présents  : Rabaut  [^cle  Saint-Étienne],  Fabre,  Tellier. 

Le  Comité  d’agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  il  a été  lu  plusieurs  lettres  qui  ont  été  renvoyées  aux  sec- 
tions qu’elles  regardaient. 

On  a ajourné  à jeudi  la  discussion  sur  la  défense  de  l’exportation 
des  salaisons  en  Espagne,  dont  l’examen  a été  renvoyé  aux  trois 
Comités  diplomatique,  d’agriculture  et  de  commerce 


1790;  18  et  a6  seplembpe  1791;  6 et 
a8  janvier  179a. 

Sur  la  qupstion  des  grains  et  des  sub- 
sistances , la  Convention  nationale , d'oc- 
tobre 179a  à floréal  an  11,  a rendu 
io‘l  décroîs.  (Arch.  nat.,  AI)  xi  68,  ta- 
bleau in-/i",)  Voici  les  objets  principaux 
de  l’enaemble  de  c/îs  décrets  : 

Majiinum  du  prix  des  grains,  farines 
et  fourrages  (1 1 septembre  1793)  et  de 
tous  les  romostîble»  (a  i>ctobre);  — 
pénalités  contre  les  oxportateurs  de 
grains,  contre  les  accapareurs,  contre 
les  fauteurs  de  troubles  pour  s’opposer 
à la  libre  circulation  des  grains,  contre 
les  agents  du  pouvoir  exécutif  et  les 
meuniers  qui  feraient  commei*ce  de 
grains  et  de  farines;  — primes  aux 
corsaires  qui  ramèneraient  des  bâti- 
ments ennemis  chargés  de  subsistances; 
— sommes  mises  à la  disposition  des 
Ministres  do  l’intérieur  et  do  la  guerre 
pour  achat  de  grains,  farines  et  four- 
rages; — avances  en  grains  à faire  aux 
citoyens  pour  leur  subsistance;  — éta- 
blissement de  greniers  d'abondance  dans 
chaque  district;  — états  de  recensement 
des  grains  récoltés  dans  l'étendue  de  la 
République;  — réquisitions  de  la  Com- 
mission des  Hubsistances  et  des  appro- 


visionnements; — mesures  pour  assurer 
l'approvisionnement  do  la  ville  de  Pa- 
ris, etc. 

Sous  la  Convention,  l'importanle 
question  des  grains,  des  farines,  des 
lourrages  et  des  subsistances  en  général 
donna  lien  aux  discours,  rapports  el 
projets  do  décréta  des  qunranle-siv  re- 
présentants dont  les  noms  suivent  : Ra- 
railion,  Barbaroux,  Bclfroy,  Bodin, 
Boissy-d’Anglas,  Boucher  Saint-Snu- 
veur.  Bourdon  (du  Ixiirct),  Boyer-Fon- 
frède,  Collot  d’Herbois,  (Jonpé,  Coii- 
tbon , Crciixé  Latouche , Cussel , Desnies , 
Domier,  Dnfricho-Valazé,  Escliasserianx, 
Fabre  (de  l'Hérault),  Fayau,  Fcrraml, 
Girault,  Isoré,  Lecointre,  Legendre, 
Lejeune,  Lequinio,  Levasseur,  .Slnllar- 
mé.  Merlin  (de  Douai),  Mont-Gilbert, 
Osselin,  Pénières,  Pépin,  Periès,  Plii- 
lippeaux , Poullain-Grandprey , RafTron , 
Rives,  Robespierre,  Ruelle,  Serre,  Sou- 
hait, Saint-Jiist,Tallien,  Taveau,  Won- 
dclaincunrt. 

Pour  i’éialioration  de  la  législation 
sur  les  subsistances,  de  1789  à 1799. 
voir  Arci».  nat. , AD  xt  68  à 7 1 ; A D xviu' 
to3-to5.  187,  3io-3i6. 

0)  I*rocè$-vet'bnl , 7 octobre  179a, 
p.  907, 
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Le  (Comité' (le  commerce  s’fitant  réuni  à celui  (l’agriculture , le 
citoyen  Fabre  a fait  le  rapport  de  l’affaire  de  Dunkerque,  l^s 
membres  du  conseil  général  de  celte  ville  demandent  que,  vu  la 
situation  du  département  du  Nord,  tout  transport  de  grains  pour 
l’intérieur  de  la  République  par  le  port  de  Dunkerque  soit  provi- 
soirement défendu. 

Les  Comités,  après  avoir  entendu  le  député  de  Dunkerque^'^ 
considérant  que  rien  ne  peut  arrêter  la  libre  circulation,  (jue  bîs 
plus  affreux  malheurs  seraient  la  suite  des  enlraves  qu’on  voudrait 
y mettre,  ont  arrêté  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à délibérer  sur  la  délibé- 
ration de  la  commune  de  Dunken[ue. 

La  séance  a été  levée. 

» 

J.  P.  Rabadt  [i)k  Saint-Etiennk]  , prèsùlciU. 


SEPTIÈME  SÉANCE. 

35  OCTOBRE  1 79 ‘J. 

Ce  jourd’hui  3 5 octobre  «792,  l’an  premier  de  la  Républi(|uc. 

Citoyens  présents  : J.-P.  Rabaut  [de  Saint-Etienne] , président; 
Fabre,  secrétaire;  Loiseau,  Carpentier,  Cochet,  Tel  ier,  Germi- 
gnac,  Rivery,  .Moreau  70. 

Le  Comité  d’agriculture  s’est  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances;  plusieurs  lettres  ont  été  remises  sur  le  bureau  et  ren- 
voyées aux  sections  qu’elles  regardent.  Les  Comités  diplomal’npj(î 
et  de  commerce  se  sont  réunis  à celui  d’agriculture;  on  y a fait 
lecture  d’une  lettre  du  Ministre  de  l’intiîrieur,  renvoyée  aux  Co- 
mités, dans  laquelle  il  demande  la  prohibition  de  l’exportation  de 
viandes  salées  en  Espagne.  Les  Comités,  considérant  que  la  Répu- 
blique est  obligée  de  s’approvisionner  dans  ce  moment  de  salaisons 
dans  l’étranger  pour  les  armées,  ont  arrêté  que  toute  exportation  de 
viandes  salées  serait  provisoirement  défendue^^^ 

Un  membre  a proposé  que  le  pouvoir  exécutif  fêt  chargé  d’ache- 
ter les  salaisons  que  les  négociants  pouvaient  avoir  entre  leurs 
mains;  les  Comités  ont  pensé  qu’il  n’y  avait  lieu  de  délibérer  sur 
celle?  proposition  qui  était  un  objet  d’exécution. 

On  a chargé  le  citoyen  Fabre  de  présenter  au  Comité  l’analyse 
de  toutes  les  pétitions  sur  les  subsistances.  On  a chargé  le  Prési- 
dent de  prier  le  Ministre  de  l’intérieur  de  donner  tous  les  rensei- 

Il  y avait  deux  députés  de  Dim-  Décret  du  Ho  octobre  1794.  (Pro- 

Lerque  : Cochet  et  Kockedey.  c^-verbal  de  la  Convention,  p.  477.) 
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gnemenls  (|u’il  pourrait  avoir  sur  cet  objet  et  d’écrire  à tous  les 
membres  du  Comité  pour  les  inviter  de  se  rendre  à la  séance  pro- 
chaine qui  a été  (ixée  à samedi. 

La  séance  a été  levée. 

J.  P.  Rabait  [dk  Saint-EtiknneJ  , 


HI  ITIEME  SEVNCE. 


a 7 OCTOBRE  179a. 

('e  jourd’bui  27  octobre  i-yqQj’an  premier  de  la  Républi(|iio. 

Citoyens  présents  : J.  P.  Rabaut  [de  Saint-Etienne],  président; 
Eabre,  secrétaire;  Rivery, Moreau  70,  Jacques  Rabaut  [Pomier], 
Loiseau,  Moreau  53,  Cochet,  J.  M.  Coupé,  Tellier,  Carpentier, 
Lequinio. 

Les  Comités  d’agriculture  et  de  commerce  réunis  dans  la  salle 
du  Comité  d’agriculture,  on  a introduit  un  député  d’Etampes  (jui 
a présenté  un  mémoire  où  il  se  plaint  du  Comité  des  subsistances 
de  la  Ville  de  Paris  On  a aussi  introduit  des  députés  du  district 
de  Montfort-l’Amaury,  département  de  Seine-et-Oise,  qui  ont 
porté  une  pétition  relative  aux  subsistances,  leur  district  étant 
menacé  d’une  prochaine  insurrection. 

IjC  citoyen  [Guillaume] , chef  du  bureau  du  Ministre  de  l’inté- 
rieur^‘-C  a donné  au  Comité  les  éclaircissements  demandés  sur  les 
subsistances.  Il  a rendu  compte  des  mesures  prises  par  le  Conseil 
exécutif  pour  l’approvisionnement  des  armées  et  pour  exporter  le 
blé  de  l’étranger.  11  a fait  lecture  d’un  projet  d’instruction  sur  la 
libre  circulation  des  subsistances  rédigé  parle  Conseil  exécutif; 
cette  instruction  devant  être  présentée  à la  Convention  et  remplis- 
sant parfaitement  les  vues  du  Comité,  ils  ont  pensé  qu’il  devenait 
inutile  de  présenter  celle  qui  avait  été  rédigée 


S’a|jil-il  des  Adiiiiaislraleurs  des 
sul)sislauces  de  la  commune  de  Paris, 
(Jarin  et  Defavanne,  qui,  en  juillet  i 
doaient  dénoncer  aux  Comités  de  salut 
ptililic  et  d'ai'HCultiire  un  complut  de 
i'amiue  contre  Paris?  Voir  /Viri*  xauve 
par  l’Adminixtralion  des  nuh/tixtaiircfi, 
Paris,  an  ii,  iii-ia,  3a  paj;es.  ( Arcli. 
nat,,  AD.vviii'  3i'i,  jiièce  A7.) 

l.e  citoyen  Jean  Guillaume,  pre- 
mier commis  de  la  cinquième  di\ision 
du  Ministère  de  l’intérieur,  avait  dans 
ses  attributions  le  commerce  intérieur 
et  extérieur,  tes  loires  et  marchés,  les 


subsi>lanccs,  etc.  [Almauarh  de  ijgd, 
|t.  t 3o-i3i.) 

Il  s’ajjit  de  la  |)roclamation  du 
Conseil  exécutif  provisoire  relative  aux 
subsistances  et  qui  parut  le  3i  octobre 
179a.  (Arch.  nat.,  F'“  au,  imprimé.) 
On  en  trouvera  le  texte  complet  dari# 
le  recueil  de  textes  relatifs  au  commerce 
des  céréales  de  1 7SH  à l’an  v,  public 
par  M.  P.  Camon  dans  le  iitiHetin  de  h 
domimxsion  de»  document»  relatif»  il  la 
vie  éronomifine  de  la  llévolntion  (année 
I qot) , n“*  a-3),  recueil  (jue  nous  aurons 
souvent  à citer. 
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Le  citoyen  Fabre  a fait  le  rapport  de  diverses  pétitions  présen- 
tées. La  discussion  s*est  engagée;  elle  a essentiellement  eu  pour 
objet  la  question  s’il  convenait  de  lixer  un  maximum;  diverses  me- 
sures ont  été  proposées,  aucunes  n’ont  été  arrêtées.  On  a déli- 
béré que  dorénavant  les  rapporteurs  seraient  nommés  au  scrutin. 

La  séance  a été  levée  et  ajournée  ii  lundi. 

J.  P.  Rahaüt  [de  Saint-Etienne] , y>r^V/e;iL 


NEUVIÈME  SÉANCE. 

99  OCTOBRE  179a. 

Ce  jourd’hui  29  octobre  1792,  l’an  premier  de  la  République. 

Citoyens  présents  : J.  P.  Rabaut  [de  Saint-Etienne],  prési- 
dent; Fabre,  secrétaire;  Julien  Le  Fevre,  Jacques  Rabaut  [Pomier], 
Moreau  70,  A.  Carpentier,  Tellier,  Cochet. 

Les  Comités  d’agriculture  et  de  commerce  réunis  dans  la  salle 
du  Comité  d’agriculture,  on  a introduit  des  députés  du  district  de 
Montfort-l’Amaury  et  de  la  ville  d’Etampes  ; ils  ont  exposé  que  ce 
pays  était  menacé  de  violentes  insurrections  relatives  aux  subsis- 
tances; qu’il  en  avait  déjà  éprouvé  les  premiers  effets  ; que  la  circu- 
lation était  entitTement  interceptée,  les  propriétés  et  les  personnes 
menacées.  Le  citoyen  Guillaume,  chef  des  bureaux  du  Ministre  de 
l’intérieur,  a exposé  que  les  départements  de  l’Aisne  et  de  la  Somme 
étaient  dans  la  meme  situation.  Les  Comités  ont  délibéré  de  pro- 
poser à lu  Convention  nationale  d’envoyer  des  commissaires  pris 
dans  son  sein  à l’effet  d’y  rétablir  la  tranquillité  publique  et  d’y 
assurer  la  libre  circulation  des  subsistances.  Le  citoyen  Fabre  a été 
chargé  d’en  faire  le  rapport. 

La  séance  a été  levée  et  ajournée  à demain. 

J.  P.  Rabalt  [de  Saint-Étienne],  préstdenl. 


DIXIÈME  SÉANCE. 

3o  octobre  1 79Q. 

Ce  jourd’bui  3o  octobre  1792,  l’an  premier  de  la  République, 
les  Comités  d’a|p*iculture  et  de  commerce  réunis  dans  la  salle  du 
Comité  de  commerce,  après  avoir  discuté  l’objet  général  des 
subsistances,  vu  le  petit  nombre  de  membres  dont  il  était  com- 

III.  a 
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posé,  ia  délibération  a été  ajournée  à demain  et  la  séance  a été 
levée. 

f 

J.  P.  Rabaut  [de  Saint-Etienne], 


ONZIÈME  SÉANCE. 

3l  OCTOBBB  1799. 

Ccjourd’liui  3i  octobre  1792,  l’an  pnnnicr  delà  Réj)ubli(|no, 
le  Comité  d’agriculture  assemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances , le  Comité  de  commerce  s’y  est  réuni. 

La  séance  s’est  ouverte  par  la  discussion  sur  les  subsistances.  A 
l’instant,  le  citoyen  Léonard  Bourdon,  membre  de  la  (ionventioii 
nationale,  présent  à la  séance,  a proposé  des  vues  sur  cet  objet. 

Après  une  légère  discussion,  il  a été  invité  à les  mettre  par  écrit 
et  à les  soumettre  à l’examen  du  Comité 


O)  Cesl  I.r*onard  Bourdon  qui,  l’an- 
nôe  suivante , lit , au  nom  dos  Comil<^ 
d'agriculture  cl  de  salut  public,  un  jp-and 
rapport  sur  les  subsistances  et  proposa 
deux  projets  de  décret  déclarant  la 
vente  et  la  circulation  des  {p'ains  et  des 
farines  lil>res  dans  toute  l'étendue  du 
territoire  de  la  Hépublique  française.  — 
1.C  Comité  avait  reçu  un  certain  nombre 
de  mémoires  et  pétitions  relatifs  aux 
subsistances  que  b;s  proc<iS-verbaux  ne 
mentionnent  pas;  nous  les  indiquons 
ici , à titre  d’exemple , bien  que  nous 
n’ayons  pu  les  retrouver  aux  Archives, 
poiu:  montrer  à (juel  point  la  question 
des  subsistances  j)réoccupail,  Jt  ce  mo- 
ment, l’opinion  publique,  dans  toutes 
les  régions.  En  voici  l'indication  avec 
leur  numéro  d’ordre,  d’après  Dxm*  9, 
jusqu’au  mémoire  n“  IU7  cité  à la 
séance  du  2 A novembre  : 5.  Délibé- 
ration de  la  commune  de  Ponlarller 
demandant  l'interdiction  de  l'expor- 
ta lion  des  beum?s,  vins  et  eaux- 
de-vie.  — 6.  Le  sieur  Péchade  propose 
une  loi  contre  les  accapareurs  cl  le 
luaxiinuin  du  prix  des  grains.  — 
10.  Le  sieur  Nicolas  le  Cadet,  d’AucJi, 
propose  la  création  de  gri'tiiers  d’ap- 
provisionnements en  ]>lé  et  se  plaint 
de  l'état  de  la  roiiU'  de  Lomln'z  à Tou- 
louse. — iJ.  La  commune  de  Guin- 


gamp  demande  que  la  recette  des  do- 
maines nationaux  vendus  soit  faite  en 
nature  pour  créer  des  greniers  d'abon- 
dance. — i4.  Les  bal)ilanl8  de  Vin- 
cennes  proposent  une  loi  qui  em[»éclic 
les  accaparements  sans  nuire  à la  libre 
circulation  des  grains  — 1 6‘.  Le  dépar- 
tement de  riléraull  demande  une  loi 
pour  réprimer  les  accaparements  et  au- 
toriser la  libre  circulation  des  grains 
s<;questrés  à Carcassonne.  — i8.  La 
conunune  de  Meulau  demande  des  se- 
cours en  grains;  les  fréquents  j>assage>; 
de  troupes  et  le  défaut  d'approvisionne- 
ment du  marché  un  cnienl  un  besoin 
urgent.  — a3.  Le  citoyen  Dupré,  de 
Montpellier,  adresse  un  mémoire  sur 
les  subsistances.  — j)4.  Le  Ministre  de 
l'intérieur  se  plaint  des  préposés  des 
subsistances  militaires  qui  parcourent 
les  campagnes  et  forcent  b‘S  cultivateurs 
et  fermiers  à leur  fournir  des  denrées 
et  notamment  dans  le  département  de 
l’Aisne,  ce  qui  nuit  à l’approvisionne- 
ment de  Paris.  — 3t.  Lettre  des  com- 
missaires de  la  (Convention  à l'armée  du 
Nord  relativement  aux  inquiétudes  que 
donnent  dans  ce  département  les  em- 
barcations fréquentes  de  blé  du  port  du 
Dunkerque  pour  celui  de  Nante.s  et  de 
ce  dermer  port  pour  celui  de  Dun- 
kerque. — 3a.  La  municipalité  de  (Cas- 
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Ij3  discussion  s’est  reprise  sur  les  subsistances  et  a étd  ajournée 
à demain. 

La  séance  s’est  levée  à minuit. 

J.  P.  Rabaüt  [dk  Saint-Etienne],  président. 


trci»  demande  à être  autorisée  à em- 
prunter 190,000  livres  jxiur  créer  un 
jyrenier  d’abondance.  — 4a.  La  com- 
mune de  Pompey  (MeurÜie)  demande 
qu’il  soit  défendu  aux  brasseurs  de  faire 
de  la  bière  pendant  un  certain  temps  à 
cause  du  manque  de  grains.  — 4.'/.  Le 
sieur  BouHemer  envoie  un  mémoire  sur 
les  subsistances  et  les  approvisionnci- 
menls.  — hb.  Même  envoi  du  citoyen 
Rubigny.  — ù’j.  La  commune  de  Vannes 
demande  l'établissement  d’un  grenier 
d’abondance.  — 5i.  Lettre  de  la  mu- 
nicipalité de  Coulommiers  relative  à 
l'arrestation  d’une  voiture  de  blé.  — 
ôs.  Adresae  dn  citoyen  Javelot  propo- 
sant de  fixer  le  prix  du  blé  et  de  le 
fair»;  transporter  par  rorvée  dans  les 
lieux  qui  en  manquent.  — 56’.  Projet 
de  loi  sur  les  subsistances  envoyé  par  le 
sieur  TalxHireau.  — 5<j.  Rapport  du 
Ministre  de  l’intérieur  relativement  à 
l'approvisionnement  extraordinaire  de 
grains  pour  le  camp  sous  Paris.  — 61. 
Arrèlé  du  départeoient  de  Loir-et-Cher 
relatif  à l’exécution  de  la  bi  du  i5  sep- 
tembre sur  les  grains  et  farines.  — 6’a. 
Mémoire  de  la  municipalité  de  la  Roche- 
Guyon  relatif  aux  subsistances.  — 71. 
lettre  du  citoyen  Langlois  qui  envoie 
un  arrêté  do  département  du  Calvados 
interdisant  provisoirement  la  fabrication 
de  la  bière  et  de  l'amidon  à cause  de  la 
disette  des  subsistances.  — 7a.  Le  corps 
municipal  de  Vemeuil  (Eure)  se  plaint 
de  la  rareté  des  subeistances.  — 76.  Pé- 
tition de  trente-deux  sections  de  l’aris 
sur  b»  subsistances.  — 75.  Le  citoyen 
Danvers,  du  canbn  de  Rambouillet, 
demande  que  la  République  se  charge 
du  commerce  des  grains  pour  l'inté- 
rieur. — y6.  Des  citoyens  de  Vendôme 
demandent  la  restitution  des  amendes 
exigées  contre  les  fermiers  qui  n’appor- 
taient pas  une  certaine  (|uanlité  de. 


grains  à leum  marchés.  — 77.  Lettre 
de  la  commimc  de  Rouen  relative  aux 
subsistances.  — 78.  Lettre  du  Ministre 
de  l’intérieur  pour  demander  une  ex- 
reption  à la  défense  de  l'exportation  des 
grains  de  France  en  Savoie.  — 7.9.  Pé- 
tition et  projet  de  décret  anonymes  siir 
ia  police  des  grains.  — 80.  Pétition  des 
citoyens  de  Montbrun , département  de 
la  Drôme;  ils  font  part  de  leurs  craintes 
sur  la  disette  des  subsistances  dans  les 
départements  méridionaux.  — 88.  Let- 
tre du  conseil  du  département  du  Loi- 
ret; il  demande  que  le  décret  qui  fixe 
la  navi};alioii  du  canal  des  Deux  Mers 
soit  rendu  commun  à relui  de  la  Loire, 
ce  qui  tranquilliserait  le  peuple  sur  la 
libre  circulation  des  grains  (Arch.nat., 
F'*  i5i5).  — q5.  Lettre  et  projet  de 
loi  sur  les  subsistancet  et  les  finances 
par  L.  Bourdon , électeur  de  1 789.  — 96'. 
Lettre  et  mémoire  de  la  municipalité 
de  La  Roche-Guyon  et  projet  de  i^;le- 
menl  sur  les  subsistances.  — io4.  Pé- 
tition du  citoyen  Foret,  de  Lyon , propo- 
sant un  projet  de  loi  sur  les  subsistauces. 

— II/.  Félition  des  communes  du 
canton  de  Garancières,  district  de  Monl- 
fort-l’Amaury,  pour  demander  une  loi 
qui  leur  assure  plus  facilement  les  sub- 
sistances. — 1 i.‘i.  Observations  ou  dé- 
nonciations de  la  négligence  et  des  abus 
dans  l’adminUtration  des  sidvsisLaiircs 
par  les  corps  adminLslratifs.  — 117, 
Délibération  de  la  commune  de  Cou- 
ches [ les  .Mines] , district  d’Aulun , ron- 
tenant  un  arrêté  pour  requérir  les  fer- 
miers de  |>orter  leurs  grains  au  marché. 

— 1 18.  Mémoire  des  électeurs  de 
Scine-et-Oise  sur  les  subsistances.  — 
119.  Pétition  des  électeurs  de  rOis<' 
pour  (bmaiide^  une  loi  sur  les  subsi- 
stances et  l’autorisation  de  no  vendre 
des  grains  qu’aux  raarrhée  établis  et 
fréqiienlés  avant  1789. 
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douzième  séance. 

1"  NOVEUBRB  1792. 

Ce  jourd’hui  1*  novembre  1 y gu , l’an  premier  de  la  République. 

Citoyens  présents  : J.  P.  Rabaut  [de  Saint-Etienne] , président 
Fabre,  Lequinio,  Moreau,  Jacques  Rabaut,  Loiseau,  Germignac. 

Les  Comités  d’agriculture  et  de  commerce  réunis,  la  discussion 
a été  continuée  sur  les  subsistances;  divers  plans  ont  été  présentés. 
On  a chargé  le  citoyen  Fabre  de  présenter  un  projet  de  décret  re- 
latif aux  divers  articles  qui  avaient  été  proposés.  La  discussion  s’est 
prolongée  et  la  séance  a été  ajournée  à demain. 

r 

J.  P.  Rabaut  [de  Saint-Etienne]. 


TREIZIÈME  SÉANCE. 

2 NOVEMBRE  I792. 

Aujourd’hui  ti  novembre  lyga,  l’an  premier  de  la  République. 

Citoyens  présents  : J.  P.  Rabaut  [de  Saint-Etienne],  président; 
Fabre,  secrétaire;  Jacques  Rabaut,  Loiseau. 

Les  Comités  d’agriculture  et  de  commerce  réunis,  le  citoyen 
Fabre  a fait  lecture  de  plusieurs  articles  du  décret  sur  les  subsi- 
st.inces.  Les  articles  suivants  ont  été  arrêtés. 

« 

Art.  1".  Immédiatement  après  la.  publication  du  présent  décrel , 
tout  propriétaire,  fermier  ou  dépositaire  quelconque  sera  tenu  de 
faire  devers  la  municipalité  du  lieu  de  son  domicile  la  déclaration 
de  la  quantité  de  grains  qu’il  possède  dans  ses  greniers  et  par 
approximation  [de]  celle  qui  reste  à battre  dans  scs  granges;  les  di- 
rectoires de  district  nommeront  des  commissaires  pour  surveiller 
l’exécution  dans  les  diverses  municipalités. 

Art.  2.  D’après  lesdites  déclarations,  les  olliciers  municipaux 
pourront  requérir  tout  propriétaire,  fermier  ou  dépositaire  (jucl- 
conque  déporter,  dans  le  marché  public  qu’il  désignera  lui-même, 
la  quantité  de  grains  qui  sera  jugée  nécessaire,  sans  qu’en  aucun 
cas  et  sous  aucun  prétexte  on  puisse  en  taxer  le  prix. 

Art.  3.  Les  blatiers  et  muletiers  pourront  continuer  leur  com- 
merce, mais  ne  pourront  vendre  que  dans  les  marchés  publics. 

Art.  h.  Les  directoires  de  dépa'rtmncnl,  d’après  les  demandes 
des  conseils  généraux  des  communes,  et  sur  l’avis  des  directoires 
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de  district,  pourront  établir  des  marchés  dans  tous  les  lieux  ou  il 
sera  nécessaire  d’après  les  localités. 

Art.  5.  Ceux  qui  n’auront  pas  fait  la  déclaration  prescrite  par 
l’article  i*',  ou  qui  seront  convaincus  de  l’avoir  faite  évidemment 
fausse , seront  condamnés  à la  confiscation  du  quart  des  grains  non 
déclarés. 

.Art.  6.  n sera  laissé  à tout  propriétaire  ou  fermier  le  grain 
nécessaire  pour  sa  consommation  et  la  semence. 

Art.  7.  Les  municipalités  feront  parvenir  dans  la  huitaine  l’état 
- des  déclarations  au  directoire  du  district. 

Art.  8.  Huit  jours  après  la  réception,  le  directoire  en  adressera 
le  résultat  au  directoire  du  département,  qui  l’enverra  dans  la  quin-, 
zaine  au  Ministre  de  l’intérieur. 

Art.  9.  L’exportation  de  toute  espèce  de  grains,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  est  expressément  défendue  et  les  lois 
relatives  à cet  objet  continueront  à être  exécutées. 

Art.  10.  Les  municipalités  veilleront  avec  soin  à l’observation 
des  lois  des  mois  de  janvier  et  mai  1791  relatives  aux  chargements 
aits  dans  les  ports  de  mer  et  les  cinq  lieues  limitrophes  et  seront 
personnellement  responsables  de  leur  négligence  sur  cet  objet. 

Art.  1 1 . Les  acquits-à-caution  exigés  par  lesdites  lois  seront 
affichés  et  dans  les  fieux  où  les  grains  seront  embarqués  et  dans 
celui  du  déchargement. 

Art.  12.  Toute  personne  qui  sera  convaincue  d’avoir  exporté 
des  grains  sera  dénoncée,  à la  diligence  de  l’accusateur  public,  au 
tribunal  criminel  de  son  domicile  et  condamnée  à la  confiscation 
des  grains  exportés  et  à deux  années  de  fers. 

Art.  13.  Les  commis  des  douanes  veilleront  avec  soin  à empê- 
cher tout  embarquement  de  grains  frauduleux,  et,  en  cas  de  négli- 
gence, ils  seront  destitués  et  punis  par  un  emprisonnement. 

Art.  1 a.  Ils  seraient  condamnés  à la  même  peine  que  l’expor- 
tant s’ils  étaient  convaincus  d’avoir  favorisé  ou  aidé  l’exportation. 

Art.  15.  Toute  personne  qui  dénoncera  ou  contribuera  à l’ar- 
restation des  grains  embarqués  en  contravention  des  lois  obtien- 
dra le  quart  des  confiscations  qui  pourront  être  prononcées. 

Art.  16.  Tout  consul  ou  agent  de  la  République  qui  sera 
convaincu  d’avoir  signé  de  faux  certificats  de  naufrage  ou  de  dé- 
chargement sera  destitué  et  poursuivi  comme  faussaire. 
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Art.  17.  Les  lois  relatives  à la  libre  circulation  dans  riiitérieut* 
de  la  R(*|)ul)liqiio  continueront  à être  exécutées,  et  tous  ceux  qui 
chercheront  à la  troubler  seront  punis  comme  perturbateurs  du 
repos  public. 

Art.  1 8.  Les  marchands  qui  voudront  faire  des  achats  de  grains 
hors  les  lieux  de  leur  domicile  seront  tenus  de  se  pourvoir  d’un 
certificat  de  leur  municipalité,  visé  parle  directoire  du  district,  con- 
statant la  quantité  de  grains  qu’ils  ont  dessein  d’acheter  et  les  lieux 
de  leur  destination.  Ces  certificats  seront  représentés  à la  munici- 
palité du  lieu  de  l’achat  et  visés  par  elle,  et  ils  seront  déchargés 
par  la  municipalité  du  lieu  pour  laquelle  lesdits  grains  sont  des- 
tinés. 


‘ Art.  1 9.  Les  municipalités  des  lieux  ou  il  y a des  marchés  pu- 
blics veilleront  avec  soin  à ce  que  la  tranquillité  y règne  et  y entre- 
tiendront une  force  publique  suffisante  : toute  personne  qui  y por- 
tera le  trouble  sera  de  suite  saisie,  traduite  devant  l’officier  de 
police  cl  j)unie  comme  perturbateur  du  repos  public. 

Art.  20.  11  sera  mis  à la  disposition  du  Ministre  de  l’intérieur 
t*  millions  pour  des  achats  de  grains  dans  l’étranger. 

Art.  21.  Le  Ministre  de  l’intérieur  rendra  compte  de  l’emploi 
de  ladite  somme,  des  distributions  de  grains  qu’il  aura  faites  et  des 
demandes  des  divers  départements. 

Art.  22.  Le  Conseil  exécutif  nommera  un  seul  préposé  pour 
tous  les  achats  à faire  pour  le  compte  du  Gouvernement. 

Art.  23.  Ledit  préposé  ne  pourra  faire  des  achats  pour  son 
propre  compte. 

Art.  2 a.  Les  marchands  ou  magasiniers  feront  placer  sur  la 
porte  de  leurs  maisons  ou  magasins  et  en  vue  une  inscription  por- 
tant mafrasm  de  hU  ou  de  farine  xous  la  protection  de  la  loi  et  de  tous 
1rs  citoyens. 

Art.  25.  I^es  citoyens  veilleront  avec  soin  à la  sûreté  desdits 
majjasins  et  seront  responsables  des  désordres  qui  pourraient  y être 

coinmis^U, 

La  séance  a été  levée. 

J.  P.  Kabaut  [dk  Saiis’t-Étieknk]. 


■'5  Coin|)aror  r«  projet  avec  lo  dë-  {dnllect.  ffén.  den  décret»,  mai  fjiyU 

rri’l  (léniiiliC  vol/*  le  niai  179!!.  p.  «5.) 
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QUATORZIÈME  SÉANCE. 

6 NOVEMBRE  179a. 

Ce  jourd’hui  G novembre  1792,  l’an  premier  de  la  Ri^publique. 

iriloyens  présents  : J.  P.  Rabaut  [de  Saint-Etienne],  président; 
Lequinio,  J.  M.  Coupé,  Moreau  70,  Carpentier,  Jacques  Rabaut, 
Rivery. 

Les  Conoités  d’agriculture  et  de  commerce  réunis,  on  a intro- 
duit des  citoyens  Commissaires  des  sections  de  Paris  qui  ont  fait 
diverses  observations  sur  les  subsistances  ; il  leur  a été  fait  lecture 
du  projet  de  loi  proposé  par  les  Comités  à la  Convention  qui  paraît 
entrer  parfaitement  dans  leurs  vues.  On  a arrêté  comme  article 
additionnel  que  tout  conducteur  de  grains  ou  farine  serait  tenu  de 
se  munir  d’une  lettre  de  voiture  constatant  la  quantité  et  la  conte- 
nance des  sacs,  le  lieu  de  l’acbat  et  celui  de  la  destination,  le  nom 
du  vendeur  et  celui  du  marchand. 

Le  citoyen  Léonard  Bourdon  a donné  lecture  de  quelques  déve- 
loppements relatifs  au  plan  qu’il  avait  déjà  présenté  aux  Comités. 
Plusieurs  objections  ont  été  faites.  La  discussion  a été  ajournée  et 
le  citoyen  Lequinio  a été  chargé  de  faire  le  rapport  de  la  pétition 
des  citoyens  de  Lorient  dans  laquelle  ils  demandent  des  soc’ours 
pour  la  construction  d’un  pont  sur  la  rivière  de  Scorff.  Le  citoyen 
Coupé  a été  chargé  d’examiner  la  question  de  la  division  des  fer- 
mages. Le  citoyen  Fabre  a été  ] nommé]  rapporteur  de  tout  ce  qui 
est  relatif  au  dessèchement  des  marais,  et  le  citoyen  Moreau  n"  70 
doit  faire  le  rapport  d’une  lettre  du  Ministre  de  l’intérieur  qui 
demande  b 00,0 00  livres  pour  les  réparations  urgentes  des  routes 
dégradées  par  les  convois  militaires  et  d’une  pétition  qui  demande 
la  su[)pre.ssion  de  l’École  des  ponts  et  chaussées 

La  séance  a été  levée. 

J.  P.  Rabaut  [hy.  Saint-Et»knnk|. 


a)  Ménioin'  n"  (38  envoyé  par  Frignel. 
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QUllNZIÈME  SÉANCE. 

10  NOVEMBRE  179a. 

Ce  jourd’hui  10  novembre  1799,  l’an  premier  de  la  Répu- 
blique. 

Citoyens  présents:!.  P.  Rabaut  [de  Saint-Etienne],  président; 
Fabre,  secrétaire;  Jacques  Rabaut,  Carpentier,  Moreau. 

Les  Comités  d’agriculture  et  de  commerce  réunis,  on  a introduit 
les  citoyens  Commissaires  des  sections  de  Paris  et  un  député  de  la 
ville  de  Lyon  qui  ont  fait  diverses  observations  qui  établissent  l’ur- 
gence d’une  loi  sur  les  subsistances.  Les  Comités  ont  délibéré  de 
proposer  comme  articles  additionnels  : 1“  d’annuler  tous  les  mar- 
chés qui  ne  seraient  point  effectués  dans  le  mois  ; d’ordonner 
que  les  déclarations  exigées  par  l’article  2 du  projet  de  décret  ne 
pourraient  en  rien  arrêter  les  ventes  ; 3®  de  décréter  que  celui  qui 
taxerait  les  blés  serait  poursuivi  comme  perturbateur  du  repos  pu- 
blic, et  les  officiers  municipaïuc  obligés,  sous  leur  responsabilité, 
d'empêcher  toute  taxe;  /i®que  les  grains  confisqués  seraient  vendus 
au  profit  des  pauvres. 

La  séance  a été  levée. 

J.  P.  Rabaut  [db  Saint-Etiknnr]. 


SEIZIÈME  SÉANCE. 

l3  NOVEMBRE  I792. 

Ce  jourd’hui  i3  novembre  1799,  l’an  1"  de  la  République,  le 
Comité  d’agriculture  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : J.  P.  Rabaut  [ de  Saint-Etienne],  président; 
Lequinio,  secrétaire;  J.  M.  Coupé,  Jacques  Rabaut,  Reverchon, 
Germignac,  Moreau  70. 

Le  citoyen  Président  a lu  une  lettre  du  citoyen  Angel , de  la 
municipalité  de  Ners,  district  d’Uzès,  département  du  Gard;  ce 
citoyen  se  plaint  d’un  partage  déjà  fait,  par  quelques  citoyens  seu- 
lement, des  communaux  de  la  municipalité  au  préjudice  des  ci- 
toyens sans  fortune.  Le  Président  a été  autorisé  à répondre  que  ce 
partage  prématuré  est  nécessairement  nul  et  que,  la  Convention 
n’ayant  pas  encore  décrété  le  mode  de  partage,  celui  fait  dans 
celte  municipalité  doit  être  regardé  comme  non  avenu  ; qu’au  sur- 
plus, resj)rit  de  la  Convention  est  d’établir  le  partage  dans  le  sys- 
tème de  l’égalité. 
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Le  citoyen  Moreau  n”  70  a fait  le  rapport  d’une  lettre  du 
Ministre  de  l’intérieur  qui  demande  qu’il  soit  mis  à sa  disposition 
la  somme  de  600,000  livres  pour  les  réparations  urgentes  des 
routes  dégradées  par  les  convois  militaires  dans  les  départements 
frontières.  Le  Comité  a arrêté  que  cette  demande  serait  proposée 
à la  Convention  nationale. 

Un  citoyen  cultivateur  nommé  Brueys  s’est  présenté  au  Comité 
et  lui  a offert  plusieurs  cosses  de  coton,  venues  par  ses  soins  dans 
les  environs  de  Toulon  ; il  a le  projet  de  réclamer  de  la  Conven- 
tion des  encouragements  pour  étendre  et  faciliter  sa  culture.  Le 
Comité  a chargé  le  citoyen  Lequinio  de  lui  faire  un  rapport  de 
cet  objet  à une  autre  séance. 

La  séance  a été  levée. 

J.  P.  Rabaüt  [df  Saint-Étiknnk]. 


DIX-SEPTIÈME  SÉANCE. 

17  NOVEMBRE  I792. 

Ce  jourd’hui  17  novembre  1799,  l’an  premier  de  la  Répu- 
blique. 

Citoyens  présents  : Rabaut  [de Saint-Étienne ] , président;  Fabre, 
Jacques  Rabaut,  Reverchon,  Moreau  n”  70. 

Le  Comité  d’agriculture  réuni,  il  a été  fait  lecture  d’une  adresse 
dans  laquelle  le  citoyen  Langeron  présente  une  découverte  propre 
à enlever  la  carie  aux  blés  et  à les  garantir  des  charançons  et  h 
faire  du  papier  avec  une  nouvelle  matière;  il  offre  de  remettre  ces 
secrets  entre  les  mams  d’un  membre  du  Comité , pourvu  qu’il  lui 
en  fournisse  un  récépissé  constatant  sa  propriété.  Le  Président  a 
été  autorisé  à lui  écrire  que  le  Comité  était  prêt  à recevoir  ce  dé- 
pôt et  lui  donnerait  un  récépissé  de  sa  remise 

La  séance  a été  levée. 

J.  P.  Rabaut  [dr  Saint-Étif.nnk]. 


L*  n“  iï»o,  ost  dans  Arrh.  nat., 
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[l8  FtO\.  1792] 


DIX-HLITIÈME  SÉANCE. 

18  ?IOVKMBRE  1799. 


Ce  jourd’hui  1 8 novembre  1 792  » l’an  i"  de  ia  République. 

Citoyens  présents  : Rabaut  | de  Saint-Etienne],  président;  Fabre, 
Loiseau,  Moreau  70,  Carpentier,  Cocbet,  Jacques  Rabaut,  Rever- 
chon,  Rivcry,  J.  M.  Coupé,  Moreau  53. 

Les  Comités  d’agriculture  et  de  commerce  réunis , on  a introduit 
des  députés  des  diverses  sections  de  Paris,  qui  sont  venus  faire 
part  de  leurs  craintes  sur  les  subsistances  de  cette  ville.  Les  Comi- 
tés ont  délibéré  [d’écrire]  au  citoyen  Ministre  de  l’intérieur pour 
l’inviter  à se  rendre  à la  séance  des  Comités.  Le  citoyen  Guillaume, 
premier  commis  des  bureaux  du  Ministre,  est  entré  aux  Comités  et 
a observé  que  le  Ministre  était  absent  lors  de  la  réception  de  la 
lettre  des.Comités.  Sur  ce,  les  Comités  ont  délibéré  d’écrire  au 
Ministre  de  l’intérieur,  aux  Commissaires  des  subsistances  et  au 
(Conseil  général  de  la  commune  pour  les  inviter  à se  rendre  demair 
au  soir  à la  séance  des  Comités  et  y discuter  les  moyens  d’assurci 
l’approvisionnement  de  cette  ville. 

La  séance  a été  levée. 

t 

J.  P.  Habxut  [dk  Saixt-Etiexne]. 


Cp  même  jour,  le  18  novembre 
1793,  Roland  adressait  des  observa- 
tions à ia  Municipalité  de  Paris  sur 
relie  question  des  subsistances.  Par 
délil>éralion  dt>  i novembre,  la  mu- 
niripalilé  avait  demandé  que,  sur  les 
{/rains  achetés  à rétranjjer  pour  b' 
compte  de  1a  Nation,  et  qui  étaitml 
alors  au  Havre,  il  lui  fùl  fait  une 
avance  de  60,000  quintaux  de  froment. 

Sans  doute,  Roland  les  lui  accordait 
— à la  date  du  1 8 une  partie  du  char- 
gement était  déjà  en  route,  — sous 
condition  d’ailleurs  d’effectuer  le  plus 
tôt  (K)3sibic,  dans  rintérét  des  autres 
départements,  la  remisede  cette  avance. 
.Mais  il  protestait  contre  les  sacrifices 
nue  depuis  plus  de  trois  mois  la  Ville 
de  Pans  s’imposait  pour  maintenir  le 
prix  du  pain  à un  taux  très  inférieur 
à celui  de  la  farine  ou  du  blé. 

fflls  étaient  obligés  (les  Administra- 
teurs des  subsistances  de  Paris)  de 
faire  porter  à la  halle  depuis  i 3 jus- 
(pi’à  i,r>oo  sacs  de  farine  par  jour; 
celte  farine  revenait  à fin  livres  le  sac. 


et  elle  ne  pouvait  être  distribuée  au 
boulangers  que  sur  le  pied  de  56  li 
vres  ; d'où  il  résultait  que  la  Ville  d 
Paris  éprouvait  sur  cel  objet  une  pert 
réelle  d’environ  1 3,000  livres  par  jour  r 
Roland  protestait  en  même  temps  cor 
tre  les  entraves  que  ces  mesures  de  I 
Ville  de  Paris  mettaient  à la  liberté  d 
commerc(*  <ren  éloignant  le  comnion 
particulier  de  la  concurrenœ  qu’il  de 
u-ait  naturellement  faire  naître  dans  ' 
ville  de  Paris».  (Arcb.  nat.,  AD  xviii'.’l  1 
n»  7.) 

Sous  cotte  même  cote,  on  trouve 
proclamation  du  Conseil  exécutif  pr 
visoire,  du  3i  octobre,  et  les  leltr 
de  Roland  à la  Convention,  dn  18  n 
vembre,  relatives  l’une  et  l’autre  ai 
subsistances.  Roland  résumait  ain 
son  o[)iniuii  sur  la  matière.  trLa  seu 
chose  peut-être  que  l’Assombléo  pui> 
se  permettre  sur  les  subsistances,  c'e 
de  prononcer  qu’elle  ne  doit  rien  faii 
(|u’clle  supprime  toute  entrave;  (lu’e' 
déclare  la  liberté  la  plus  entière  sur 
circulation  des  denré*es*’. 
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DIX- NEUVIÈME  SÉANCE. 

19  IfOVEMBRR  1799. 

Ce  jourd'huî  19  novembre  1799,  Tan  premier  de  la  Répu- 
blique. 

Citoyens  présents  : J.  P.  Rabaut[de  Saint-Etienne],  président; 
Lequinio,  secrétaire;  Fabre,  Reverchon,  J.  M.  Coupé,  Rivery, 
Jacques  Rabaut,  Germlgnac,  Moreau  70,  Carpentier,  Cochet. 

Le  Comité  s*est  occupé  exclusivement  de  la  discussion  sur  les 
subsistances  et  spécialement  sur  les  approvisionnements  de  Paris  ; 
les  Commissaires  de  la  commune  de  Paris  et  les  fournisseurs  de  la 
meme  ville  ont  été  présents  à la  séance  et  ont  fait  part  au  Comité 
de  leurs  lumières  sur  cet  objet. 

Le  Ministre  de  Tintérieur,  qui  avait  été  invité  à se  rendre  au 
Comité,  a écrit  que,  lundi  soir  étant  le  jour  des  assemblées  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  il  ne  pourrait  s’y  rendre  ce  jour;  il  pro- 
pose d’y  venir  demain  mardi  si  le  Comité  veut  l’entendre.  Les  four- 
nisseurs de  Paris  ont  rassuré  le  Comité  sur  les  inquiétudes  que 
l’on  pourrait  avoir  en  ce  moment  sur  l’approvisionnement  de  Paris. 
Après  une  très  longue  discussion , le  Comité  a levé  la  séance  et 
s’est  ajourné  à demain  après  avoir  décidé  d’inviter  le  Ministre  do 
l’intérieur  à s’y  rendre. 

J.  P.  Rabaut  [ük  Saint-Etiknjik]. 


VINGTIÈME  SÉANCE. 

ao  NOVEMBBK  1799. 

Ce  jourd’hui  20  novembre  179a,  l’an  premier  de  la  Répu- 
blique. 

Citoyens  présents  : Rivery,  Monestier,  de  la  Lozère,  Creuzé 
Latouche,  Carpentier,  Tournier,  Moreau,  Vincent,  Reverchon, 
Jacques  Rabaut,  Germignac,  Moreau  70,  Rabaut  [de  Saint- 
Etienne],  Lequinio,  Fabre,  Coupé,  Cochet. 

La  séance  s’est  ouverte  par  la  lecture  d’une  lettre  du  Ministre 
de  l’intérieur  qui , répondant  à la  seconde  invitation  qui  lui  a été 
faite  de  se  rendre  au  Comité  pour  l’objet  des  subsistances , écrit 
({u’il  ne  peut  s’y  rendre,  attendu  la  nécessité  oîi  il  est  de  se  rendre 
è 1a  (Convention  nationale  pour  y signer  nombre  de  reconnaissances 
irilluimont  urgentes. 
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Un  membre  a représenté  qu’il  était  tenu  de  renouveler  les  pré- 
sident et  secrétaires.  On  a procédé  à l’élection  du  président  et  le 
citoyen  Rivery  ayant  réuni  la  majorité  des  suffrages  est  passé  au 
fauteuil. 

On  est  ensuite  passé  à l’élection  des  secrétaires;  le  citoyen  Moreau 
le  jeune  a réuni  la  majorité  des  suffrages  et  a pris  la  place  de 
premier  secrétaire. 

Le  citoyen  Monestier  a réuni  de  même  la  majorité  des  suffrages 
comme  second  secrétaire. 

Les  fournisseurs  des  vivres  de  Paris  ont  fait  passer  une  note  de 
l’état  actuel  des  approvisionnements  de  Paris;  les  Commissaires  des 
sections  de  cette  ville  ont  été  admis  à la  séance  et  la  discussion 
s’est  ouverte  sur  l’objet  des  subsistances. 

Les  commissaires  ont  témoigné  leurs  craintes  sur  les  alarmes 
que  l’état  des  subsistances  causerait  dans  les  sections  ; ils  ont 
pensé  que  l’état  fourni  par  les  administrateurs  n’était  point  rassu- 
rant parce  qu’il  ne  présentait  des  farines  que  pour  douze  à treize 
jours. 

Différents  membres  leur  ont  représenté  qu’ils  exagéraient  leurs 
dangers;  qu’il  paraissait  constant  que,  depuis  quelques  jours,  les 
elforts  du  commerce  pour  alimenter  la  capitale  paraissaient  aug- 
menter; qu’en  conséquence  on  pouvait  raisonnablement  compter 
sur  des  arrivages  plus  nombreux  qui,  venant  au  secours  de  l’Ad- 
ministration, prolongeraient  le  temps  de  la  durée  de  ses  approvi- 
sionnements et  lui  laisseraient  la  faculté  d’en  faire  de  nouveaux. 

Le  citoyen  Roland  s’est  rendu  au  Comité  et,  consulté  sur  l’état  des 
subsistances  de  la  capitale,  il  a attribué  la  pénurie  au  défaut  de 
circulation  et  à l’épouvante  du  commerce  continuellement  menacé 
par  les  insurrections  que  fomentent  les  agitateurs;  il  a conséquem- 
ment pensé  que  toute  loi , tout  règlement  qui  n’accorderait  pas  une 
liberté  indéfinie  aux  vendeurs  et  propriétaires  de  grains,  on  ne  par- 
viendrait jamais  à avoir  l’abondance. 

Celte  opinion  a été  combattue  par  un  membre  qui  lui  a objecU* 
que  la  crainte  n’était  pas  la  seule  cause  de  la  rareté;  que  la  cupi- 
dité du  fermier,  son  peu  de  confiance  au  papier-monnaie  l’empê- 
chaient de  vendre,  et  qu’en  conséquence  il  étaft  nécessaire  de 
contraindre  à porter  au  marché  ce  superflu  que  son  avidité  lui 
faisait  conserver;  que  les  principes  du  Ministre,  vrais  dans  un  mo- 
ment de  calme,  n’étaient  pas  applicables  aux  temps  de  révolu- 
tion. 

Le  Ministre,  après  avoir  donné  différents  éclaircissements  sur 
les  subsistances  en  général , s’est  retiré. 
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Un  citoyen  a exposé  au  Comité  l’aperçu  d’un  plan  sur  les  sub- 
sistances dont  l’examen  a été  ajourné 

La  séance  a été  levée  à i o heures  et  demie. 

L.  lIlVKRY. 


VINGT-ET- UNIÈME  SÉANCE. 

aa  NOVEMBRE  179Q. 

(]e  jourd’hui  32  novembre  1792 , du  matin,  le  (Comité  d’agri- 
culture s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Rivery,  président  ; Monessier,  de  la  Lozère , 
secrétaire;  Creuzé  Latouche,  Gerraignac,  Reverchon,  Fabre. 

La  discussion  s’est  ouverte,  en  présence  des  députés  du  dépar-- 
tement  des  Rouches-du-Rbône  à la  Convention  nationale,  sur  la 
lecture  d’une  lettre  de  la  commune  de  Marseille , dont  l’examen  a 
été  aujourd’hui  renvoyé  par  la  Convention  aux  Comités  d’agricul- 
ture et  de  finances  réunis,  pour  en  faire  un  rapport  demain,  rela- 
tivement à un  achat  de  grains  fait  par  cette  commune  dans  le  pays 
étranger  pour  l’approvisionnement  de  quelques  départements  du 
Midi,  dont  le  montant  se  porte  à k millfons,  et  sur  lesquels  la 
commune  réclame  à titre  d’avance  un  secours  de  2,200,000  livres 
manquant  à parfaire  ses  engagements. 

Il  a été  arrêté  de  proposer  à la  Convention  nationale  que  le 
Ministre  de  l’intérieur  sera  autorisé  sous  sa  responsabilité  à se 
subroger  aux  marchés  faits  par  la  commune  de  Aiarseille  dans  le 


t*'  En  novembre  179a,  l'acliat  à 
l'élranger  par  le  Gouvernement  fran- 
çais de  grains  et  de  subsistances  en 
général,  conformément  à la  loi  du 
h septembre  qui  mettait  1 s millions  à 
la  disposition  du  Ministre  de  l’inté- 
rieur, donnait  lieu  à de  nombreux 
pourparlers;  voir  la  Cnrre$pondance avec 
l*t  MiniMlret  de  la  Gueire  et  de  V Inté- 
rieur et  renneignementM  donnée  à leurs 
Agent*  relativement  aux  Subsistances, 
^ar  le  citfjyen  Coustàstiki , Paris,  1792, 
in-ta,  58  p.  (Arch.  nat.,  AD  xvin* 
3i3,  pièce  iU.)  Constantini  senait  d'in- 
termédiaire entre  les  Directeurs  des 
subsistances  générales.  Cousin  et  Bider- 
mann,  et  la  maison  Lombaert,  d’Anvers. 

Sur  les  fluctuations  du  prix  du  blé 
è cette  époque  voir  le  Hésultal  des  prix 


cotnmuns  du  blé,  froment,  par  chaque  se- 
maine du  1*'  au  S octobre  et  du  8 au 
tG  du  même  mois  tyga,  annexé  au 
rapport  de  Creuzé  Latouche  en  faveur 
de  la  liberté  entière  du  commerce  des 
grains.  (Arch.  nat.,  AD  xviii®  3i3,  pÜ'ce 
38,  p.  A a.) 

Pour  l’approvisionnement  de  Paris, 
les  craintes  étaient  d’autant  plus  fortes 
que  les  departements  voisins  montraient 
peu  d’empressement  à l'égard  de  la  ca- 
pitale; en  mai  1798,  les  Administra- 
teurs des  subsistances  de  la  commune 
de  Paris  écrivent  : tr  L’administration 
départementale  de  l'Aisne  manifeste  des 
dispositions  favorables  pour  les  subsis- 
tances de  paris.  Elle  est  la  seule  dans 
ce  casj».  (Arch.  nat.,  AD  xriii*  3iA, 
pièce  A 7,  n®  x.) 
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pays  étranger  pour  les  a, 900, 000  livres  qui  restent  à acquitter 
sur  l’objet  desdits  marchés  et  qu’il  en  paiera  le  montant  sur  les 
1 9 millions  dernièrement  mis  à sa  disposition  pour  acliatde  grains 
à l’étranger 

La  séance  a été  levée. 

L.  Kivery 


VINGT-DEUXIÈME  SÉANCE. 

99  NOVEMBRE  I799. 

(ie  jourd’hui  99  novembre  1792,  l’an  T delà  Képiiblique,  le 
Comité  d’agriculture  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Rivery,  président;  Moreau  70,  Vincent, 
J.  M.  Coupé,  Carpentier. 

Des  commissaires  de  la  section  du  Luxembourg  sont  venus  pré- 
senter au  Comité  leurs  craintes  sur  les  maux  qu’entraînerait  le  refus 
que  la  plupart  des  fermiers  font  de  vendre  leurs  grains  et  le  prier 
de  chercher  à les  déterminer  à garnir  les  marchés  sans  cependant 
user  de  moyens  contraires  à la  liberté. 

Le  Président  leur  a répondu  que  cet  objet  avait  fixé  l’attention 
du  Comité  et  qu’il  venait  de  pr^enter  à la  Convention  nationale 
une  loi  qu’il  croyait  propre  à atteindre  le  but  demandé  par  les 
commissaires. 

11  a ensuite  donné  lecture  d’une  lettre  des  Administrateurs  des 
subsistances  qui  annonce  les  différentes  précautions  prises  pour 
assurer  les  subsistances  de  la  ville  de  Paris  en  assurant  que  sous 
six  semaines  le  commerce  fournirait  suflisamment. 

Un  citoyen  a proposé  un  projet  sur  cette  importante  partie  de 
radministration. 

La  séance  a été  levée. 

L.  Rivery. 


Par  le  décret  des  18  et  a6  sep- 
tembre 179»,  sancüonné  le  3 <>clobre, 
mettant  ceUc  somme  à la  disposition 
du  Ministre  pour  être  employée  à prê- 


ter aux  départcMiienls  les  «(‘cours  im- 
prévus qui  seraient  reconnus  leur  être 
nécessaires,  ( Collet,  ^én.  des 
scjit.  1791,  p.  6^9.) 
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VINGT-TROISIÈME  SÉANCE. 

a 6 NOVEMBRE  179a. 

Ce  jourd’hui  3 4 novembre  1792,  l’an  premier  de  la  Répu- 
blique, le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Rivery,  président;  Moreau  70  , J.  M.  Coupé, 
J.  P.  Rabaut,  Fabre,  Lequinio,  Creuzé  Latouche,  Cochet. 

Des  députés  de  la  commune  de  Saint-Denis  demandent  diffé- 
rents objets  relatifs  aux  subsistances. 

Le  Comité  leur  a obsené  qu’une  partie  de  leurs  demandes 
élaieul  comprises  dans  le  projet  de  loi  présenté  par  le  Comité  cl 
que  les  autres,  qui  convenaient  à des  localités,  ne  pouvaient  trouver 
place  dans  une  loi  qui  devrait  être  propre  à toute  la  République. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  numérotée  137,  sur  la  demande  de  l’établissement  de 
deux  foires  dans  la  commune  d’Arreau.  Elle  a été  renvoyée  au  Co- 
mité de  commercc^‘L 


Jusqu'à  celte  (lato  (a  't  novembre), 
le  Comité  avait  reçu  à chaque  séance  un 
certain  nombre  de  pétitions;  en  voici 
l'analyse  sommaire,  d'après  D itii*  9, 
défalcation  faite  des  pétitions  relatives 
aux  communaux  et  aux  subsistances  qui 
ont  été  analysées  plus  liant  : 

(.  Le  sieur  Trémeau,  d’Issoudun, 
se  plaint  de  la  ({uantité  de  moulins  éta- 
blis sur  les  ruisseaux  de  la  Théols.Tour- 
nemire,  etc.,  qui  inondent  les  prairies 
(AreJj.  nal.,  F'*  isqg*).  — .'i.  Raquin, 
de  Paris,  demande  confirmation  (i'une 
concession  à lui  faite  en  1 788  du  droit 
(l'eiploilation  de  mines  de  fer,  etc. , dans 
le  ci-devant  vicomté  de  Portes.  — 
llofimann  demande  le  dépôt  au  Comité 
du  rapport  de  la  Bergerie  [sur  la 
culture  de  la  garance].  — 7.  Les  frères 
Sorcl  demandent  des  encouragements 
pour  leurs  mines  du  Cotentin  ( Arcb.  naL, 
F‘*  i3i&).  — S.  Lettre  du  MinUU'o  de 
l’intérieur  relative  aux  pressoirs  banaux 
de  la  commune  d'Asnières  (Seine-et- 
Oise)  ( Arch.  naL,  F*®3a9).  — 9.  Maupin 
propose  de  faire  du  vin  de  Bord(?aiix 
dans  le  département  de  Paris.  — it. 
Borelli,  de  Bordeaux,  réclame  un  plan 
de  moulin  (F‘*  laqg*).  — la.  Maupin 
demande  ime  avance  pour  expériences 
«nr  h»  vins.  — 17.  Picard,  inventeur 
d'un  moulin,  demande  un  encourage- 


ment. — ao.  Lettre  de  la  commune  de 
Bois-Rcrpin  (Seioe>et-Oise),  relaliic 
à la  police  rurale.  — aa.  Durand,  in- 
venteur de  moulins  à blés.  — afi.  Le 
département  de  la  Seine  - Inférieure 
annonce  que  les  habitants  de  Bourg- 
Acbard  (Eure)  refusent  d’admettre 
dans  leur  balle  ceux  de  Mauny,  Grand 
et  Petit  Couronne  (Seine-Inférieure). 
— a6.  Durand  proposa  on  projet  de 
loi  relatif  aux  terres  sans  culture.  — 
37.  Le  directoire  d’Ule-el-Vilaine  re- 
commande les  projets  du  sieur  Cm'neUc 
ui  veut  détourner  le  Giuesnon  et 
éfendre  les  digoes  de  Dol.  — *9.  Le 
directoire  de  l'Ome  demande  que  i«*< 
articles  16  et  17  de  la  loi  de  sep- 
tembre 179a  relative  à la  vente  dc.s 
biens  des  émigrés  soient  étendus  aux 
acquéreurs  des  domaines  oatiiHiaux.  — 
'V.y.  Guinelte  expose  un  projet  relatif 
au  Couesnoii.  — .74.  Desprisaiu  de- 
mande que  tout  particulier  puisse 
planter  ou  arracher  des  arbres  dans  les 
terrains  aboutissant  aux  routes.  — Jô. 
Mouniulte  demande  des  cncoiurage- 
ments  pour  l'exploitation  de  la  mine  de 
charbon  de  Nanterre.  — .77.  Mémoire 
imprimé  sur  l’agriculture,  le  commerce 
et  les  arts.  — 38.  Montainè  demande 
le  rapport  de  la 'pétition  de  BoiKorf, 
relative  aux  dessèchements.  — La 
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Plus,  d’uue  lettre  et  adresse  du  Hoirmann  sur  riraportance 
de  la  culture  de  la  garance.  Le  citoyen  Creuzë  Latoiicbe  a élt 
nommé  rapporteur. 


commune  de  Dormans  demande  à élre 
autorisée  à construire  un  puits.  — 
ho.  Imprimé  intitulé  : Won  de  (féogro- 
phie  en  relief  de  Vuniver»  rendu  sentihle 
et  palpable.  — hh.  Le  département  du 
Bas-Rhin  demande  que,  malgré  la  loi 
qui  prohibe  la  sortie  de  l’or  et  de  l’ar- 

f;eiit,  on  accorde  des  passeports  pour 
e prix  des  bestiaux  et  denrées  importés 
dans  ce  département.  — hÜ.  Délibéra- 
tion du  département  de  l’Aisne  relative 
à la  réparation  des  routes  (Arch.  nat., 
fl85).  — 4S.Grignct  et  la  Féronerie 
proposent  de  renouveler  d’anciens  pro- 
jets de  navigation  dans  le  Cher  et  la 
Nièvre.  — 5o.  Lettre  du  Comité  des 
dt^rets  relative  aux  secrétaires-commis. 
— 53.  Meyroux  rappelle  la  pétition 
adressée  au  Comité  de  la  Lé,<;blativc 
(t.  II,p.  5g6,  n“  438).  — 5h.  Louis 
Charpentier,  du  département  de  la 
Vienne , se  plaint  des  autorités  qui 
laissent  |irendre,  donnent  ou  vendent 
une  partie  de  la  largeur  des  chemins. 
— 55.  Projet  de  navigation  de  Frignel 
pour  remonter  la  Vilaine  à Vitré.  — 
5S.  Am\ot  demande  l’interprétation  du 
décret  relatif  aux  arbres  plantés  dans 
les  rues  et  voies  publiques.  — 63.  Sail- 
lant, médecin,  envoie  un  mémoire  sur 
les  desséchimients.  — h(i.  Boncerf  en- 
voie un  mémoire  sur  les  de^échements 
et  sur  les  moyens  d’occuper  les  ou- 
vriers (Arch.  nat.,  F‘®3a  1).  — 66.  Le  Mi- 
nistre de  l’intérieur  demande  à nouveau 
600,000  livres  j)Our  réparer  les  roules 
des  départements  frontières.  — 67.  Ber- 
goiitz  envoie  un  mémoire  sur  le  cadastre 
— 68.  Frignet  demande  la  suppression 
de  l’École  des  }H)nts  et  chauss4;es.  — 
70.  Département  de  l’Eure  : restitution 
de  fruits  de  terrains  défrichés  (Arch. 
nat.,  F*®  333).  — 8u.  Ponneau  envoie 
un  projet  de  construction  pour  empê- 
cher les  inondations.  — H't.  Montenat 
se  plaint  de  l’augmentation  des  charges 
depuis  la  suppression  de  la  dime,  — 
85.  Pétition  de  la  commune  de  Prey 
(Eure),  relative  à la  division  des  grosses 
fermes.  — S7.  Le  procureur  de  la  com- 
mune de  Ducy  (Calvados)  demande 
l'autorisation  de  défricher  (Arch.  nat., 
F'®  333).  — 8q.  Mémoire  imprimé  sur  la 


navigation  de  la  Claise.  — <jo.  J.-L.  Mas 
stm,  de  Saint-Clément,  près  Lunéville 
demande  à défricher  onze  journaux  d< 
terre  (Arch.  nat.,  F’®  333).  — gi.  L; 
Girardière  envoie  un  mémoire  sur  l«*i 
sulidivisions  des  terres  et  la  nécessilt 
de  casser  les  baux  actuels  (.Arcb.  nat. 
F'®  333).  — q3.  Invention  relativi 
aux  semences  par  Pierre  de  Braiiwer 
de  .Nantes  (Arcb.  nat.,  F‘®  a3a).  — 
fjh.  Commune  de  Bailleul-lc-Soc  (Oise' 
vente  d’arbres.  — 57.  Jean  Philan- 
deau  demande  tjue  le  code  rural  près 
crivc  que  l’exploitation  des  champs  n« 
puisse  se  faire  que  par  les  chemin 
(Arch.  nat.,  F‘®  3ao).  — 98.  Trippier 
prix  agricole.  — loa.  Bernard  : con 
cession  pour  jvépinières  d’oliviers  à Ca- 
bezac,  district  de  Narbonne.  — 106 
Municipalité  de  ? : loi  relative  au' 
arbres  plantés  par  les  ci-devant  soi- 
gnenre.  — 107.  Dordé  : chemins  dan 
le  district  de  Valence.  — loH.  Hé 
lie,  de  Rennes  : remède  contn*  li 
morve  (Arch.  nat.,  K*®  ûoa).  — to*j 
Commune  de  Breteuil  (Oise)  ; vente  d> 
terrains.  — 110.  Les  laboureurs  d' 
l.aisy,  Brion,  etc.  (Saône-et- Loire  ),  si 
plaignent  des  fermiers  (Arch.  nat. 
F‘®  3ao).  — lîa.  Le  sieur  Dardoii 
garde  moulin,  propose  de  former  uii' 
école  pour  la  moulure  (Arch.  nat.,  F' 
«agg»).  — tih.  Dunouy  : proje 
d’un  canal  à Saint-Maur.  — n5.  L 
communauté  de  Serres  ( HauU's 
Alpes)  ; question  des  terres  délaissiV* 
par  les  ruisseaux  (Arch.  nat.,  F‘®  333) 
1 1 6.  Granmain  dénonce  des  agitateur 

Ïui  menacent  les  fermiers  des  bien 
es  émigrés.  — tso.  Langeron:  cari 
des  blés  et  fabrication  du  papic 
(Arch.  nat.,  F‘®  a64).  — lao.  Brueys 
plantation  de  colon  à Toulon.  — 
tait.  Gerhaul  demande  une  loi  qii 
interdise  louUî  servitude  sans  litre  e 
supprime  la  prescription.  — tac 
Gobel  : parti  à tirer  de  la  pvkhe  eu  1 
louant  au  profit  de  la  Nation.  — 
t ah.  Chenantais  ; mémoire  sur  les  he 
soins  du  jveuple.  — ta5.  Lettre  de 
administrateurs  du  Calvados  et  arrêt 
(pli  suspend  la  fabrication  de  l'ami 
don. 
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Plus,  d’une  autre  lettre  du  citoyen  Desvieux  par  laquelle  il  de- 
mande un  rapporteur  sur  la  pétition  du  citoyen  Mouniolte,  pro*- 
priétaire  d’une  mine  de  charbon  de  terre  près  ÎNanterre.  Le  citoyen 
(jermignac  a été  nommé  pour  en  faire  le  rapport. 

La  séance  a été  levée. 

L.  lllVKKY. 


* 


VLVGT-QlJATltlÈME  SÉANCE. 

♦26  KOVEMBRK  179^?. 

Ce  jourd’hui  a 6 novembre  179*^»  l’an  premier  de  la  llépu- 
bli(|uc,  le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Hivery,  président;  Monestier,  de  la  Lozère, 
secrétaire;  Germignac,  J.  P.  Rabaut  [de  Saint-Etienne] , Carpentier, 
Creuzé  Latouche,  Coupé,  Reverchon,  Loiscau,  Tellier,  Cochet. 

La  séance  s’est  ouverte  par  la  lecture  d’un  mémoire  présenté  par 
le  citoyen  Picard  à la  Convention  nationale  sur  l’invention  d’un 
nouveau  moulin  à farine  et  renvoyé  par  celle-ci  à l’examen  du 
Comité.  Ce  dernier,  conformément  an  décret  du  2 3 novembre,  a 
renvoyé  cette  proposition  au  pouvoir  exécutif^^L 

On  a fait  la  lecture  d’un  autre  mémoire , présenté  par  un  autre 
citoyen  qui  a paru  et  a été  entendu , tendant  à indiquer  des  moyens 
de  perfectionner  la  mouture  des  grains,  et  des  instructions  a ré- 
pandre à cet  égard  dans  les  départements  de  la  République.  Le 
Comité  a arrêté  que  le  citoyen  Coupé,  l’un  de  ses  membres,  lui 
présenterait  un  rapport  qui  pâl  mettre  le  Comité  à même  de  déli- 
bérer sur  la  proposition  du  citoyen  pétitionnaire. 

Le  Comité  a ensuite  entendu  le  rapport  des  commissaires  en- 
voyés {)ar  la  Convention  nationale  dans  les  départements  de  Seine- 
et-Oise,  de  la  Seine-Inférieure,  de  l’Aisne,  de  l’Eure  et  de  la 
Somme,  pour  vérifier  l’état  des  approvisionnements,  s’assurer  de 
l’exécution  des  lois  qui  y sont  relatives,  et  rétablir  la  circulation 
des  subsistances.  Ils  ont  indiqué  que  les  principales  causes  qui 
s’opposent  à cette  circulation  sont  les  agitateurs  et  les  ennemis 
«lu  peuple,  qui,  sous  le  prétexte  d’éviter  l’accaparement  et  la 
cherté  du  pain , lui  inspirent  d’en  taxer  le  prix  et  de  s’emparer  de 
ceux-ci  par  tous  les  moyens;  la  profusion  des  faux  billets  dits  «de 
conliancc  » , que  les  propriétaires  des  grains  refusent  de  recevoir 

II  s’agit  du  mémoire  n“  17  cili*  npW's  «'caraon,  les  pétitions  et  mémoiros 
plus  haut.  Le  décret  du  îj3  novembre  aut  Ministres  respectifs.  (Colloct.  gcii. 

prescrivait  aux  Comités  de  renvoyer,  de»  iUcrH$,  no\,  179a»  p*  aao.) 
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cil  payement  de  leurs  denrées,  et  enfin  l’ignorance  de  plusieurs 
corps  administratifs  ou  municipaux,  qui  ne  savent  point  faire  mettre 
à exécution  les  lois  relatives  à la  libre  circulation  des  subsistances. 

Les  commissaires  ont  encore  ajouté  que  les  divers  agents  du 
pouvoir  exécutif  pour  lapprovisionnement  des  armées  de  la  Répu- 
blique, de  la  marine  et  de  l’intérieur,  procuraient  par  leur  con- 
currence un  renchérissement  extrême,  la  rareté  et  quelquefois 
l’accaparement  des  subsistances.  Sur  ce  rapport,  le  Comité  a arreté 
que  la  Commission  chargée  de  l’examen  des  marchés  présenterait 
il  la  Convention  nationale  un  projet  de  loi  générale  qui  fixe  la  ma- 
nière la  plus  utile  d’approvisionner  les  armées  de  la  Répu- 
blique 

Le  Comité  a encore  examiné  les  échantillons  que  les  commis- 
saires ont  apportés  des  grains  arrivés  de  l’étranger  au  Havre  par 
les  ordres  du  Ministre  de  l’intérieur,  et  ils  ont  été  trouvés  de 
bonne  qualité. 

La  séance  a été  levée.  L.  Rivkhy. 


vi>(;t-ci\olikmk  seance. 

•>17  NOVEMBBK  1799.. 

Ce  jourd’hui  97  novembre  lyqa»  l’an  premier  de  la  Répu- 
blique, le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Rivery,  président;  Monestier,  de  la  Lozère, 
secrétame;  J.  P.  Rabaut  [de  Saint-Etienne],  Jacques  Rabaut, 
J.  M.  Coupé,  Reverchon,  îellier,  Lequinio,  Carpentier,  Cochet. 

La  séance  s’est  ouverte  par  la  lecture  d’un  mémoire  du  citoyen 
Charles  Langeron,  de  Paris,  qui  propose  des  moyens  d’enlever  la 
carie  des  blés,  de  les  garantir  des  charançons,  et,  en  outre,  que  le- 
dit mémoire  sera  renvoyé  et  apporté  au  Ministre  de  l’intérieur  par 
le  pétitionnaire,  pour  être  fait  l’expérience  des  moyens  indiqués 
par  celui-ci,  confonnément  au  décret  du  2 3 novembre.  Ce  mémoire 
a été  enfin  remis  au  pétitionnaire  pour  le  faire  parvenir  à sa  desti- 
nation. 

On  a ensuite  lu  la  pétition  du  citoyen  Etienne  Darnat,  de 
Mmes,  (|ui  sollicite  de  la  Convention  nationale  une  indemnité  pro- 
portionnée à des  dépenses  considérables  qu’il  a faites  pour  l’éta- 
blissement d’un  moulin  à feu  dans  la  ville  de  Nîmes.  Cette  pétition 


l)(>crct  pour  raclint  de  «uhsis- 
lam’os  el  fournitures  des  armées  dans 


le  lieu  où  elles  sont  établies.  (ColJeci. 
ffén.  des  décrets,  décembre  i799,p.63.) 
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est  étaydo  du  V(l*u  des  boulangers,  de  la  municipalité,  du  direc- 
toire du  district  de  la  même  ville  et  de  celui  du  département  du 
GardU). 

Il  a été  arrêté  que  le  citoyen  Tellier,  membre  du  Comité,  ferait 
l’examen  de  la  pétition  et  en  présenterait  un  rapport  au  Comité. 

On  a lu  une  lettre  du  citoyen  Séguin,  commissaire  de  la  Société 
du  point  central,  qui  demande  de  ne  point  perdre  de  vue  les 
objets  contenus  dans  les  plans  de  constitution  des  arts  envoyés  à 
l’Assemblée  législative  et  renvoyés  par  celle-ci  au  Comité  d’agri- 
culture. 

Le  Comité  a arrêté  de  renvoyer  cette  lettre  et  les  plans  au  Co- 
mité d’instruction  publique 

Le  citoyen  Picard  a représenté  une  pétition  soumise  hier  au 
Comité  et  relative  à l’invention  d’un  nouveau  moulin  à farine. 
Comme  cette  pétition  avait  été  renvoyée  hier  au  Ministre  de  l’inté- 
rieur pour  faire  faire  l’épreuve  du  moulin,  le  pétitionnaire  a de- 
mandé d’engager  le  Ministre  à lui  indiquer  un  local  convenable 
pour  exécuter  cette  épreuve,  et  le  Comité  a adopté  cette  nouvelle 
demande. 

La  séance  a été  levée,  L.  Kivkhï. 


VINGT-SIXIEME  SEANCE. 
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(iejourd’bui  aq  novembre  179‘J  , l’an  premier  de  la  Républlcjue. 
(iitoyens  présents  : Kivery,  président;  Moreau,  secrétaire;  Mo- 
nestier, de  la  Lozère  ; Loiseau,  Coupé,  Fabre,  J,  P.  Rabaul  | de 
Saint-Etienne],  Reverchon , Telüer,  Jacques  Rabaut. 

Les  Comités  d’agriculture  et  sAreté  générale  réunis,  ainsi  que 
les  commissaires  de  la  commune  de  Paris,  ont  écrit  au  Ministre  de 
l’intérieur  pour  l’inviter  à se  réunir  à eux  pour  le  rapport  demandé 
par  décret  de  la  Convention  du  97  du  courant^^l 


t'J  Arch.  nal„  F»  1557. 

Séguin  (Armand),  so\ant  et  in- 
dustriel , inventeur  d’un  procédé  pour 
la  préparation  des  cuirs  {Procès-vnrbal 
de  la  Convention,  nivôse  an  111, 
p.  ‘jfu),  fondateur  à Sèvres,  dans  l’îlo 
cqui  louche  le  pont  de  cett;  coiniminen , 
d’une  tannerie  dont  l’importance  et  la 
prospérité  sont  consacrées  par  le  nom 
d’ile  Séguin,  donne  depuis  à l’ile  de 
Sèvres. 

Séguin  appartint  i l'Institut  national 


des  sciences  et  des  arts,  en  qualih'  de 
membre  non  résidant  de  la  classe  des 
sciences  matlicmatiques  et  physiques, 
section  de  chimie. 

W Décret  du  07  novembre 
qui  ordonne  (jue  les  Comités  de  sûreté 
gém*rale  et  d’agriculture  se  feront 
rendre  compte  des  opérations  du  Mi- 
nistre de  rintérieur  [et  de  la  commune 
de  Paris]  sur  les  sul)si8tances.  [Collect. 
gén.  des  décrets,  novemhnj  >79^* 

p.  ü5a.)  • 
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Les  administrateurs  ont  donné  des  explications  sur  la  nécessité 
oîi  s’est  trouvée  la  municipalité  de  vendre  à perte  les  farines  appro- 
visionnées à la  halle. 

Le  citoyen  Coupé  a prétendu  que  la  demande  faite  par  les  Admi- 
nistrateurs des  subsistances  d’une  augmentation  dans  le  prix  des 
farines  de  la  halle  n’était  qu’un  piège  tendu  par  des  agioteurs  qui 
voulaient  vendre  des  farines  gâtées;  il  a cité  pour  preuve  les  échan- 
tillons des  grains  du  Havre  déposés  au  Comité;  mais  le  rapport  des 
commissaires  qui  les  ont  apportés  et  la  visite  desdits  échantillons 
ont  démontré  (jue  l’allégation  du  citoyen  Coupé  était  dénuée  de  tout 
fondement. 

On  a proposé  pour  moyen  de  pourvoir  à l’approvisionnement  de 
Paris  : i”  d’accorder  une  prime  aux  boulangers  fournis  de  farines 
hors  la  halle;  2“  de  mettre  le  pain  à Paris  à un  prix  qui  fût  au  ni- 
veau avec  celui  des  farines. 

Plus,  d’inviter  le  Ministre  de  l’intérieur  à prendre  toutes  les  me- 
sures pom*  faciliter  les  arrivages  pour  Paris;  on  a demandé  la 
(|uestioti  préalable  motivée  sur  les  lois. 

Il  a été  encore  proposé  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  la  taxe 
du  pain  qui  ne  regarde  que  la  municipalité.  Cette  proposition  a été 
a<loptée. 

Enfin,  de  trouver  un  expédient  pour  faire  porter  l’augmentation 
du  pain  sur  le  riche  en  le  laissant  à bon  marché  aux  pauvres.  Le 
Ministre  prétend  (jue  la  loi  du  17  septembre''^  gène  la  circulation 
et  cause  en  partie  la  disette. 

La  séance  a été  levée.  L.  Rmau  . 


vi>(;t-septie.mh  skancl. 

r'  ÜltcKMltHE  1 

(]e  jourd’hui  i"  décembre  lygîi,  l’an  premier  de  la  Répu- 
blique, le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé. 

(ntoyens  présents:  Rivery,  président;  Moreau,  secrétaire;  Tel- 
lier,  Cochet,  (ioupé,  Fabre,  .1.  P.  Rabaut  [de  Saint-Etienne],  Le- 
quinio. 

Le  citoyen  Bordeaux,  inspecteur  de  la  fourniture  des  viandes  à 
l’armée  des  Alpes,  a représenté  que  la  partie  des  bestiaux  avait 
étéjus(ju’à  présent  négligée  au  point  (ju’il  était  possible  de  voir  le 

'■J  iS’ajjil-il  du  dôrri?t  du  17  sc|)-  des  projjriélés  situées  en  France  a|)jwr* 

leinl»rc  1791»  qui  défendait  rexportn-  tenant  à des  clraiigers?  (OilL  dex  dé- 

tiüu  des  jjrains  et  fourrnjjes  provenant  crois,  p.  981t.) 
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bétail  manquer  li  ia  prochaine  campagne;  il  propose,  en  consé 
quence,  de  ne  plus  permettre  de  tuer  des  veaux,  si  ce  n’est  dans  des 
cas  de  nécessité  urgente  tels  que  les  besoins  des  hôpitaux,  etc.  Le 
citoyen  Rabaut  a été  chargé  de  présenter  un  rapport  sur  cet  objet. 

Ijes  Commissaires  des  sections  de  Paris  ont  présenté  des  obser- 
vations sur  les  subsistances  de  cette  ville;  le  Comité  leur  a donné 
des  éclaircissements. 

Le  citoyen  Rohard,  l’un  d’eux,  a offert  au  Comité  un  ouvrage 
portant  le  titre  : Causes  de  la  disette  apparente  et  du  renchénssemenl 
des  grains.  Le  Comité  lui  en  a témoigné  sa  reconnaissance  par  l’or- 
gane du  Président. 

Des  députés  du  canton  de  Canteleu,  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  sont  venus  représenter  au  Comité  les  besoins  de  leur 
département;  ils  ont  prétendu  qu’ils  n’avaient  que  des  grains  gâtés  ; 
ils  demandent  des  secours  au  Ministre  de  l’intérieur  et  la  taxe  du 
prix  du  blé. 

On  leur  a observé  que  la  taxe  amenait  la  cherté  et  la  disette, 
mais  qu’ils  pouvaient  compter  sur  les  secours  de  ia  République 
parce  que  les  commissaires  de  la  Convention  avaient  rendu  compte 
du  pressant  besoin  qu’ils  en  avaient.  , 

Ils  se  sont  plaints,  en  outre,  que  des  amidonniers  de  Rouen  em- 
ployaient dans  leur  conmierce  des  grains  de  la  meilleure  qualité, 
il  leur  a été  observé  qu’ils  doivent  les  dénoncer  au  district,  puis- 
qu’une loi  existante  s’opposait  à ce  n)onopole  et  qu’en  cas  de  déni 
de  justice  ils  devaient  s’adresser  au  département,  et  de  1«^  au  Mi- 
nistre de  l’intérieur,  et  enfin  à la  Convention. 

Un  membre  ayant  observé  qu’un  décret  de  la  Convention  char- 
geait le  Comité  de  lui  présenter  une  adresse  au  peuple  sur  les  sub- 
sistances, le  Comité,  considérant  que  l’instruction  devait  suivre  la 
loi,  qu’elle  devait  être  conforme  aux  principes  du  décret  qui  serait 
rendu  à cet  égard,  a arrêté  qu’il  serait  représenté  à la  (Convention 
que  cette  adresse  ne  pouvait  être  faite  que  subséquemment  aux 
dispositions  qui  seraient  adoptées  sur  cet  objet 

La  séance  a été  levée. 

L.  Rivery. 


f*'  I.o  décret  sur  les  subsislances  fut 
rendu  le  8 décoml)n*;  rarlirlo  9 était 
ainsi  conçu:  La  Convention  nationale 

enverra  une  instnirlion  sur  la  néfcssîté 
rie  la  libre  circulation  et  du  commerce 
libre  des  grains;  cette  instruction  sera 


envoyée  dans  les  villes,  dans  les  armées, 
dans  l(>s  hôpitaux,  dans  les  collèges  et 
dans  les  écoles  et  aux  municipalités  des 
campagnes,  pour  y être  lues  au  jirôni».^ 
{Hecueil  de  lextex,  sur  le  commerce  des 
cérr'*ales,  déjà  cité,  p.  1 ^19. 
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VINGT-HÏJITliCME  SÉANCE. 

3 DÉCEMBRE  1792. 

Ce  jourd’hui  3 décembre  1792,  eu  matin,  l’an  i"  de  la  Répu- 
blique, Fabre,  Monessier,  de  la  Lozère. 

So  sont  rendus  au  Comité  d’agriculture  plusieurs  membres  de  la 
Convention  nationale  qui  avaient  à proposer  des  mesures  pour  et 
contre  la  liberté  illimitée  du  commerce  des  grains. 

Un  de  ces  membres  a proposé  au  Comité  de  délibérer  s’il  fallait 
s’occuper  d’une  loi  générale  ou  d’une  loi  provisoire  et  de  circon- 
stance. 

Cette  proposition  a été  combattue  par  un  autre  membre  qui, 
considérant  une  loi  générale  comme  une  loi  constitutionnelle,  a 
pensé  qu’on  ne  pouvait  discuter  dans  le  moment  qu’une  loi  pro- 
visoire. 

Plusieurs  débats  ayant  été  entendus  pour  et  contre,  il  a été  ar- 
rêté de  s’occuper  d’un  projet  de  loi  provisoire. 

On  a ensuite  fait  la  lecture  de  plusieurs  projets  relatifs  à celle 
loi. 

On  a ajourné  la  discussion  de  ces  projets  7 heures  du  soir. 

La  séance  a été  levée. 

L.  Rivkhv. 


VINCT-NELVIEME  SEANCE. 


1 3 DÉCEMBRE  1 79Sf. 


Ce  jourd’hui  i3  décembre  1 792,  l’an  premier  de  la  République, 
le  (iomité  d’agriculture  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  : Riverv, 
président;  Tellier,  Loiseau,  (iochot,  Carpentier,  Reverchon , Creuzé 
Lalouche. 

La  séance  s’est  ouverte  par  la  lecture  d’un  décret  de  la  Conven- 
tion du  5 décembre  1792  qui  renvoie  au  Comité  d’agriculture, 
j)Our  lui  présenter  au  premier  jour,  un  projet  de  loi  contre  les  ac- 
(^apareurs  et  les  fabricants  qui  se  permettent  de  faire  distiller  les 
grains  de  première  nécessité,  comme  blé,  seigle,  orge  et  autres d^^ 
cette  nature^'L 

Des  députés  des  communes  du  canton  du  Châtelet,  départe- 


e)  I^'itcèii-rerhul , d*V..  »7i)«.  |>- 
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ment  de  Seine-et-Marne , sont  entrés  et  ont  présenté  une  délibé- 
ration à Teffet  de  demander  la  taxe  du  pain  S 9 sols  la  livre  et  la 
réduction  des  grosses  fermes  à 9 charrues. 

Le  Comité,  après  leur  avoir  fait  les  observations  nécessaires  sur 
le  premier  objet,  leiu*  a donné  connaissance  de  la  loi  du  8 dé- 
cembre, présent  mois,  et  a remis  leur  pétition  au  citoyen  Tel- 
lier. 

Un  citoyen  a donné  des  observations  sur  les  dispositions  du  dé- 
cret du  présent  mois  de  décembre  relativement  aux  grains 

La  s^nce  a été  levée. 

L.  Rivery, 


TRENTIÈME  SÉANCE. 

l5  DÉCEMBRE  I799. 

Ce  jourd’hui  1 5 décembre  1 79  9,  l’an  premier  de  la  République, 
le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  : Rivery, 
président;  Moreau  70,  secrétaire;  J.  P.  Rabaut  (de  Saint-Etienne), 
Cochet,  Fabre,  Reverebon,  J.  M.  Coupé,  Tellier,  Jacques  Ra- 
baut. 

Le  citoyen  Lequinio  a fait  le  rapport  de  la  pétition  du  citoyen 
Quinette,  qui  offre  de  construire  une  difpie  sur  le  bord  de  la  mer, 
dans  le  département  de  l’Ille-et- Vilaine;  il  s’engage  à faire  à ses 
frais  cet  ouvrage,  à l’entretenir,  à tracer  un  nouveau  lit  h la  rivière 
du  Couesnon^-^,  ce  qui  aurait  le  double  avantage  de  préserver  des 
dégAls  causés  par  les  hautes  marées  une  grande  quantité  de  ter- 
rains, et  de  rendre  à la  culture  un  espace  presque  toujours  envahi 
par  les  eaux. 

Ils  demandent,  pour  prix  de  ce  travail,  la  construction  gratuite 
d’une  portion  de  terrain  qu’ils  raviront  aux  ondes  et  l’acensement 
d’une  autre. 

Le  Comité,  observant  que  les  lois  fixaient  le  mode  a suivre  jiar 
ceux  qui  voulaient  entreprendre  de  pareils  travaux , que  ces  formes 
avaient  été  négligées  par  la  Compagnie  Quinette,  a arrêté  que  la- 
dite Compagnie  représenterait  cet  objet  aprè.s  s’être  conformée  aux 
lois  relatives  à cet  objet. 

Sur  une  pétition  de  la  commune  de  Vauves,  près  Paris,  tendant 

OAlecùon  i(étiérale  de»  décirtSf  dm*mbrp  179a,  p.  35.  - Voir  Arrh.  nnt., 
AD  iT  flo. 


DIgitized  by  Google 


fiO 


PROGÈS-VERBAL'X 


[ 1 5 DÉC.  1 7 9 SI  J 

à être  autorisée  à s’approvisionner  de  farines  à la  halle  de  cette  ' 
ville,  le  Comité  a arrêté  qu’il  n’y  avait  lieu  à délibérer 
La  séance  a été  levée. 

L.  Rivkry, 


La  pétition  avait  été  numérotée 
lya  (.trcli.  nat.,  Dxiii*  9).  Voici  le  ré- 
sumé des  pétitions  138  à 191  reçues 
depuis  la  séance  du  ai  novembre  : 
taS.  Gerbault  demande  IV‘tal»lisêe- 
mcnt  de  deux  gendarmes  dans  chaque 
commune  (Arch.  nal. , F*®  3ao).  — jsp. 
Le  ritoven  MounioUe,  propriétaire  d’une 
mine  de  charbon  de  tcrn*,  demande  un 
rapporteur.  — i3o.  Mémoire  de  Hoff- 
mann sur  la  garance. — i3t.  Letirede 
la  commune  de  Saint-Denis  sur  les  sub- 
sistances. — tSa.  Gavoty  demande  la 
liberté  du  commerce  des  grains  surveillé 
par  un  bureau  d’administration  qui 
établirait  une  balance  d’extraction  et 
d’importation.  — i33.  Le  département 
du  Gard  demande  une  subvention  pour 
le  citoyen  Damai,  créateur  de  moulins  à 
feu  à Nirnes  (Arch.  nat.,  F'*  1299**).  — 
i3ù.  Godefroy  se  plaint  des  cultivateurs 
(jui  ne  garnissent  pas  les  marchés.  — 135. 
Fesfheloche  demande  une  loi  contre  les 
accapareurs.  — i30.  La  commune  de 
Saint-Salumiii  ( Bouches- du-Illi»’>uei  de- 
mande à la  Convention  d’appru\  ision- 
ner  les  départements  du  Midi.  — 1.Î7. 
Chevalier  envoie  deux  mémoires  sur 
les  moyens  de  prévenir  les  disettes.  — 
iH8.  Ijcfebvre  pose  des  {|uestions  sur  la 
police  agricole  (.\rch.  nat.,  F‘“32o). — 
1.Î9-1  4o.  Seguin  rappelle  l’affaire  de  la 
Société  du  Point  central.  — i4i.  Ob- 
servations du  Ministre  de  l’intérieur 
sur  les  subsistances.  — iùa.  Laurent 
demande  que  le  grain  soit  taxé  chaque 
année  apn'*s  la  moisson.  — j Ù3.  Le  dé- 
partement du  Var  demande  des  secours 
en  grains.  — i Pétition  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  liberU*  et  de  l’éga- 
lité de  Sainl-Gennain-en-Laye  sur  la 
disette  des  subsistances.  — j/i5.  La 
commune  de  Buel  (Ruelle,  Charente?) 
demande  à être  autorisée  à donner  des 
cerlilicats  aux  personnes  qui  chercheront 
des  grains  chez  les  fermiers  du  lieu.  — - 
t/tü.  La  municipalité  de  Noyon  com- 
menb*  un  arrêté  du  départ«*meiit  relatifà 
In  comparaison  du  prix  du  blé  à celui  du 
pain.  — 1 '/J.  Projet  de  Laassur  la  circu- 


lation des  grains.  — lâS.  Le  district  de 
Senlis  demande  que  l’on  approvisionne 
son  marché.  — 1 ig.  Orient  présente  des 
vues  sur  l’approvisionnement  de  Paris. 

— i5o.  Lettre  du  Ministre  de  Plnt»*- 
rieur  relative  aux  travaux  publics  en- 
trepris avant  l’énûssion  des  assignats. — 
fSi.  Gros  réclame  contre  le  décret  re- 
latif aux  communaux.  — 2.02.  Idées 
d’un  citoyen  sur  les  subsistances  (Arch. 
nat.,  F‘*  65s , une  broch.,  8a  p.  in-8®). 

— ii>3.  Extrait  des  regisUw  de  la 
section  du  Finistère  relativement  à une 
dénonciation  faite  par  un  fermier.  — 
10^.  Bourgoin,  du  département  de 
l’Ailier,  expose  que  la  vente  dw  biens 
des  émigré  par  portions  de  U arpenLs 
nuirait  à l’agriculture  (Arch.  nat., 

33o). — 1Ô5.  Rivey  présente  des  oh- 
seoations  sur  la  rareté  des  viandes  de 
boucherie,  des  laines  et  des  cuirs.  — 
i56.  Mémoire  sur  les  blés,  par  Fernan- 
dez. — 167.  Poirot  offre  à la  Conven- 
tion des  mémoires  sur  l’agriculture,  le 
commerce,  etc.  — t58.  Mémoire  de 
Chambon  sur  lc‘s  subsistances.  — i5g. 
Mémoire  pour  la  création  de  magasins 
nationaux  pour  les  subsistances . présenté 
par  les  citoyens  de  Sainte-Foi  (Dor- 
dogne). — 160.  Arrestation  d’un  bateau 
de  blé  à Attichy  ( Oise).  — 261.  Les  ou- 
vriers du  canal  de  l’Yonne  demandent 
une  augmentation  de  solde  à cause  de  la 
cherté  des  vivres.  — 16a.  Florentin 
propose  des  moyens  pour  empêcher 
l’accaparement  et  fixer  le  prix  du  grain. 

— 1 03.  Du  Caslelier  envoie  un  mémoire 
sur  les  alarmes  (jue  cause  la  disette.  — 

1 Où.  Procédé  pour  blanchir  et  affiner  le 
chanvre.  — i05.  Extrait  des  délibéra- 
tions du  district  de  Mondouhlcau  (Ixiir- 
et-Cher)  relatif  à la  taxation  du  prix  du 
pain  et  à l’insurroction  qui  s’est  mani- 
festée dans  le  marché.  — 2 06.  Gode- 
froy demande  (ju’on  oblige  les  fermiers 
à garnir  les  marchés.  — 167.  Marcel 
offre  d’approvisionner  Paris.  — 1O8. 
Hue  envoie  un  mémoire  sur  l’approvi- 
sionnement des  halles.  — 2 6g.  Adresse 
des  députés  extraordinaires  d’Indre-el- 
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TRENTE-ET-UNIÈME  SÉANCE. 

18  DKCBMBBB  179^. 

Ce  joiird’hui  i8  décembre  1792,  l*an  premier  de  la  Répu- 
blique , le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  : 
Rivery,  président;  Lequinio,  J.  M.  Coupé,  Reverchon,  Fabre, 
Tellier,  Carpentier. 

La  séance  s’est  ouverte  par  la  lecture  d’une  pétition  du  citoyen 
Latisse,  médecin,  numérotée  186,  envoyée  par  le  Ministre  de  l’in- 
térieur, dans  laquelle  il  propose  de  convertir  les  ci-devant  châ- 
teaux des  émigrés  en  hospices.  Ces  pièces  ont  été  renvoyées  au 
Comité  d’aliénation 

Plus,  d’un  mémoire  du  citoyen  Magnanville,  numéroté  ao3, 
dans  lequel  il  demande  des  secours.  Il  a été  renvoyé  au  Comité  des 
secours. 

D’une  lettre  du  citoyen  Ledier,  administrateur  du  département 
d’Eure-et-Loir,  numérotée  a oh;  il  demande  l’envoi  du  décret  qui 
abolit  la  féodalité.  Renvoyée  au  Comité  des  décrets. 

Et  d’une  lettre  du  citoyen  Legendre,  cultivateur  à Henqueville, 
district  d’Andelis,  numérotée  ao5,  en  réclamation  contre  le  décret 
qui  déclare  nuis  les  baux  à ferme  ou  à loyer  faits  par  les  émigrés 
sous  signature  privée  antérieurement  à 1792.  Renvoyée  au  Comité 
d’aliénation 


Loire  sur  les  événements  survenus  dans 
CO  département;  demande  d’une  loi  sur 
les  subsistances.  — 170.  Larive  de- 
mande le  partage  des  communaux.  — 
171.  La  section  de  Bonconseil  relative- 
ment aux  moulins.  — 17a.  Délibéra- 
tion du  département  de  Seinc-et-Marne 
relativement  aux  subsistances.  — tj3. 
Ventenat  ; projet  de  décret  sur  les  sub- 
sistances. — I yù.  Morin  ; mémoire  sur 
les  subsistances.  — i j5.  La  section  du 
Contrat  social  : projet  de  loi  sur  les  sub- 
sistonr»»*.  — i y6.  Couedic  : navigabi- 
lité de  la  Durance.  — tjj.  Duhamel  : 
mémoire  sur  les  subsistances.  — rj8. 
Varonne  : mémoire  sur  l’administration 
forestière.  — 1 79.  Le  canton  de  Cha- 
telot-en-Brie  : taxe  du  pain , division  des 
fermes.  — tSo.  Commune  de  Brie- 
Comte-Robert  ; vente  des  biens  des  fa- 
briques par  petites  portions;  mesures 
contre  les  accapareurs  (Arcli.  nat.,  F'” 
33o).  — tSt.  Commune  de  Bois-le-lloi : 


défrichements.  — tSa.  Bourdon  ; obser^ 
vations  sur  le  décret  du  8 décembre 
1793.  — i83.  Projet  de  machine  pour 
la  fabrication  du  pam.  — i8à.  Noircau  : 
plan  sur  les  subsistances.  — t85.  Canton 
deTilly  (Eure):  administration  des  com- 
munaux par  les  municipalités.  — i86. 
LaGsse  : conversion  des  châteaux  en  hos- 
pices. — 187.  Canton  de  la  Fère:  mode 
de  partage  des  communaux.  — 188. 
Nourrisseurs  de  Neuilly-le*-Paris  : dn>it 
de  pacage  dans  le  bois  de  Boulogne.  — 
18g.  Magny-les-Hameaux  (Soine-et- 
Oise)  : disette  des  marchés.  — tgo.  De 
Bonnières  : moyens  de  tranquillité  pu- 
blique. — tgt.  Pascal  : opuscules  poli- 
tiques. 

La  pétition  est  citée  plus  haut, 
dans  la  série  des  pétitions  n“’  1 38  à 191. 

Voici  les  pétitions  iqS  à ao5  : 
tg3.  Citoyen  du  Mans  : observations 
sur  la  propriété.  — Blanchon  : 
bornage  des  terres  (Arch.  nat.,  F*" 
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Le  Président  a fait  ensuite  lecture  d’un  décret  de  la  Convention 
du  5 décembre  1793  par  lequel  elle  charge  le  Comité  d’agrîcul- 
ture  de  lui  présenter  un  projet  de  loi  contre  les  fabricants  qui  se 
permettent  de  distiller  les  grains  de  première  nécessité 

Le  (Comité  a chargé  son  président  d’inviter  le  (Comité  de  com- 
merce à venir  l’aider  de  ses  lumières. 

La  séance  a été  levée.  L.  Hivkuy. 


TUKNTE-DKLXl^iME  SÉANCE. 

aO  DKCEMBRE  179^. 

Ce  jourd’hui  ao  décembre  1 79 a, l’an  premier  de  la  République, 
le  (iomité  de  commerce  s’est  assemblé,  le  Comité  de  commerce 
réuni. 

Citoyens  présents  : Rivery,  J.  M.  Coupé,  Fabre,  Tellier,  Mo- 
reau. 

Le  Comité  a ouvert  sa  séance  par  s’occuper  d’articles  addition- 
nels à la  loi  sur  les  subsistances. 

Après  plusieurs  discussions,  le  Comité  a arrêté  : 

1"  La  défense  de  distiller  d’autres  grains  que  ceux  que  les  dis- 
tillateurs font  venir  de  l’étranger; 

a“  La  défense  d’employer  aucun  grain  manducable  dans  la  fa- 
brication des  amidons;  injonction  aux  corps  administratifs  et  mu- 
nicipalités de  veiller  à l’exécution  des  règlements  rendus  sur  cette 
matière; 

.‘P  Une  amende  depuis  3oo  livres  jusqu’à  3, 000  livres  contre 
les  fabricants  d’amidon  qui  y contreviendront. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Darbout,  numérotée  1 ly,  d’établir 
des  inspecteurs  de  meuneries  dans  les  quatre-vingt-quatre  dépar- 
tements, le  Comité  a passé  à l’ordre  du  jour^^^ 

La  séance  a été  levée.  L.  RivEnv. 


3 20).  — ip5.  Lacliassagne  : subsis- 
tances. — ig6.  Cuche  : subsistances. 
— 197.  (Cultivateurs  de  TUly(?),  etc.  : 
subsistances.  — ig8.  Couedic  : utilité 
des  canaux.  — tgg,  Départeineut  de  la 
Marne  : subsistances  et  cliemins  vici- 
naux. — aoo.  Cultivateurs  des  environs 
de  Paris  ; indemnités  pour  des  dom- 
magt's  causés  par  les  eaux.  — 20 1 . Sen- 
lis  : pénurie  des  subsistances.  — aoa. 


Le  Ministre  de  l’intérieur  envoie  l’oUl 
des  blés  achetés  à l’étranger.  — uoS. 
Magnanville  : demande  de  secours. — 
uoü.  Ledier  : demande  expédition  du 
décret  abolissant  le  droit  de  pèche. 

(‘î  Le  décret  figure  au  Pt-ocèt-rtr- 
hal  de  la  ConrenUon  : décembre  17|(3, 
p.  62. 

Le  registre  des  pétitions  (I)xiii*()) 
donne  Dardon. 
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TUKNTE-TROISIKMK  SÉ\^(:^:. 

99  DÉCEMBRE  170^. 

Ce  jourd’hui  29  décembre  179a,  l’an  premier  de  la  Répu- 
blique, le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé.  Citoyens  présents: 
Rivery,  président;  Monestier,  de  la  Lozère,  secrétaire;  Creuzé 
Latouebe,  Carpentier,  Reverchon,  Fabre,  Tellier,  Jacques  Rabaut, 
Coupé. 

Le  Comité  d’agriculture  a procédé,  conformément  au  décret 
rendu  ce  jourd’hui  par  la  Convention  nationale,  au  tirage  des 
membres  qui  doivent  sortir  par  le  sort;  la  composition  qui  doit 
être  de  vingt-quatre  membres  ne  s’est  trouvée  actuellement  que  de 
quinze;  il  n’a  fallu  appliquer  l’exclusion  qu’à  trois  pour  conserver, 
conformément  au  décret  snsénoncé,  la  moitié  du  Comité. 

Les  trois  membres  que  le  sort  a exclus  sont  les  citoyens  Tellier, 
Loiseau  et  Jean-Paul  Rabaut  [de  Saint-Étienne]. 

Les  douze  membres  restant  sont  les  citoyens  Rivery,  président; 
Moreau,  de  Saône-et-Loire,  et  Monestier,  de  la  Lozère,  secré- 
taires; Reverchon,  Creuzé  Latouebe,  Fabre,  Carpentier,  Jacques 
Rabaut,  Lequinio,  Cochet,  Moreau  et  Coupé. 

Le  Comité  a ensuite  entendu  le  citoyen  Brueys,  de  Toulon,  qui 
s’est  présenté  pour  engager  le  Comité  à solliciter  de  la  Convention 
une  gratifleation  qu’il  demande  en  vertu  des  décrets  antérieurs  re- 
lativement à une  plantation  de  coton  qu’il  a faite  à Toulon,  et  afin 
d’obtenir  des  encouragements  ou  secours  pour  suivre  cette  planta- 
tion. 

Le  Comité  a arrêté  qu’il  n’y  avait  lieu  à délibérer  quant  à pré- 
sent sur  cette  demande. 

On  a lu  une  lettre,  datée  d’aujourd’hui,  du  citoyen  Darbourg, 
qui  sollicite  une  pension  alimentaire  qu’il  a déjà  demandée  au  Mi- 
nistre de  l’intérieur,  et  il  a été  également  arrêté  qu’il  n’y  avait  lieu 
à délibérer. 

La  séance  a été  levée. 


L.  Rivkry. 
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TRENTE-Ql  ATRIÈMK  SÉANCE. 

‘J9  DBCRMBRR  179*!. 

Ce  jourd’hui  99  décembre  1792,  l’an  premier  de  la  Répu- 
blique, le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  : 
Rivery,  président;  Fabre,  Carpentier,  Jacques  Rabaut,  Cochet, 
Tellier,  Coupé. 

La  séance  s’est  ouverte  par  la  lecture  d’une  lettre  du  Ministre 
de  l’intérieur  par  laquelle  il  envoie  l’état  des  demandes  des  dépar- 
tements à lui  adressées  depuis  le  1"  septembre  1799  justju’au 
9 3 décembre  suivant,  et  auxquelles  il  est  hors  d’état  de  pourvoir; 
elles  se  montent  à 3,889,971  quintaux  de  grains,  qui  représen- 
tent une  valeur  de  plus  de  86  millions  de  livres,  non  comprises  b‘s 
avances  pécuniaires  déjà  distribuées  depuis  le  i"  septembre  der- 
nier. 

Le  Comité  a ajourné  à délibérer  jusqu’après  le  rapport  sur  les 
primes. 

Plus,  d’une  lettre  du  Comité  des  secours  publics  qui  invite  le 
Comité  d’agriculture  à se  rendre  à sa  séance  du  lundi,  7 heures  du 
soir,  pour  conférer  sur  les  moyens  de  soulager  les  indigents  par  d<s 
travaux  et  d’employer  aussi  ceux  du  département  de  Paris. 

Le  Comité  a nommé  deux  de  ses  membres. 

Il  a été  ensuite  fait  lecture  d’une  pétition  des  citoyens  Rioncey 
et  C**,  Vigan  et  C*  et  Davelin  et  C",  par  laquelle  ils  demandent  le 
remboursement  des  pertes  qu’ils  ont  faites  pour  l’approvisionne- 
ment en  grains  fait  par  eux  en  1789  pour  la  ville  d’Amiens.  Le 
Comité  a chargé  son  président  d’en  écrire  au  Ministre  de  l’intérieur 
comme  pouvant  connaître  plus  particulièrement  les  faits  et  le 
mettre  à même  de  les  apprécier^’^ 


Pftlilion  numérotée  a33  (D  xiii* 9); 
voici  les  pétitions  du  n*  906  au  n^aSa  : 
ao6.  Dossain;  üccaparemonts. — aoj. 
Melun  : mode  de  partage  des  commu- 
naux. — ao8.  \mh  de  la  liherlé  de 
Valenciennes  : subsistances;  taxe  du 
blé.  — aoQ.  Régnault  : subsistances. — 
9 10.  Sainl-Romain  : fubricalion  du  viii. 

— ail.  Caron  : subsistances.  — ai  a. 
Citoyens  d’Autun  : taxe  du  prix  du  blé. 

— ai  3.  Hoffmann  ; culture  de  la  ga- 
rance. — atù.  Marie,  de  Roye  : mode 
de  partage  des  communaux.  — ai 5. 
Nièvre  : réclamations  des  entrepreneurs 
du  canal  de  la  Nièvre.  — ai 6.  Rozet- 


Saint-Albin  (Aisne)  : réduction  des 
fermes,  etc. — atj.  Moreau  ; taxation 
du  prix  du  blé,  réduction  dos  fermages. 
— ai 8.  Pernuit  : gi-enlers  d’abon- 
dance. — ai  g.  Gros  : subsistances. — 
aao.  Sainl-Relin  : réducliitn  de  l’im- 
pôl  foncier.  — aat.  Tiesle  (Gers)  : 
mode  de  partage  des  communaux.  — 
aaa.  Ouvriers  de  Sèvres  : réfonue  de 
radininistration  de  la  manufacture.  — 
aa3.  .\esle-lc* Répons  (Marne)  : mode 
départagé  des  communaux  (Arcli.nnI., 
F‘®333).  — aùâ.  Département  de 
Maine-et-Loire  : projet  de  d«*cit‘t  sur 
les  communaux  (Arcli.  nat.,  F'®  333). 


I 
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Plus,  d’une  pétition  du  citoyen  Coquart,  numérotée  ii65,  sur  les 
réparations  des  grandes  routes,  avec  un  projet  de  finance,  qui  a été 
renvoyée  au  pouvoir  exécutif^^L 

Plus,  d'une  lettre  du  Ministre  de  l’intérieur;  il  demande  le  dé- 
cret pour  les.  travaux  des  ponts  et  chaussées  en  l’année  *793,  et 
une  somme  pour  les  travaux  urgents  des  ports  et  de  navigation. 

Plus,  d’une  autre  pétition  de  plusieurs  citoyens  boulangers  de 
Paris,  numérotée  208,  qui  demandent  des  indemnités.  Renvoyée 
au  pouvoir  exécutif. 

Le  citoyen  Jacques  Rabuut  a présenté  une  série  de  questions  sur 
le  mode  de  partage  des  communaux.  Le  Comité  a ajourné  la  dis- 
cussion et  a arrêté  qu’il  en  serait  fait  des  copies  afin  que  les  mem- 
bres pussent  en  prendre  connaissance. 

La  séance  a été  levée.  * L.  Rivery. 


— aa5.  MorUse  ; suhbistancos. — au6. 
Grenou  ; subsistances.  — aaj.  Saint- 
QuiU«‘rie  (Tarn)  : eitraclion  de  marne. 

— 338.  Trujaux  : mode  de  parlajje  des 
romuumaiix  (Arch.  nat,  F*®  333).  — 
3UQ.  Douvrin  (Pas-de-Calais)  : partage 
dos  communaux.  — aSo.  l)’Affr<>  ; 
mode  de  partage  des  communaux.  — 
a3i.  Salines  de  Marennes  (Cliarenle- 
Inférieure)  : contre  les  armateurs  de 
(îranvillo  et  Saint-Malo  qui  demandent 
à se  jM)urvoir  de  sel  »;lrangcr  pour  leurs 
armements.  — a3a.  Noisy-sur-Oise 
(Seinc-et-Oise)  : contestation  avec  la 
commune  d’Asnières. 

Voici  les  pétitions  comprises  entre 
le  n"  «34  et  le  n®  «64  : 

aSù.  Notes  sur  les  subsistances.  — 
a3ô.  Port-lc-Grand  (Somme)  : commu- 
naux. — a36.  Villeblevin  (Yonne)  : 
communaux.  — aSy.  Brunei  : terraims 
d'aliiivions  (Arcb.  nat.,  F'*iaH4).  — 
a38.  Précy-sur- Marne  ( Seine-et-Marne)  : 
communaux.  — a3g.  Altkirch,  Haut- 
niiin  : indemnité  pour  partage  des  reve- 
nus dos  biens  communaux.  — a4o. 
Aisne  : mode  de  partage  des  commu- 
naux. — aùt.  Brignac(?)  : mode  de 
partage  des  communaux. — a4a.  Mau- 
rice : mode  de  partage  d*'s  communaux. 

— aù3.  Députés  des  ouvriers  du  canal 
de  TYonne  et  de  la  Céte-d’Or  : relève- 
ment de  solde.  — a/i4.  Mignard:  sub- 
sistances. — a/tS.  Renault:  subsistances. 

— aù6.  Sections  de  Paris:  subsistances. 

— aùj.  Pépin  : subsistances.  — aù8. 


Citoyens  de  Châteauroux  : subsistances. 

— a4q.  District  de  Boussac  (Creuse)  : 
clierté  excessive  des  vivres;  le  pain  noir 
vaut  6 sous  la  livre;  secours  demandé 
pour  des  ateliers  publics.  — a5o.  Bre- 
tonneau : cherté  des  grains.  — aÜt.  Au- 
bert : subsistances.  — a5a.  Chalumeau  : 
subsistances.  — a53.  Deschaumes:  sub- 
sistances. — a54.  Bizouard,  de  Dijon  : 
subsistances.  — «55.  Blois,  de  Blérc  : 
subsistances.  — a56.  Vandier  : subsis- 
tances. — aSj.  Citoyens  de  Pontac 
(Basses-Pyrénées)  : partage  des  com- 
munaux.— a58.  Boulangers  de  Paris  : 
indemnités  pour  les  pertes  éprouvées. 

— a5g.  Circulaire  du  Ministre  de  l’in- 
térieur engageant  les  citoyens  à travail- 
ler volontairement  à la  réparation  des 

randes  routes.  — a 5g  bis.  Citoyens 

e Dammartiu  (?)  : interprétation  de 
la  loi  du  «8  août  1792.  — aSo.  Lettre 
du  Ministre  de  l’intérieur  : secours  de- 
mandé par  le  département  de  la  Gi- 
ronde pour  la  réparation  des  routes.  — 
a6t.  Lettre  du  même  demandant  que 
l’on  décrète  des  fonds  pour  continuer 
les  travaux  des  ports  et  de  navigation. 

— a6a.  Lettre  du  même  contenant  étal 
des  demandes  pour  secours  en  subsis- 
tances du  1*' septembre  au  «3  décem- 
bre 1792.  — a63.  Bonneville  (Eure- 
et-Loir)  ; réunion  de  corps  de  ferme. 

— «64.  De  Vaumoinc  : bail  des  mines 
de  Decize.  — a 65.  Le  texte  du  registre 
donne  pour  le  n“  a65  : Coquenl,  et 
non  Coquart. 
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TnKNTK-CIINQUlKMK  SK\NCK. 

8 JANVIRR  1793. 

(jC  jourd’Ilui  8 janvier  1793,  l’an  2'  de  la  Hépul)li(|ne,  le  (Co- 
mité d’agriculture  s’est  assembli?.  Citoyens  présents  : Rivory,  pré- 
sident; Jacques  Rabaut,  Carpentier,  Fabre,  Tellicr,  Coupé. 

La  discussion  s’est  ouverte  sur  différentes  questions  concernant 
le  mode  de  partage  des  biens  communaux  et,  après  plusieurs  ol>- 
servations,  elle  a été  ajournée. 

La  séance  a été  levée.  L.  Riveku 


TUKNTE-SIXIÈME  SÉANCE. 

12  JANVIRR  1793. 

Ce  jourd’hui  12  janvier  i7q3,  l’an  second  de  la  République* 
française,  le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé.  Citoyens  pré- 
sents ; Rivery,  Moreau  70,  Coupé,  Fabre,  Jacques  Rabaut,  Moreau 
aîné,  Reverchon,  Carpentier,  Pellissier,  Lequinio,  Dornier  l’aîné. 

Le  Comité  s’est  occupé  du  renouvellement  du  président  et  secré- 
taires; il  y a procédé  par  la  voie  du  scrutin  écrit.  Cette  opération 
U produit  une  majorité  absolue  en  faveur  des  citoyens  Tellier  pour 
la  présidence  et  Fabre  et  Moreau  le  jeune  pour  la  place  de  secré- 
taires. Ils  ont  occupé  le  bureau  en  ces  qualités  et  l’on  a repris  la 
discussion  sur  le  partage  des  communaux. 

V^oici  les  différentes  questions  proposées  à cet  égard  ; 

1"  Le  droit  de  parcours  donnera-t-il  droit  au  partage?  Décidé 
négativement. 

2"  Le  partage  des  communaux  sera-t-il  coercitif  ou  simplement 
facultatif? 

3"  Chaque  portion  appartiendra-t-elle  à celui  qui  l’aura  obtenue 
en  toute  propriété,  ou  y sera-t-il  mis  quelque  restriction? 

Le  tout  a été  ajourné  et  la  séance  a été  levée. 

L.  RiVF.ny,  Telukii. 


[a a JAîiv.  1793] 
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hl 


THKIVTE-SEPTIEMK  SEANCE. 

a 2 JAKViEn  1793. 


Ce  jourd’hui  a a janvier  1793,  l’an  second  de  la  République 
française,  le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  : 
Tollier,  président;  Fabre,  Beffroy,  Coupé,  Maure  aîné,  Boudin, 
Carpentier,  Reverchon,  Rivery. 

liC  Comité  d’agriculture  rassemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  on  a lu  diverses  pétitions.  Une  lettre  du  Ministre  de  l’in- 
térieur relative  à l’arrestation  des  grains  dans  1»  Tamise  a été  ren- 
voyée au  Comité  diplomatique. 

Une  autre  lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques  rela- 
tive à une  imposition  à faire  dans  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  pour  la  perte  éprouvée  sur  des  grains,  a été  renvoyée 
au  Comité  des  finances. 

Diverses  pétitions  relatives  aux  communaux  ont  été  remises  au 
rapporteur  sur  cet  objet. 

I^e  citoyen  Beffroy  a été  chargé  du  rapport  d’une  lettre  du  Mi- 
nistre de  l’intérieur  qui  contient  une  délibération  du  département 
de  Seine-et-Oise  offrant  un  projet  de  règlement  propre  à porter 
remède  aux  inondations. 

On  a passé  à l’ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions  contenant  des 
projets  de  loi  sur  les  subsistances,  la  loi  générale  étant  rendue. 

On  a renvoyé  au  Comité  des  ponts  et  chaussées  une  pétition  de 
la  ville  d’Issoudun  pour  demander  une  route  d’Issoudun  à Vierzon. 
On  a chargé  cependant  le  citoyen  Moreau  de  demander  à la  Con- 
vention nationale  l’adjonction  des  douze  membres  du  Comité  des 
ponts  et  chaussées  au  Comité  d’agriculture Le  citoyen  Beffroy  a 


a)  La  pélilion  est  numérotée  'ik(\ 
(.\rch.  naû,  Dxiii*9);  voici  les  péti- 
tions reçues  du  n°  966  au  n”  33üi  : 
üQ6.  Conseil  général  de  ia  Haute- 
Vienne  : troubles  qui  agitent  plusieurs 
départements  à cause  de  1a  disette  qui 
les  afflige  depuis  plusieurs  années.  — 
967.  Les  Amis  de  1a  liberté  et  de  Téga- 
lité  de  Melun  : les  granges  regorgent 
de  grains;  les  marchés  sont  dégarnis. 
— a68.  Maupas  : s*î  plaint  de  la  di- 
sette.— Brissou  ; plaintes  sur  les 
blés  accapart'S,  sur  les  volontaires  pillés 
par  les  officiers,  sur  le  refus  des  billets 
delà  Caisse  patrioti<pie. — 970.  Ozouer- 
ie-Voulzie  (SeintMit-Mame)  : demande 
le  pris  du  pain  proportionné  aux  res- 


sources des  journaliers.  — 971.  Amis 
de  la  liberté  et  de  l’égalité  de  Clidteau- 
Tliierry  ; subsistance».  — 97a.  Cou- 
lomraiers  : subsistances.  — 97.!/.  I^e  dis- 
trict de  Clermont  (?)  : mo<le  de  par- 
tage des  communaux.  — a"]ù.  Donzère 
(Drômt;)  : mode  de  partage  des  com- 
munaux. — 975.  Holland,  de  Rabas- 
tens  (Tarn)  ; dégâts  dans  les  forêts.  — 
976’.  Clément  ; greniers  d'abondance  et 
0CC4I parement.  — 977.  lledoiien  et  les  pa- 
triotes rémois  : rareté  des  subsistances. 
• — 975.  Gilbert  ; subsistances.  — 979. 
Fa rgniers (Aisne) : partage  des  commu- 
naux. — 980.  La  Vallée  : se  plaint  de 
la  dureté  des  labourcui-s  qui  ne  veulent 
rien  vendre,  pas  même  la  paille  pour 


/i8  PROCÈS-VERBAUX  [üa  janv.  i7<j3] 

été  chargé  (rexaminer  un  ouvrage  du  curé  de  Civray  sur  ies  cent 
trente  maladies  des  quatre  espèces  de  bestiaux^^^ 


la  nourriture  des  bestiaux.  — a8t, 
Rouen  : subsistances.  — a8a.  Saignes 
(Cantal)  : demande  un  marclié  le  jeudi. 

— a83.  Commissaires  des  subsistances: 
loi  sur  les  subsistances.  — a8ù.  Cartier: 
projet  relatif  au  prix  du  pain.  — a85, 
Duval  : subsistances.  — a86.  Barbc- 
n.’t:  subsistances.  — a8j.  Commune  de 
Giiilly  (?)  : troubles  occasionnés  par  les 
subsistances.  — a88.  Rohan  : subsis- 
tances. — a8().  Pauly»  : subsistances. 

— ago.  Fricbet:  subsistances. — agi. 
Observations  de  la  municipalité  de. . . 
sur  les  subsistances.  — aga.  Brunoy 
(Scine-et-Oise)  : disette  des  subsistances. 

— ag3.  Aubenton (Aisne)  : subsistances. 

— ag/i.  Chapelle-aux-Naux  (Indre-et- 
Loire)  : mode  de  partait;  des  commu- 
naux (Arch.  nat.,  F*®  333). — agô.  Amis 
de  la  liberté  et  de  Tégalilé  de  Loubans  : 
mode  de  partage  des  communaux 
(Arch.  nat.,  F'®  333).  — agO.  Mate- 
lots de  .Merllmont  (Pas-de^nlnis)  : 
mode  de  partage  de  la  côte  (Arch.  nat., 
F‘®333).  agj.  Darbant  : mouture 
économique  (Arch.  nat.,  F*’  lagqs). — 
ag8.  Trecourt  : cherté  des  grains.  — 
agg.  Lettre  du  Ministre  de  l’intérieur 
relative  à la  demande  de  secours  pré- 
sentée j)ar  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure.  — 3oo.  Gard  : mode  de 
partage  des  communaux  (Arch.  nat., 
F‘®333).  — 3ot.  Ardennes  : vols 
d’arbi'es  fruitiers;  loi  à ce  sujet.  — 
3oa.  Stenay  : demande  (}ue  les  rivières 
soient  relouées  par  cantons  d’un  quart 
«le  lieue.  — 3v3.  Le  Sage:  division  des 
fermes.  — 3où.  Maire  de  Marcillv-le- 
Hayer  (Aube)  : mode  de  partage  des 
communaux.  — 3o5.  Le  Poivre  : par- 
tage dos  communaux  (Arch.  nat.,  F‘® 
333).  — 3o6.  Amis  de  la  liberté  et  de 
l’égalité  de  I.ons-le-Saunier  : deman- 
dent le  maintien  de  la  libre  circulation 
des  subsistances.  — 3oj.  Moidin,  de 
Lyon  : subsistances.  — 3oS.  .Miramont 
(Hautes-Garonne)  : partage  dos  commu- 
naux (Arch.  nat.,  F*“  333).  — 3og. 
Société  des  amis  de  la  liberté  et  de 
l’égalité  de  .Ners(Gard)  : agitation  caustie 
par  le  décret  sur  le  partage  des  com- 
munaux (Arch.  nat.,  F'“  333).  — 8io. 
Réflexions  d’un  citoyen  sur  les  subsis- 
tances. — 3ii.  Amis  de  la  République 


de  Saint-Dyé-sur-Loire  (Loir-et-Cher)  : 
subsistances.  — 8 ta.  Commune  do 
(>hauny  : partage  des  communaux.  — 
3i3.  Garnier  : administration  des  sub- 
sistances. — 3iù.  Vendôme  : les  fer- 
miers des  domaines  nationaux  devraient 
payer  leurs  redevances  en  nature.  — 
3i5.  Berger  du  district  de  Sézanne  : 
le  ci-devant  seigneur  fait  planter  eu 
bois  beaucoup  de  terre  à blé.  — 3 1 0. 
Bonet  : le  droit  de  j>arcours  donne-t-il 
droit  au  partage  des  communaux?  — 
3rj.  Lettre  des  commissaires  do  la 
Convention  dans  le  département  du 
Mont-Blanc  : défectuosité  des  grandes 
routes.  — 3i8.  Abbema,  Ostcrwald, 
Denis  Jullien  : moulins  de  Honfleur 
[Haifleur];  mouture  économique  (Arch. 
nat.,  F‘*  loqgB).  — 3tg.  Isère:  des- 
sèchement des  marais  de  Bourgoin.  — 
3ao.  Gribauval  : demande  la  taxe  du 
blé.  — 3a  t.  (ihalumeau  : subsistances. 
— - 3aa.  Esquehérics  (.\isne)  : partage 
des  communaux.  — 3a 3.  Dornpierre 
(Vosges)  : conservation  du  droit  de  par- 
cours. — 3aù.  Lettre  du  Ministre  de 
l’intérieur  : il  annonce  l’arrestation 
dans  la  Tamise  de  blé  étranger  destiné 
ô Bayonne.  — 3a 5.  Lettre  du  Mi- 
nistre des  contributions  publiques  rela- 
tive à un  décret  que  sollicite  le  direc- 
toir<î  dos  Pyrénées-Orientales  pour  être 
autorisé  à imposer  sur  les  sols  addi- 
tionnels de  1793  une  somme  de 
a a, 000  livres  sur  la  perle  qu’il  a 
éprouvée  sur  les  grains.  — 3a8. 
Projet  de  règlement  contre  les  inonda- 
tions par  le  département  de  Seine-ct- 
Oise.  — 3a  J.  Fermentation  dans  le 
département  de  l’Aisne  relativement  aux 
communaux.  — 3a8.  Lefebvre  : suIh 
sistances.  — 3ag.  Dejean  : subsis- 
tances; bonnes  terres  plantées  on 
vignes.  — 33o.  Bonnet,  boulanger  à 
Tulclte  (Drôme)  : disette  des  grains. — 
33t.  Bettaille  : subsistances.  — 33a. 
Dauhlai  : partage  des  communaux.  — 
333.  Montigny-sur-Loing  (Seine-<*t- 
Marnc)  : partage  des  communaux. 

Pétition  numérotée  336.  — • La 
pétition  numérotée  335  émanait  de  la 
municipalité  de  Chateaudoublc  (Var) 
et  était  relative  au  partage  des  commu- 
naux. 


[ao  JANV.  1798]  DU  COMITÉ  D'AGRICULTURE.  49 

On  a passé  à Tordre  du  jour  sur  une  pétition  du  citoyen  Richard 
(jui  propose  l’établissement  d’une  manufacture  de  filage  de  coton 
pour  les  mèches  de  chandelles  à Paris, motivé  sur  ce  que  dans  une 
république  il  ne  doit  exister  aucun  privilège 0). 

On  a chargé  le  citoyen  Président  d’écrire  au  Comité  de  com- 
merce pour  Tinviter  à se  rendre  samedi  au  Comité  d’agriculture 
pour  délibérer  sur  une  lettre  des  commissaires  au  département  du 
M ont- Blanc 

On  a ajourné  à jeudi  la  discussion  du  rapport  du  citoyen  Coupé 
sur  les  arbres  plantés  dans  les  grandes  routes. 

La  séance  a été  levée.  Tbllikb. 


TRENTE-HUtTIKME  SÉANCE. 

af)  JANVIER  1798. 

Ce  jourd’hui  26  janvier  1793,  Tan  second  de  la  Républi(|uc 
française , le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  ; 
Tellier,  président;  Fabre,  Moreau,  Maure,  Gantois,  Serre,  Pel- 
lissier,  Deville,  Boudin,  Reverehon,  Beffroy,  Coupé,  Rivery,  Car- 
pentier. 

On  a fait  lecture  d’une  pétition  du  citoyen  Lugué  sur  la  culture 
(les  terrains  en  friche  et  de  planter  les  grandes  routes  en  arbres 
fruitiers.  Remise  au  citoyen  Maure 

Plus,  d’une  autre  pétition  relative  aux  bacs  et  voitures  d’eau  qui 
a été  remise  au  citoyen  Serre 

11  a été  fait  une  proposition  tendant  à interdire  pour  un  temps 


Péliüon  niimérolée  889;  les  péti- 
tions 387  et  338  étaient  relatives  la 
première  aux  subsistances  (Saint-Di- 
lier),  la  seconde  au  partage  des  com- 
munaux (Petit-Noir  [Jura]). 

Pétition  numérotée  3^io  : cette 
lettre  contenait  des  observations  rela- 
tives au  décret  du  8 juin  1 79a  décla- 
rant les  bestiaux  prohibés  à la  <«ortle  de 
France  et  s’élevant  contre  l’opplication 
de  ce  décret  au  département  du  Mont- 
Blanc,  les  obs(M'vation9  s’^pliquaicnt 
également  aux  bois  de  chauffage. 

Pétition  numérotée  35o  ; voici  Toh- 
jel  des  pc'titions  du  n“  34 1 au  n“  S'iq  : 
-lit.  Lettre  du  Ministre  des  contri- 
butions publiques  relativement  à la  dé- 
fense de  l'exportation  des  bestiaux.  — 

lit. 


-3àa.  Béziers  : mode  de  partage  des 
communaux.  — Si3.  Ardennes  : envoi 
de  pain  fait  avec  du  seigle  de  Russie. 
— 3/4Ù.  Blanger  : ])artage  des  commu- 
naux. — 3â5,  Yonne  : délabrement  des 
routes,  en  particulier  celle  de  Paris 
écrasée  par  Iw  convois  d’artillerie.  — 
•ii6.  Maine-et-Loire  ; demande  d'adju- 
dication des  bacs  et  voitures  d’eau.  — 
*747.  (ianton  de  Goiirin  (Morbihan); 
demande  de  chemins.  — 3ù8.  Troisse- 
reux  (Oise)  ; la  commune  demande  à 
rentrer  dans  des  biens  communaux  usur- 
pés. — 3ùg.  Ooucy  (Aisne)  ; partage 
des  communaux. 

Cette  pétition,  émanant  dn  dé- 
partement de  Maine-et-Loire,  était  nu- 
uiérotét*  340;  voir  la  note  précédente. 

h 

•Atioaai*. 
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(le  tuer  des  veaux,  pour  prévenir  la  disette  des  bœufs.  Le  citoyen 
Maure  a été  chargé  de  donner  des  vues  sur  cet  objet. 

Des  membres  du  Comité  de  commerce  invités  à se  réunir  sont 
entrés  dans  la  salle.  On  s’est  occupé  de  la  demande  (ju’ont  faite 
les  commissaires  dans  le  département  du  Mont-Blanc  : 1°  d’une 
exception  en  faveur  de  ce  département  à la  loi  qui  prohibe  la  sortie 
des  bestiaux;  d’étendre  à ce  département  l’exception  prononcée 
par  la  loi  du  8 mai  sur  les  bois  <le  chauffage 

Le  rapporteur  du  Comité  de  commerce  a fait  observer  qu’il  était 
lUîcessaire  de  décider  les  dillicultés  élevées  sur  la  loi  qui  prohibe 
l’exportation  des  comestihlcs.  Il  a rapporté  l’affaire  de  la  V'  Du- 
cheval  et  C""  qui,  ayant  chargé  un  navire  à Isigny  pour  l’Angbî- 
terre,  ayant  obtenu  une  permission  du  département  du  Calvados 
pour  le  faire  partir,  l’ont  vu  arrêter  à Harfleur  où  le  gros  temps 
l’avait  forcé  de  relAcher.  Après  une  discussion  suffisante,  on  a mis 
aux  voix  la  question  suivante  : les  beurres  sont-ils  compris  dans  les 
denrées  dont  l’exportation  est  défendue  par  I(îs  lois  du  1 0 septem- 
bre (?),  du  h janvier  et  du  8 juin  1 7g9(?).  Les  Comités  ont  décidé 
que  le  beurre  n’était  pas  compris  dans  la  prohibition  portée  par 
ces  lois.  On  a arrêté  ensuite  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale  décrète  que  mainlevée  pure  et  simple 
sera  donnée  à la  veuve  Ducheval  des  denrées  saisies  par  la  muni- 
cipalité d’HnrIleur,  passe  à l’ordre  du  jour  sur  le  surplus  des  de- 
mandes formées  par  la  dame  Ducheval,  charge  les  Comités  d’agri- 
culture et  de  commerce  de  lui  présenter  incessamment  un  projet 
de  loi  sur  les  coiruîstibles  non  compris  dans  lès  lois  précédentes  et 
dont  l’exportation  doit  être  libre 

Le  citoyen  Coupé  a commencé  son  rapport  sur  une  demande 
des  habitants  de  Dammartin  qui  se  plaignent  que  les  riverains  se 
sont  approprié  des  arbres  placés  sur  un  chemin  linerot,  lesquels 
ils  pensent  appartenir  à la  commune.  Ce  rapport  a été  interrompu 
par  l’arrivée. . . 

La  séance  a été  levée.  Tellier. 


II  y a errour  de  date. 
Vrnch-rcvhal , i*'  février  179^, 
I».  .‘t.  li’arlide  3 du  decret  rendu  était 
ainsi  lihcllé  : 

«La  ConveiUion  nationale  cliaqje  ses 
(Comités  de  coiiunorce,  d’a^jrimlture  et 


diplomatique  de  lui  présenter,  dans  le 
plus  bref  délai,  un  projet  de  loi  ifénc- 
rale  sur  le~o  objets  dont  il  importe,  pour 
les  besoins  et  la  sûreté  de  la  Répu- 
blique, do  défendre  provisoirement  IVx- 
poiiationn. 
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TRENTE-NEUVIÈME  SÉANCE. 

99  JANVIER  1798. 


Ce  jourd’hui  ‘j(j  janvier  i79«C  l’an  second  de  la  République 
française,  citoyens  présents:  Tellier,  président;  Fabre,  secrétaire; 
Jacques  Rabaut,  Rivery,  Creuzé  Latoucbe,  Lequinio,  Maure,  Serre, 
Deville,  Boudin,  Pellissier,  Carpentier,  Coupé,  Gantois,  Bcffroy. 

Le  Comité  d’agriculture  assemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  le  citoyen  Deville  a été  chargé  d’examiner  un  mémoire 
contenant  un  nouveau  procédé  pour  moudre  les  grains.  Le  citoyen 
Pellissier  a été  chargé  de  faire  un  rapport  aux  Comités  réunis 
d’a^rriculture  et  de  commerce,  sur  une  dénonciation  du  citoyen 
Musqiiinet-Lepagne,  maire  d’Ingouville,  contre  les  commissaires  de 
la  (Convention  au  Havre  pour  les  subsistances  U). 

Diverses  pétitions  sur  le  partage  des  communaux  ont  été 
renvoyées  an  rapporteur  de  cet  objet.  On  a passé  à l’ordre  du 
jour  sur  une  adresse  ayant  pour  objet  de  défendre  de  planter 
des  vignes  dans  les  vallées.  Le  citoyen  Boudin  a été  chargé  de 
l’examen  d’un  mémoire  sur  les  moyens  d’évaluer  la  contenance 
et  le  produit  des  terres.  On  a continué  la  discussion  sur  la 
question  de  savoir  à qui  appartiennent  les  arbres  plantés  sur  les 
chemins.  Un  membre  a proposé  la  question  suivante  : A qui 
appartiennent  les  arbres  plantés  sur  les  chemins  où  il  existait  des 
contre-allées?  le  second  rang  d’arbres  appartient-il  au  propriétaire 
riverain?  On  a proposé  d’apporter  des  modifications  à la  loi  du 
•J  8 août  qui  paraît  donner  trop  de  latitude  5 la  qualité  de  proprié- 
taire riverain,  et  on  a chargé  le  rapporteur  d’indiquer  le  cas  où 
les  arbres  complantés  sur  ces  chemins  n’appartiennent  pas  au  pro- 
priétaire riverain. 


Un  membre  a lu  une  analyse  des  travaux  faits  jusqu’à  ce  jour 
par  le  Comité  sur  la  loi  du  partage  des  communaux.  Le  citoyen 
Rabaut  a déclaré  au  Comité  qu’il  ne  pouvait  pas  se  charger  du 
rapport  sur  le  partage  des  communaux,  attendu  les  travaux  continus 
qu’exigeait  de  lui  la  Commission  des  Douze.  Le  Comité  a chargé 
le  citoyen  Fabre  de  faire  ce  rapport  à la  place  du  citoyen  Ra- 
haut  occupé  pendant  quelque  temps  de  travaux  utiles  à la  Répu- 
blique. 


Pétition  numérotée  35a.  Celle,  numérotée  35 1,  émanait  du  citoyen  Devaux,  qui 
avait  envoyé  un  projet  de  travaux  permanents  pour  employer  à la  paix  4o,ooo  hommes. 

U . 
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Le  citoyen  Beffroy  a été  chargé  de  faire  un  rapport  sur  une  loi 
générale  pour  régler  le  cours  des  eaux. 

La  séance  a été  levée. 

Telliek. 


QLARVNTIÈME  SÉANCE. 

3l  JANVIER  1793. 


Ce  jourd’hui  3i  janvier  179^,  l’an  second  de  la  République 
française,  citoyens  présents  : Tellier,  président;  Fabre,  secrétaire; 
Rivery,  Maure,  Deville,  Gantois,  Boudin,  Serre,  Coupé,  Beffroy, 
Lequinio,  Pellissier. 

Le  Comité  d’agriculture  assemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  la  discussion  s’est  continuée  sur  la  question  relative  aux 
arbres  plantés  sur  les  chemins.  La  question  a été  posée  en  ces 
termes  : tous  les  arbres  complantés  sur  les  chemins  appartiennent- 
ils  au  propriétaire  riverain  ? Le  Comité  a décidé  que  tous  les  arbres 
complantés  sur  les  chemins  autres  que  les  routes  nationales  appar- 
tiennent au  propriétaire  riverain,  et  d’après  cette  décision  on  a 
arreté  de  proposer  à la  Convention  nationale  de  passer  à l’ordre 
du  jour  sur  la  pétition  des  citoyens  de  Juilly,  motivé  sur  les  arti- 
cles 1 4 et  i5  de  la  loi  du  28  août  1792.  Le  citoyen  Boudin  a été 
chargé  d’en  faire  le  rapport Le  citoyen  Coupé  a présenté  ensuite 
une  nouvelle  question  relative  aux  arbres  plantés  sur  les  lins  des 
ci-devant  fiefs;  il  s’agit  de  savoir  s’ils  appartiennent  au  propriétaire 
riverain.  Le  Comité  a arrêté  que  les  haies  et  les  arbres  plantés  sur 
les  fins  de  fief  ap|)artonaient  au  propriétaire  riverain;  que,  s’ils 
étaient  plantés  sur  les  confins  d’une  terre  vaine  et  vague  ou  d’un 
communal  et  de  la  propriété  d’un  citoyen,  ils  seraient  partagés  entre 
la  commune  et  le  propriétaire.  On  a chargé  le  citoyen  Coupé  d’en 
faire  le  rapport. 

On  a lu  une  pétition  du  citoyen  Giierlin,  qui  demande  une 
indemnité  pour  une  arrestation  de  blé.  Le  citoyen  Pélissier  a été 
chargé  d’en  faire  le  rapport. 

Lne  adresse  du  citoyen  Duplessis  par  laquelle  il  annonce  avoir 
découvert  des  moyens  de  tirer  le  plus  grand  avantage  du  chanvre, 
a été  remise  au  citoyen  Deville,  pour  en  faire  l’examen 


La  piUilion  (*loit  mimérotéc  35G: 
voici  l’objol  des  pclilions  n“*  3.')3  à 355  : 
Hellcganl»*  ((îard)  : mode  île 
jiarlajp*  dos  rommiinaiix.  -’iô'i.  Kiral: 


demande  une  loi  qui  défende  de  planler 
des  vi(;ncs  dans  les  vallées.  — ,355.  Nère  : 
desséidiemenl  des  marais  de  Hour^join. 
Pétition  nmnéroléi;  358. 
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Une  lettre  du  Ministre  de  l’intérieur  relative  au  dessèchement 
des  marais  de  Bourgouin,  département  de  l’Isère,  a été  remise  au 
citoyen  F’abre,  rapporteur  de  la  loi  sur  le  dessèchement  des  marais 

Une  lettre  des  administrateurs  du  département  de  l’Indre  qui 
demandent  la  suppression  des  digues  établies  sur  les  rivières  de 
leur  département,  a été  remise  au  citoyen  Beffroy,  rapporteur  de 
cet  objet 

Le  citoyen  Coupé  a été  chargé  de  faire  un  rapport  général  sur 
les  chemins  vicinaux. 

La  séance  a été  levée.  Tbllier. 


QUARAISTE-ET-UNIÈME  SÉANCE. 

9 FÉVRIER  1793. 

Ce  jourd’hui  9 février  1793,  l’an  deux  de  la  République,  ci- 
toyens présents  : Tellier,  président;  Fabre,  secrétaire;  Pellissier, 
Deville,  Beffroy,  Serre,  Boudin,  Maure  aîné,  Creuzé  Latouche, 
Jacques  Rabaut. 

Le  Comité  d’agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  le  citoyen  Maurice,  secrétaire  commis,  a été  autorisé  à 
remettre  au  Comité  des  ponts  et  chaussées  toutes  les  pièces  rela- 
tives à cet  objet  déposées  au  Comité. 

Un  mémoire  du  directeur  des  travaux  du  camp  sous  Paris  pour 
l’amélioration  de  la  culture  et  l’emploi  des  pauvres  sans  travail  a 
été  remis  au  citoyen  Deville 

On  a lu  une  pétition  de  la  commune  de  Vélannes  qui  demande 
à être  réintégrée  dans  les  communes  usurpées  par  les  ci-devant 
religieux  de  l’abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés.  Elle  a été  remise 
au  citoyen  Fabre 

Une  lettre  du  citoyen  Machet-Velye  sur  la  nécessité  de  construire 
lin  canal  de  navigation  depuis  Paris  jusqu’à  Dieppe  et  Rouen. 
[Remise]  au  citoyen  Lequinio^®^ 

Une  lettre  de»  administrateurs  du  département  de  la  Gironde 


Pétition  numérotée  .35.5;  voir  la 
note  de  la  page  5^». 

W Pétition  numérotée  357. 

Pétition  numérotée  35g. 
création  d’un  camp  sous  les  murs 
de  Paris  avait  été  ordonnée  le  10  août 
179a.  (Proci$ -verbal  de  VAttemblée  na- 
tionale, 10  août  179a,  p.  a à.)  Un  dé- 
cret du  18  octobre  179a  ordonna  la  ces- 


sation des  travaux  de  ce  camp.  ( Cot/ccl. 
ffén.  de»  décrets , sepl.-nov.  1799,9.  90. ) 

Pétition  numérotée  36o;  Vé- 
lannes ; Seine-et-Oise. 

P)  Pétition  numérotée  30a  ; la  péti- 
tion , numérotée  36 1 , émanait  du  citoyen 
Casabat;  il  demandait  que  l'un  statuât 
sur  les  ventes  où  il  y avait  lésion  d’ouln* 
moitié. 
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sur  los  réparations  dos  routes.  Renvoyée  au  Comité  des  ponts  et 
chaussées 

Le  citoyen  Miisquinet,  (jui  avait  présenté  une  pétition  où  il  dé- 
nonçait les  commissaires  de  la  Convention  envoyés  au  Havre  pour 
les  subsistances,  a demandé  à être  entendu,  11  a été  admis  el  a fait 
part  des  motifs  sur  lesquels  il  étayait  sa  dénonce. 

Le  Comité  a arrêté  que  le  citoyen  Président  écrirait  au  Comité 
de  commerce  pour  le  prier  de  se  réunir  mardi  au  Comité  d’ajji  i- 
culture  pour  cet  objet.  On  a chargé  aussi  le  citoyen  Président 
de  prévenir  le  citoyen  Lidon,  commissaire,  du  jour  où  les  Comités 
s’occuperaient  de  cet  objet.  On  a prévenu  aussi  le  citoyen  Musquinet 
de  cette  détermination  pour  qu’il  pût  se  rendre  au  Comité  pour  y 
être  entendu. 

Le  citoyen  Boudin  a lu  la  rédaction  du  rapport  qu’il  avait  été 
chargé  de  rédiger  sur  la  pétition  des  habitants  de  Joigny;  la  rédac- 
tion a été  approuvée. 

Le  citoyen  Pellissier  a fait  un  rapport  relatif  à une  demande  en 
indemnité  par  le  citoyen  Adrien  Cuerlin  pour  une  barque  de  blé 
arrêtée  dans  la  commune  d’Attichy.  Le  Comité  a arrêté  de  proposer 
à la  Convention  de  renvoyer  le  citoyen  Adrien  Guerlin  à se  pour- 
voir, ainsi  que  de  droit,  devant  les  tribunaux  en  dommages  et  inté- 
rêts s’il  y a lieu  contre  la  commune  d’Attichy. 

La  séance  a été  levée  à 1 1 heures  et  demie.  Tellikr. 


QUARAXTE-DErXlEME  SEANCE. 

.5  FKVRIBIl  1793. 

Ce  jourd’hui  5 février  1793,  l’an  second  de  la  Bépubli(|uc,  ci- 
toyens présents  : Maure  aîné,  Fabre,  (iantois,  (>reuzé  Latouclie, 
Belfroy,  Rivery,  Coupé,  Pellissier,  (îarpentier.  Boudin,  Serre,  Tel- 
lier,  Oeville. 

Le  Comité  d’agriculture  assemblé  dans  le  lieu  ordinaire  do  ses 
séances,  diverses  pétitions  ndatives  au  partage  des  cornmunaiiv 
ont  été  remises  au  citoyen  Fabre,  rapporteur  de  cet  objet. 

On  a lu  une  pétition  du  citoyen  Français  (pji  se  plaint  des  dc- 
prédations  qui  ont  lieu  dans  la  vente  des  biens  des  émigrés.  Ren- 
voyée au  Comité  d’aliénation^*^'; 


Pétition  uumérotéi* 

Pétition  numérotée  '^66.  — -VC//. 
U'ttro  (lu  sieur  Blanjjer  s(*  |)lai(;nant 
(l(»s  alius  (|ui  se  coimncltaieiil  au  sujet 


«les  communaux.  — .?6‘ô.  FéiU'on,  an 
nom  «les  lialtilanis  de  Font«*nay  (?)  «!«'- 
mandait  (jiie  l'on  décidât  raj)idem(‘nl  le 
m«ule  do  parlajfo  d«>s  communaux. 
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On  a lu  des  observations  du  citoyen  Laferrc  concernant  la  cherté 
des  denrées  et  Taugmentation  des  impôts.  Le  citoyen  Maure  a été 
chargé  d’en  faire  le  rapport 

On  a lu  une  adresse  du  conseil  général  de  Melun  sur  la  prime 
accordée  aux  boulangers  par  la  commune  de  Paris.  Renvoyée  au 
pouvoir  exécutif 

On  a continué  la  discussion  sur  le  mode  de  partage  des  com- 
munaux; elle  a roulé  sur  la  question  de  savoir  si  chaque  coparUi- 
geant  aura  la  portion  de  communal  qui  lui  échoira  en  toute  pro- 
priété, et  s’il  ne  convient  pas  d’y  apposer  quelques  limites.  La 
discussion  a été  interrompue  par  l’arrivée  des  membres  du  Comité 
de  commerce. 

Le  citoyen  Pellissier  a lait  le  rapport  de  la  dénonce  du  citoyen 
Musquinet  contre  les  commissaires  de  la  Convention  envoyés  au 
Havre  pour  les  subsistances.  La  pétition  renfermait  divers  objets 
et  particubèrement  une  dénonce  contre  la  municipalité  du  Havre; 
les  Comités  ont  décidé  que  le  citoyen  Musquinet  et  les  commis- 
saires seraient  entendus  sur  les  objets  relatifs  à la  dénonce  contre 
les  commissaires;  on  a ensuite  décidé  qu’avant  d’entendre  le  citoyen 
Musquinet  et  les  citoyens  commissaires,  la  pétition  présentée  par 
le  citoyen  Musquinet  à la  Convention  et  renvoyée  aux  Comités 
serait  lue.  Le  citoyen  Musquinet,  après  avoir  donné  quelques  détails 
sur  l’objet  de  la  dénonce,  a demandé  que  les  commissaires  lissent 
lecture  du  procès-verbal  qu’ils  avaient  dressé  au  Havre.  Les  citoyens 
commissaires  ont  observé  qu’il  n’avaient  point  cette  pièce  entre 
leurs  mains,  (ju’ils  l’avaient  déposée  à la  commune  du  Havre;  le 
citoyen  Musquinet  a fait  lui-méme  lecture  du  procès-verbal  dont 
il  avait  une  expédition.  Il  a ensuite  lu  plusieurs  pièces  d’un  juge- 
ment qui  le  décharge  des  accusations  intentées  contre  lui  devant 
la  ci-devant  sénéchaussée  d’Angers;  une  déclaration  des  commis- 
saires d’une  des  sections  du  Havre  qui  annonce  que  le  pain  qu’on 
mange  dans  celte  ville  est  de  mauvaise  qualité,  et  certifiant  le 
civisme  du  citoyen  Musquinet;  d’une  pétition  des  citoyens  d’Ingou- 
vllle  ([ui  constate  le  patriotisme  du  citoyen  Musquinet  et  où  ils 
déclarent  (ju’ils  ont  vu  passer  dans  leur  commune  des  blés  qui 
sentaient  mauvais  et  qu’on  était  obligé  d’abandonner  aux  amidon- 


0)  Pétition  nuinéroléo  ^^70.  — 
t)».‘s  taitoureurs  de  Suint-Jory  (?)  : mode 
(le  partajjo  des  communaux.  — 
Bollegarde  : modo  de  partage  des  com- 
munaux. — Les  citoyens  de  CliA- 
teaU'd'Oléron  (d'Olonne,  Vendée]  pré- 


senlenl  des  observations  sur  les  sub- 
sisUmces. 

Pétition  nurnérolée  ^7*2.  — .îjj. 
Les  citoyens  de  Serqueux  (?)  : autori- 
sation de  construire  sur  le  terr.nin  eom- 
munui. 
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niers,  et  divers  autres  certificats  constatant  l’amour  du  citoyen 

' «1 

Musquinet  pour  le  bien  public.  Le  citoyen  Lefebvre  a obtenu  la 
parole;  il  a avance';  que  le  citoyen  Musquinet  lui  avait  dit  que  les 
blés  qui  étaient  arrivés  au  Havre  étaient  de  mauvaise  qualité;  que 
les  portefaix  qui  les  portaient  étaient  obligés  de  se  pourvoir  d’eau- 
de-vie;  qu’il  s’était  rendu  avec  lui  à la  municipalité,  que  là  ils 
l’avaient  interrogé  et  avaient  dressé  le  procès-verbal  dont  le  citoyen 
Musquinet  avait  fait  lecture;  qu’ils  avaient  visité  les  magasins  et 
qu’ils  avaient  trouvé  tous  les  grains  de  très  bonne  qualité,  dont  ils 
avaient  à l’époque  remis  les  échantillons  au  Comité.  Il  a demandé 
qu’on  examinât  si,  dans  le  procès-verbal  et  l’interrogatoire  qu’ils 
avaient  fait  subir  au  citoyen  Musquinet,  ils  avaient  outrepassé  leurs 
fonctions. 

Les  citoyens  Tellier  et  Lidon  ont  été  entendus  et  ils  ont  avancé 
les  même  faits  et  y ont  ajouté  quelques  détails. 

Un  membre  a demandé  l’ajournement  à demain;  l’ajournement 
a été  rejeté.  Un  membre  a proposé  de  passer  à l’ordre  du  jour 
motivé  sur  ce  qu’il  n’y  a point  de  motif  d’inculpation  contre  les 
commissaires  de  la  Convention.  Un  autre  membre  a proposé  de 
décréter  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à inculpation  contre  les  commis- 
saires et  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  le  surplus.  Les  Comités 
réunis  ont  arrêté  de  proposer  à la  Convention  nationale  le  projet 
de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  Comités  d’agri- 
culture et  de  commerce  réunis  sur  la  dénonciation  faite  par  le 

citoyen  Musquinet  le^*^ contre  les  citoyens  Tellier,  Lefebvre 

et  Lidon,  commissaires  de  la  Convention  nationale  envoyés  dans  le 
département  de  la  Seine-Inférieure  pour  y maintenir  la  tranquillité 
et  la  libre  circulation  des  grains,  décrète  qu’il  n’y  a pas  lieu  à in- 
culpation contre  ces  commissaires,  renvoie  le  surplus  de  ladite 
pétition  au  Comité  de  sûreté  générale 

Ijü  séance  a été  levée  à minuit 'et  demi. 

Tellier. 


En  blanc  dans  lo  texte. 

Décret  du  7 mars  179.3  [CMlecl. 
Ijén,  ilt'n  dér.,  mars  179.3,  p.  .3r>9); 


dans  le  texte  définitif  du  décret  on 
ajouta  au  dernier  paragraphe  lo  Cemilé 
de  légidalion. 
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QUARANTE-TROISIÈME  SÉANCE. 

6 FEVRIER  1798. 

Ce  jourd’hui  mercredi  6 février  1793,  l’an  second  de  la  Répu- 
blique française,  citoyens  présents  : Tellier,  Fabre,  Reverchon, 
Carpentier,  Coupé,  Beffroy,  Rivery,  Deville,  Serre,  Gantois,  Mo- 
reau, Bar,  Creuzé  Latoiiclie. 

Le  Comité  d’agriculture  rassemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  il  a été  délibéré  que  le  Comité,  jusqu’après  la  confection 
du  travail  sur  le  partage  des  communaux,  se  rassemblerait  les 
lundi,  mardi,  jeudi  et  samedi;  qu’il  n’y  aurait  point  de  séance 
demain  jeudi  attendu  qu’il  y avait  une  assemblée  de  la  Convention 
nationale  le  soir,  et  que  le  Comité  se  rassemblerait  vendredi.  La 
discussion  a été  continuée  sur  la  question  de  savoir  si,  lors  du  par- 
tage des  communaux,  chaque  copartageant  aurait  sa  portion  en 
toute  propriété  et  pourrait  l’aliéner.  Un  membre  a proposé  que  la 
portion  des  biens  communaux  qui  sera  délivrée  en  vertu  de  la  loi , 
ne  pût  pas  séparément  être  aliénée,  mais  qu’elle  devait* être  atta- 
chée au  domicile.  La  discussion  a été  interrompue. 

Le  citoyen  Bourdon , membre  de  la  Convention  nationale , a de- 
mandé  la  parole  et  a observé  qu’il  lui  paraissait  intéressant,  après 
avoir  entendu  les  boulangers  de  Paris  qui  demandaient  à être  en- 
tendus au  Comité,  d’arrêter  le  projet  de  décret  suivant  : Que  le 
prix  du  pain  serait  toujours  tarifé  d’après  le  prix  des  farines  et  que 
les  municipalités  seraient  tenues  de  faire  aüicher  un  tableau  con- 
tenant le  prix  comparatif  des  farines  et  du  pain.  Des  boulangers 
ont  été  entendus;  ils  ont  fait  des  réclamations  sur  la  taxe  du  pain 
faite  par  la  municipalité  de  Paris.  Le  Président  leur  a observé,  au 
nom  du  Comité,  qu’ils  devaient,  dans  l’ordre  constitutionnel , porter 
leurs  réclamations  au  département.  Un  membre  a demandé  en- 
suite que  le  commerce  des  grains  fût  interdit  aux  corps  adminis- 
tratifs et  municipaux  ; après  une  légère  discussion , le  citoyen  Coupé 
a été  chargé  d’examiner  cette  question. 

On  a repris  la  discussion  commencée  sur  les  communaux.  Il  a 
été  arrêté  que  le  partage  des  communaux  serait  fait  en  toute  pro- 
priété, mais  que  cependant  on  ne  pourrait  aliéner  sa  portion  dans 
les  dix  ans  qui  suivraient  le  partage. 

La  séance  a été  levée  à 1 1 heures. 


Tellibr. 
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QUARANTE-QUATRIÈME  SÉANCE. 

8 FÉVRIER  1793. 

Ce  jourd’hui  8 février  i 798,  l’an  second  de  la  République  fran- 
vaise,  citoyens  présents  : Tellier,  président;  Fabre,  Reverchon, 
IMlissier,  Riverv,  Bolfroy,  Creuzé  Latoucbe,  Maure  aîné. 

Le  Comité  d’agriculture  rassemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  on  a passé  à l’ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions  rela- 
tives aux  subsistances  qui  offrent  des  plans  rejetés  par  le  décret  de 
la  Convention  nationale. 

Diverses  pétitions  relatives  au  partage  des  communaux  ont  été 
remises  au  citoyen  Fabre,  rapporteur  de  cet  objet. 

Le  citoyen  Beffroy  a été  chargé  d’examiner  une  adresse  dans 
laquelle  le  citoyen  Bossut,  ingénieur  géographe,  fait  hommage  à la 
Convention  de  33a  volumes  des  tables  qui  donnent  les  rapports 
des  différences  entre  la  mesure  de  a a pieds  à la  perche  et  1 00  per- 
ches pour  l’arpent  et  les  différentes  mesures  qui  sont  en  usage  dans 
l’étendue  du  territoire  français 

On  a lu  une  adresse  du  citoyen  Loire;  il  y propose  la  nécessité 
de  repeupler  les  forets  et  de  tailler  les  arbres  Le  citoyen  Rivery 
a été  chargé  de  l’examiner. 

On  a continué  la  discussion  sur  le  mode  de  partage  des  biens 
communaux.  La  question  à décider  était  de  savoir  si  le  partage 
serait  facultatif  ou  coercitif.  Le  Comité  a décidé  que  le  partage  serait 
simplement  facultatif.  On  a ensuite  discuté  la  question  relative  au 
mode  de  partage;  il  a été  décidé  (jue  le  partage  serait  fait  par  télé 
d’habitant,  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  soit  qu’il  soit  absent  ou 
présent,  pourvu  qu’il  ne  soit  pas  domicilié  dans  une  autre  com- 
mune. 

La  séance  a été  levée  à 1 1 heures. 

Tellikr. 


Pétition  numén)téc^t78.  — Charles 
Ihissiit,  iiiathéiiiaticlen,  né  en 
mort  en  iSi  'i. 

Voici  l’olijcl  ries  pétitions  n*'  ^73  à 
377.  — Bitdo  : liieiis  communaux. 
— -ly/t.  (iomimme  de  Monlauhan  : de- 
mande <|iic  i'on  liietle  dos  limites  à la 
circulation  des  subsistances.  — t/jô. 
Mercier,  du  Cliàtcnu-des-Vallicros  ( In- 


dre-et-Loire) ; projet  de  décret  pour 
mettre  le  calme  dans  toute  la  Ré'puldiipie. 
— ’i'îG.  Le_s  sans-culottes  de  Connaux 
(Ganl):  mode  de  parUifje  des  commu- 
naux. — «^77*  Gommune  des  Cordes  (?)  : 
mode  «le  partage  des  communaux. 

Pétition  mim«*roté*e  38o.  — .579. 
Rouet  : mode  do  partage  des  commu- 
naux. 
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QÜAR  VNTE-CrVQUIÈME  SÉANCE. 

9 FKVRIER  1793. 


Ce  jourd’hui  9 février  179^  , l’an  second  de  la  République  fran- 
çaise, citoyens  présents  : Tellier,  Fabre,  Rivery,  Gantois,  Deville, 
RelTroy,  Boudin,  Coupé,  Jacques  Rabaut,  Reverchon,  (ireuze 
Lalouche,  Isoré. 

Le  Comité  d’agriculture  rassemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances, on  a chargé  le  citoyen  Président  de  demander,  aux  citoyens 
Inspecteurs  de  la  salle,  des  lampes  pour  éclairer  le  Comité. 

Diverses  pétitions  relatives  aux  communaux  ont  été  remises  au 
citoyen  Fabre,  rapporteur  de  cet  objet. 

Un  arrêté  du  département  des  Vosges  relatif  aux  encourage- 
ments à accorder  à l’agriculture  a été  remis  au  citoyen  Deville, 
pour  en  faire  le  rapport. 

Le  citoyen  Reverchon  a été  chargé  de  l’examen  d’une  lettre  du* 
citoyen  Roquelaure  où  il  propose  d’approvisionner  de  grains  Paris 
et  la  République 

On  a lu  une  lettre  du  citoyen  Foucquet  sur  la  nécessité  de  faire 
une  loi  qui  ordonne  la  conservation  des  étangs  qui  ne  nuisent  pas 
à la  salubrité  et  qui  sont  utiles  à l’aliment  des  pompes  à feu 
pour  les  forges.  Le*  citoyen  Beffroy  a été  chargé  d’en  faire  le  rap- 
port 

Le  citoyen  Creuzé  Latouche  a été  chargé  d’examiner  une  pétition 
des  citoyens  de  la  ville  de  Charolles  qui  réclament  contre  la  loi 
du  8 septembre  sur  la  circulation  des  grains  et  demandent  l’exé- 
cution de  celle  du  16  septembre 

Le  citoyen  J.  Rabaut  a fait  le  rapport  d’une  invention  sur  l’art 
(le  conserver  les  laines  et  a remis  sur  le  bureau  plusieurs  échan- 
tillons. Le  Comité  a renvoyé  cet  objet  au  Ministre  de  l’intérieur. 


Pétition  numérotée  384. 

•fSi.  Morin,  (le  M.icon  : demande 
(|in*  Ton  mette  les  terres  en  lilé  de  mars 
et  en  trèfle.  — 'ISa.  Département  des 
Ijndes  ; cherté  des  snltsislances;  on  at- 
Irihne  eu  partie  .4  la  \ente  de  l’arfjenl  le 
-nrhanssement  du  prix  des  denrées.  — 

Vosges  : mode  de  partage  des  com- 
munaux. 

Pétition  numérotée  385. 

Pétition  numérotée  38ÿ. 

1-e  décret  du  8 septembre  179a  per- 
rneltail  aux  corps  administratifs  de  faire 
l*‘s  réquisitions  et  de  donner  les  ordres 


nécessaires  aux  proprietaires,  cultiva - 
teiii-s  ou  fermiers  qui,  ayant  des  grains, 
négligeraient  d’en  porter  aux  marchés  de 
leurs  arrondissements  respectifs;  voir 
P.  Carox,  Ln  commerce  de*  céréales.  In- 
slrurliiin,  recueil  Je  tc.rleael  notes.  Paids, 
«907,  in-8“,  p.  39.  (Extrait  du  liullelin 
trimestriel  de  la  Commission  de  l'histoire 
(konomique  de  la  Révolution,  1906, 
ii“*  2-3.)  — 386.  Plusieui's  communes  de 
la  Somme,  canton  de  Querrieux,  etc., 
demandent  à rentrer  en  possession  de 
communaux  et  marais  usurpés  par  le  ci- 
devant  seigneur.'  (Arch.  nat. , F'®  333.) 
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[9  TKvn.  1793] 

Le  citoyen  Roquelaure,  qui  avait  ^crit  au  Comit(^  pour  pro- 
poser un  plan  d’approvisionnement  de  grains,  a demandé  d’entrer 
au  Comité  pour  y exposer  l’objet  de  sa  pétition.  Il  a été  introduit 
et  il  a répété  ce  qu’il  avait  annoncé  dans  sa  lettre. 

On  a continué  la  discussion  sur  le  partage  des  communaux.  La 
question  à décider  était  de  déterminer  la  qualité  d’habitant;  le 
Comité  a pensé  que  tout  citoyen  domicilié  dans  une  commune 
depuis  un  an  à compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
1 li  août  179a,  et  qui  ne  l’aurait  pas  quittée  depuis  un  an  avant  la 
promulgation  de  ladite  loi  pour  aller  s’établir  dans  une  autre  com- 
mune, serait  réputé  habitant  et  aurait  droit  au  partage.  On  a dis- 
cuté ensuite  si  les  habitants  seuls  auraient  droit  au  partage  et  si  les  • 
propriétaires  forains  n’y  seraient  point  admis.  Le  Comité  a pensé 
que  les  habitants  seuls  devaient  avoir  droit  au  partage.  La  défini- 
tion de  la  qualité  d’habitant  a servi  à décider  que  les  fermiers,  les 
métayers,  les  valets  de  labour,  les  domestiques,  enfin  tous  les 
citoyens,  sans  exception,  avaient  droit  au  partage  pourvu  qu’ils 
réunissent  les  qualités  comprises  dans  la  définition  du  mot  habi- 
tant; il  a aussi  pensé  que  tout  citoyen,  d’après  cette  définition,  avait 
droit  dans  la  commune  qu’il  avait  habitée  quoiqu’il  en  fût  absent, 
pourvu  qu’il  ne  fût  point  établi  depuis  un  an  dans  une  autre  com- 
mune avant  la  promulgation  de  la  loi  du  1 û août.  On  a décidé 
ensuite  que  nul  ne  pourrait  avoir  droit  au  partage  dans  deux  com- 
munes. On  a pensé  que  le  fils  de  famille  était  censé  domicilié  dans 
la  maison  paternelle  jusqu’à  a 1 ans  et  que  jusqu’à  cet  âge  il  aurait 
droit  au  partage  dans  la  commune  que  son  père  habitait,  pourvu 
qu’il  ne  fût  point  établi  dans  une  autre  commune.  On  a pensé 
aussi  que  tout  individu  était  censé  domicilié  dans  le  lieu  où  il  avait 
son  habitation  ordinaire  et  que  ce  serait  dans  ce  lieu  qu’il  con- 
courrait au  partage.  On  a arreté,  enfin,  que  les  orphelins  et  les 
enfants  naturels  seraient  admis  au  partage  dans  le  lieu  qu’ils  habi- 
teraient. 

Le  Comité  a arrêté  qu’il  n’y  aurait  point  de  séance  lundi  et 
mardi  et  qu’on  s’assemblerait  mercredi. 

La  séance  a été  levée. 


Tkllier. 


[lo  rÉvR.  1793]  DU  COMITÉ  D’AGRICULTURE. 
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QLARAINTE-SmÈME  SÉANCE. 

10  FÉVRIER  1798  DU  MATIN. 

Ce  jourd’hui  10  février  1798  du  matin,  l’an  second  de  la  Répu- 
blique française,  les  Comités  d’agriculture  et  de  commerce  réunis 
dans  le  lieu  des  séances  du  Comité  d’agriculture,  la  députation  de 
Paris  a fait  part  aux  Comités  que  les  pétitionnaires,  qui  par  décret 
de  la  Convention  nationale  avaient  été  renvoyés  au  Comité,  avaient 
une  pétition  à présenter  sur  les  subsistances,  qu’ils  désiraient  être 
entendus  à la  barre  et  présenter  eux-mêmes  leurs  moyens.  Les 
Comités,  considérant  que  tout  ce  qui  intéresse  les  subsistances  mé- 
rite l’attention  la  plus  particulière  des  représentants  du  peuple, 
ont  arrêté  de  proposer  à la  Convention  d’admettre  les  pétition- 
naires demain  à la  barre  pour  y proposer  leur  pétition.  Le  citoyen 
Fabre  a été  chargé  du  rapport. 

La  séance  a été  levée. 

Tellier. 


QUARANTE-SEPTIÈME  SÉANCE. 

l3  FÉVRIER  1798. 

(À*  jourd’liui  i3  février  1798,  l’an  second  de  la  République 
française,  le  Comité  d’agriculture  s’est  réuni.  Citoyens  présents  : 
Tellier,  président;  Fabre,  Boudin,  Belfro\ , Pcllissier,  Gantois, 
Isoré,  Deville,  Obelin,  Maure,  Reverchon,  Rivery. 

Plusieurs  pétitions  sur  le  partage  des  communaux  ont  été  ren- 
voyées au  citoyen  Fabre,  rapporteur  de  cet  objet. 

Adresse  du  cilo\en  La  Condamine  le  jeune,  créancier  du  citoyen 
(iaspard  et  ses  frères,  entrepreneurs  du  canal  du  Charolais,  où  ils 
demandent  d’être  déclarés  créanciers  de  la  République.  Renvoyée 
au  Comité  des  finances 

Adresse  des  habitants  de  Chambord  relative  à la  destruction 
des  loups.  Remise  au  citoyen  Maure,  pour  en  faire  le  rapport 

.Adresse  du  conseil  général  du  département  de  l’Ailier  pour  de- 
mander qu’on  rende  navigable  la  rivière  du  Cher  depuis  Vierzon 


Péüliun  nuni(5rolÉc  38g;  te  i-c- 
{»Lslre  <les  pétitions  donne  : Laconde- 
tuine.  — La  pétition  numérotée  388 
olail  une  adresse  des  rultivatcurs  de 
lirioude  (Haute -Loire),  demandant  à 


ta  Convention  nalionato  t’abotition 
du  droit  de  parcours.  (Arch.  nat. , 
F'o33().) 

N"  3go;  te  registre  des  pétitions 
doimc  Ctiamiion. 
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( 1 KÉVR.  *79'^] 


jusqu’à  Monlluçou.  Remise  au  citoyen  BeHVoy,  pour  en  faire  le 
rapport 

Le  Comité  a passé  à l’ordre  du  jour  sur  deux  pétitions,  l’une,, 
du  citoyen  de  Saros  de  (]amp,  l’autre,  du  citoyen  (iOrtier  qui  de- 
mandent la  taxe  des  grains 

Le  citoyen  Pellissier  a Lut  lecture  du  rapport  dont  il  avait  «‘té 
chargé  sur  la  dénonciation  du  citoyen  Musquinet  contre  les  com- 
missaires de  la  (ionvention  envoyés  au  Havre. 

On  a repris  la  discussion  sur  le  partage  des  communaux.  Le 
(Comité  a arreté  (|ue  les  citoyens  français  auraient  seuls  droit  au 
partage,  qu’il  n’existerait  aucune  différence  entre  les  ci-devant 
bourgeois  et  les  habitants  ci-devant  appelés  manants;  que  le  par- 
cours ne  donnerait  aucun  droit  au  partage.  On  a passé  à l’ordre  du 
jour  sur  la  motion  de  déclanîr  que  les  crêtes  des  montagnes  ne 
s«*raient  point  partagées. 

Le  Comité  a arrêté  qu’il  y aurait  séance  demain. 

La  séance  a été  levée  à i i heures. 


Tbllieh. 


OL  VRVMK- HUITIÈME  SK\^CE. 

là  FKVniER  1793  1>1J  MATIN. 

Ce  jourd’hui  1 à février  i7‘)3,  l’an  e'  de  la  Répuhlicpie  fran- 
çaise, citoyens  présents  : Tellier,  Cabre,  Maure,  J.  Hahaiit,  Ri- 
very,  Deville,  Rondin. 

Ces  Comités  d’agriculture  et  de  commerce  réunis  dans  le  lieu 
ordinaire  des  séances  du  Comité  d’agriculture,  le  citoyen  Ministre 

e)  N*  39a.  — (Arcli.  uat. , F**  ia8à.) 

"t’n(!  (jrancle  c<»rrespondaiicc  établi** 
avec  les  departements  voisins  rcmé- 
(ticra  industrioliement  à l’inb'rtilité  du 
sut  que  nous  cultivons;  la  navifraiion 
projetée  ne  nous  laisse  rien  à désirer  à 
cet  éfjard  puisque  les  fers  de  Tronçais, 
l'Kpinasse,  Bif^ni,  Ardent,  (lliàteauroiu, 
provenant  de  ces  lieux  qui  avoisinent  le 
Citer,  transformés  en  aciers,  eu  canons 
et  outils  de  |jiierre,  lbrm<‘rout  un  /jcnre 
de  commerce  inappréciable.  Il  existe 
encore  dans  la  forêt  de  'fronçais  une 
carrière  excellente  de  laquelle  on  peut 
tirer  les  meules  d’aieuiserie  nécessaires 
à divers  établissem*‘nts  et  principale- 
ment les  manufactures  d’armes  de 


Moulins;  les  bois  de  marine  et  rons- 
trurlion  y sont  abondants  et  le  transport 
en  deviendra  facile  si  vous  déc.réte2  la 
navigation  demandée. . . a.  — Pétition 
n“  dqi  : le  citoyen  Sauvageot  demande 
une  addition  aux  articles  9 et  lo  du 
code  rural  |>our  défende**  aux  forgorons 
de  bâtir  et  établir  leurs  forges  contre  des 
granges  et  bâtiments  couverts  rn 
cliaume. 

3*)7  et  398.  — 39'!.  Com- 
mune d’Ks.sial  (ou  Kffiat?)  ; mode  dr 
partage  des  communaux;  — 895,  Com- 
mune de  Purgcrol  ( Haute-Saône)  : modo 
de  partage  des  communaux;  — 3*j6. 
Réflexions  du  citoyen  Legrand  sur  le 
partage  des  communaux. 
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[ih  FÉVR.  1793]  DU  COMITÉ  D’AGRICULTURE. 

de  l’inlérieur  a donné  aux  Comités  divers  renseignements  sur  l’état 
des  subsistances  de  Paris.  Il  a donné  lecture  d’une  lettre  d’un  des 
commissaires  de  la  municipalité  pour  les  subsistances.  Un  membre 
a proposé  d’accorder  à la  municipalité  de  Paris  une  avance  sur 
l’imposition  qu’elle  a été  autorisée  à faire  pour  continuer  quant  à 
présent  ses  approvisionnements;  que  le  département  fût  chargé  de 
nommer  des  commissaires,  auxquels  l’Administration  des  subsis- 
tances de  Paris  rendrait  tous  les  huit  jours  un  compte  détaillé  de 
sa  situation  qui  serait  transmis  au  Ministre  de  l’intérieur,  le  Con- 
seil de  la  commune  étant  chargé  de  lui  rendre  pareillement  compte 
de  la  levée  de  la  contribution  décrétée.  Un  autre  membre  a pro- 
posé d’accorder  une  prime  aux  boulangers  par  chaque  sac  de 
farine.  Un  autre  a pensé  qu’il  convenait  de  régler  le  prix  du  pain 
d’après  le  prix  de  la  farine,  mais  que,  pour  empêcher  le  pauvre  de 
supporter  l’augmentation  qui  pourrait  en  résulter,  il  conviendrait 
d’autoriser  les  sections  à délivrer  des  cartes  aux  citoyens  peu  for- 
tunés, avec  lesquelles  ils  obtiendraient  le  pain  au  prix  où  il  est 
actuellement.  Un  autre  membre  a proposé  de  nommer  des  commis- 
saires pour  prendre  des  renseignements  sur  la  manière  dont  s’ap- 
proxisionne  Paris.  La  discussion  s’étant  prolongée  et  le  Comité  des 
tinances  devant  participer  à la  délibération,  la  séance  a été  pro- 
rogée à ce  soir  et  on  a chargé  le  Président  d’inviter  les  membres 
du  Comité  des  linances  à se  réunir  à 7 heures  aux  membres  des 
Comités  de  commerce  et  d’agriculture. 

La  séance  a été  levée. 

Tellibr. 


QUARANTE -NEUVIÈME  SEANCE. 

ih  FÉVRIER  1793  [dI  soir  J. 

(jC  jourd’hui  là  février  1793,  l’an  second  de  la  République, 
citoyens  présents iTellier,  Fabre,  Rivery,  Boudin, Carpentier,  J.  Ra- 
baut. 

Les  Comités  d’agriculture  et  de  commerce  réunis  dans  le  lieu 
ordinaire  des  séances  du  Comité  d’agriculture,  la  discussion  s’est 
continuée  sur  les  subsistances  de  Paris.  Les  Comités  sont  convenus 
qu'en  général  les  administrations  des  subsistances  étaient  vicieuses; 
qu’il  convenait  d’empdeber  pour  l’avenir  cette  manière  d’approvi- 
sionner les  villes,  mais  que  les  circonstances  ne  permettaient  pas 
dans  ce  moment  de  les  supprimer;  qu’une  des  causes  de  la  disette 
était  la  manière  dont  se  faisaient  les  approvisionnements  de 


6/i  PROCÈS-VERBAUX  [t/î  FBVB.  1793] 

l’armée  et  de  la  marine  et  qu’il  convenait  d’inviter  la  Convention 
nationale  de  s’occuper  de  cet  important  objet;  qu’il  paraissait  in— 
dispensable  d’accorder  un  secours  à la  municipalité  de  Paris,  après 
avoir  arrêté  des  moyens  de  surveillance  pour  régler  l’administration 
des  subsistances  et  assurer  la  rentrée  des  fonds  avancés.  On  a 
chargé  le  citoyen^U  ^ membre  du  Comité  de  commerce,  de 

rédiger  un  rapport  d’après  ces  bases  et  de  le  communiquer  au  Co- 
mité des  finances  pour  l’arrêter  définitivement  après  avoir  pris  le 
vœu  du  Comité. 

La  séance  a été  levée  à 1 1 heures.  Tellikiu 


CINQUANTIÈME  SÉANCE. 

16  FÉVRIER  1798.  ^ 

Ce  jourd’hui  16  février  1798,  l’an  second  de  la  République, 
citoyens  présents  : Tellier,  président;  Fabre,  Beffroy,  Creuzé  La- 
touche,  Reverchon,  J.-M.  Coupé,  Jacques  Rabaut,  Obelin,  Ri- 
very,  Deville,  Boudin. 

Le  Comité  d’agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  le  citoyen  Ramel  Nogaret  a fait  part  au  Comité  d’agri- 
culture d’un  rapport  arrêté  dans  le  Comité  des  contributions  pu- 
bliques relativement  à une  demande  formée  par  les  entrepreneurs 
du  canal  de  Corbeil;  ils  sollicitent  de  la  Convention  nationale,  pour 
les  actions  de  leur  entreprise,  l’exemption  du  droit  d’enregistre- 
ment auquel  sont  soumis  tous  les  effets  au  porteur.  Après  une  dis- 
cussion assez  étendue,  le  Comité  a décidé  de  se  réunir  avec  le 
Comité  des  bnances  pour  examiner  de  nouveau  cet  objet. 

Plusieurs  pétitions  relatives  aux  communaux  ont  été  remises  au 
citoyen  Fabre. 

Plusieurs  autres  ayant  pour  objet  les  subsistances  ont  été  re- 
mises au  citoyen  Creuzé  Latouche. 

Adresse  du  conseil  général  du  département  de  la  Meurthe  qui 
demande  la  suspension  de  la  fabrication  de  la  bière,  a été  renvoyée 
au  citoyen  Lacaze,  membre  du  Comité  de  commerce,  chargé  par 
les  Comités  réunis  d’un  rapport  sur  cet  objet 


En  blanc  dans  le  texte. 

N"  /io4.  — Voici  l’objet  «les 
tions  II**  399  à 6o3  ; figg-  Ixiysol  : par- 
tage des  communaux;  néressitiî  de  les 
nmdre  inaliénables.  — ùoo.  Commune 
de  Rainville  (Vosges)  : demande  de 
jouir  des  secondes  herbes.  'toi.  Port* 


Vilb'z  (Seine-cl-Oise)  : demande  à ren- 
trer en  possession  de  biens  usurpés  par  le 
ci-«levant  seigneur  ( Arcb.  nal.,  F'®  33o). 
— ùoa.  Béziers:  mode  de  partage  des 
conunnnaiix  (Arcb.  nat.,  F‘*  33o).  — 
4ofï.  Chelles  (?)  : partage  de  039  ar- 
peuls  de  marais. 
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Pétition  du  citoyen  iNorbert  Pressac  sur  la  police  forestière. 
Renvoyée  au  Comité  des  domaines 

Pétition  du  citoyen  Hautefeuille  où  il  demande  la  résiliation  d’un 
bail  de  terre  à cause  de  la  suppression  de  la  dîme.  Remise  au 
citoyen  Obelin,  pour  en  faire  le  rapport 

Pétition  des  entrepreneurs  et  ouvriers  du  canal  de  Nivernais  en 
payemetit  de  leurs  salaires.  Le  citoyen  Reverchon  a été  chargé  d’en 
faire  le  rapport 

Pétition  du  citoyen  Frottiez  dans  laquelle  il  demande  (ju’on 
mette  en  liberté  les  citoyens  Duperct  emprisonnés  pour  avoir,  dans 
leur  canton,  proposé  de  faire  le  recensement  des  grains.  Renvoyée 
au  Comité  de  sûreté  générale 

Lettre  du  citoyen  Robin  qui  réclame  des  secours  pour  les  dé- 
partements dévastés  par  les  armées  ennemies.  Renvoyée  au  Co- 
mité des  secours  publics^^L 

Le  Ministre  de  l’intérieur  est  venu  lixer  de  nouveau  l’attention 
(lu  Comité  sur  les  subsistances  de  Paris.  Le  Comité  lui  a fait  part 
(le  la  détermination  prise  par  les  Comités  d’agriculture  et  de  com- 
merce réunis  et  a chargé  les  citoyens  Rivery  et  Deville  de  se  trans- 
porter au  Comité  des  finances  pour  se  concerter  avec  lui  sur  cet 
objet. 

On  a repris  la  discussion  sur  les  communaux  et  après  une  courte 
discussion  on  a arrêté  le  projet  d’article  suivant  : 

« Si  le  sol  des  communaux  est  submergé  en  tout  ou  en  partie  et 
(|ue  le  dessèchement  ne  puisse  s’opérer  que  par  une  entreprise  gé- 
nérale, le  partage  en  sera  suspendu  jusqu’à  ce  que  le  dessèchement 
en  soit  exécuté  ». 

La  Convention  nationale  renvoie  à son  Comité  d’agriculture  pour 
lui  présenter  incessamment  les  moyens  d’accélérer  le  dessèchement 
des  marais  décrété  par  la  loi  du  5 janvier  1791 


(»)  N*  hob. 

N®  607. — 4o6. Le  citoyen  Vanrwis 
doinande  que  I’imp6t  foncier  soit  perçu 
en  nature  sur  les  terres  chargées  en  blé , 
orge  et  seigle. 

.\"  û 1 3.  — 4o8.  Boutran  : greniers 
d'abondance;  — 6 09. Citoyens d’lvry(?)  : 
taxe  du  blé  ; — A 1 0.  Jean  Delorme  : les 
t»fficiers  de  police  doivent  être  tenus  de 
surveilli*r  la  vente  des  grains;  — Ai  1. 
Arnaud  : demande  à être  autorisé  à faire 
un  rececisiunenl  des  grains  dans  les 
8 A dé|>aKemenl$. 

N"  A 1 ô ; il  s’agit  du  canton  de 
lluudan  (Seine-el-Oise);  — Ai3.  Coiu- 

III. 


inunede  Bourbourg  (Nord)  : sûreté  de  la 
circulation  des  subsistances;  — Ai  A. 
Girandiez,  curé  de  Pralong  (l/iire)  : 
observations  sur  les  subsistances  et  les 
finances  et  «réflexions  pleines  de  fana- 
tisme et  contre-révolutiomiairesn. 

N"  A 16. 

Décret  du  a 6 décembre  1790, 
sanctionné  le  .'>  janvier  1791-  — Le  des- 
sèchement des  marais,  seulement  auto- 
risé par  la  déclarati  m du  t A juin  176A  , 
avait  été  ordonné  par  le  décret  du 
3 G décombre  1790-5  janvier  179t. 

Sur  l’élaboration  et  l'application  de 
celte  législation  sous  la  Constituante,  voir. 


tu< 
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fiC  citoyen  BefFroy  a été  chargé  de  présenter  un  rapport  sur  le 
dessèchement  des  marais  et  de  présenter  ce  travail  dès  que  celui 
sur  le  partage  des  communaux  serait  terminé. 

La  séance  a été  levée.  Tbllikk. 


CINQUA^TE-ET-UIVIÈME  SÉAIVCE. 

18  FÉVRIER  1793. 

Ce  jourd'hui  18  février  1793,  l’an  second  de  la  liberté  fran- 
çaise, citoyens  présents:  Tellier,  président;  Fabre,  secrétaire;  Bef- 
froy,  Boiidin,  Jac(jues  Rahaut,  Obelin,  Rivery,  Fabre,  Deville, 
Reverchon. 

Le  Comité  d’agriculture  rassemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  on  a procédé  à l’élection  du  président;  le  premier  tour  de 
scrutin  n’ayant  donné  la  majorité  absolue  à personne,  on  a passé 
à un  second  tour  entre  les  citoyens  Rivery  et  Tellier.  Le  citoyen 
Tellier  a été  élu  et  proclamé  président.  On  a procé<lé  ensuite  à la 
nomination  des  secrétaires;  les  citoyens  Fabre  et  Beffroy  ont  été 
élus  secrétaires. 

Plusieurs  pétitions  relatives  aux  subsistances  ont  été  remises  au 
citoyen  Creuzé  Latouche,  plusieurs  autres  relatives  aux  commu- 
naux ont  été  remises  au  citoyen  Fabre. 

Lettre  du  Ministre  de  l’intérieur  où  il  fait  part  des  réclamations 
des  citoyens  Helot  frères  qui  deiuanderit  l’avance  d’une  somme 
de  1)0,000  livres  sans  intérêts  pour  un  établissement  de  salaisons 
(le  b(euf  et  de  porc  à la  manière  irlandaise.  Remise  au  citoyen 
Deville 


enlro  autres,  dans  le  carton  AI)  iv  a a : 
rn|i|)orl  et  projet  de  décret  de  Heurta ult 
de  Lamerville;  observations  de  (in*- 
fjoire;  mémoire  de  Dupuis,  avocat  et 
Miiistiliil  au  hailliajpi  do  la  FèreR/aiix- 
aei  couler  /V/iu’î;  instructions  de  la  .So- 
ciété de  méd<K’ine;  rapports,  au  nom  de 
l.T  .Société  de  médecine  et  de  celle  d’a/jri- 
cultiire,  sur  le  dessèchement  des  marais 
de  Hoiicfjoia;  mémoire  de  lioncerf  sur 
le  dessédiement  de  la  vallée  d’Au^je; 
r.ipport  sur  ces  travaux  et  sur  leur  cllet. 

Pendant  la  L.*/»islalive,  le  rapfwrt  et 
le  projet  de  décret  de  lloujjier-Laber- 
fjerie  sur  la  matière  furent  discutés, 
mais  ne  furent  pas  v-otés.  (ADiv  as, 
n“  h.) 


Sous  la  Convention,  voir,  entre  autres, 
pour  le  dessédiement  des  marais,  les 
rapports  et  projets  de  décrets  de  Boudin , 
année  1 798 , d'Esebasseriaux , 1 9 prairial 
an  II,  et  de  Poultier,  pluviôse  an  m. 

(Arcli.  naU,  AD  xviii*  3io,  n®  si  et 
ADi?  93,  n®  4.)  Voir  aussi  les  rapports 
de  Lozeau  sur  la  mise  en  culture  do 
(tlaissos  de  mer»  à Marenues  et  à 
Broua(je  et  sur  le  marais  de  Banville,  | 

dans  le  Calvados.  (Al)  iv  aa,  n®  U.)  j 

N®  4 18.  — 417.  Commuue  de 
Courrières (Pas-de-Calais):  demande  que 
les  marais  ne  soient  pas  partagés  at- 
tendu qu’ils  sont  plus  utiles  au  pays  à 
clause  du  commerce  de  lin  qui  entre- 
tient les  babiUmIs.  (Arch.  nat , P®  333.)  | 
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Observations  du  citoyen  Droguet,  maire  de  Vesies,  départe- 
nient  de  l’Aisne,  sur  les  impositions.  Uenvoyée  au  Comité  des 

finances 

Adresse  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l’Lgalité  de  Limoges  qui 
sollicitent  l’établissement  d’ateliers  de  cliarilé.  Renvoyée  au  Comité 
de  secours  pubbcs^^^  Autre  du  citoyen  Richard  Taillanclier  qui  ré- 
clame des  secours.  Renvoyée  au  idéme  Comité^^^. 

•/ 

Mémoire  du  citoyen  Belot  sur  la  répartition  de  la  contribution 
loncière.  Renvoyé  au  Comité  des  finances. 

Pétition  de  plusieurs  communes  du  district  de  Dol  pour  de- 
mander le  dessèchement  des  marais  de  Dol  en  changeant  le  lit  de 
la  rivière  de  Coucsnon.  Remise  au  citoyen  Lequinio,  pour  en  faire 
le  rapport  le  plus  tôt  possible 

Sur  la  proposition  d’un  membre  et  après  une  assez  longue  dis- 
cussion, le  Comité  a arrêté  que  le  citoyen  Creuzé  Latouche  ferait 
incessamment  le  rapport  des  pétitions  sur  les  subsistances  qui  lui 
avaient  été  renvoyées  et  que  le  Ministre  de  l’intérieur  serait  inviti* 
à se  rendre  à cette  séance  pour  instruire  le  Comili'  de  la  situation 
de  la  République  sur  cet  objet  et  de  l’état  des  achats  faits  dans 
l’étranger. 

On  a repris  la  discussion  sur  les  communaux.  Un  membre  a 
proposé  d’excepter  du  partage  les  terres  qui  servent  à étendre  le 
lin;  on  a passif  à l’ordre  du  jour  sur  cette  proposition.  Un  autre 
membre  a proposé  d’excepter  les  tourbières;  cette  proposition  a 
été  aussi  écartée  par  l’ordre  du  jour.  Enfin  le  Comité  a arrêté  le 
projet  d’article  suivant  : 

ît  Seront  tenus  en  réserve  les  endroits  qui  renfermeraient  d<*s 
mines,  minières,  carrières  et  autres  productions  minérales  dont  la 
valeur  excéderait  celle  du  sol  qui  les  couvre  ou  qui  seraient  re- 


N*  6 aa . — 4 1 9.  Ririère , de  Con- 
dom : demande  la  libre  circulation  d<^ 
{p-ain^iavec  une  loi  plus  claire  pour  qu'un 
ii’eii  abuse  pas  prétendant  que  les  gros 
armateurs  sont  liés  avec  les  o^'enta  des 

f)uis8anrx.s  étrangères  pour  eu  faire 
lausser  le  prix;  — iiao.  communes 
ili*  Preslcs  et  de  Villîers-Adam  (Sein»- 
et-Oisc)  demandent  à rentrer  dans  les 
usages  et  bois  communaux  usa/pis  (Arcb. 
nal.,  F‘“ît33);  — 'joi.  Les  citoyens  Plii- 
lipaget  et  Philibert,  du  Puy-de-Dôme, 
demandent  le  partage  des  communaux 
(Arch.  nal.,  F*"  333). 

O)  .N*  'la  'i  ; le  résumé  porte  : <rle  [»aiu 
valant  5 s.  bd. la  livre»;  — ôaS.  Pyré- 


née^Grientale»  : libre  cir:ulation  des 
grabis;  disette. 

ÎS*  /129.  — Ô20.  District  de  Cor- 
Ixé!  : les  accaparements  renaissent  depuis 
quinze  jours;  circulation  des  grains;  — 
Ô2G.  District  de  Dol;  dess4.>cJiemcnt dos 
marais  cl  détournement  du  Couesnon; 
— à a 'J.  A pris -sur -Aube  ; accapare- 
ments; les  mimicipalités  devraioui  être 
cliargees  des  approvisionneuicnls  des 
armées  sous  raaininislralion  des  dé- 
paiiemenls;  — A «8.  Belot  : connais- 
sance des  luods  de  terre  pour  la  répar- 
tition des  im|>ôls. 

La  pétition,  nimiéroléc  /inb,  est 
citée  à la  note  précédente. 
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connues  d’une  utilité  générale  soit  pour  la  République,  soit|poiiJ:' 
la  communes. 

La  séance  a été  levée.  Tellieh. 


CINQUANTE-DEUXIÈME  SÉANCE. 

19  FÉVRIER  1793, 

Ce  jourd’hui  19  février  1798,  l’an  second  de  la  liberté  fran- 
çaise; citoyens  présents  : Tellier,  Rivery,  Fabre,  Beffroy,  Boudin, 
Coupé,  Obelin,  Gantois,  Deville,  Pellissier,  Jacques  Rabaut. 

Le  Comité  d’agriculture  réuni  dans  le  lieu  de  ses  séances,  un 
membre  a demandé  par  motion  d’ordre  qu’il  fAt  écrit  à tous  les 
membres  nommés  au  Comité  pour  savoir  s’ils  acceptaient  leur  no- 
mination. Cette  motion  a été  arrêtée. 

On  a lu  une  lettre  d’un  citoyen  qui  instruit  le  (lomité  qu’il  a 
établi  dans  sa  commune  un  prix  d’encouragement  pour  l’agricul- 
ture. On  a chargé  le  citoyen  Gantois  de  faire  le  rapport  de  cet 
objet  à la  Convention  et  de  demander  la  mention  honorable. 

On  a repris  la  discussion  sur  les  communaux.  La  question  était 
posée  en  ces  termes  : « Lex  communes  pourront-elles  vendre  les  objets 
(ju elles  ne  pourraient  partagei'v?  Un  membre  a demandé  qu’on  dé- 
cidât prt*alablement  par  motion  d’ordre  si  la  propriété  des  commu- 
naux appartenait  actuellement  à chacun  de  ceux  qui  auraient  droit 
au  partage.  On  a passé  à l’ordre  du  jour  sur  cette  proposition, 
motivé  sur  ce  que  cette  question  avait  déjà  été  discutée  lorsqu’on 
avait  arrêté  que  le  partage  serait  facultatif.  Un  autre  membre  a pro- 
posé d’arrêter  que,  dès  le  moment  que  le  partage  serait  décrété,  la 
propriété  des  communaux  dont  la  majorité  des  habitants  n’aurait 
pas  cru  devoir  délibérer  le  partage  cesserait  d’être  communale, 
mais  pourrait  rester  indivise  entre  ceux  qui  auraient  alors  droit  au 
partage.  Celle  proposition  a été  écartée  par  la  question  préalable. 
Enfin , le  Comité  a arrêté  le  projet  d’article  suivant  : 

R L’assemblée  des  habitants  j)0urra  déterminer  la  vent^  d’un  bien 
qui  ne  pourrait  se  partager  et  dont  la  jouissance  en  commun  ne 
serait  pas  utile  à la  commune,  mais  ladite  délibération  ne  pourra 
avoir  son  effet  qu’après  avoir  été  autorisée  par  le  directoire  du  dé- 
partement, sur  l’avis  de  celui  du  district,  qui  fera  constater  si  ledit 
bien  n’est  pas  susceptible  d’être  partagé  et  si  l’intérêt  de  la  com- 
mune en  permet  la  vente,  v 

La  séance  a été  levée  à « 1 heures.  Tkluer. 
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CINQUANTE -TROISIÈME  SÉANCE. 

QO  FJ^VRIBR  1798. 

Ce  jourd’hui  ‘JO  février  1793,  l’an  deux  de  la  République 
française,  du  malin,  citoyens  présents  : Rivery,  Fabre,  Carpentier, 
J.-M.  Coupé,  Obelin,  Gantois,  Lequinio,  Pellissier. 

Le  Comité  d’agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  le  citoyen  Lequinio  a fait  le  rapport  de  la  pétition  des 
habitants  de  Dol  sur  le  dessèchement  des  marais  de  Dol  et  sur  une 
demande  de  5 0,000  livres  de  secours  pour  les  réparations  d’une 
digue  récemment  endommagée  par  la  mer.  11  a exposé  que  lesdits 
marais  étant  situés  partie  dans  le  département  d’Ille-et-Vilaine , 
partie  dans  celui  de  la  Manche,  il  convenait  d’avoir  l’avis  de  ces 
deux  départements;  que  celui  de  la  Manche  n’avait  point  encore 
répondu  sur  cet  objet;  en  conséquence,  il  a été  d’avis  de  proposer 
à la  Convention  nationale  de  décréter  que  dans  le  délai  d’un  mois 
le  département  de  la  Manche  transmettrait  son  avis  sur  cet  objet, 
et  d’accorder  le  secours  demandé  pour  les  réparations  de  la  digue. 
Un  autre  membre  a proposé  de  renvoyer  au  pouvoir  exécutif;  après 
une  discussion  assez  étendue,  cette  motion  a obtenu  la  priorité  et  le 
Comité  a arrêté  de  demander  de  proposer  à la  Convention  natio- 
nale de  renvoyer  au  Conseil  exécutif  provisoire  la  plainte  contre 
l’animosité  du  département  de  la  Manche  et  la  demande  en  secours, 
pour  rendre  compte  du  tout  à la  Convention  dans  le  délai  d’un 
mois**^ 

La  séance  a été  levée  à 1 1 heures.  L.  Rivery. 


A la  niit(‘  du  rapport  fait  au  Comité 
d'agriculture,  la  Convention  chargeait, 
le  *4  février  1798,  le  Conseil  exécutif 
provisoire  d’envoyer  sans  délai  deux  in- 
génieurs sur  la  digue  du  marais  de  Dol 
et  l’autorisait,  en  outre,  à accorder,  à 
titre  d’avance  par  la  Trésorerie  nalio- 
nale,  les  fonds  nécessaires  aux  répara- 
tions urgenles  de  la  digue.  ( fVocés-rerio/ 
de  la  Convention,  ai  février  1798, 
p.  4ao.)  A CPS  réparations  la  Législative 
avait  elle-mémc  affedé  une  somme  de 
i5o,ooo  livres.  ( Procév-cerAfl/  de  l'At- 
temldée  natinnale,  3l  janvier  1799, 
p.  879;  voir  aussi  a5  janvier,  p.  999; 
80  janvier,  p.  36.')  et  17  avril,  p.  979.) 
bans  le  même  but  la  Constittiante  avait 
déjà  vot)^  34,000  livres.  {Procèi-verbal 


de  VAteemblêe  nationale,  99  janvier 
1791,^.99.) 

La  digue,  très  ancienne,  qui  sur  une 
longueur  de  36  kilomètres,  de  Can- 
cale  à la  baie  de  Pontorson,  protège  le 
marais  de  Dol  contre  l’en  van  issement 
de  la  mer,  fut  à trois  reprises,  de  1791 
à 1 794 , en  partie  rompue  : dans  les 
nuits  du  4 au  .'3  et  du  5 au  6 janvier 
1791 , le  98  décembre  1791,  et  du  i4 
au  18  avril  179^  {Prorh-rerbal  de 
VÀttemblée  nationale,  99  janvier  1791  , 
p.  99;  4 janvier  1799,  p 87;  Procèn- 
rerhal  de  la  Convention,  i"  floréal  an  11. 
p.  4;  voir  aussi  notre  tome  11,  p.  189, 
.'il.').) 

Menacé  de  l’invasion  de  la  mer  par 
suite  de  la  rupture  partielle  de  la  digue , 
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CIÎSQl  VNTE-QUATRIEMK  SEANCE. 

ÜÜ  FévRIEK  1793. 


Ce  jourd’liui  sa  février  «793,  l’an  second  de  la  République, 
citoyens  présents  : Tellier,  Fabre,  Boudin,  Rivery,  Beffroy,  Rever- 
rhon,  Deville,  Obelin,  Maure  aîné,  Jacques  Rabaut. 

Le  Comité  d’agriculture  rassemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  il  a été  lu  une  pétition  des  cultivateurs  de Brioude,  dépar- 
tement de  la  Haute-Loire,  qui  demandent  la  réforme  de  l’article  1 **“ 
et  de  l’article  6 de  la  section  IV  du  Code  rural.  Remise  au  citoyen 
Obelin,  pour  en  faire  le  rapport^*^ 

Pétition  des  administrateurs  du  directoire  du  district  de  la 
Rochelle  qui  demandent  un  secours  en  grains.  Renvoyée  au  Conseil 
exécutif  provisoire 

Pétition  du  citoyen  Maignen,  de  Dangeau,  district  de  Cha- 
teaudun,  qui  se  plaint  de  ce  qu’on  veut  lui  enlever  pour  la  guerre 
deux  chevaux  qui  lui  sont  utiles  pour  cultiver  les  terres.  Renvoyée 
au  Conseil  exécutif  provisoire 

Adresse  du  citoyen  Frignet  relative  à rouverture  du  canal  de 


ie  marais  de  L)ol  avait  encore  à souIlVir 
des  déliordemenls  du  Couesnon,  non 
encore  cnnaÜs<^,  qui  compromeltaient  la 
valeur  et  l’abondance  de  ses  produc- 
tion» variée».  «Les  villes  maritimes  qui 
avoisinent  les  marais  en  tirent  des 
dianvrt^s  pour  leurs  cordages.  Klles  en 
tirent  des  farines  abondantes,  du  blé 
pour  bîs  biscuits  de  mer,  des  pois,  des 
fc\es,  un  cidre  unique  et  cpii  a seul  la 
propriété-  de  se  perfectionner  à la  mern. 
(Pétition  adresw-e  à la  (lonvention  par 
les  communes  propriétairt's  des  marais 
de  Dol.  pour  obtenir  la  ré/jularisation  <lu 
cours  du  (louesnon,  Arcli.  nnt..  Al)  iv 
«9.)  D’après  cette  pétition,  qui  évaluait 
à IÎ9,ooo  arpents  la  superllcie  des  ma- 
rais de  Dol,  plus  de  5. 000  journaux  de 
terre  n’avaient  pas  été  cultivés,  par  la 
crainte  d’exposer  les  semences  sans  es- 
poir de  recuite,  et  aa  municipalités 
étaient  menacées  de  submersion  pro- 
chaine; le  citoyen  (juinelte  soumission- 
nait l’entreprise  du  dessèchement  du 
marais  et  voulait  rendre  le  Couesnon 
naviffable  jusqu’à  Antrain  entre  Dol  et 
l'oufjères.  Sur  la  canalisation,  aujoiir- 
d’bui  achevée,  du  (louesnon,  comme 
sur  l’ensemble  des  travaux  exécutés  jus- 


qu’en iSç)'i  dans  le  marais  de  Dol  pour 
en  faciliter  l’exploitation,  voir  Abdouin- 
Dii'Mazrt,  Voynfre  en  Franco,  .5'  série, 
p.  3iâ-3i.5. 

N”  à3o.  — L’article  i*'  de  la  loi 
(lu  -j8  septembre  1791  déclarait  le  ter- 
riloii-e  de  la  France  libre  dans  toute 
son  étendue  comme  les  personnes  (pii 
rliabitenl;  l’article  fi  de  la  section  IV 
était  relatif  h la  clôture  des  biens  ru- 
raux. 

<»)  !i3t. 

«'1  A*  't3(j.  — Pétitions  à : 

(ianlon  de  Brou  ( Eure-<-t-l.atir); 
rareté  des  {jraius.  — ft33.  Valfroicourt 
(Vosges  ) : partage  des  communaux  ( Arcli. 
nat. , F'®  3 29).  — ft3ù.  Trente  mille 
citoyens  du  district  d’L’zès  demandent 
que  les  fruits  provenant  des  communaux 
soient  vendus  chaque  armée  et  ofi'ermés 
pour  le  profit  être  partagé  par  égale  por- 
tion (Arch.  nat.,  F'® 333).  — n3^.  Dis- 
trict de  Lure  ( IlauleNsaône)  : mode  de 
partage  des  communaux  (Arch.  nat., 
F*®  333).  — Ù36.  Canton  d’Indevillers 
(Doubs);  partage  des  communaux  (Arcli. 
nat.,  F'®  333).  — Ù3'j.  lliimb<*rt  :1e 
blé  doit  être,  propriété  nationale;  tout 
accapareur  puni  de  mort. 
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Cosne  pour  communiquer  de  ia  Loire  à TYonne.  Remise  au  citoyen 
Maure,  pour  en  faire  le  rapport 

Diverses  pétitions  sur  les  subsistances,  remises  au  citoyen  Creuzé 
Latoucho. 

Diverses  autres,  sur  le  partage  des  communaux,  remises  au  ci- 
toyen Fabre. 

Des  commissaires  du  Comité  d’aliénation  se  sont  réunis  au  Comité 
d’agriculture  pour  délibérer  sur  la  pétition  des  citoyens  de  Ver- 
sailles qui  demandent  à afferma  des  terrains  incultes  situés  dans 
le  parc  de  Versailles  et  à être  dispensés  des  formalités  prescrites 
par  les  lois  du  lo  septembre  *791  et  du  9 3 octobre  1790.  Après 
une  assez  longue  discussion,  le  Comité  a délibéré  d’étendre  l’arrêté 
sur  les  terres  du  parc  de  Versailles  à tous  les  terrains  en  friche 
faisant  partie  des  biens  de  la  ci-devant  liste  civile  et  des  émigrés 
non  affermés  et  dont  la  conservation  ne  nuirait  pas  à la  conservation 
des  forêts  nationales  ou  à l’exploitation  des  biens  nationaux.  11  a 
arrêté  ensuite  que  les  terres  en  friche  dépendant  de  la  ci-devant 
bste  civile  ou  de  ceux  des  émigrés  non  affermés  et  dont  la  loca- 
tion ne  nuirait  pas  a la  conservation  des  forêts  nationales,  ou  à la 
vente  et  à l’exploitation  des  biens  des  émigrés,  seraient,  à la  dili- 
gence du  régisseur  des  domaines  nationaux  et  sous  la  surveil- 
lance des  corps  administratifs,  affermées  de  suite  pour  une  année 
seulement  par  petites  portions  de  deux,  trois  ou  quatre  arpents  au 
plus  et  ce  d’après  une  seule  affiche  et  huitaine  après  la  publi- 
cation 

Le  citoyen  Obelin  a fait  le  rapport  de  la  pétition  du  citoyen 
Haulefeuille  qui  demande  que  le  bail  qui  lui  a été  passé  soit  résilié 
à raison  de  la  suppression  de  la  dîme.  Le  Comité  a arrêté  de 
renvoyer  celte  affaire  au  Comité  d’aliénation. 

La  séance  a été  levée.  Tki.likr. 


CliVOÜAlNTE-CIIVQmÈME  SÉA^CE. 

«3  KltvRIER  17<)3. 

Ce  jourd’hui  9 3 février  1793,  l’an  second  de  la  République, 
citoyens  présents  : Tellier,  président;  Fabre,  Beffroy,  Rivery,  Pcl- 


yV*  Ù38.  — Sur  te  canal  de  Cosne 
voir  le  lra>aii,  déjà  rîlc,  de  M.  L.  Mi- 
rot  : Projets  tle  jonction  de  la  Ijtire  et  de 
Dorme,  le  canal  de  (]o»ne  h Clainecy. 
(Paris,  1907,  111-8'*.) 


O)  /V®  àùo.  — Dans  267  on 
trouve  un  rapport  de  la  Commission 
d’afjricullurc  et  des  arts  au  Comité 
d’a'rriculture  relatif  aux  terrains  en 
frirlie  de  Versailles. 
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lissier,  Reverchon,  Carpentier,  Coupé,  Isoré,  Boudin,  Deville, 
Creuzé  Lalouche,  Jacques  Rabaut. 

Le  Comité  d’agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  plusieurs  pétitions  relatives  aux  communaux  ont  été  re- 
mises au  citoyen  Fabre. 

Plusieurs  autres  relatives  aux  subsistances  ont  été  remises  au 
citoyen  Creuzé  Latouche. 

Lettre  du  citoyen  Fouqué  relative  aux  titres  nécessaires  pour  les 
débiteurs  des  rentes  féodales.  Renvoyée  au  Comité  de  législation  O), 

Lettre  du  citoyen  Cahouet  sur  la  nécessité  de  réunir  le  corps  du 
génie  militaire  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Renvoyée  aux 
Comités  militaire  et  des  ponts  et  chaussées 

Le  citoyen  Bcffroy  a été  chargé  de  faire  le  rapport  d’une  de- 
mande en  indemnité  formée  par  la  ville  de  Dieppe. 

On  a repris  la  discussion  sur  le  partage  des  communaux.  Il 
s’agissait  de  savoir  si  les  communes,  avant  de  procéder  au  partage 
de  leurs  biens  patrimoniaux,  seraient  tenues  de  justifier  qu’elles 
ont  rempli  les  dispositions  de  la  loi  du  5 décembre  1791  pour 
l’acquittement  de  leurs  dettes.  Après  une  longue  discussion,  le 
Comité  a arrêté  que  les  communes,  avant  de  procéder  au  partage 
ou  à la  vente  de  leurs  biens  patrimoniaux , seraient  tenues  de  justifier 
qu’elles  ont  exécuté  les  dispositions  de  la  loi  du  5 décembre  1791, 
relative  au  payement  des  dettes  des  communes. 

La  séance  a été  levée.  Tklijer. 


(‘J  A’*  454.  — Voici  ie  résumé  des 
pétitions  du  n”  hhi  au  n‘  - 

44 1.  Mémoire  imprime  du  citoyen 
Clerc  et  projet  de  loi  en  faveur  des 
érhang;e8.  — 44a.  Pétition  du  citoyen 
l.ejeune , de  Boussois , district  du  Ques- 
noy  (Nord),  c/)ncernant  la  disette  des 
prains.  — 445.  Liautay,  de  Vineauf-le- 
Cliatelle  (?),  cherté  des  vivres.  — 444. 
Mairie  d’Isipny,  police  des  boulangers. 
— 445.  Laroquc  ( Pyrénées-Orientales)  : 
mode  de  partage  des  communaux  (Arch. 
nat.,  F'®  33.'{).  — 445.  Bnllay,  juge  de 
paix  d**  Ronchamp  ( Ilautc^-f'aône)  : mode 


de  partage  des  communaux  (Arch.  nat., 
F*®  333).  — 447.  District  de  Falaise: 
mode  de  partage  des  bruyères  (Arch. 
nat.,  F*®  333).  — 445.  Richard  : cherté 
du  blé.  — 44p.  Limoges  : subsistances. 
— 45o.  Isère  : secours  pour  dessèche- 
ment des  marais.  — 45 1.  Mirecourl 
(Vosges),  circulation  des  grains.  — 
45a.  Maréchal,  de  Corcieux  (Vosges): 
droits  sur  des  terrains  communaux 
(Arch.  nat.,  F‘®  333  ).  — 455.  Vion 
(Sarthe)  : partage  des  communaux 
(Arch.  nat.,  F*®  333). 

(»>  /V  455. 
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CIÎSQUANTE-SIXIÈME  SÉANCE. 
q5  février  1793. 

Ce  jourd'hui  a 5 février  1793,  l’an  deux  de  la  République , citoyens 
présents  : Tellier,  Fabre,  Beffroy,  Boudin',  Coupé,  Reverchon, 
Deville,  Maure  aîné. 

Le  Comité  d’agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  on  a continué  la  discussion  sur  le  mode  de  partage  des 
communaux.  Après  une  assez  courte  discussion,  les  articles  sui- 
vants ont  été  adoptés  : 

« Les  revenus  provenant  soit  du  prix  des  fermes  des  biens  patri- 
moniaux ou  communaux  qui  ne  seront  pas  partagés,  ou  de  la  vente 
de  ceux  que  l’assemblée  des  habitants  aura  délibéré  et  obtenu  l’au- 
torisation de  vendre,  ne  seront  plus  mis  comme  par  le  passé  en 
moins  imposé,  ni  employés  à l’ocquit  des  charges  locales,  mais  ils 
seront  partagés  par  tête  dans  la  forme  prescrite  pour  le  partage 
des  biens  communaux. 

L’assemblée  des  habitants  fixera  les  règles  qu’elle  jugera  les  plus 
utiles  pour  déterminer  la  jouissance  des  biens  qu’elle  croira  laisser 
indivis  ; sa  délibération  sera  autorisée  par  les  corps  administratifs 
et  dans  ce  cas  les  propriétaires  non  habitants,  qui  avaient  le  droit 
de  conduire  leurs  bestiaux  sur  les  pâturages  communs,  continueront 
de  jouir  comme  les  autres  habitants  et  dans  les  formes  qui  seront 
prescrites. 

Les  coupes  annuelles  des  bois  seront  partagées  à l’avenir  par 
chaque  chef  de  famille,  la  Convention  nationale  dérogeant  à tout 
usage  contraire. 

La  Convention  renvoie  à ses  Comités  d’aliénation  et  d’agriculture 
pour  lui  présenter  incessamment  un  projet  de  loi  sur  les  quarts  de 
réserve. 

Huit  jours  après  la  publication  du  présent  décret,  la  municipalité 
convoquera  l’assemblée  des  habitants  dans  les  formes  prescrites 
pour  la  convocation  des  assemblées  des  communes.  Le  jour  de  l’as- 
semblée sera  un  dimanche. 

L’assemblée  générale  des  habitants  sera  tenue  suivant  les  formes 
établies  par  les  assemblées  communales.  Tout  habitant  Agé  de  vingt- 
cinq  ans  ayant  droit  au  partage  aura  droit  d’y  voter. 

L’assemblée  délibérera  d’abord  si  elle  doit  partager  ses  biens 
communaux. 

Les  voix  seront  recueillies  par  oui  ou  par  non;  le  tiers  de  voix 
suffira  pour  déterminer  le  partage. 
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L’assemhiéo  délibérera  ensuite  sur  les  autres  objets  qui  pourront 
résulter  de  sa  première  délibération. 

Il  sera  procédé  à la  nomination  de  trois  experts,  dont  un  arpen- 
teur pris  hors  la  commune,  et  de  deux  indicateurs  pris  dans  le  lieu 
de  l’assemblée,  pour  faire  le  partage. 

Le  conseil  général  de  la  commune  sera  chargé  de  convenir 
à l’avance  avec  les  experts  du  prix  qu’ils  exigeront  pour  leurs  opéra- 
tions. 

Ces  experts  procéderont  au  partage  et  à la  fixation  comparative 
des  lots  suivant  les  différentes  qualités  du  sol  avec  bornages  dis- 
tinctifs. 

Chaque  lot  sera  numéroté. 

Le  lot  de  chacun  sera  tiré  au  sort. 

En  conséquence,  l’assemblée  des  habitants  sera  convoquée  pour 
le  dimanche  qui  suivra  la  clôture  des  opérations  des  experts  pour 
procéder  au  tirage. 

Les  plus  anciens  d’âge  seront  appelés  les  premiers  au  tirage,  et 
ainsi  de  suite. 

Les  frais  de  partage  seront  supportés  par  tête  par  les  coparta- 
geants. 

Avant  de  procéder  nu  partage,  les  communes  seront  tenues  de 
racheter,  s’il  y a lieu,  les  rentes  et  redevances  dont  lesdils  biens 
communaux  pourraient  être  grevés,  et  le  prix  du  rachat  sera  sup- 
porté par  tête  par  les  copartageants. 

Lorsqu’un  communal  est  joui  par  indivis  par  plusieurs  commu- 
nes, il  sera  procédé  d’abord  à un  partage  préparatoire  entre  elles. 

En  conséquence,  de  suite  après  la  publication  du  présent  décret, 
elles  seront  tenues  de  nommer  des  experts  pour  procéder  audit 
partage. 

Ces  experts  procéderont  au  parUige  entre  les  communes,  sui- 
vant les  différentes  qualités  du  sol  et  de  la  proportion  de  leur  po- 
pulation avec  bornages  distinctifs.  S’il  existait  un  mode  do  partagée 
entre  les  communes,  déterminé  par  les  titres  de  propriété,  les 
experts  seront  tenus  de  s’y  conformer. 

Il  en  sera  de  meme  s’il  est  établi  que  chacune  des  communes  a 
contribué  également  à la  contribution  foncière  jetée  sur  le  com- 
munal indivis;  alors  le  partage  se  fera  par  commune  sans  avoir 
égard  à la  population. 

Les  contestations  qui  pourront  s’élever  à raison  du  partage 
entre  les  communes,  lorscpie  la  propriété  ne  sera  pas  contestée, 
s(Tont  terminées,  sur  simples  mémoires,  par  le  directoire  du  dépar- 
tement, sur  l’avis  de  celui  du  district. 
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Le  directoire  du  département,  sur  l’avis  de  celui  du  district, 
prononcera  pareillement,  sur  simple  mémoire,  sur  toutes  les  ré- 
clamations qui  pourraient  s’élever  sur  le  mode  de  partage  des 
communaux  ». 

I^a  séance  a été  levée  à 1 1 heures  et  demie. 

Tklukr. 


CINOUANTE-SEPTIÈMK  SKVNCK. 

îîO  FKVRIER  1798. 

Ce  jourd’hui  ü6  février  1798,  l’an  deux  de  la  République,  ci- 
toyens présents  : Tellier,  Fabre,  Beffroy,  Boudin,  Maure,  Coupé, 
Pellissier,  Deville,  Doublet,  Rivery,  Carpentier,  Reverchon, 
Jacques  Rabaut. 

Le  Comité  d’agriculture  assemblé  dans  le  lieu  de  ses  séances,  le 
secrétaire  commis  a été  envoyé  aux  Comités  du  commerce  et  des 
linances  pour  déterminer  la  réunion  des  Comités^*^  afin  de  s’occuper 
des  projets  de  lois  sur  les  accaparements  et  l’agiotage  dont  ils  ont 
été  chargés.  Sur  la  réponse,  on  a délibéré  que  les  Comités  seraient 
invités  à se  réunir  demain  soir  au  Comité  des  finances.  On  a repris 
la  discussion  sur  le  partage  des  communaux.  Les  articles  suivants 
ont  été  adoptés  après  une  courte  discussion  : 

« Lorsque  d’après  les  visites  et  procès-verbaux  des  agents  des  ad- 
ministrations forestières,  aux([uels  seront  joints  les  olliciers  muni- 
cipaux, il  demeurera  constant  que  toutou  portion  des  bois  com- 
munaux n’est  pas  d’un  produit  suffisant  pour  rester  en  cette  nalun*, 
l’exception  (jui  prohibe  le  partage  des  bois  n’aura  pas  lieu  pour 
cette  partie.  A cet  effet,  il  sera  délibéré  et  statué  par  l’assemblée 
«les  habitants  sur  son  partage  ou  repeuplement. 

Les  experts,  nommés  conjointement  avec  les  indicateurs,  dési- 
gneront préalablement  les  chemins  nécessaires  pour  toutes  issues 
ainsi  que  ceux  (|u’il  conviendra  de  laisser  pour  les  communications 
intérieures  et  les  exploitations  particulières.  Ils  désigneront  pareille- 
ment tous  les  canaux,  fosses  d’égouts  et  autres  objets  d’art  néces- 
saires et  d’une  utilité  commune,  afin  qu’ils  soient  tous  soustraits  de 
la  masse  générale  à partager. 

0)  Olle  réunion  avait  été  ordonnée 
par  lin  décret  du  aA  février  i7q3  relatif 
à rapprovisionnenienl  de  Paris.  (Coliccl. 
fréii.  dta  flécrelM,  janvier-mars  i7<j3, 
p.  aHo.) 


Aux  Comités  d'agriculture,  do  roin- 
inerce  et  des  finances  devait  se  joindre 
aussi  le  Comité  de  sûreté  gi*nérnle.  Cf. 
la  note  relative  à la  lin  delà  séance  du 
16  mars  »793,  séance  du  matin,  p.  Sy. 
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Le  droit  de  pâturage,  glandage,  chauffage,  lignerage^*^  et 
autres  exercés  par  les  communes  dans  les  bois  des  ci-devant  sei- 
gneurs ou  sur  les  terres  vaines  et  vagues  ou  gastes,  landes,  biens 
hermes  ou  vacants,  garrigues  ou  pâturages  dont  les  ci-devant  sei- 
gneurs justifieraient  par  titre  avoir  la  propriété,  seront  rachetés  de 
la  manière  suivante  : 

Il  sera  nommé  des  experts,  dont  un  sera  nommé  par  la  com- 
mune ou  les  communes,  un  autre  par  le  ci-devant  seigneur,  et  un 
tiers  par  le  directoire  du  district. 

Lesdits  experts  détermineront  quelle  est  la  portion  desdits  objets 
qui  doit  être  laissée  en  toute  propriété  à la  commune  à raison  du 
droit  d’usage  qu’elle  exerçait;  ils  auront  égard  dans  cette  opération 
si  la  concession  d’usage  faite  par  le  ci-devant  seigneur  l’a  été  à titre 
onéreux  ou  gratuit.  Ce  qui  demeurera  au  ci-devant  seigneur  sera 
rédimé  de  tout  droit  d’usage. 

Il  en  sera  procédé  de  la  même  manière  pour  les  biens  des  parti- 
culiers ou  communaux  sur  lesquels  les  communes  jouissent  des 
droits  d’usage  ou  autres. 

Quant  aux  droits  d’usage  exercés  par  des  communes  sur  des 
biens  nationaux  non  vendus  ou  des  émigrés,  il  sera  procédé  à la- 
dite opération  dans  le  délai  de  trois  mois,  auquel  effet  les  com- 
munes seront  tenues  de  faire  dans  ledit  délai  parvenir  leurs  récla- 
mations au  directoire  du  département.  Un  des  experts  sera  nommé 
par  le  receveur  du  droit  d’enregistrement. 

La  possession  quarantenaire  exigée  par  la  loi  du  28  août  1792 
pour  justifier  la  propriété  d’un  ci-devant  seigneur  sur  les  terres 
vaines,  vagues  ou  gastes,  landes,  biens  bennes  ou  vacants, 
garrigues,  ne  pourra  suppléer  le  titre  et,  dans  aucun  cas,  les  sei- 
gneurs ne  pourront  en  revendiquer  la  propriété  s’ils  n’en  justifient 
par  titres  7). 

On  a passé  à l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  d’exclure  les  ci- 
devant  seigneurs  habitants  du  partage  communal  sur  lequel  iis  per- 
cevaient ime  redevance  annuelle. 

On  a arrêté  que  les  ci-devant  seigneurs  qui  ont  usé,  en  exécution 
de  l’article  U du  titre  XXV  de  l’ordonnance  de  1669  droit  de 
triage,  ne  pourront  avoir  droit  au  partage,  quoiqu’ils  en  soient  ha- 


II  faut  lire  lignage  : «Dans  quel- 
qiies  villes  le  droit  de  lignajre  est  un 
droit  qui  se  lève  pour  la  conduite  et 
i’entnV  du  hois".  (Dictionnaire  de  Tré- 
v<mx.) 

i/édit  d'aoùt  1C69  portait  r«*f;le- 


ment  général  pour  les  eaux  et  forêts; 
le  titre  XXV  traitait  des  bois,  pr<*s, 
marais,  landes,  pâlis,  pêcheries  et 
autres  biens  appartenant  aux  coniinu- 
naiités  et  habitants  des  paroisses.  (Isam- 
«KR7,  XVIII , p.  s8o.) 
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bitants,  quand  m^mc  iis  auraient  usëde  leur  portion  en  faveur  de 
particuliers  non  seigneurs. 

Un  membre  a proposé  ensuite  Tarticle  suivant  : Toutes  les  con- 
testations qui  pourraient  s’élever  entre  les  communes  et  les  ci-devant 
seigneurs  à raison  de  leurs  biens  communaux  et  toutes  les  récla- 
mations que  les  communes  sont  en  droit  d’exercer  d après  la  loi  du 
3 0 août  1799^*^  pour  le  rétablissement  dans  les  propriétés  dont 
elles  ont  été  dépouillées  par  l’ellet  de  la  puissance  féodale, seront 
terminées,  sur  simple  mémoire,  par  le  directoire  du  département, 
sur  l’avis  de  celui  du  district.  Après  une  discussion  assez  étendue, 
on  a réclamé  la  question  préalable  sur  cette  proposition:  la  question 
mise  aux  voix  a été  admise.  Un  membre  a proposé  de  faire  juger 
toutes  les  contestations  qui  pourraient  s’élever  à raison  des  commu- 
naux, par  arbitres.  Cette  question  a été  ajournée. 

La  séance  a été  levée. 

_____  Tbu-ikh. 


CINQUANTE-HUITIÈME  SÉANCE. 

37  FÉVRIER  1793. 

i 

Ce  joiird’hui  97  février  1793,  l’an  deux  de  la  République, 
citoyens  présents  : Rivery,  Fabre,  BelTroy,  Boudin,  Coupé,  Jac- 
ques Rabaut,  Deville,  Pellissier. 

L'  Comité  d’agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  plusieurs  pétitions  relatives  aux  subsistances  ont  été 
renvoyées  au  citoyen  Creuzé  Latouche. 

Plusieurs  autres,  relatives  aux  communaux,  ont  été  remises  au 
ciloyen  Fabre. 

Pélition  du  ciloyen  Lefranc  pour  obliger  les  meuniers  d’avoir 
des  poids  el  des  balances  dans  leur  moulin  et  de  prendre  le  droit 
de  moulure  en  argent.  Sur  le  rapport  du  citoyen  Coupé,  le  Co- 
mité a délibéré  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  cet  objet 

Lettre  et  ouvrage  du  citoyen  Loliéri,  intitulé  : Réirénération  de 
l'agnculture  par  les  étangs.  Remis  au  citoyen  Beffroy,  pour  en  faire 
l’examen 


Le  telle  donne  28  août;  il  y a 
erreur  : il  s'njjit  du  déiTct  du  25  août 
relatif  à la  suppression  sans  indciunilé 
de  lous  les  droits  féodaux  ou  censut.‘ls 
et  de  toutes  redevances  seigneuriales. 
(('Ml.  frén.  de$  décrets,  p.  lxo6.) 

A*  456.  (Arch.nal.,  K'"  820.) 

A*  û5g.  — On  trouve  dans  F**  3 1 2 
el  F'*  820  des  mémoires  du  sieur 


Loliéri  de  Cliaiainonl  relatifs  aux  dessé- 
cliemenls.  — Les  pétitions  numérotées 
457  et  fiûfi  étaient  relatives  aux  indem- 
nités accordées  aux  boulanf^ers;  la  pi*c- 
inièrc  émanait  du  sieur  Lambert;  la 
seconde,  signée  des  citoyens  de  Beaune 
(Côte-d’Or),  demandait,  en  outre,  Tin- 
struction  sur  les  subsistances  qui  avait 
été  annoncée. 
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tMtilion  du  citoyen  Maria,  de  Lavoiicourt,  où  il  se  piaiat  fies 
vexations  (pie  les  propri(5taires  font  éprouver  aux  cultivateurs, 
lienvoyée  au  citoyen  Deville,  pour  en  faire*  le  rapport 

On  a repris  la  discussion  sur  le  partage  des  communaux.  La 
(juestion  à décider  était  de  savoir  si  les  contestations  qui  pourraient 
s’élever  à raison  des  communaux  seraient  décidées  par  arbitrage; 
plusieurs  membres  ont  successivement  (Hé  entendus,  après  quoi  le 
Comité  a arrête  les  articles  suivants  : 

« Dans  tous  les  cas  où,  à raison  des  biens  communaux  ou  patri- 
moniaux, il  s’élèvera  des  contestations,  soit  pour  droits,  usages, 
prétentions,  demandes  en  rétablissement  dans  les  propriétés  dont 
les  communes  avaient  été  dépouillées  par  l’eflet  de  la  puissance  féo- 
dale, ou  autres  réclamations  généralement  quelconques  entre  deux 
ou  plusieurs  communes  et  leur  ci-devant  seigneur,  entre  une  com- 
mune et  un  particulier,  elles  seront  terminées  par  la  voie  de  l’ar- 
bitrage. 

En  conséquence,  les  parties  comparaîtront  devant  le  juge  de 
j)aix  du  canton  où  la  majeure  partie  des  biens  sera  située,  et  nom- 
meront chacune  un  ou  plusieurs  arbitres  en  nombre  égal. 

11  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  nomination  par  le  juge  de 
paix. 

Dans  le  cas  où  les  parties  ne  voudraient  pas  comparaître  volon- 
tairement, elles  seront  sommées  de  le  faire  dans  le  délai  de 
huitaine. 

Dans  le  cas  où,  après  ledit  délai,  une  partie  refuserait  de  compa- 
raître, le  juge  de  paix  nommera  d’olTice  un  arbitre  pour  la  partie 
non  comparaissante. 

Dans  le  cas  de  partage  entre  les  arbitres,  ils  seront  tenus  d’en 
donner  connaissance  au  bureau  de  paix  du  canton  où  la  majeure 
partie  des  bien.s  sera  située,  qui  procédera,  en  présence  des  parties, 
è la  nomination  d’un  tiers  arbitre,  à la  pluralité  des  voix??. 

Le  Comité  a arreté  ensuite  que,  pendant  les  cinq  premières 
années  à compter  du  jour  du  partage,  il  ne  sera  perçu  que  quinze 
sols  pour  tout  droit  d’enregistrement  pour  chaque  contrat  d’échange 
des  fonds  communaux  partagés.  On  a déclaré  (|u’il  n’y  avait  pas 
lieu  à délibérer  sur  la  demande  de  fixer  un  délai  après  lequel  on 
serait  tenu  d’avoir  défriché  la  portion  qui  écherrait  en  partage  et 
sur  celle  d’exiger  un  droit  d’entrée  ou  une  redevance  de  chacun  des 


05  A“  //6Vy.  — (ArHi.  naL,  39p.) 
46‘o.  Touraecoiipe  (Gers)  : iisiirfKjtion 
des  ci-di'vant  seigneurs  pour  la  dassiti- 
calioii  des  hions  noldes  (Andi.  nal. , 


F*®  333).  — A6r.  Harlio,  de  Tours- 
siir-Marne  ( Marne): coinraiinaiix  (Arcli. 
nal.,  F'®  .333).  — WJs.  Arnaïul  : 

projet  de  loi  sur  les  subsistances. 


I 


I 

I 


DIgitized  by  Google 


79 


i>7  fkvb.  1798]  DU  COMITK  D’AGRICULTI  MK. 

copartageants.  Un  membre  a renouvelé  la  proposition  d’excepter 
du  partage  les  terres  destinées  à étendre  le  lin,  en  soumettant  les 
particuliers  qui  useraient  de  cette  faculté  à en  payer  un  prix 
d’afferme.  Après  une  assez  longue  discussion,  le  Comité  a passé  à 
l’ordre  du  jour  et  persisté  dans  son  précédent  arrêté. 

Le  citoyen  Beffroy  a fait  lecture  de  la  rédaction  de  deux  arrêtés 
pris  dans  le  Comité  dans  ses  précédentes  séances,  qui  a été  arrêtée 
ainsi  qu’il  suit  : 

« Le  Comité  d’agriculture  invite  celui  d’aliénation  à prendre  en 
considération  l’observation  suivante  : 

Les  forêts  nationales  sont  dévastées  de  toutes  parts , non  seule- 
ment par  les  animaux , mais  encore  par  les  hommes  et  même  par 
4es  propriétaires  riverains;  ce  qui  y contribue  beaucoup,  c’est  qu’en 
général  elles  ne  sont  pas  défensables,  ce  qui  facilite  l’introduction 
des  bestiaux,  la  sortie  des  provisions  de  bois  et  la  fuite  des  délin- 
quants poursuivis  par  les  gardes. 

Comme  les  rives  des  bois  sont  ordinairement  peu  fertiles,  les 
cultivateurs  négligents  ou  paresseux  calculent  que  les  accrues  les 
dédommageront  du  peu  de  produit  de  ces  rives;  ils  les  favorisent  au 
lieu  de  les  détruire;  quelques  dégâts  nocturnes  détruisent  bientôt 
les  pieds  corriiers,  les  arbres  de  limite  et  même  les  bornes  et 
comme  les  accrues  appartiennent  au  propriétaire  sur  lequel  elles  se 
sont  étendues , ils  ne  mancpient  pas  de  réclamer  cette  propriété  et 
d’en  reculer  les  limites  autant  que  la  confusion  qu’ils  ont  eux- 
mêmes  occasionnée  peut  le  permettre. 

Cependant  on  a regardé  jusqu’alors  conune  certain  que  l’intérêt 
du  propriétaire  riverain  était  de  s’opposer  aux  accrues  et  surtout  à 
l’affritement  de  leur  terre  produit  par  la  voracité  des  racines  qui  en 
tirent  leur  subsistance;  on  l’a  autorisé  à contraindre  le  propriétaire 
de  la  forêt  à se  fermer  par  un  fossé  de  cinq  pieds  de  large  sur 
quatre  de  profondeur,  non  compris  la  crête.  C’est  le  vœu  de  plu- 
sieurs coutumes.  Ainsi,  lorsqu’on  vend  des  biens  nationaux,  rive- 
rains des  forêts,  on  s’expose  aux  pertes  que  peut  causer  â la  Nation 
la  mauvaise  foi  de  l’acquéreur  ou  du  fermier,  ou  on  risque  de  voir 
la  Nation  entraînée  à une  dépense  plus  ou  moins  forte  pour  se 
lossoyer  à la  réquisition  du  nouvel  acquéreur. 

On  obvierait  à tous  ces  inconvénients , on  mettrait  sans  frais  une 
partie  des  forêts  nationales  en  défenses , si  une  clause  obligatoire 
de  l’adjudication  forçait  l’acquéreur  â se  séparer  des  bois  et  forêts 
nationaux  par  un  fossé  dont  les  dimensions  ont  été  énoncées  plus 
haut,  et  dont  l’alignement  aurait  été  tracé  avant  la  vente  par  les 
officiers  des  Eaux  et  Forêts,  en  présence  d’un  commissaire  des 
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corps  administratifs.  L’acquéreur  n’eu  payera  souvent  pas  un  sol  de 
moins  et,  dans  tous  les  cas,  les  bois  nationaux  en  vaudront  da- 
vantage. 

Les  deux  réclamations  du  Comité  d’agriculture  sont  applicaJjlcs 
aux  biens  déjà  en  vente,  aux  biens  ci-devant  de  Malle,  des  <*mi- 
grés,  etc.  r>. 

Le  Comité  d’agriculture  a arrêté  qu’il  serait  envoyé  un  commis- 
saire au  Comité  d’aliénation  pour  l’inviter  à proposer  à la  (Jonvcn- 
lion  nationale  très  promptement  de  décréter  ce  qui  suit  : 

R Les  moulins  et  usines  qui  appartiennent  à la  Nation  et  qui  sont 
placés  sur  des  cours  d’eau  ne  pourront  être  vendus  qu’après  un 
rapport  de  l’ingénieur  du  département,  sur  l’avis  de  celui  du  dis- 
trict et  de  deux  otficiers  municipaux  de  la  commune  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  se  trouveront  ces  moulins  et  usines,  qu’ils  ne 
causent  aucun  dommage  aux  propriétés  environnantes  et  que  leur 
destruction  ne  deviendra  pas  nécessaire  au  dessèchement  des 
marais 

La  séance  a été  levée.  Tkllieh. 


CmQLAME-NEUVlÈME  SÉANCE. 

q8  FÉVaiKR  1793. 

Ce  jourd’liui  2 8 février  1793,  l’an  deux  de  la  Képubliquc , citoyens 
présents  : Tellier,  Fabre,  Maure,  Carpentier,  Coupé,  Boudin. 

Le  Comité  d’agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  on  a poursuivi  la  discussion  sur  les  communaux.  Le  Co- 
mité a arrêté  les  articles  suivants  : 

« L’habitation  d’un  an  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  l à août 
suffira  au  chef  de  famille  pour  avoir  droit  au  partage  des  coupes 
annuelles  des  bois  et  qu’il  ne  sera  plus  exigé  à l’avenir  aucun 
droit  de  bienvenue  pour  y être  admis. 

Néanmoins,  si  tout  ou  partie  d’un  communal  était  affermé,  les 
copartageants  seraient  tenus  d’en  entretenir  le  bail  ou  d’indemni- 
ser les  fermiers. 

Les  citoyens  qui  auront  cultivé  ou  ensemencé  des  communaux, 
en  vertu  de  la  loi  du  11  octobre  jouiront,  nonobstant  le  par- 


On  trouvera  le  nouveau  texte  du 
décret,  remanie  et  complété,  au  Procèa- 
verhal  de  l\\x semblée  du  8 avril  i7y'l, 
p.  l 'iO. 

Le  décret  du  ii  octobre  17<J3 


ordonnait  que  les  communaux  en  cul- 
ture continueraient  d’élre  cultivés  comme 
par  le  passé  justpi’à  l'époque  du  par- 
laj'e.  ( Odiecl.  l'éit.  îles  décrets , m*!»- 
te.iiibre-novembrc  179a,  p.  70.) 
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tage,  des  récoltes  provenant  de  leurs  travaux,  conformément  à ladite 
loi. 

L’action  en  revendication  touchant  les  biens  communaux,  soit 
pour  usurpations  partielles,  soit  pour  partages  illicitement  faits, 
sera  intentée  avant  le  1"  mars  179^,  laquelle  époque  passée  on 
n’y  sera  plus  reçu  f). 

Le  Comité  a levé  sa  séance  pour  se  réunir  aux  Comités  de  com- 
merce et  de  finances  pour  l’examen  de  la  loi  sur  les  accapare- 
ments et  l’agiotage 

Les  Comités  réunis’  avant  déterminé  de  nommer  chacun  des 
commissaires  pour  s’occuper  d’un  travail  sur  cet  objet,  le  Comité 
a nommé  les  citoyens  Maure  et  Deville. 

Tellier. 


SOIXA-^TIÈME  SÉANCE. 

1*'  MARS  1793. 

Ce  joiird’hui  vendredi  1"  mars  1793,  l’an  deux  de  la  République , 
citoyens  présents  : Tellier,  Beffroy,  Carpentier,  Doublet,  Coupé, 
Boudin,  Deville. 

Le  Comité  d’agricullure  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  on  a poursuivi  la  discussion  sur  le  mode  de  partage  des 
communaux;  les  articles  suivants  ont  été  adoptés  : 

L’action  en  revendication  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  les 
usurpations  ou  partages  qui  auraient  été  faits  de[>uis  trente  ans 
et  non  au  delà , à moins  que  la  prescription  ne  fût  interrompue 
par  des  poursuites  légales.  Un  membre  a proposé  de  substituer 
quarante  ans  à trente  ans;  cette  motion  a été  écartée.  On  a aussi 
proposé  de  distinguer  les  usurpateurs  d’avec  ceux  qui  avaient 
acquis  d’eux;  cette  distinction  n’a  point  été  accueillie;  on  a seule- 
ment délibéré  d’ajouter  à l’article  : ttsauf  la  garantie  de  droit 
d’acheteur  contre  le  vendeur  tj. 

Art.  ;2.  Néanmoins,  si  celui  qui  s’est  emparé  d’une  portion  d’un 
communal  l’avait  planté  en  arbres  ou  en  vignes,  ou  y avait  con- 
struit quelque  bâtiment,  ladite  portion  lui  sera  conservée  pour  le 
lot  qui  lui  écherra  en  partage,  s’il  a droit  d’y  concourir  et  si  elle  se 
trouve  en  plus  grande  valeur  que  la  portion  à laquelle  il  avait 


Décret  du  26  jïiillcl  >798  sur  les 
acca(>areurs;  rarlicie  1"  de  ce  décret 

III. 


était  ninsi  conçu  : «L’accaparement  est 
un  crime  capitale. 

() 
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droit;  les  experts  qui  procéderont  au  partage  évalueront  la  somme 
qu’il  sera  tenu  de  payer  pour  cet  excédent  de  valeur. 

On  a proposé  que,  dans  le  cas  où  un  citoyen  aurait  payé  quelque 
somme  pour  s’approprier  une  partie  d’un  communal  sans  formalité 
valable,  il  en  fût  remboursé. 

Cette  proposition  a été  écartée  par  la  question  préalable. 

Art.  3.  Tout  partage  antérieur  à la  présente  loi  et  contraire  à 
ses  dispositions  est  déclaré  nul  et  non  avenu;  pourra  cependant 
l’assemblée  des  habitants  valider  ledit  partage  à la  majorité  des 
deux  tiers  des  voix. 

Art.  a.  Toute  vente  de  portion  échue  dans  un  pareil  partage 
est  déclarée  nulle  sauf  le  recours  de  l’acheteur  contre  le  vendeur. 

Art.  5.  Seront  exceptés  néanmoins  des  dispositions  des  articles 
précédents  ce  qui  a été  partagé  par  le  litre  I*'  de  la  loi  du 
20  avril  1791,  ainsi  que  les  terrains  desséchés  et  défrichés  en 
exécution  de  l’édit  et  delà  déclaration  du  Roi  des  lA  juillet  1 76Û 
et  i3  avril  [août]  1766^*^  de  meme  que  toutes  autres  concessions, 
partages  ou  possessions  autorisées  par  les  anciennes  lois  et  revêtues 
des  formalités  qu’elles  prescrivent. 

Art.  6.  Tout  acte  ou  usage,  (pii  fixerait  une  manière  de  procéder 
au  partage  des  biens  communaux  dilTérente  de  celle  portée  par  le 
présent  décret,  sera  regardé  comme  nul  et  de  nul  effet  et  il  sera 
procédé  audit  partage  dans  les  formes  prescrites  par  la  présente  loi. 
Le  Comité  a pensé  que  l’action  en  revendication  intentée  par  les 
communes  n’emportait  aucune  restitution  de  fruits , que  même  le 
possesseur  actuel  ne  pourrait  être  dépouillé  qu’après  avoir  recueilli 
la  récolte,  fruit  de  ses  travaux». 

La  séance  a été  levée  à 1 1 heures  et  demie. 

Tellibr. 


SOIXANTE-ET-ÜNIÈME  SÉANCE. 

2 MARS  1793. 

Ce  joui’d’liui  2 mars  1798,  l’an  deux  de  la  République, citoyens 
présents:  Tellier,  Fabre,  BelTroy,  Boudin,  Coupé,  Deville,  Dou- 
blet, Carpentier. 


I)é<‘laralion  du  août  17GG,  rap- 
|»flanl  une  déclaration  antérieure  du 
1 A juillet  176A , qui  accorde  des  eiicuu- 
ragements  à ceux  (|ui  défrichent  les 


landes  el  terrt's  incultes.  (Isambkkt, 
l.  XXII , p.  AGi.)  — La  date  du  ao  avril 
1791  est  UJio  erreur;  il  doit  s’agir  de 
la  toi  du  > A août  1799. 


83 


\ix  MARS  171)3]  DU  COMITÉ  D’AGRICULTUnK. 

Le  Comité  d’agriculture  rassemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  on  a poursuivi  et  terminé  la  discussion  de  la  loi  sur  le 
mode  de  partage  des  biens  communaux.  On  a arrêté  que.  lors- 
qu’un communal  n’est  attaché  singulièrement  à aucune  commune, 
le  partage  sera  fait  entre  toutes  celles  qui  étaient  en  possession  de- 
puis plus  de  trente  ans  d’y  faire  pâturer  et  dans  la  proportion  de 
leur  population.  On  a proposé  que  le  parcours  eût  lieu  sur  les  com- 
munaux partagés  et  qu’il  fût  réservé  un  espace  de  terrain  pour 
l’accouplement  des  bestiaux.  On  a passé  à l’ordre  du  jour  sur  ces 
deux  propositions.  On  a arrêté  que  les  experts  désigneront  pareil- 
lement les  chemins  nécessaires  pour  parvenir  à des  mares  d’eau  ou 
à des  abreuvoirs  communs  reconnus  indispensables  dans  quelques 
communes  pour  abreuver  les  bestiaux.  On  n arrêté,  en  outre,  qu’à 
raison  de  la  présente  loi,  il  ne  pourrait  être  rien  changé  à l’état 
actuel  des  chemins  vicinaux,  connus  sous  le  nom  de  voyeux. 
voyères  ou  autres  dénominations  quelconques,  la  Convention  na- 
tionale chargeant  son  Comité  d’agriculture  de  lui  présenter  inces- 
samment un  projet  de  loi  (pii  détermine  la  largeur  que  lesdits 
chemins  doivent  avoir.  On  a pareillement  ajourné  toute  discussion 
sur  le  partage  des  côtes,  des  lais  et  relais  de  la  mer.  Un  membre 
a proposé  de  fixer  un  maximum  après  lequel  le  surplus  qui  pour- 
rait échoir  à chaque  copartageant  serait  tenu  en  n*serve.  Cette  mo- 
tion a été  écartée  par  l’ordre  du  jour,  ainsi  que  cidle  de  fixer  une 
indemnité  que  le  propriétaire  serait  tenu  de  payer  à son  fermier 
lésé  par  le  partage.  Élnfin,  on  a arrêté  que  le  préscmt  décret  ne 
préjugerait  rien  sur  le  parcours  et  la  vaine  pâture  dans  les  lieux 
oîi  ils  sont  autorisés  par  les  lois  antérieures,  la  Convention  char- 
geant son  Comité  d’agriculture  de  lui  présenter  un  projet  de  loi  sur 
cet  objet. 

La  séance  a été  levée.  Tkllikh. 


SOIXVNTK-DEUXIEMK  SEANCE. 

. h MARS  1793. 

(Jejüurd’hui  A mars  17^3,  l’an  deux  delà  République  française, 
citoyens  présents  : Delacroix,  président;  Maure  aîné,  Belîroy, 
Jacques  Rabaut,  Carpentier,  Pellissior,  Boudin,  Doublet,  Bever- 
chon,  Obelin. 

Les  Comités  d’agriculture,  d’aliénation  et  d(*s  secours  publics 
réunis  en  vertu  du  décret  du  jour  d’hier  pour  délibérer  sur  la  péti- 
tion de  vingt-huit  communes  voisines  du  parc  de  Versailles,  ten- 

0 . 
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[4  MARS  1 7 9 ] 

(lant  à obtenir  le  rapport  du  décret  du  [a8]  de  février  dernier  qui 
a statué  sur  les  défrichements  des  terrains  incultes  dépendant  ci- 
devant  de  la  liste  civile  le  citoyen  Delacroix  a présidé. 

La  séance  ouverte,  lecture  a été  faite  de  la  pétition  par  un  des 
députés  des  vingt-huit  communes  cjui  étaient  présents.  La  discus- 
sion s’est  ouverte  sur  la  question  de  savoir  s’il  y avait  lieu  à rap- 
porter le  décret  rendu  en  tout  ou  en  partie. 

Plusieurs  membres  ayant  été  entendus  pour  et  contre,  le  rap- 
port du  décret  a été  mis  aux  voix  et  les  Comités  ont  arrête  qu’il  n’y 
avait  pas  lieu  à délibérer  sur  le  rapport. 

Ils  ont  arrêté,  en  outre,  qu’il  serait  incessamment  présenté  à la 
(Convention  nationale  un  mode  d’aliéner  très  promptement  les  ter- 
rains en  friche  dont  il  est  question,  tel  qu’il  favorise  extrêmement 
les  indigents  et  les  non  propriétaires;  ils  se  sont  ajournés,  à cet 
ellcl,  à mercredi  prochain  pour  en  délibérer  en  commun. 

Fait  en  séance,  ce  k mars  1793,  l’an  ii  de  la  République  fran- 
çaise. 


SOIXANTE-TROISIÈME  SÉANCE. 

5 MARS  1 798. 

Ce  jourd’hui  5 mars  i7y3,  l’an  deux  de  la  République  fran- 
çaise, citoyens  présents  : Tellier,  Fabre,  Beffroy,  Rivery,  Deville, 
Doublet,  Reverchon,  J.-M.  Coupé,  Maure  aîné,  Jacques  Rabaut. 

Le  Comité  d’agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  on  a remis  sur  le  bureau  plusieurs  lettres  et  pétitions. 

N**  497.  Lettre  du  citoyen  [delà  citoyenne]  Miebaut,  du  Loiret, 
on  il  [elle  .propose  d’ensemencer  en  blé  de  mars  et  orge  toutes  les 
terres  qui  étaient  en  gi'ains  il  y a deux  ans.  Remise  au  citoyen  Car- 
pentier 


a)  Décret  qui  ordonne  que  tes  ter- 
rains et  buissons  dépendant  de  la  ci-de- 
vant liste  civile  seront  donnés  à loyer 
pour  la  récolte  de  la  présente  année. 
{CoUect.  ffén,  det  décrets,  p.  3o3.) 

Voici  les  pétitions  reçues  du 
n“  A(33  au  n’Ag-  : Maria,  de  La- 

voncoiirt  : vexations  qu’éprouvent  les 
cultivateurs  de  la  part  des  proprié- 
taires (Arcli.  nat.,  F'®  3a9).  — A6’'/. 
Sainl-Marlin-du-Tertrc  (.Seine-et-Oise)  : 
communaux  envahis  par  leci-dovant  sei- 
i;neur(F''*  33.3).  — -i(jô.  (îarré  : indem- 
nité pour  dé|pUs  éprouvés  dans  une 


émeute  (moulins  ù manège  à Paris). 
— '166.  Carré  : idem.  — Hir- 

singen  et  HeimersdorIT  (Haut-Rhin)  : 
plainte  au  sujet  du  partage  égal  des 
biens  communaux  (Arch.  nat.,  F'* 
333).  — .'t68.  Heudicourt  (Meuse)  : 
partage  des  communaux  (F’®  333).  — 
ù6q.  Galland  ; subsistances.  — A70. 
.Section  des  Lombards  : mesures  contre 
les  accapareurs  et  monopoleurs.  — Aj». 
Ministre  de  rinterieur  : adresse  des 
administrateurs  de  l’Aisne  relative  aux 
subsistances.  — 'tj'j.  Ministre  de  l’in- 
térieur : Secours  en  grains  accordés  à 
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f5  M^RR  1795]  mi  COMITl':  D’AfiRlClîïJdRF:. 

N®  A98.  Autre  du  citoyen  Long,  juge  de  paix  du  canton  de 
Grenoble,  oîi  il  propose  diverses  vues  sur  les  communaux,  sur  les 
impositions  et  sur  des  encouragements  à accorder  pour  la  destruc- 
tion des  moineaux.  Remise  au  citoyen  Doublet. 

Pétition  de  la  ville  d’Issoudun  relative  au  cours  des  eaux;  re- 
mise au  citoyen  Beffroy. 

Projet  du  canal  de  Dieppe  et  de  Rouen  à Paris.  Remis  au  citoyen 
Rivery. 

Programme  d’encouragement  et  prix  d’agriculture  dans  le  dépar- 
tement des  Vosges  en  1 79 3.  Remis  au  citoyen  Deville. 

Pétition  du  citoyen  Herbin,  à raison  de  plusieurs  inventions. 
Renvoyée  au  Conseil  exécutif. 

Lettre  sur  la  culture  des  pommes  de  terre.  Remise  au  citoyen 

(1) 

• 

Les  députés  du  département  de  la  (^ôte-d’Or  ont  offert  au  Co- 
mité quelques  observations  sur  l’état  des  subsistances  dans  ce  pays 
et  sur  le  dénûment  des  marchés.  Le  Comité  a chargé  le  citoyen 
Beffroy  de  demander  à la  Convention  nationale  de  renvoyer  ces 
réclamations  au  Comité  d’agriculture  et  de  le  charger  de  présenter 


la  ville  de  Montéliniar.  — Forges- 
ies  Eaux  (Seine-  Inféncure)  : réfccüon 
de  roules,  secours.  — Uqfi.  Foucaut, 
de  Bordeaux  : mise  en  culture  des 
biens  des  émigrés.  — Vosges  ; 

mode  de  partage  des  communaux  (F‘° 
:ia9).  — 476.  Bourgeois’:  idem  (F'® 
339).  — -^77.  Girard  : rétablissement 
des  grandes  routes;  les  hommes  em- 
ployés aux  manufactures  dispensés  du 
service  militaire.  — Jagny(Scine- 
el-Oise)  : arbres  fruitiers  sur  les  che- 
mins vicinaux.  — ^79.  Bodelin  : baux 
h ferme  (Arch.  nal. , F‘®3ao).  — 4do. 
Pierrefille  (Meuse)  : baux  à mettre 
sur  les  fenaisons  et  les  moissons  et 
autres  objets  de  police  rurale  (Arch. 
nat.,  F'®  985  ).  — Turneau  : édu- 
cation des  bétes  à laine  (F*®  333).  — 
Ji8a.  Drancy  (Seine)  ; arbres  plantés 
sur  les  chemins.  — /i83.  Nœux  (Pas- 
de-Calais)  ; partage  des  communaux 
(F**  399). — 't8i.  Citoyens  de  Beilival, 
commune  de  Giiocourt  (Oise)  : terres 
défrichées  (F'®  329).  — //d.5.  Velannes 
^»ein«.*-el-Oise)  : communaux  usurpés 
par  les  ci-devant  religieux  de  Saint-Ger- 
inain-des-Prés  ( F'®  829).  — -'186.  Pla- 
nay  (Côte-d’Or)  : arbres  dans  les  bois 
communaux  (F’“  333).  — Ô8j.  De  la 


Brière  : observations  sur  les  communaux 
(F‘®  399).  — /188.  Chalin  : tanneur  à 
Saint-Marcellin  (?)  : moyens  d*cconomic 
pour  la  fabrication  du  cuir. — /t8g.  Sainte 
Pallaye  (Yonne)  : terrain  occupé  ci-de- 
vant par  le  lit  d’une  rivière  (F*®  333). 

— âgo.  Le  Vacher  du  Soujcl  : moulin 
nouveau.  — âgi.  Prunay,  Mailly,  etc. 
(Marne)  : dessèchement.  — -^tga.  Cha- 
lon-sur-Saône : le  district  dénonce  le 
citoyen  Buffe  chargé  d’approvisionner  les 
armées;  il  louche  3 p.  100  du  prix  des 
achats;  il  a donc  intérêt  à acheter  cher. 

— ùg3.  Toupet  : mémoire  sur  le  Hai- 
naut(Arch.  nat., F*®  336) — 4^4.  Rey  : 
rhemins  sur  les  communaux  (F'"  899). 

— âg5.  Machet-Velye  : canal  de  Paris  à 
Dieppe  et  à Rouen.  — /tg6.  Billeneu  : 
conservation  des  laines;  feutrage. 

Le  citoyen  Long  (n“  ^98)  propo- 
sait une  imposition  sur  les  chiens  autres 
que  ceux  de  basse-cour  et  troupeaux 

— La  ville  d’Issoudun  (n"  499)  se  plai- 
gnait des  meuniers  qui  retenaient  les 
enux  et  les  faisaient  refluer  sur  une 

f mairie,  ce  qui  est  préjudiciable  aux 
)cles  à laine.  — Le  projet  de  canol 
de  Dieppe  à Paris  (n*  5oo)  était  du 
citoyen  Le  Moine.  — Les  mémoires  siii- 
^ iinls  étaient  numérotés  00 1 , .5o9 , f)o3. 
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un  travail  sur  les  lois  que  les  circonstances  actuelles  peuvent 
exiger  sur  cet  objet. 

On  a commencé  la  lecture  de  la  rédaction  des  articles  de  la  loi 
sur  le  mode  de  partage  des  biens  communaux,  line  seule  obser- 
vation importante  a été  faite  ; quel  serait  l’âge  auquel  les  citoyen  s 
ayant  droit  au  partage  seraient  admis  à voter  dans  l’assemblée  des 
habitants?  On  a proposé  lâ,  i6,  18,31  et  36  ans;  ces  diverses 
propositions  ont  été  mises  aux  voix.  Le  Comité  a adopté  3 1 ans  ; 
il  a donc  été  arrêté  que  les  citoyens  de  3 i ans  seraient  admis 
il  voter. 

Lecture  faite  d’une  pétition  du  citoyen  Bellesset,  numérotée  A 9 (>, 
relative  à un  moyen  de  préserver  les  laines  de  la  piqûre  des  mites 
et  insectes,  et  à une  nouvelle  manière  de  feutrage.  Le  Comité  a 
renvoyé  cette  pétition  au  Conseil  exécutif. 

La  séance  a ét<*  levée.  Teu.ikr. 


SOIX\NTK-QL\TRIKME  SKWCE. 

7 MARS  1793. 

(ie  jourd’hui  7 mars  1798,  l’an  deux  de  la  République  française, 
citoyens  présents:  Tellier,  Maure,  Creuzé  Lalouche,  Reverchon. 

La  séance  de  la  Convention  nationale  ayant  eu  tien  pour  la  no- 
mination d’un  président  et  les  membres  du  Comité  d’iqjriculture 
s’étant  trouvés  en  trop  petit  nombre  pour  délibérer,  la  séance  a été 
levée. 

Tkluf.r. 


SOIWNTE-CIXOt  IKMK  SKA^CE. 

8 MARS  17<)3. 

Ce  jourd’hui  8 mars  1798,  l’an  deux  de  la  République  française, 
citoyens  présents  : Tellier,  Fabre,  Pellissier,  Creuzé  Lalouche. 

Attendu  que  la  séance  de  la  Convention  a lieu  ce  soir  et  les 
membres  n’étant  pas  en  nombre  sulïlsant,  ils  se  sont  n^tirés. 

Tkm.ikii. 


DIgitIzed  by  Google 


87 


[il  MAIS  1798]  DU  COMITÉ  D’ACmciUTUnK. 


SOIXAME-SIXIÈME  SÉANCE. 

11  MARS  1798. 

Ce  jourd’hui  1 1 mars  i7|)3,  Tan  second  de  la  République  fran- 
çaise, citoyiîiis  présents  : Tellier,  Beffroy,  Fabre,  Maure,  Coupé, 
Creuzé  Latouche. 

Le  Comité  d’agriculture  rassemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  on  a remis  sur  le  bureau  diverses  lettres  et  diverses  péti- 
tions. Lettre  du  citoyen  Ruette  sur  la  nécessité  d’encourager  la 
culture  des  pommes  de  terre.  Remise  au  citoyen  Maure 

Pétition  des  citoyens  de  la  commune  de  Saint-Nicolas-de-Gran- 
villel^î  qui  demandent  à jouir  seuls  du  varech  qui  croît  sur  les 
côtes  de  la  mer  dans  l’étendue  de  leur  territoire 

Autre  des  citoyens  de  la  commune  de  Belleville  sur  le  même 
objet  et  tendant,  au  contraire,  à demander  que  tous  les  citoyens 
soient  admis  à enlever  les  varechs  et  qu’il  ne  soit  pas  attibué  exclu- 
sivement à quelques  communes.  Remise  au  citoyen  Fabre 

Pétition  des  citoyens  du  canton  de  Chatel-de-Neuvre,  district 
de  Moulins,  contenant  diverses  observations  sur  les  fermes.  Remise 
au  citoyen  Coupé 

Lettre  des  administrateurs  du  département  du  Tarn  concernant 
la  route  d’Albi  au  pont  de  Tancs.  Renvoyée  au  Comité  des  ponts 
et  chaussées 

Pétition  des  habitants  d’Azav-le-Ferron  et  autres  sur  la  route  de 
Blois  à Périgueux.  Renvoyée  au  même  Comité 

Autre  du  sieur  Verbrugh,  ingénieur,  qui  réclame  contre  l’ordre 
qu’il  a reçu  du  Ministre  de  l’intérieur  de  se  transporter  dans  le 
département  du  Tarn.  Renvoyée  au  même  Comité 

Pétition  du  citoyen  Coignet  qui  rend  compte  d’une  découverte 


N*  5oi. 

*5  Sainl-Nirolas  près  Granville, 
ManrJie. 

Le  n*  5o5  était  une  pétition  du 
direcloin*  des  Landes  demandant  que 
les  communes  fussent  autorisées  à |>lai- 
der  par  simple  mémoire  et  sans  frais 
(F>»  329). 

5*'  N*  5>i  (F"  333). 

507  : les  citoyens  de  ce  canton 
demandaient  la  destruction  des  fermes 
{générales,  la  suppression  de  l'imposition 
mobilière  cl  du  droit  de  patonte. 


W 5o8. 

.N“  509. 

5 J O.  Commune  de  Bulles  (Oise)  . 
partage  des  communaux  (K*“  339).  — 
5(3  Salins  (Jura)  : disette  des  subsis- 
tances. — î)i3.  Coignet  ; moyen  de 
préserver  les  arbres  de  la  gelée.  — 
5(4.  Valleraugucs  (Gard):  mode  de  par- 
tage des  communaux  (F‘®  339).  — 
5(5.  Jura  : loi  sur  les  subsistances;  le 
pain  vaut  6 sous  la  livre.  — Le  sieur 
Verbrugh  (pétition  n*  5iü)  était  ingé- 
nieur du  département  de  TYonne. 
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[l  1 MARS  17<j3  J 


pour  prt^server  les  arbres  de  la  gelée.  Remise  au  citoyen  *Creuz«5 
Latouche 

Pélition  des  ciloyeiis  du  bourg  de  Truii,  département  de  l’Oriuiï, 
contenant  diverses  obsei*vations  sur  les  moulins.  Remise  au  cilo\erj 

BelTrov^^^. 

» 

Observations  sur  l’économie  rurale  par  le  citoyen  Morize, 

d’Evreux.  Remises  au  citoyen  Boudin 

« 

Pétition  de  la  commune  de  Mondrepuis,  district  de  Vervins, 
département  de  l’Aisne,  qui  demande  la  modération  d’une  amende 
prononcée  pour  dégâts  commis  dans  les  bois  nationaux.  Ren- 
voyée au  Comité  d’aliénation 

Diverses  pétitions  sur  les  subsistances  ont  été  remises  au  citoyen 
Creuzé  Latouche.  Diverses  autres  sur  le  partage  des  communaux 
ont  été  remises  au  citoyen  Fabre. 

Les  membres  des  Comités  d’aliénation  et  des  secours  publics  se 
sont  réunis  au  Comité  d’agriculture.  La  discussion  s’est  rouverte 
sur  la  pétition  des  citoyens  de  Versailles  ayant  pour  objet  la  de- 
mande en  rapport  du  décret  concernant  la  culture  des  biens  en 
friche  de  la  ci-devant  liste  civile  et  des  émigrés.  Les  Comités  ont 
persisté  dans  l’avis  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  cette  pétition. 
Ils  ont  arrêté,  en  outre,  de  proposer  à la  Convention  nationale  de 
charger  le  Comité  d’aliénation  de  lui  présenter  un  projet  de  décret 
sur  la  manière  la  plus  utile  et  la  plus  prompte  d’aliéner  des  biens 
incultes  dépendant  soit  de  la  ci-devant  liste  civile,  soit  des  do- 
maines des  émigrés. 

La  séance  a été  levée.  Tellikh. 


SOIXANTE-SEPTIÈME  SÉANCE. 

lâ  MARS  1793. 


Cejourd’bui  1 ù mars  1793,  l’an  second  de  la  République  fran- 
çaise, citoyens  présents  : Tellier,  Fabre,  Beffroy,  Rabaut,  Deville. 

Le  Comité  d’agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  le  citoyen  Beffroy  a fait  le  rapport  de  la  pétition  des  né- 
gociants de  Dieppe  qui  réclamerjt  une  indemnité  à raison  de  la 
|)orte  i|u’ils  ont  éprouvée  par  le  pillage  des  grains  (ju’ils  avaient 
fait  venir,  en  i7<^9,  pour  cette  ville.  Le  Comité  a arrêté  de  pro- 


V5i3. 

fil  J.  Dijon:  prix  excossif  des  siib- 
sislances.  — Les  citoyens  de  Trin  deman- 
dent la  suppression  des  moulins  sur  les 
rivières  : ils  demandent  des  récom- 


penses pour  les  communes  qui  auront 
établi  (les  moulins  à vent  et  autres  dans 
les  six  mois. 

N®  5so. 
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poser  à ia  Convention  nationale  de  ddcnHer  que  lesdites  indemnités 
seraient  payées  par  la  ville  de  Dieppe  sur  le  montant  du  sixième 
des  biens  nationaux;  il  a chargé  le  citoyen  BefTroy  de  faire  son 
rapport  au  Comité  des  finances. 

On  a lu  une  lettre  du  Ministre  de  l’intérieur  sur  l’état  des  sub- 
sistances dans  les  départements  méridionaux.  Après  quelques  ob- 
servations, la  discussion  sur  cet  objet  a été  ajournée. 

La  séance  a été  levée.  TKi.r.iEn. 


SOIXANTE-HUITIÈME  SÉANCE. 

1 h MARS  1 798  [matin]. 

Ce  jourd’bui  i4  mars  1793,  l’an  second  de  la  République,  du 
matin,  citoyens  présents  : Tellier,  Fabre,  Beffroy,  Boudin,  Isoré, 
Creuzé  Latoucbe,  Pellissier. 

Le  Comité  d’agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  il  lui  a été  donné  lecture  d’une  pétition  des  boulangers 
de  Paris  qui  réclament  d’un  règlement  de  la  municipalité  relatif 
à la  vente  des  farines. 

Le  Comité  a arrêté  de  proposer  à la  Convention  nationale  de 
passer  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  Convention  nationale 
avait  mis  8 millions  h la  disposition  de  la  municipalité  de  Paris 
pour  approvisionner  celte  ville  jusqu’à  la  récolte  et  qu’elle  seule 
était  chargée  de  veiller  sur  ces  approvisionnements.  Le  citoyen 
Fabre  a été  chargé  d’en  faire  le  rapport  à la  Convention 

La  séance  a été  levée. 

Tkllter. 


0)  En  fait  il  s’agit  do  l’avance  de 
6 millions  que  la  Convention,  f>ar  dé- 
cret du  9D  février  1798,  venait  de  faire 
à la  municipalité  de  Paris  pour  les  sub- 
sistances. 

Un  décret  du  7 du  même  mois  avait 
autorisé  cette  municipalité  à lever  une 
contribution  extraordinaire  de  U mil- 
lions «pour  couvrir  le  déficit  provenant 
de  l’excédent  du  prix  des  grains  et 
farines  achetés  par  1a  municipalité  pour 
l'approvisionnement  de  Paris  sur  la  re- 
vente qui  en  avait  été  faite  en  179a 
sur  le  carreau  de  la  halle  et  aux  bou- 
bingers^.  {Collect.  gm.  de*  décret»,  jan- 
vier-mars 1798,  p.  1S8).  Aux  termes 
du  décret  du  a5  février,  les  h millions, 
montant  de  la  contribution  extraordi- 


naire établie  par  le  décret  du  7,  devaient 
être  versés  de  suite  à titre  d’avance  par 
le  Trésor  public  à la  caisse  de  la  munici- 
palité (fi»d,,p.  agû). 

Le  a4  février  1798,  la  Convention 
avait  ordonné  aux  Comités  d’agricul- 
ture, de  commerce,  de  sûreté  générale 
et  des  finances , de  se  réunir  pour  en- 
tendre le  Ministre  de  l’intérieur,  les 
administrateurs  du  département  et  les 
maire  et  jirocureur  de  la  commune  de 
Paris  sur  l’état  de  l’approvisionnement 
des  subsistances  pour  cette  ville.  ( Co//ect. 
gén.  des  décrets,  janvier-mars  1798, 
p.  980.)  La  Ville  de  Paris  devait  four- 
nir la  farine  aux  boulangers  à r).*)  livres 
le  sac,  décret  du  18  mars  1798  {jhid,, 
p.  /108). 
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SOIXANTK-NEUVIÈME  SÉANCE. 

l 'i  MARS  1793  [süIr]. 

Co  jourd’Ilui  16  mars  1793,  l’an  second  de  la  République». a 11 
soir,  citoyens  présents  : Tellier,  Fabre,  Rivery,  Creuzé  Lalouche  . 
J.  Rabaut,  Beffroy,  Carpentier,  Obelin,  Coupé. 

Le  Comité  d’agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  son 
séances , un  administrateur  des  subsistances  de  Paris  a rendu 
compte  au  Comité  des  mesures  prises  par  la  municipalité  sur  cet 
objet.  Le  Président  lui  a rappelé  l’arrélé  pris  dans  la  séance  de  ce 
matin. 

On  a continué  la  discussion  sur  le  mode  de  partage  des 
communaux  et  on  a arrêté  plusieurs  articles  qui  seront  rapportés 
lorsqu’on  transcrira  toute  la  loi. 

La  séance  a été  levée.  Tku.irr. 


SOIWNTE-DIXIEME  SEANCE. 

I .')  MARS  1 798. 


(ie  jovird’luii  10  mars  1793,  l’an  second  de  la  République 
française,  citoyens  présents  : Tellier,  Rivery,  Creuzé  Latouchc-, 
J.  Rabaut,  Cantois,  Betfroy,  Fabre. 

Le  Comité  d’agriculture  réuni  avec  le  Comité  de  commerce  et  des 
secours  publics  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  lecture  a été 
faite  d’une  pétition  des  habitants  de  Versailles  qui  réclament  du 
décret  rendu  relativement  à la  ferme  des  terrains  en  friche  et  fai- 
sant partie  des  domaines  de  la  liste  civile;  après  une  assez  longue 
discussion,  on  a arrêté  de  proposer  à la  Convention  nationale  de 
passer  à l’ordre  du  jour  et  de  charger  ses  Comités  d’aliénation  et 
des  linances  de  lui  présenter  incessamment  un  projet  de  décret 
pour  la  prompte  aliénation  des  terrains  en  friche  dépendant  de  la 
ci-devant  liste  civile  et  des  biens  des  émigrés. 


La 


séanc(‘  a été  levée. 


Tkiukil 
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coMiTi':  D'AorncrnTURE. 
SOIX\>TK-ET-ONZIÈA!E  SK\XCE. 

J G MARS  1 

Ce  joiird’hui  i 6 mars  1793,  l’an  deux  de  la  République  française, 
ciloyens  présents  : Tellier,  Fabre,  Pcllissier,  Creuzé  Lalouche, 
Maure  aîné. 

Le  Comité  d’apiculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  on  a remis  sur  le  bureau  plusieurs  lettres  et  pétitions; 
celles  relatives  aux  communaux  ont  été  remises  au  citoyen  Fabre: 
celles  ndatives  aux  subsistances,  au  citoyen  Creuzé  Latouche. 

Lettres  des  administrateurs  du  département  des  Basses-Alpes 
qui  réclament  des  secours  pour  réparer  leurs  routes;  renvoyée  au 
Comité  des  ponts  et  chaussées Pétition  des  citoyens  Daubas  et 
Jolier,  adjudicataires  du  pont  de  Monslratuet  (?),  département  du 
Gers  («l’c),  qui  demandent  une  augmentation  dans  le  prix  de  leurs 
adjudications;  renvoyée  au  même  Comité. 

Pétition  des  habitants  de  Seningbem,  district  de  Saint-Omer, 
qui  se  plaignent  de  la  dégradation  des  routes.  Renvoyée  au  même 
Comité 

Pétition  du  citoyen  Laurent,  de  Troyes,  relative  au  même  objet 
et  renvoyée  au  même  Comité  Pétition  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l’Égalité  de  Toulouse  qui  demandent  la  défense  de  fabriquer  de  la 
bière  et  de  l’amidon;  renvoyée  au  Comité  de  commerce^^L 


Pélilion  numérotée  5a8.  — Voici 
les  pétitions  du  n"  5ai  au  n”  637  : 
Hat.  Monchanin  : subsistances.  — 
5aa.  Lo  club  de  Bordeaux  se  plaint  des 
ennemis  de  la  patrie  qui  n'ensemencent 
pas  «pour  mettre  la  farine  et  faire 
iiausser  le  prix  des  grainsjj. — Mi- 
nistre de  riotérienr:  état  des  demandes 
de  ^ainsdesjdépartemenU  méridionaux. 

— 5aù.  Boussac  (Creuse)  ; partage  des 
rominuiiaux  (F"’  399).  — /iaS.  Sussal 
(Allier)  : idem  (F*®  îlap).  — 5a0.  Ci- 
toyen Lonvrier;  communaux  (F‘®  333  ). 

— 5a J.  Verneuil  (Marne)  : communaux 
(F‘»  333). 

Numéro  690;  cf.  la  note  ci-des- 
sous. 

W Numéro  599;  cf.  la  note  ci-des- 
sous. 

Pétition  numérotée  586.  — Voici 
l'indication  «les  pHitions  du  n®  599  au 
n"  .'»S3  : 5aij,  Moselle  : approvision- 


nement des  marché'.  — 53o.  La  Ro- 
chelle : demande  que  les  grains  soient 
déclarés  propriété  nationale.  — 53t. 
Gralontour  (Haute-Garonne)  : cherté  des 
grains. — 53a.  Bercbèrcs(?)  (Eure-et- 
Loir):  approvisionnement  des  marchés. 
— 533.  Tours  ; vente  du  blé.  — 53ù.  Lo 
Tonrdoigne(Bouches-do-Hhône)  : pénu- 
rie de  grains.  — 535.  Canton  de  (iucu- 
ron  ( Bouches-du-Rhône)  : pénurie  de 
grains.  — 536.  Cavaillon  ( Bouchos-du- 
Hliônc)  : secours  en  blé.  — 53 j.  Mal- 
lot, juge  de  paix  du  eanton  de  Ver- 
bène  (?)  : maximum  des  blés.  — 538. 
Riom  : taxe  des  grains.  — 53g.  Fauge- 
rolles  : cherté  des  grains.  — 54o.  Pro- 
vins : pénurie  de  grains.  — 5ùi.  Sil- 
vant,  de  Besançon  : inégalité  des  richesses 
et  prix  du  blé.  — 55a.  Baillen  : prix 
excessif  du  blé.  — 553.  Deslandes,  d’Am- 
b«ûse  (Indre-etrijoire)  : prix  excessif  du 
blé.  — 555.  Ain  : ornHé  < oncernnnl  les 
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Pétition  de  la  commune  d’Urvilliers,  département  de  l’Aisne, 
en  interprétation  de  la  loi  du  28  août  1792  sur  les  arbres  plantés 
sur  les  chemins.  Remise  au  citoyen  Boudin,  pour  en  faire  le  rap- 
port . 

On  a fait  lecture  d’une  lettre  du  Ministre  de  l’intérieur  conte- 
nant l’état  des  demandes  en  subsistances  formées  par  les  départe- 
ments méridionaux  et  des  secours  qui  ont  été  accordés.  La  discus- 


grains.  — 545.  Lacour  : fixation  du 
prix  du  blé;  brochures  en  r<>ponse  à 
celle  de  L’Aiif^e,  oflicier  municipal  à 
Lyon.  — 546.  Reims  : cherté  des  grains. 

— 547.  Belisseu  : projet  qui  forcerait 
les  laboureurs  à faire  la  déclaration  de 
leurs  grains.  — 5ù8.  Chalon-sur-Saône  : 
décret  sur  les  subsistances.  — 5ù().  Bou- 
flies-du-Bhôno  : pénurie  de  grains.  — 
55o.  Saône-et-Ix)ire  ; subsistances.  — 

Seine-Inférieure: secours  en  grains. 

— 55a.  Seine-Inférieure  : universalité 
du  prix  des  denrées  de  première  néces- 
sité. — 563.  Villot,  de  Dijon  : libre 
circulation  des  grains.  — 554.  Guise  : 
saisie  de  voitures  de  blé.  — 555.  Cau- 
debcc(?)(  Seine-Inférieure  ) : cherté  des 
grains;  unité  des  poids  et  mesures.  — 
556.  Lyon  : disette  des  grains;  les  fer- 
miers devraient  payer  leurs  fermages  en 
nature;  création  de  magasins  d'abon- 
dance. — 557.  Bouches^u-Rliône  : la 
municiplité  de  Toulon  i-efuse  de  livrer 
&,ooo  quintaux  de  blé  pour  la  munici- 
palité d’Apl.  — 558.  Bamhouiilet  : 
augmentabon  du  prix  des  grains.  — 

559.  Torterue,  juge  de  paix  de  Chinon  : 
cherté  des  grains  et  accaparement.  — 

560.  Le  Ministre  de  l’intérieur  dénonce 
une  brochure  du  citoyen  Taboureau  : 
Projet  de  loi  relatif  aux  iubsistancet. 

— 56  t.  Saint-Jean-du-Val-de-la-Haye 
(Seine-Inférieure)  : taxation  des  grains 
et  des  denrées  de  première  nécessité. 
56a.  Bunier:  moyens  d’assurer  les  sub- 
sistances des  peuples  sans  altérer  le  n>s- 
pect  dû  aux  propriétés.  — 503.  Aveyron  : 
arrêté  relatif  aux  subsistances.  — 

564.  Haute-Vienne  : subsistances.  — 

565.  D’Hervilly  : subsistances  du  peuple. 

— 566.  Bréaul,  cultivateur  de  la  Seine- 
Inférieure  : causes  de  la  pénurie  des 
subsistances.  — 50’j.  Féraut,  de  Saint- 
(iermain-en-Ijaye  : vente  des  grains. 

— 568.  Lettre  du  .Ministre  de  l'inté- 
rieur sur  les  subsistances.  — 56g.  Mar- 


tin, de  Betbel,  Ardeimes  : les  meuniers 
profitent  de  la  cherté  pour  retenir  plus 
de  mouture;  il  faudrait  les  obliger  à 
avoir  des  poids  et  des  balances  et  fixer 
le  prix  de  la  mouture  en  argent  — 
5jo.  Paris  : le  conseil  général  de  la 
commune,  inquiet  au  sujet  des  subsis- 
tances, demande  que  des  commissaires 
soient  chargés  d'aller  vérifier  la  quan- 
tité de  blé  possédée  par  les  habitants  <le 
chaque  municipalité  et  que  les  fermiers , 
meuniers,  soient  tenus  de  faire  leur  dé- 
claration k leur  municipalité;  il  de- 
mande ^ une  loi  contre  fagiotaçe.  — 
571.  Etaples  : pénurie  de  grains. — 
57a.  Lyon  : mesures  à prendre  contre 
les  accapareurs.  — 5j3.  Indre  : de- 
mande UC  protection  pour  le  trans|>ort 
de  100  sacs  de  farine  acquis  à Élampes. 

— 574.  Peulet  ; police  des  marchés.  — 
575.  Leblois  : projet  de  loi  sur  les  sub- 
sistances. — 576.  Tours  ; loi  sur  la  cir- 
culation des  grains.  — 677.  Dujardin  : 
plan  général  pour  les  subsistances.  — 
5j8.  La  Roche-Guyon  (Seine-et-Oise)  : 
pénurie  de  grains.  — 5j8  [ôi«]  Solors 
(Seine-et-Marne)  ; accaparements.  — 
679.  Pont-eur-Scine  (Aiibe)  : taxe  des 
grains.  — 58o.  Vilriot-Combière,  de 
Toul  : subsistances.  — 58  t.  Départe- 
ment de  Paris  : taxe  des  grains.  — 
58a.  Saint-Jean-du-Val-de-la-Hayc 
(Seine-Inférieure):  police^des  marchés. 
583.  Vendôme  : police  des  marchés. 

t*)  Pétition  numérotée  58g.  — Voici 
les  pétitions  du  n'  585  au  n"  588  : 
585.  Mérard,  de  Villiers-Adam  : 
pâture  (Arch.  nat.,  F*®  336).  — 580. 
Aveyron  : création  de  comités  agricoles. 

— 567.  Courchaton  (Haute-Saône): 
partage  des  communaux  (Arch.  nat. , F‘* 
339).  — 56^^.  Les  adjudicataires  du 
pont  de  Montastruc  (Gers)  demandent 
une  augmentation  du  prix  de  l'adjudi- 
cation .T  cause  de  l’augmentation  de-^ 
journées. 


DIgitized  by  Google 


n 


[iGmars  i7«j3]  du  COMITIÎ  D’AGRIClIUTURü:. 

sion  s’est  engagée  sur  cet  objet  et,  après  diverses  observations,  elle 
a été  ajournée. 

La  séance  a été  levée.  Tellikh. 


SOIXA'NTE-DOUZtEME  SEANCE. 

l8  MARS  1793. 

# 

Ce  jourd’hui  18  mars  1793,  l’an  second  de  la  République  fran- 
çaise, citoyens  présents  : Tellier,  président;  Fabre,  Besson , Boudin , 
Obelin,  Coupé,  Gantois,  Maure. 

Le  Comité  d’agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  do  ses 
séances,  on  a remis  sur  le  bureau  plusieui’s  lettres  et  pétitions; 
celles  relatives  aux  communaux  ont  été  remises  au  citoyen  Fabre; 
celles  relatives  aux  subsistances,  au  citoyen  Creuzé  Latouche. 

Adresse  du  citoyen  Basset  qui  propose  de  naturaliser  dans  les 
départements  des  Alpes-Maritimes  et  du  Var  les  cannes  à sucre, 
le  café , le  coton , l’indigo.  Remise  au  citoyen  Jacques  Rabaut,  pour 
en  faire  le  rapport^*^. 

Le  citoyen  Michel  Cousin,  qui  se  plaint  qu’on  lui  enlève  ses 
chevaux  pour  la  guerre;  renvoyé  au  pouvoir  exécutif 

Le  citoyen  Carpentier  a fait  le  rapport  du  mémoire  du  citoj  en 
Thiery,  qui  propose  de  rendre  navigable  la  rivière  d’Aron  depuis 
Decize  jusqu’à  Châtillon  ; le  Comité  a arrêté  le  renvoi  de  la  péti- 
tion au  Ministre  de  l’intérieur  pour  prendre  l’avis  des  administra- 
teurs des  départements  et  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et 
le  transmettre  à la  Convention. 

Une  lettre  du  citoyen  Cambronne-Hiiet,  où  il  propose  la  con- 
fection d’un  canal  près  Saint-Quentin,  a été  remise  au  citoyen 
Rivery  pour  en  faire  son  rapport. 


<'•  Pétition  numérotée  5g8.  — Voici 
l'indication  des  pétitions  du  n"  Sqo  au 
n*  .598  : 5go.  Semnghem  ( Pas-dc  Calais): 
défectuosité  des  routes.  — 5g  t.  Chars 
(Seine-ct-Oise)  : communaux  (Arcli. 
naU,  F‘®  3s9).  — 5ga.  Laurent,  de 
Tmyes  : réparation  des  chemins.  — 
5g’t.  Lanlenois  : pâture  à autoriser 
sur  les  terres  dépouillées  (Arch.  lUiL., 
P**  .3.36) — 5g 'j.  .Autry  (Ardennes)  : 
crainte  de  pénurie  de  {jrains.  — 

Isère  : dessèchement  des  marais  de 
B<Mir{;oin.  — 5gf>.  Thiéry  ; navif^ahilité 
de  l’Airon,  de  Decire  à Châtillon.  — 


5g  J.  Cainhronne-lluet,  de  Saint-Queh- 
tin  : canal  dé  Saint-Quentin.  — L’a- 
dresse du  citoyen  B.isset  est  numérotée 
.'>98  et  se  trouve  dans  F‘“  hg'j . 

Pétition  numérotée  Go3  l>t$. — Voi- 
ci les  pétitions  du  n"  099  au  n“  6o3  : 
5gg.  Morlaix  : subsistances.  — Ooo. 
ArhanaLs,  Virelade,  Portets  (Ci ronde ) : 
rapport  de  l’art.  3 de  la  loi  du  a 8 août 
179a  (Arch.  nal.,  F'®  839).  — 601. 
Aveyron  : création  de  comités  afjricolcs 
(cf.  n“  586).  — Oou.  Avesnes  ; parlajje 
des  communaux  (Arch.  nat. , F'®  339). 
— (io'i.  Bas-Rhin  : û/e»i  (iWdewi). 
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On  a poursuivi  la  discussion  sur  la  rédaction  du  projet  de  loi  re- 
latif aux  biens  communaux. 

La  séance  a été  levée.  Telukh. 


SOIX \NTK-TRKIZ1EMK  SEANCK. 

1 ()  MAHS  1 yç)3. 

Ce  jourd’liui  1 (|  mars  lyyd,  l’an  deux  de  la  Hépubli(pie  fran- 
çaise, citoyens  présents  : Tcllier,  Fabre,  Belîroy,  Creuzé  Latouebo, 
Coupé , (Carpentier,  Obelifi,  Maure  aîné,  Gantois,  Boudin,  Rivery. 

Le  Comité  d’agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  d(*  ses 
séances,  on  a terminé  la  lecture  de  la  rédaction  des  articles  relatifs 
au  partage  des  biens  communaux,  ainsi  (ju’il  suit  : 


PHOJET  DE  DÉCRET. 
Skction  I. 


rAht.  1".  Les  biens  communaux  sont  ceux  sur  la  propriété  ou 
le  produit  des(piels  tous  les  habitants  rl’une  ou  de  plusieurs  com- 
munes ont  un  droit  commun. 


Aht.  ‘2.  Une  commune  est  une  société  de  citoyens  unis  par  des 
relations  locales,  soit  (pi’elle  forme  une  municipalité  particulière, 
soit  qu’elle  fasse  partie  d’une  municipalité  plus  considérable,  de 
manière  que , si  une  municipalité  est  composée  de  plusieurs  sections 
différentes,  et  que  chacune  d’elles  ait  des  biens  communaux  sé- 
parés, les  habitants  seuls  de  la  section  qui  jouissait  du  bien  com- 
munal auront  droit  au  partage. 

Art.  3.  Tous  les  biens  appartenant  aux  communes,  soit  com- 
munaux, soit  patrimoniaux,  de  quelque  nature  qu’ils  puissent  être, 
pourront  être  partagés,  s’ils  sont  susceptibles  de  partage,  dans  les 
formes  et  d’après  les  règles  ci-après  prescrites  et  sauf  les  excep- 
tions qui  seront  prononcées. 

Art.  4.  Pourront  pareillement  être  partagés  les  biens  connus 
sous  le  nom  de  surcis  et  vacants. 


Art.  5.  Seront  exceptés  du  partage  les  places,  promenades  et 
voies  publiques,  les  fossés  et  remparts  des  villes,  les  édilices  et 
terrains  destinés  au  service  public. 

Art.  0.  Sont  pareillement  exceptés  du  partage  les  bois  com- 
munaux, lesquels  seront  soumis  aux  règles  qui  ont  été  ou  qui  se- 
ront décrétées  pour  l’administration  des  forets  nationales. 
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Art.  7.  Lorsque  d’après  les  visites  et  procès-verbaux  des  agents 
de  l’administration  forestière,  auxquels  seront  joints  les  ollicicrs 
municipaux,  il  demeurera  constant  que  tout  ou  portion  de  ces 
bois  n’est  pas  d’un  produit  suffisant  pour  rester  en  nature,  l’ex- 
ception portée  en  l’article  précédent  n’aura  pas  lieu  pour  celte 
partie  : à cet  effet,  il  sera  délibéré  et  statué  sur  son  partage  ou  son 
repeuplement  par  l’assemblée  des  habitants,  dans  la  forme  (jui 
sera  ci-après  prescrite. 

Art.  8.  Si  le  sol  des  communaux  est  submergé  en  tout  ou  par- 
tie, et  que  le  dessèchement  ne  puisse  s’opérer  que  par  une  entre- 
prise générale,  le  partage  en  sera  suspendu  jusqu’à  ce  que  le  des- 
sèchement soit  exécuté. 

La  Convention  charge  son  (Comité  d’agriculture  de  lui  présenter 
incessamment  un  projet  de  loi  tendant  à accélérer  le  dessèche- 
ment des  marais  décrété  par  la  loi  du  5 janvier  1791 

Art.  9.  Seront  tenus  en  réserve  les  terrains  qui  renfermeront 
des  mines,  minières,  carrières  et  autres  productions  minérales  dont 
la  valeur  excéderait  celle  du  sol  qui  les  couvre  ou  qui  seraient  re- 
connus d’une  utilité  générale  soit  pour  la  commune,  soit  pour  la 
Hépublique. 

Art.  10.  .Avant  de  procéder  au  j)artage  de  leurs  biens  patrimo- 
niaux, les  communes  seront  tenues  de  justifier  qu’elles  ont  pourvu 
à l’acquittement  de  leurs  dettes  conformément  à la  loi  du  5 août 
1 79 1 

Art.  11.  Ne  sont  point  compris  parmi  les  biens  communaux 
les  lais,  relais,  et  rivages  de  la  mer,  déclarés  partie  du  domaine 
national  par  le  décret  du  îj  9 novembre  1 790 

La  Convention  charge  les  Comités  d’agriculture  et  d’aliénation 
de  lui  faire  un  rapport  sur  cet  objet. 

Art.  12.  Les  communes  ou  les  citoyens  (|ui  avaient  joui  jus- 
qu’à présent  du  droit  d’y  conduire  leurs  bestiaux  continueront  à 
en  jouir  comme  par  le  passé. 

, Section  11. 

Art.  LL  Le  partage  des  communaux  sera  fait  par  tête  d’Iiabi- 
tant  domicilié,  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  absent  ou  présent. 

Décret  du  aG  déceinlire  1790,  sanrlionnc  le  janvier  1791.  — DiVrel  du 
.7  août  1791,  sanctionné  le  10  août.  — '•'’î  Décret  du  aa  noveiul>ie  >790  sur  la  lé{jis- 
lation  domaniale,  art.  i*'. 
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Art.  2.  Sera  réputé  habitant  tout  citoyen  français  domicilié 
dans  la  commune,  un  an  avant  le  jour  de  la  promulgation  de  la  loi 
du  1 A août  1799  , ou  qui  ne  l’aurait  pas  quittée  un  an  avant  cette 
époque,  pour  aller  s’établir  dans  une  autre  commune. 

Art.  3.  Les  fermiers,  métayers,  valets  de  labour,  domestiques, 
et  généralement  tous  citoyens,  auront  droit  au  partage,  pourvu 
(pi’ils  réunissent  les  qualités  exigées  pour  être  réputés  habitants. 

Art.  h.  Les  propriétaires  non  habitants  n’auront  aucun  droit  au 
partage. 

Art.  5.  Nul  ne  pourra  avoir  droit  au  partage  dans  deux  com- 
munes. 

Art.  6.  Tout  enfant  aura  droit  au  partage  jusqu’à  l’àge  de 
vingt-et-un  ans,  dans  la  commune  que  son  père  ou  sa  mère  habi- 
tent, pourvu  qu’il  ne  soit  point  domicilié  dans  une  autre  commune. 

Art.  7.  Tout  citoyen  est  censé  domicilié  dans  le  lieu  où  il  a son 
habitation  ordinaire  et  il  aura  droit  au  partage. 

Art.  8.  Les  orphelins  et  les  enfants  naturels  auront  droit  au 
partage  dans  le  lieu  qu’ils  habitent. 

Art.  9.  Le  père  jouira  de  la  portion  qui  écherra  à ses  enfants 
jusqu’à  ce  qu’ils  aient  atteint  l’âge  de  1 à ans. 

Art.  lü.  Les  tuteurs  ou  personnes  chargées  de  l’entretien  des 
orphelins  et  des  enfants  naturels  veilleront  avec  soin  sur  la  conser- 
vation de  la  portion  qui  leur  écherra  en  partage. 

Art.  1 1 . Les  corps  municipaux  sont  spécialement  chargés  de 
veiller  en  bons  pères  de  famille,  à l’entretien  et  à la  conservation 
des  portions  qui  écherront  aux  citoyens  qui  se  seront  voués  à la 
défense  de  la  République. 

Art.  12.  Le  ci-devant  seigneur,  quoique  habitant,  n’aura  point 
droit  au  partage,  lorsqu’il  aura  usé  du  droit  de  triage,  en  exécution 
de  l’article  h du  titre  XXV  de  l’ordonnance  de  1669,  quand  même 
il  aurait  disposé  de  sa  portion  en  faveur  de  particuliers  non  sei- 
gneurs. 

Art.  1 3.  Chaque  habitant  jouira  en  toute  propriété  de  la  por- 
tion qui  lui  écherra  dans  le  partage. 

Art.  14.  11  ne  pourra  cependant  l’aliéner  pendant  les  dix  an- 
nées qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi  que  dans  le 
cas  où  il  changerait  de  domicile  et,  dans  tousles  autres  cas,  la  vente 
qu’il  eu  pourrait  faire  sera  regardée  comme  nulle  en  non  avenue. 
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Art.  15.  Le  parcours  ne  donne  aucun  droit  au  partage. 

Art.  16.  Tout  acte  ou  usage,  qui  fixerait  une  manière  de  pro- 
céder au  partage  des  biens  communaux  ou  patrimoniaux  diffé- 
rente de  celle  portée  parce  présent  décret,  sera  regardé  comme  nul 
et  de  nul  effet,  et  il  sera  procédé  au  partage  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  présente  loi. 

Art.  17.  La  portion  de  communal  qui  écherra  à chaque  citoyen 
ne  pourra  être  saisie  pour  dettes,  meme  antérieures  à la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  pendant  les  dix  ans  qui  suivront  ladite  pro- 
mulgation, excepté  pour  le  payement  des  contributions  publiques. 

Section  lll: 

Art.  1*^.  Le  partage  des  biens  communaux  sera  facultatif. 

Art.  2.  En  conséquence,  huit  jours  après  la  publication  de  la 
présente  loi,  la  municipalité  convoquera  tous  les  habitants  dans 
la  forme  prescrite  pour  la  convocation  des  assemblées  communales. 

Art.  3.  L’assemblée  des  habitants  aura  toujours  lieu  un  di- 
manche. 

Art.  a.  L’assemblée  des  habitants  sera  tenue  suivant  les  formes 
établies  pour  les  assemblées  communales. 

Art.  5.  Tout  citoyen  âgé  de  a 1 ans  ayant  droit  au  partage 
aura  droit  d’y  voter. 

Art.  0.  A l’ouverture  de  l’assemblée,  un  commissaire  nommé 
par  le  Conseil  général  de  la  commune  donnera  connaissance  à 
l’assemblée  de  l’objet  de  sa  convocation  et  fera  lecture  de  la  pré- 
sente loi,  après  quoi  il  sera  procédé  à la  nomination  d’un  président 
et  d’un  secrétaire. 

Art.  7.  L’assemblée  formée,  elle  délibérera  d’abord  si  elle  doit 
partager  ses  biens  communaux  en  tout  ou  partie. 

Art.  8.  Les  opinions  seront  recueillies  par  oui  ou  par  non. 

Art.  9.  Si  le  tiers  des  voix  vote  pour  le  partage,  le  partage  sera 
décidé. 

Art.  10.  Après  cette  détermination,  la  délibération  (jui  portera 
le  partage  ne  pourra  plus  être  révoquée. 

Art.  1 1 . L’assemblée  délibérera  ensuite  sur  les  autres  objets 
<|ui  pouiTont  résulter  de  sa  première  délibéralion. 
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Art.  12.  Les  questions  seront  posées  de  manière  qu’elles  puis- 
sent être  décidées  par  oui  ou  par  non. 

Art.  13.  L’asserabléi^  des  habitants  pourra  délibérer  la  vente 
ou  l’afferme  d’un  bien  communal  qui  ne  pourrait  se  partager  et 
dont  la  jouissance  en  commun  ne  serait  pas  utile  à la  commune  , 
mais  ladite  délibération  ne  pourra  avoir  son  effet  qu’après  avoir 
été  autorisée  par  le  directoire  du  département,  sur  l’avis  de  celui 
du  district,  qui  fera  constater  si  ledit  bien  communal  n’est  pas  sus- 
ceptible d’être  partagé,  ou  si  l’intérêt  de  la  commune  en  demande 
la  vente  ou  l’afferme. 

Art.  14.  L’assemblée  des  habitants  pourra  pareillement  dé- 
terminer qu’un  bien  communal  continuera  à être  joui  en  commun  , 
et,  dans  ce  cas,  elle  fixera  les  règles  qu’elle  croira  les  plus  utiles 
pour  en  régler  la  jouissance  commune. 

Art.  15.  La  délibération  qui  déterminera  la  jouissance  en  com- 
mun ne  pourra  être  révotjuée  pendant  l’espace  d’une  année. 

Art.  Ifi.  La  délibération  qui,  dans  ce  cas,  fixera  le  mode  de 
jouissance  sera  transmise  au  directoire  du  département  pour  y 
être  autorisé  sur  l’avis  du  directoire  du  district. 

Art.  17.  Dans  le  cas  où  l’assemblée  des  habitants  aura  déter- 
miné la  jouissance  en  commun  de  tout  ou  partie  d’un  communal, 
les  propriétaires  non  habitants  (jui  jouissaient  du  droit  d’y  con- 
duire leurs  bestiaux  continueront  d’en  jouir  comme  les  autres  ha- 
bitants. 

Art.  18.  Lorsrjuc  le  partage  sera  décidé,  l’assemblée  procédera 
à la  nomination  de  trois  experts  pris  hors  de  la  commune,  dont 
un  au  moins  sera  arpenteur,  et  de  deux  indicateurs  choisis  dans 
l’assemblée,  pour  effectuer  le  partage. 

Art.  19.  Cette  nomination  sera  faite  à haute  voix  et  à la  plu- 
ralité relative  des  suffrages. 

Ari’.  20.  Si  l’assemblée  n’a  pas  terminé  ses  opérations  le  di- 
manche fixé  pour  sa  première  séance,  elle  pourra  s’ajourner  au 
dimanche  suivant. 

Art.  21.  Le  procès-verbal  de  l’assemblée  sera  dressé  en  double 
original  dont  un  sera  déposé  aux  archives  de  la  commune,  et 
l’autre  à celles  du  district. 

Art.  22.  Le  Conseil  général  de  la  commune  conviendra  d’avance 
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avec  les  experts  nommés  du  prix  qui  devra  leur  être  payé  pour 
leurs  opérations. 

A»t.  *23.  Les  experts  procéderont  de  suite  au  partage  et  à la 
fixation  comparative  et  proportionnelle  de  chaque  lot,  suivant  les 
difl’érentes  qualités  du  sol  avec  bornages  distinctifs. 

Art.  *24.  Chaque  lot  sera  numéroté. 

Art.  25.  Les  experts  conjointement  avec  les  indicateurs  dési- 
gneront préalablement  les  chemins  néce.ssaires  pour  toutes  issues 
ainsi  que  ceux  qu’il  conviendra  de  laisser  pour  les  communications 
intérieures  et  l’exploitation  particulière  ; ils  désigneront  pareille- 
ment tous  les  canaux,  fosses  d’égouts  et  autres  objets  d’art  néc<‘s- 
saires  et  d’une  utilité  commune,  afin  qu’ils  soient  tous  soustraits 
de  la  masse  générale  à partager. 

Art.  26.  Lesdils  experts  désigneront  pareillement  les  chemins 
nécessaires  pour  parvenir  à des  mares  et  h des  abreuvoirs  com- 
muns, reconnus  indispensables  dans  quelques  lieux  pour  abreuver 
les  bestiaux  ou  pour  d’autres  usages  d’une  utilité  générale. 

Art.  27.  Ils  dresseront  procès-verbal  de  leurs  opérations  en 
double  original  qu’ils  signeront,  ainsi  que  les  indicateurs,  et  dont  un 
sera  déposé  aux  archives  de  la  commune , et  l’autre  à celles  du  district. 

Art.  28.  Dès  que  les  experts  auront  terminé  leurs  opérations 
et  clos  leur  procès-verbal,  le  lot  de  chacun  sera  tiré  au  sort. 

Art.  29.  En  conséquence,  les  olficiers  municipaux  feront  pro- 
clamer, huit  jours  à l’avance,  le  jour  du  tirage,  qui  sera  toujours 
un  dimanche. 

.Art.  30.  Les  numéros  correspondant  à chaque  lot  seront  placés 
dans  une  urne. 

Art.  31.  L’appel  se  fera  par  ordre  alphabétique,  et  les  olliciers 
municipaux  tireront  pour  les  absents. 

Art.  32.  Il  sera,  du  tout,  dressé  procès-verbal  en  double  ori- 
ginal, dont  un  sera  déposé  aux  archives  de  la  commune,  l’autre  à 
celles  du  district. 

Art.  33.  Les  frais  qu’entraînera  l’opération  du  partage  seront 
répartis  par  tête  entre  les  copartageants. 

Art.  34.  Si  un  bien  communal  était  assujetti  à une  rente  fon- 
cière ou  redevance  non  supprimée  par  les  précédents  décn;ts,  elle 
sera  rachetée  avant  de  procéder  au  partage  et  le  prix  du  rachat 
sera  réparti  par  tête  entre  les  copartageants. 
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Art.  35.  Si  toul  ou  partie  d’un  communai  était  affermé,  les 
copartageants  seront  tenus  d’entretenir  le  bail  ou  d’indemniser  les 
fermiers. 

Art.  36.  Les  citoyens  qui  auront,  en  vertu  de  la  loi  du  1 i oc- 
tobre, cultivé  et  ensemencé  une  partie  d’un  bien  communal,  joui- 
ront des  récoltes  provenant  de  leurs  travaux,  sans  qu’il  puisse  leur 
être  porté,  à raison  du  partage,  aucun  trouble  ou  empêchement. 

Art.  37.  Pendant  les  cinq  premières  années  à compter  du  jour 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  ne  sera  perçu  que  quinze 
sols  pour  tout  droit  d’enregistrement  pour  chaque  contrat  d’échange 
des  fonds  partagés. 

Art.  38.  Il  ne  pourra  rien  être  changé,  à raison  de  la  présente 
loi,  à l’état  actuel  des  chemins  vicinaux  connus  sous  le  nom  de 
Rvoyeux,  voieries  ou  autres  dénominations  quelconques».  La  Con- 
vention nationale  charge  son  Comité  d’agriculture  de  lui  présenter 
incessamment  un  projet  de  loi  pour  déterminer  la  largeur  qu’ils 
doivent  avoir. 

« 

Skction  IV.  ^ 

Art.  l*".  Les  revenus,  provenant  soit  du  prix  des  fermes  des 
biens  patrimoniaux  ou  communaux  qui  ne  seraient  pas  partagés, 
ou  de  la  vente  de  ceux  que  l’assemblée  des  habitants  aurait  déli- 
béré et  obtenu  la  permission  de  vendre,  ne  seront  plus  mis  en  moins 
imposé,  ni  employés  à l’acquit  des  charges  locales,  mais  ils  seront 
partagés  par  tête  dans  la  forme  prescrite  pour  le  partage  des  biens 
communaux. 

Art.  “2.  Les  coupes  annuelles  des  bois  communaux  seront  par- 
tagées à l’avenir  entre  chaque  chef  de  famille  qui  réunira  les  qua- 
lités déterminées  par  la  présente  loi  pour  être  réputé  habitant, 
soit  que  ledit  partage  ait  lieu  en  nature,  soit  qu’il  soit  fait  en  ar- 
gent, la  Convention  nationale  dérogeant  à tout  usage  à ce  con- 
traire 

Art.  3.  S’il  existait  un  mode  de  partage  déterminé  parles  titres 
de  propriété,  on  serait  tenu  de  s’y  conformer. 

Art.  à.  Le  partage  sera  fait  par  portions  égales  entre  chaque 
commune  quelle  que  soit  leur  population,  s’il  est  établi  que  cha- 
cune d’elles  contribue  également  à la  contribution  foncière  sup- 
portée par  le  communal  indivis. 


Pour  le>  arl.  H ii  ") , Section  IV  cl  1 à u,  Section  V.  Voir  l’Appendice  B. 
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Art.  5.  Avant  de  procéder  au  partage  des  biens  communaux 
ci-dessus  mentionnés  entre  les  habitants , ii  sera  fait  un  partage 
préparatoire  entre  les  communes. 

Art.  6.  En  conséquence,  elles  seront  tenues  de  suite,  après  la 
publication  de  la  présente  loi,  de  nommer  conjointement  des  ex- 
perts pour  faire  cette  opération. 

Art.  7.  Les  experts  procéderont  au  partage  entre  les  communes 
et  à la  fixation  comparative  et  proportionnelle  de  chaque  portion , 
avec  bornages  distinctifs,  suivant  les  différentes  qualités  du  sol  et  la 
population  des  communes,  sauf  les  exceptions  ci-dessus  relatées. 

Art.  8.  Ils  dresseront  procès-verbal  de  leurs  opérations,  qui 
sera  déposé  aux  archives  du  district,  et  expédition  en  forme  sera 
déposée  aux  archives  de  chacune  des  communes  copartageantes. 

Art.  9.  En  cas  de  division  entre  lesdits  experts,  il  sera  procédé 
sans  délai  à la  nomination  d’un  tiers  expert  par  le  directoire  du 
département. 

Art.  10.  La  possession  de  quarante  ans  exigée  par  la  loi  du 
98  août  1799,  pour  justifier  la  propriété  d’un  ci-devant  seigneur 
sur  les  terres  vaines,  vagues  ou  gastes,  landes,  marais,  biens 
hermes  ou  vacants,  garrigues,  ne  pourra,  en  aucun  cas,  suppléer 
le  titre  et  le  ci-devant  seigneur  ne  pourra  revendiquer  la  propriété 
desdils  objets,  s’il  ne  justifie  de  ses  droits  par  titres  quel  que  soit 
le  temps  qu’il  en  ait  joui. 

Art.  11.  Le  droit  de  pâturage,  chauffage,  glandage,  lignerage 
et  autres,  exercé  par  les  communes  dans  les  bois  ou  prairies  de 
leur  ci-devant  seigneur,  ou  sur  les  terres  vaines,  vagues  ou  gastes, 
landes,  biens  hermes  ou  vacants,  marais,  garrigues  ou  pâturages, 
dont  le  ci-devant  seigneur  justifiera  par  titres  avoir  la  propriété , 
sera  racheté  de  la  manière  suivante. 

Art.  12.  De  suite  la  publication  du  présent  décret,  il  sera 
nommé  des  experts, savoir  : un,  par  la  commune  ou  les  communes 
usagères;  un,  par  le  ci-devant  seigneur  et  un  tiers,  en  cas  de  divi- 
sion , par  le  directoire  du  département. 

Art.  13.  Lesdits  experts  détermineront  quelle  est  la  portion 
des  objets  sur  lesquels  est  établi  le  droit  d’usage,  qui  doit  être 
attribuée  en  toute  propriété  à la  commune  en  représentation  des 
droits  dont  elle  jouissait. 

Art.  l/l.  La  portion  qui  demeurera  au  ci-devant  seigneur  après  la 


i»nori:s-vFRnAi]\ 


102 


I 1 MARS 


dite  op/Tah’ori  lui  rostorn  en  toute  propriété  rédimée  d<‘  tout  droit 
d’usage. 

Art.  1 5.  Dans  les  opérations  les  experts  auront  égard  si  la  con- 
cession du  droit  d’usage  a été  faite  à titre  onéreux  ou  gratuit. 

Art.  16.  S’il  n’était  pas  possible  d’assigner  une  portion  de 
fonds  à la  commune  en  représentation  de  son  droit  d’usage,  lesdifs 
experts  fixeraient  la  somme  qui  devrait  lui  être  payée  en  indem- 
nité. 


Art.  17.  Il  sera  procédé  de  la  même  manière  pour  l’évaluation 
des  droits  d’usage  ou  autres  que  les  communes  ont  droit  d’exercer 
sur  les  biens  de  quelques  propriétaires. 

' Art.  18.  11  en  sera  de  même  pour  l’évaluation  des  droits  dont 
une  ou  plusieurs  communes  jouissent  sur  le  communal  apparte- 
nant à une  autre  commune,  soit  qu’elles  paraissent  avoir  été  admises 
au  pacage  par  les  usagers  eux-mêmes  dans  une  époque  au  delà  de 
quarante  ans  en  contribuant  à des  taxes  extraordinaires,  soit 
qu’elles  ne  puissent  établir  leur  droit  que  par  une  possession 
immémoriale,  sauf  à avoir  égard  par  les  experts  à cette  différence 
dans  la  fixation  de  l’indemnité. 


Art.  19.  Dans  le  cas  où  il  s’agirait  d’un  domaine  national  non 
vendu  ou  d’un  bien  des  émigrés,  il  sera  procédé  à ladite  opération 
dans  le  délai  de  trois  mois;  auquel  effet  les  communes  seront 
tenues  de  faire,  dans  le  délai  de  deux  mois,  parvenir  leurs  récla- 
mations au  directoire  de  district,  passé  laquelle  époque  elles  n’y 
seront  plus  admises. 

Art.  20.  Le  directoire  du  district  sera  tenu  d’enregistrer  lesdites 
demandes  et  de  les  faire  parvenir  dans  le  délai  de  huitaine  avec 
son  avis  au  directoire  du  département,  où  elles  seront  pareillement 
enregistrées  et  décidées  de  suite. 

Art.  21.  Un  des  experts  sera  nommé  par  le  receveur  du  droit 
d’enri'gistrement,  qui  sera  pareillement  appelé  pour  assister  à l’opé- 
ration des  experts. 

Art.  22.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  mentionnés,  les  experts 
procéderont  parties  |)résentes  ou  dûment  appelées,  dresseront 
procès-verbal  de  leurs  opérations  <|u’ils  signeront  ainsi  (jue  les 
parties  si  elles  sont  présentes  et  si  elles  le  savent  faire,  autrement 
il  en  sera  fait  mention. 


Art.  2.‘L  Les  poi’tions  de  tern*s  ou  les  sommes  (pii  pourront 
(•choir  aux  communes  à raison  de  l’exécution  des  précédents  arli- 
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des  seront  compnses  parmi  les  biens  communaux  et  partagées  de 
la*  même  manière. 

Art.  24.  Les  frais  seront  supportés  par  portions  égales  par  la 
commune  ou  les  communes  usagères  et  le  propriétaire  du  fonds  et 
réglés  par  le  directoire  du  département  sur  l’avis  de  celui  du  dis- 
trict. 

Art.  25.  La  répartition  de  la  portion  que  devra  supporter  la 
commune  sera  faite  par  tête  d’habitants  ayant  droit  au  partage. 

Art.  26.  La  Convention  nationale  n’entend  rien  préjuger  par  le 
présent  décret  sur  le  parcours  et  la  vaine  pâture  dans  les  lieux  où 
ils  sont  autorisés  par  les  lois;  elle  renvoie  à son  Comité  d’agricul- 
ture pour  lui  faire  incessamment  un  rapport  sur  cet  objet. 

Art.  27.  Tout  partage  antérieur  â la  publication  de  la  présente 
loi  et  contraire  à ses  dispositions  est  déclaré  nul  et  de  nul  effet 

Art.  28.  Pourra  cependant  l’assemblée  des  habitants  valider 
lesdits  partages  à la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

Art.  29.  Toute  vente  de  portion  échue  dans  un  pareil  partage 
est  déclarée  nulle,  sauf  le  recours  de  droit  de  l’acheteur  contre  le 
vendeur. 

Art.  30.  L’action  en  revendication  touchant  les  biens  commu- 
naux soit  pour  usurpations  partielles,  soit  pour  partages  illicitement 
faits,  sera  intentée  avant  le  i^niars  179^,  lequel  temps  passé  on 
n’y  sera  plus  reçu. 

Art.  3 1 . L’action  en  revendication  à exercer  contre  les  com- 
munes ne  |)ourra  avoir  lieu  contre  les  particuliers  non  seigneurs 
que  pour  les  usurpations  ou  partages  qui  auraient  été  faits  depuis 
trente  ans,  à moins  que  la  prescription  ne  fût  interrompue  par  des 
poursuites  légales,  sauf  la  garantie  du  droit  des  acheteurs  contre 
les  vendeurs. 

Art.  32.  Néanmoins,  si  celui  (jui  s’est  emparé  d’une  partie  d’un 
communal  l’avait  plantée  en  arbres  ou  en  vignes,  ou  y avait  con- 
struit quelque  batiment,  ladite  portion  lui  sera  conservée  pour  le 
lot  qui  lui  écherra  en  partage,  s’il  a droit  d’y  concourir,  et  si  elle 
se  trouve  de  plus  grande  valeur  (jue  la  portion  à laquelle  il  avait 
droit,  les  experts  qui  procéderont  au  partage  évalueront  la  somnu‘ 
qu’il  sera  tenu  de  payer  à la  commune  pour  cet  excédent  de  valeur. 

Art.  33.'ÿont  exceptés  des  dispositions  des  articles  précédents 
les  objets  (jui  ont  été  partagés  en  vertu  du  titre  1*'  de  la  loi 
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du  2 0 avril  1791,  ainsi  que  les  terrains  desséchas  et  défrichés  en 
exécution  de  l’édit  et  de  la  déclaration  du  Roi  des  i4  juin  1 *76  4 
et  i3  avril  17G6  de  même  que  toutes  autres  concessions,  partages 
ou  possessions  autorisés  par  les  anciennes  lois  et  revêtus  des  for- 
malités qu’elles  prescrivent. 

Art.  34.  L’action  en  revendication  exercée  par  les  communes 
n’emportera  aucune  restitution  des  fruits  et  le  possesseur  actuel  ne 
pourra  être  dépouillé  qu’après  avoir  recueilli  la  récolte  pendante. 

Art.  35.  Les  dispositions  des  articles  1 et  2 de  la  loi  du  28  août 
1792,  relatives  au  rétablissement  des  communes  dans  les  propriétés 
dont  elles  ont  été  dépouillées  par  l’effet  de  la  puissance  féodale, 
auront  leur  exécution  quand  bien  même  les  ci-devant  seigneurs 
remonteraient  à une  époque  antérieure  de  trente  ans  à la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

Art.  36.  Dans  le  cas  où  les  actes  d’inféodation  ou  d’aliénation 
faits  par  les  ci-devant  seigneurs  remonteraient  à une  époque  anté- 
rieure de  trente  ans  à la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  arti- 
cles 3 et  4 de  la  loi  du  28  août  1792  auront  leur  plein  et  entier 
effet. 

Art.  37.  Néanmoins,  si  le  particulier  non  seigneur  avait  planté 
en  vignes,  en  oliviers,  en  arbres  fruitiers  ou  en  bois  le  terrain  qui 
lui  avait  été  vendu  par  le  ci-devant  seigneur,  ou  s’il  y avait  con- 
struit quelques  bâtiments,  il  ne  pourra  être  dépossédé,  mais  s’il  est 
habitant,  cette  portion  lui  tiendra  lieu  du  lot  qui  lui  écherrait  dans 
le  partage,  et  si  elle  se  trouve  d’une  plus  grande  valeur  que  celle 
à laquelle  il  avait  droit,  les  experts  qui  seront  nommés  pour  le 
parUige  fixeront  l’indemnité  qu’il  sera  tenu  de  payer  à la  commune 
soit  en  terres,  soit  en  argent,  pour  cet  excédent  de  valeur. 

Art.  38.  Si  ledit  acquéreur  n’est  pas  habitant,  les  mêmes  ex- 
perts fixeront  la  somme  qu’il  devra  payer  à la  commune  en  repré- 
sentation de  la  portion  de  terrain  dont  il  jouit  et  dont  il  conservera 
la  propriété. 

Art.  39.  Dans  tous  les  cas,  les  acquéreurs  pourront  exercer  leur 
action  on  garantie  et  en  dommagess  et  intérêts  contre  leur  vendeur, 
et  ils  ne  pourront  être  dépossédés  qu’après  avoir  recueilli  la  récolte 
pendante. 

Art.  40.  La  loi  du  28  août  1792  continuera  à avoir  son  exé- 
cution en  tout  ce  qui  n’y  est  pas  dérogé  par  la  présente  loi. 
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Section  VI. 

Akt.  1*'.  Les  contestations  qui  pourront  s’élever  à raison  du 
mode  de  partage  entre  les  communes  seront  terminées  sur  un 
simple  mémoire  par  le  directoire  du  département,  d’après  l’avis  de 
celui  du  district. 

Art.  2.  Le  directoire  du  département,  sur  l’avis  de  celui  du 
district,  prononcera  pareillement,  sur  simple  mémoire,  sur  toutes 
les  réclamations  qui  pourront  s’élever  à raison  du  mode  de  partage 
des  biens  communaux. 

Art.  3.  Tous  les  procès  actuellement  pendants  ou  qui  pourront 
s’élever  entre  les  communes  et  leurs  ci-devant  seigneurs  à raison 
des  biens  communaux  ou  patrimoniaux,  soit  pour  droits,  usages, 
prétentions,  demandes  en  établissement  dans  les  propriétés  dont 
elles  ont  été  dépouiUées  par  l’effet  de  la  puissance  féodale,  ou 
autres  réclamations  généralement  quelconques , seront  vidés  par  la 
voie  de  l’arbitrage. 

Art.  a.  Les  procès  qui  ont  ou  qui  auront  lieu  entre  deux  ou 
plusieurs  communes  à raison  de  leurs  biens  communaux  ou  patri- 
moniaux, soit  qu’ils  aiedt  pour  objet  la  propriété  ou  la  jouissance 
desdits  biens,  seront  terminés  pareillement  par  la  voie  de  l’arbi- 
trage. 

Art.  5.  il  sera  procédé  de  la  même  manière  pour  les  actions 
exercées  ou  à exercer  par  les  communes  contre  les  citoyens  pour 
usurpations,  partages  illicitement  faits,  concessions,  défriche- 
ments, dessèchements  et  généralement  pour  toutes  les  contesta- 
tions qui  auront  pour  objet  les  biens  communaux  ou  patrimo- 
niaux. 

Art.  6.  En  conséquence,  les  parties  comparaîtront  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  oîi  la  majeure  partie  des  biens  sera  située, 
et  nommeront  chacune  un  ou  plusieurs  arbitres  à nombre  égal. 

Art.  7.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  nomination  par  le 
juge  de  paix. 

Art.  8,  Ledit  procès-verbal  sera  signé  par  le  juge  et  par  les 
parties,  si  elles  savent  le  faire,  autrement  il  en  sera  fait  mention. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  l’une  des  parties  ne  voudrait  pas  com- 
paraître volontairement,  elle  sera  sommée  de  le  faire  par  une  simple 
cédule  qui  sera  délivrée  par  le  juge  de  paix. 
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Art.  10.  Les  délais  expirés,  si  la  parlie  ne  comparaît  p^is  , le 
juge  de  paix  nommera  d’olTice  un  arbitre  ou  plusieurs  pour  la  partie 
non  comparaissante. 

Art.  11.  Il  en  sera  dressé  procès-verbal  qui  sera  signé  par  le 
juge  de  paix  et  par  la  partie  qui  aura  comparu. 

Art.  12.  Les  parties  seront  tenues  de  remettre  leurs  titres  et 
mémoires  entre  les  mains  des  arbitres  dans  le  délai  d*un  mois; 
l(isdits  arbitres  seront  tenus  d’avoir  rendu  leur  sentence  arbitrale 
deux  mois  après  cette  remise. 

Art.  13.  Dans  le  cas  oîi  il  fut  nécessaire  de  faire  quelques  véri- 
fications, lesdits  arbitres  nommeront  des  gens  de  l’art  pour  y pro- 
céder. 

Art.  14.  Les  experts  nommés  pour  les  vérifications  y procéde- 
ront parties  présentes  ou  dûment  appelées,  en  dresseront  procès- 
verbal  qui  sera  signé  par  eux  et  par  les  parties,  si  elles  savent  le 
faire,  autrement  il  en  sera  fait  mention. 

Art.  15.  Dans  le  cas  de  partage  entre  les  arbitres,  ils  en  dres- 
seront procès-verbal  par  eux  signé,  qu’ils  transmettront  de  suite 
au  bureau  de  paix  du  canton  où  la  majeure  partie  des  biens  sera 
située. 

Art.  16.  Le  bureau  de  paix  fera  citer  les  parties  à comparaître 
devant  lui,  pour  voir  procéder  à la  nomination  du  tiers  arbitre. 

Art.  17.  Le  jour  fixé,  le  tiers  arbitre  sera  nommé  par  le  bureau 
de  paix  a la  pluralité  des  voix;  il  en  sera  dressé  procès-verbal  signé 
par  les  parties  si  elles  le  savent  faire,  autrement  il  en  sera  fait 
mention. 

Art.  18.  Les  assesseurs  qui  devront  assister  le  juge  de  paix 
seront  toujours  choisis  parmi  ceux  d’une  des  municipalités  du 
canton  non  intéressées  dans  l’affaire. 

Art.  19.  Si  toutes  les  municipalités  du  canton  y étaient  inté- 
ressées, le  tiers  arbitre  sera  nommé  par  le  bureau  de  paix  du 
canton  le  plus  voisin  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 

Art.  20.  Les  délais  pour  les  diverses  citations  ci-dessus  men- 
tionnées seront  les  mêmes  que  ceux  déterminés  par  la  loi  du 
i4  octobre  1790  pour  les  citations  devant  les  juges  de  paix. 

Art.  21.  La  séance  arbitrale  sera  exécutée  sans  appel,  et  rendtie 
exécutoire  par  une  simple  ordonnance  du  président  du  tribunal  du 
district,  q>ii  sera  tenu  de  la  donner  au  bas  ou  en  marge  de  l’expédi- 
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tioii  (|ui  lui  sera  préscntu<^  conformément  à l’article  G du  titre  1*^"  de 
la  loi  du  1 G [i  /i]  août  179a». 

Un  membre  a proposé  par  article  additionnel  de  décréter  qu’il 
serait  (ixé  un  maximum,  c’est-à-dire  une  quantité  déterminée  de 
terrain,  qu’il  ne  pourrait  excéder  celle  qjii  reviendrait  à chaque 
habitant  après  le  partage;  cette  motion  a été  écartée  par  la  question 
préalable. 

La  séance  a été  levée.  Tki-lieb. 


SOIXANTE-QIJVTORZIKME  SÉANCE. 
a3  MARS  1793. 

jourd’hui  a3  mars  lyqS,  l’an  second  de  la  Képublique 
française,  citoyens  présents  : Tellier,  Fabre,  Rivery,  Coupé,  Creuzé 
l.atuiiche,  (iantois,  Ohelin,  Maure,  Jacques  Habaut. 

Le  (Comité  d’agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances , on  a remis  sur  le  bureau  plusieurs  pétitions,  (icllcs  rela- 
tives aux  communaux  ont  été  remises  au  citoyen  Fabre,  celles  rela- 
tives aux  subsistances  au  citoyen  Creuzé  Laloucbe. 

Lettre  du  citoyen  Gittard  qui  propose  de  rendre  navigable  la 
rivière  de  Vezère.  Remise  au  citoyen  Jacques  Rabaut^’^ 

Lettre  des  citoyens  Gauthier  et  Desebamps  qui  demandent  que 
les  cultivateurs  ne  puissent  semer  que  la  vingtième  partie  de  leurs 
terres  en  colzas  et  rabettes.  Remise  au  citoyen  Coupé 

Pétition  de  la  municipalité  de  Jagny  relative  aux  arbres  plantés 
sur  les  chemins.  Remise  au  citoyen  Boudin 

Pétition  du  citoyen  Devais,  de  Montpellier,  qui  propose  un  moyen 
do  mettre  en  valeur  les  terres  incultes.  Remise  au  citoyen  Boudin 
Pétition  de  la  commune  d’Ambleny,  département  de  l’Aisne,  (jui 
SC  plaint  de  la  lettre  de  l’ex-ministre  Roland  sur  la  manière  de 
réparer  les  grandes  routes.  Remise  au  citoyen  Beffroy^'*^. 


I.a  pétition  était  numéroUîe  GoS. 

— Voici  les  pétition!»  du  11*  Go/t  au  n®  608: 
Gu'i.  Sarton,  de  Lyon  : travaux  en  fa- 
veur de  l’afp'iculturc. — 60O.  Gauthier 
et  Desebamps  : limitai  ion  de  la  culture 
du  colza  et  de  la  rabotte. — 60G.  Suze- 
la-Roiisse  ( Dréroe)  : communaux  (Arcb. 
liât.,  F**  3*j9). — C07.  Plateau  et  Van- 
d<‘n-Hrokc  ; encouragement  pour  des  cul- 
tures de  garance  créées  en  l*as-de-Calais. 

— Li's  citoyens  Gittard  et  G*'  (n®  G08) 


f imposaient  de  rendre  la  Vézère  naviga- 
ile  de  Krive  à Limeuil;  on  leur  aurait 
rembourse*  1,800,000  livres  de  créances 
sur  la  Nation  qu’ils  avaient  en  borde- 
reaux de  liquidation. 

Voir  la  note  précédente  ; n®  Co5. 
Jagny  (Seine-ct-Oise);  le  texte  du 
procès-verbal  donne  (îaiiv. 

WN®6ja. 

W Ambleny  (Aisne);  pétition  numé- 
rotée Cm. 
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Pétition  du  citoyen  Lamaison  qui  demande  qu’on  lui  accorde 
des  terres  incultes.  Renvoyée  au  Comité  des  secours  publics 

On  a introduit  des  députés  d’une  commune  du  déparlement  de 
la  Gironde  qui  réclament  [le  rapport]  de  l’article  [III]  de  la  loi  du 
98  août  1799,  qui  interdit  toute  poursuite  aux  communes  pour 
leurs  biens  usurpés  par  l’effet  de  la  puissance  féodale,  lorsqu’ils 
ne  seront  plus  entre  les  mains  du  ci-devant  seigneur 

Le  citoyen  Fabre  a fait  lecture  du  rapport  qui  doit  précéder  le 
projet  de  loi  sur  le  mode  de  partage  des  biens  communaux.  Il  a été 
approuvé  et  on  en  a arrêté  l’impression 

La  séance  a été  levée.  Tellieh. 


SOIXVNTE-QUINZIÈME  SÉANCE. 

. 95  MARS  1793. 

Cejourd’hui  9 5 mars  1798,  l’an  second  de  la  République  fran- 
çaise, du  matin,  citoyens  présents  : Rivery,  Reffroy,  Coupé,  Bou- 
din, Pellissier,  Maure,  J.  Rabaut. 

Le  Comité  d’agriculture,  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  s’est  occupé  d’un  projet  de  loi  pour  faire  ensemencer  les 
terres  incultes  j>rovenant  des  biens  des  émigrés  et  il  a été  arrêté  ce 
qui  suit  ; 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d’agri- 
culture, considérant  qu’il  importe  essentiellement  à la  République 
que  les  terres  provenant  ci-devant  des  émigrés  et  toutes  autres 
faisant  partie  du  domaine  national  non  encore  aliénées,  et  qui  ont 
été  cultivées  dans  les  années  précédentes,  ne  restent  pas  incultes 
dans  la  présente  année,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  fermiers  des  biens  nationaux,  et  notamment  de 


Le  registre  des  pétitions  donne 
(rLamezann,  <r  habitant  de  Oazères,  dé- 
partement de  Toulouse»  (Haute-<îa- 
ronne)  : n°  6t6.  — fij.'L  Xirocourt 
(Meurthe)  : communaux  (Arch.  nat., 
F‘®  Sag).  — 6iù.  Dumas  : réclame 
contre  le  partage  des  communaux  (Arch. 
nat.,  F**®  3ag).  — 6t5.  Sivergne  (Vau- 
cluse) : partage  dos  biens  et  bois  com- 
munaux (Arch.  nat.,  F’®  .333). 

11  s’agit  des  communes  de  Arba- 
nats,  etc.,  citées  plus  haut;  mémoire 
n“  600. 

Le  rapport  imprimé  de  Fabre  (de 


l’Hérault)  comprend  68  pages  (Arch. 
nat.,  ADx  1 3);  il  est  relié  avec  le  rap- 
port et  le  projet  de  décret  sur  le  par- 
iage  des  communaux  présenté  6 la  Lé- 
gislative par  Aveline  au  nom  do  son 
(ioinité  d’agriculture.  A la  Convention 
la  discussion  sur  le  partage  des  commu- 
naux devait  aboutir  au  décret  du  10  juin 
1 793  ; prirent  part , notamment , à la  dis 
russion  les  représentants  Bezard.  Fabre, 
Garran,  Isoré,  Lozeau,  Marin,  PouUain- 
Grandprey,  Rivand  et  Souhait.  Pour 
leurs  opinions,  discours  et  rapports, 
voir  Arch.  nat.,  ADx  i3. 
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ceux  provenant  des  émigrés,  ne  pourront  sous  quelque  prétexte 
<jue  ce  soit  être  privés  de  la  récolte  de  l’année  à (juelque  époque 
que  leur  ferme  soit  vendue,  à la  charge  par  eux  d’en  payer  la  rede- 
vance, à qui  de  droit,  sur  le  pied  du  dernier  bail. 

Cette  condition  sera  expressément  énoncée  dans  l’adjudication. 

Art.  :2.  Les  municipalités,  sous  la  surveillance  des  corps  admi- 
nistratifs, seront  tenues  pour  la  présente  année  de  faire  cultiver  et 
ensemencer  à prix  d’argent  toutes  les  terres  jusqu’alors  cultivées 
par  des  émigrés  ou  pour  le  compte  des  émigrés  et  qui  se  trouve- 
raient délaissées,  au  moment  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

billes  sont  invitées  à employer  de  préférence  aux  autres  grains 
l’orge  ou  la  pamelle  dans  les  terres  qui  en  sont  susceptibles. 

Art.  3.  Les  municipalités  pourront  employer  à l’usage  de  ces 
semailles  les  grains  de  saison  qui  pourraient  se  trouver  dans  les 
maisons  nationales  provenant  des  émigrés  et  qui  seront  situées 
dans  l’ëlendue  de  leur  territoire. 

Art.  4.  Les  Comités  d’agriculture  et  d’aliénation  se  réuniront 
pour  présenter  à la  Convention  nationale,  dans  le  plus  bref  délai, 
le  mode  de  responsabilité  des  corps  administratifs  et  municipaux, 
celui  du  payement  des  frais  de  culture  par  la  régie  nationale  et 
celui  de  l’emploi  des  récoltes  sur  les  terres  qui  ne  seraient  pas 
encore  vendues  à l’époque  de  la  moisson. 

Art.  5.  Le  Conseil  exécutif  est  chargé  de  faire  parvenir  le  pré- 
sent décret  aux  corps  administratifs  et  ceux-ci  de  le  transmettre  tiux 
municipalités  dans  le  plus  court  délai  n. 

Le  citoyen  Beffroy  a été  chargé  d’en  faire  le  rapport  à la  Con- 
vention nationale 

La  séance  a été  levée. 


SOIXANTE-SEIZIÈME  SÉANCE. 
q6  mars  1798. 

Ce  jourd’biii  a6  mars  l79^^,  l’an  second  de  la  Ilépubli(|ue  Iran- 
çaise,  citoyens  présents  : Tellier,  Fabre,  Coupé,  Rivery,  Creuzé 
Latouche,  Doublet,  Obelin,  Maure,  Carpentier,  Gantois,  Jacques 
Rabaut. 

Le  Comité  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  le  citoyen 
Creuzé  lialouche  a fait  lecture  de  l’instruction  qu’il  avait  rédifjéc 


Pi'vcèi-verbal  de  la  Convention,  a5  mars  179^,  |>.  aaT)  cl  suiv. 
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sur  la  liberté  de  la  circulation  et  du  commerce  des  graiiis^*^.  La 
discussion  s’est  engagée  sur  cet  objet.  On  a arrêté  de  proposer  à la 
Convention  nationale  d’autoriser  les  corps  administratifs  à prendre 
toutes  les  mesures  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  assurer  l’ap- 
provisionnement des  marchés,  sans  qu’à  raison  de  ce  ils  pussent 
en  rien  gêner  et  troubler  la  circulation. 

La  séance  a été  levée.  Tku.ieü. 


S01\\>TK-I)IX-Si:i>TIKMK  SÉV^CE. 
mars  1793. 

Ce  jourd’hui  98  mars  1793  , l’an  second  de  la  République  fran- 
çaise, citoyens  présents  : Tellier,  Maure,  Beffroy,  Boudin,  Coupé, 
Gantois,  Jacques  Rabaut,  Creuzé  Latouche. 

Le  Comité  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  le  citoyen 
Lidon , membre  du  Comité  militaire,  invité  par  le  Comité,  a pris  la 

Il  a détrompé  le  Comité  sur  l’opinion  dans  laquelle  il  était  que 
les  fournisseurs  des  subsistances  militaires  étaient  payés  à raison 
de  tant  pour  cent  de  remise  sur  le  prix  de  leurs  achats,  ce  qui 
aurait  été  préjudiciable  à la  République,  par  l’intérêt  que  ces  four- 
nisseurs auraient  eu  de  faire ’monter  le  prix  des  subsistances. 

Le  citoyen  Lidon  a prouvé  au  Comité  que  les  fournisseurs  étaient 
payés  à prix  fixe  et  la  discussion  s’étant  ouverte  sur  les  meilleurs 
moyens  de  pourvoir  aux  approvisionnements  des  armées  sans  mettre 
l’enchère  dans  ceux  nécessaires  à l’intérieur  de  la  République,  le 
Comité  a arrêté  que  deux  commissaires  pris  dans  son  sein  se 
rendraient  dans  les  bureaux  de  la  guerre  et  de  la  marine  avec  le 
citoyen  Lidon  pour  y examiner  dans  tous  ses  détails  le  mode  d’o[)érer 
de  la  Régie  des  vivres,  afin  que,  sur  leur  rapport,  il  en  soit  ulté- 
rieurement délibéré. 

Le  Comité  a nommé  pour  commissaires  Boudin  et  Maure  qui 
ont  accepté. 

La  séance  a été  levée.  Tki.liek. 


0)  Par  application  ile  l'arliclo  9 «lu 
(lécrol  du  H décembre  179a  relatif  à la 
liberté  entière  du  commerce  des  jyrains, 
rendu  sur  le  rapport  de  Creiiré  La- 
loucbe  lui-mérne.  (Arch.  nal.,  ADxnii' 
3i3,  pièce  38.)  «La  Convention  natio- 
nale enverra  une  instruction  stir  la  né- 


cessité de  la  libre  circulation  et  du  com- 
merce libre  des  jjrains.  Cette  instruction 
sr>ra  envoyée  dans  les  villes,  dons  les 
armées,  dans  les  hôpitaux,  dans  les  col- 
K'pes  et  dans  1 >s  écoles,  et  aux  munici- 
palités des  campagnes  pour  y être  lue 
au  prône»». 


[3o  «ABS  1798] 
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SOIXAJVTE-DIX-HUITIÈMK  SÉANCE. 

3o  MARS  1798. 

Ce  jourd’hui  3o  mars  1 7‘j3,  l’an  second  de  la  République  Iran- 
raise,  citoyens  présents  : Tellier,  président;  Rivery,  Beffroy,  Fabre, 
Maure,  Coupé,  Obelin,  Pellissier,  (îreuzé  Latouche. 

Le  Comité  d’agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  on  a fait  la  distribution  de  pétitions  relatives  aux  subsis- 
tances. Ensuite  on  est  passé  à la  discussion  de  quelques  articles  du 
projet  de  rapport  sur  le  partage  des  communaux;  cette  discussion 
a été  ajournée. 

La  séance  a été  levée.  Teluk’.j. 


SOIWNTE-DIX-NELVIÈME  SÉVNCE. 

a AVRIL  1798. 

Ce  jourd’hui  2 avril  i7<j3,  l’an  deux  de  la  République  française, 
citoyens  présents  : Tellier,  Fabre,  Creuzé  liatouche,  BelTroy, 
Rivery.  Pellissier,  Obelin,  Boudin,  (Carpentier,  Jacques  Rabaut. 

Le  Comité  d’agriculture,  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  a continué  la  discussion  sur  quelques  articles  concernant 
les  biens  communaux  et  l’a  pareillement  ajournée. 


QU  VTHE-VINGTIKME  SÉANCE. 

11  AVRIL  1798. 

Ce  jourd’hui  1 1 avril  1 yqS , l’an  deux  de  la  République  française, 
citoyens  présents  : Rivery,  Creuzé  Latouche,  Boudin,  Obelin, 
J ac<^|ues  Rabaut,  Cochet. 

Le  Comité  d’agriculture  réuni  a commencé  la  discussion  sur 
quelques  points  relatifs  aux  subsistances;  rien  n’ayant  été  arrêté, 
la  discussion  a été  ajournée. 

La  séance  a été  levée. 


Tkllie». 
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QL'  VTRK-VINGT-KT-INIKME  SÉANCE. 

l8  AVIUL  1793  Dû  MATI.N. 

Ce  jourd’hui  1 8 avril  1793,  l’an  deux  de  la  République  IraDoaisu , 
du  matin,  citoyens  présents  : Tellier,  Fabre,  Rivery,  Beffroy, 
Boudin,  Monestier  (de  la  Lozère),  Lacaze,  Leinarécbai,  Obclin, 
Creuzé  Latouchc,  Bollet,  Jacques  Rabaut,  Gantois,  Cochet, 
Coupé. 

Les  Comités  d’agriculture  et  de  commerce  réunis  dans  le  limi 
des  séances  du  Comité  d’agriculture,  on  a lu  diverses  pétitions  et 
diverses  lettres  sur  les  subsistances.  Un  député  du  département  du 
Doubs  a fait  part  d’une  réclamation  de  ce  département  contre  un 
arrêté  des  commissaires  de  la  Convention  nationale  dans  le  dépar- 
tement du  Jura  et  de  la  Côte-d’Or  relatif  à l’exportation  des 
grains.  Les  Comités  se  trouvant  trop  peu  nombreux  ont  ajourné 
leur  séance  à ce  soir,  auquel  effet  les  Comités  d’agriculture  et  de 
commerce  sont  expressément  convoqués. 

La  séance  a été  levée.  Tkllieh. 


QL  VTUE-VIÎSGT-DEUXIÈME  SÉANCE. 

1 8 AVniL  1 793  Dli  SOIR. 

Ce  même  jour  et  an  que  dessus,  les  citoyens  ci-dessous  pré- 
sents : Tellier,  Fabre,  Rivery,  Beffroy,  Boudin,  Monestier  (de  la 
Lozère),  Lacaze,  Lemarécbal,  Obelin,  Creuzé  Latoucbe,  Boilel, 
Jacques  Rabaut,  Gantois,  Cocliel,  Coupé. 

l^es  Comités  d’agriculture  et  de  commerce  réunis  dans  le  lieu 
ordinaire  des  séances  du  Comité  d’agriculture,  plusieurs  citoyens  se 
sont  rendus  au  Comité  pour  faire  part  de  leurs  observations  sur 
les  subsistances  et  assister  à la  discussion  sur  cet  objet.  Le  citoyen 
Boudin  a demandé,  par  motion  d’ordre,  que  la  municipalité  de  Paris 
rendit  compte  des  sommes  qui  lui  sont  accordées  pour  achat  de 
subsistances.  Le  citoyen  Le  Vasseur  a demandé  qu’on  fît  préalable- 
ment lecture  de  la  pétition.  La  discussion  qui  s’est  engagée  sur  la 
(juestion  de  savoir  s’il  y avait  lieu  de  fixer  un  maximum  pour  le 
prix  des  grains  s’est  extrêmement  prolongée.  Plusieurs  citoyens  et 
plusieurs  membres  de  la  Convention  ont  parlé  pour  et  contre.  «Un 
membre  a fait  la  motion  d’entendre  tous  les  citoyens  qui  auraient 
des  observations  à faire  sur  cet  objet,  de  nommer  un  rapporteur  et 
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d’ajourner  la  séance  à demain.  Cette  motion  mise  aux  voix  a été 
accueillie. 

La  séance  a été  levée  à 1 heure  et  demie  après  minuit. 

Tellier. 


QLATRE-VINGT-TROISIEME  SEANCE. 

19  AVRIL  1793. 

Ce  jüurd’hui  19  avril  1793,  l’an  deux  de  la  République  fran- 
çaise, citoyens  présents:  Tellier,  Fabre,  Pellissier,  Beffroy,  Boudin, 
Obelin,  Coupé,  Monestier  (de  la  Lozère),  Creuzé  Latouche,  Cochet. 

Le  Comité  d’agriculture  et  le  Comité  de  commerce  réunis  dans 
le  lieu  ordinaire  des  séances  du  Comité  d’agriculture  avec  plusieurs 
citoyens,  la  discussion  s’est  ouverte  sur  la  (juestion  des  subsistances. 
Le  citoyen  Beffroy  a fait  l’analyse  des  observations  qui  avaient  été 
présentées  hier  pour  et  contre  la  taxe.  On  a demandé  par  motion 
d’ordre  que  l’exposé  analytique  de  la  discussion  qui  a eu  lieu  dans 
la  séance  d’hier  et  qui  aura  lieu  dans  celle  d’aujourd’hui  soit  im- 
primé. Cette  motion  a été  adoptée.  Un  autre  membre  a demandé 
qu’on  ne  fit  pas  mention  des  opinions  qui  ne  seraient  pas  appuyées; 
on  a passé  à l’ordre  du  jour  sur  cette  motion,  cl  on  a décidé  que 
les  opinants  se  borneraient  à discuter  si  la  mesure  de  la  fixation  du 
maximum  était  ou  n’était  pas  utile. 

La  séance  a été  levée.  Tellîer. 


01  VTHE-VINGT-QLATRIÈME  SÉANCE. 

QO  AVRIL  1793. 

Ce  jourd’hui  a 9 avril  1 7q3 , l’an  deux  de  la  République  française, 
le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  : Tellier, 
P’abre,  Rivery,  Boudin,  Coupé,  Cochet,  Pellissier,  Monestier  (de  la 
Lozère),  Obelin,  Reverchon. 

Les  membres  des  Comités  d’agricullure  et  de  commerce  réunis 
avec  plusieurs  citoyens  dans  le  lieu  ordinaire  des  séances  du  Comité 
d’agriculture,  le  citoyen  Beffroy  a fait  lecture  du  précis  analytique 
des  opinions  prononcées  dans  les  deux  précédentes  séances  soit 
pour,  soit  contre  la  taxe  des  grains.  On  a fait  lecture  d’une  adresse 
de  la  municipalité  de  Bercy  et  dépendances  ipii  réclame  la  taxe  des 
subsistances.  On  a fait  lecture  de  l’analyse  des  [létitions  présentées 
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par  diver8(îs  communes  sur  les  subsistances^^l  Un  membre  a de- 
mandé, par  motion  d’ordre,  (jue  la  discussion  soit  fermée  sur  la 


Voici  l’indication  dos  départe- 
ments ou  des  communes  qui.  on  mars 
et  avril  1798,  adressèrent  au  Corailo 
des  pétitions  relatives  aux  subsistances  : 
Sainl-Arnoult  (Soino-et-Oise),  \ crsailles, 
Saint-Germain-en-Laye,  département 
de  la  Dordogne.  Sainl-Gloud  (Seine-ct- 
Oise),  Longjumeau  (Seine-el-Oise), 
La  Gbapelle-Sainl-Denis  (Seine),  Gers 
et  Landes,  Clialon-sur-Saône , Clian- 
lilly  (Oise),  Nancy,  Sèvres,  Eure-et- 
Loir,  Tonnerre,  Le  Puy,  Choisy-sur- 
Soine,  Doubs,  Glux  et  Aulun,  Seine- 
el-üisc,  département  de  Paris,  Saône- 
«'t-Loire,  Lyon,  Meaux,  (îorbeil.  Argen- 
tan, Saint-Cloud,  Passy-les-Glisollos, 
Colombes  (Seine),  Orléans,  Evry,  Bes- 
sancourt,  Taverny,  Franconville,  Cor- 
meilles,  Sarlrouville.  la  Frette,  Moo- 
tigny,  Argenteiiil,  Samois.  Bezons, 
Alj)es-Maritimes,  Côte-d’Or,  Fontenav- 
le- Louvre , Poigny,  Fontainebleau , Élam- 
pes,  Melun,  Provins,  Dol,  La  Villetto, 
Blois,  Caen.  — Un  certain  nombre  de 
particuliers  avaient  également  envoyé 
des  mémoires  où  ils  proposaient  des 
remèdes  à la  crise  des  snbsisLances.  — 
Voici,  d’autre  part,  la  liste  des  ménioi- 
res  relatifs  à d'autres  sujets  et  adressés 
au  Comité  jusqu’à  la  séance  du  39  avril  : 
Gtj.  Lettre  du  Ministre  de  l’intérieur 
relative  à la  nécessité  de  conserver  la 
neutralité  avec  les  villes  anséatiques  à 
cause  des  subsistances  qu’on  en  peut 
tirer.  — Gi<S.  Annezuin  (Pas-de-(]alais)  ; 
communaux  (Aivb.  nat  F'®  829).  — 
Gtt).  Bordeaux  : communaux  (l'Aô/em). 

— 6’ao.  Nîmes  : communaux  {iôideni). 

— 6a  t.  Un  anonyme  d’indre-et- Loire 
engage  la  Convention  à faire  une  in- 
struction au  peuple  sur  l’utilité  de  la 
culture  de  la  pomme  de  terre  (F‘®  210). 

— 6a a.  Neuves-!Sfaisons  (Meurtbe)  : 
communaux  (K'®  H29).  — 6a3.  Bridet  : 
communaux  (tbûlnn).  — 6a b.  Saint- 
Goorges-dc-Reneins  (Rhône)  : commu- 
naux (ibidem). — 6ao.  Tissot:  bornage 
(Arcb.  nat.  F‘®  829).  — 62 Isère  : 
dcssécliement  des  marais  de  Bourgoin 
(K’®  .829).  — 6ay.  Brioude  : droit  de 
|)arcours  (ibidem).  — 6a8.  Langogne  : 
la  route  do  l'iléranll  et  du  tiardà  Paris 
devrait  être  déclarée  roule  centrale.  — 
6a().  Fronloue  (Haute-Garonne)  : com- 


munaux (F‘®  .829).  — 63o.  Houleuse 

( Marne)  : communaux  (ibidem). G3 1 , 

Monceaux-sur-Youne( Nièvre)  : eommti- 
naux  (ibidem).  — 63a.  N’euilly(?)  : navi- 
galion  intérieure.  — 633.  Lettres  des 
commissaires  de  la  Convention  et  ciôlihé- 
ration  du  district  de  Grandprésur  l’aii  to- 
risation  donnée  pour  se  procurei*  des 
grains  trouvés  dans  les  greniers  des 
émigrés  pour  ensemencer  les  terres.  — 
6’Ji.  Rœux  (Pas-de-(ialais)  : coniiim- 
naux  (F‘®  829).  — 635.  Dessèchement 
de  la  vallée  de  l’Aulbie.  — 632’. 

Pugt,  réfugié  batave  ; cnllnre  de  la 
pomme  de  terre  en  Hollande.  — G3S. 
Boussac( Creuse):  communaux  et  terres 
vaines  et  vagues  (Arch.  nat.  F'®  839). 

— 63g.  Le  Ministre  de  l’intérieur 
communique  un  arrêté  du  département 
de  la  Moselle  permettant  au  meunier  dn 
moulin  de  Demich  dépendant  d’un 
village  trévirois  de  moudre  pour  les 
villages  du  territoire  français;  eu  vertu 
de  la  loi  du  8 décembre  1792  les  pré- 
j)osés  des  douanes  s’opposent  à Texpor- 
talion  des  grains;  ce  moulin  étant  d une 
nécessité  indispensable  pour  les  villages 
voisins,  cette  circonstance  milite  en 
faveur  de  l’arrêté.  — 6ùo.  Morixe  ; 
demande  un  modèle  de  charrue  sans 
lorufs  ni  chevaux  et  un  moulin  à bras 
de  l’invention  de  Durand. — 6^2.  Basses- 
Alpes  : communaux  (Arcb.  nat.,  F'®  829). 

' - 644.  Tubœuf  : avance  pour  créer 
une  fabrique  do  salpêtre.  — 645. 
Darbour  : demande  une  place  d'inspec- 
teur d«îs  farines  pour  les  troupes.  — 

646.  Lozère  et  Ardèche  : communaux. 

— 6ùg.  Bazoilles  ( Vosges)  : communaux 
(Arcb.  nat.,  F‘®  829). — 65t.  Méréville 
(Meiirthe)  : division  de  la  propriété 
(F'®  829).  — 65a.  Huguenin  : vente 
des  fonds  communaux  (F*®  829).  — 

653.  Rœux  (Pas-de-Calais)  : commu- 
naux, réduction  du  Iraitemeiil  accordé 
aux  tribunaux.  — 656.  Garlan  (Finis- 
tère) : payement  des  revenus  de  179a 
en  nature.  — 658.  Les  Ageux  (Oise)  : 
communaux  (F'®  829).  — ^5,9.  Jagny 
(Seitie-el-Oisc)  : loi  du  28  août  1792 
(F*®  829).  — 661.  Sainl-Broladre 
(Ille-et-Vilaine)  : demande  l'adoption 
du  projet  du  citoyen  tîuinette  relatif  au 
canal  de  la  rivière  de  Couesnon.  — 
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question  de  la  taxe  et  que  les  divers  membres  qui  pourraient  avoir 
des  projets  de  décrets  à lire  en  fissent  lecture;  on  a discuté  cette  mo- 
tion et  avant  d’y  procéder,  on  a arrêté  qu’avant  de  prononcer  sur 
cet  objet  le  citoyen  Beffroy  ferait  lecture  des  divers  moyens  (pii 
avaient  été  proposés  par  les  pétitionnaires.  Celte  lecture  a été  faite. 
Un  citoyen  a lu  un  projet  de  décret  relatif  à la  taxe  des  subsistances. 
Le  citoyen  Boudin  a fait  aussi  lecture  d’un  projet  de  décret  d’un 
cultivateur  d’Argenteuil.  La  séance  a été  ajournée  à mercredi, 
pour  entendre  les  divers  projets  de  décret  et  arrêter  définitivement 
un  projet  de  loi  à présenter  à la  Convention. 

La  séance  a été  levée.  Teli.ieij. 


QUATRK-VIiNGT-CINQUIKME  SÉANCE. 

«l3  AVRIL  17(j8. 

Ce  jourd’bui  a 3 avril  1793,  l’an  deuxi(*me  de  la  République 
française,  citoyens  présents  : Teilier,  Beffroy,  Rivery,  Boudin, 
Coupé,  Gantois,  Le  Tourneur,  Jacques  Rabaut. 

Le  Comité  d’agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  le  citoyen  Rabaut  Saint-Étienne  a fait  le  rapport  qu’il  a 
déjà  fait  au  Comité  militaire  relativement  à l’utilité  que  les  arm(*es 
pourraient  être  dans  le  cas  de  tirer  des  moulins  à manège  ou  à 
bras  montés  sur  les  chariots  de  l’invention  du  citoyen  Durand. 

Le  Comité  a arrêté  qu’il  serait  proposé  à la  Convention  natio- 
nale : 

1**  De  donner  des  témoignages  de  satisfaction; 


6(>a.  Dieppe  : canal  de  Dieppe  à Paris. 

— 6*70.  Citoyens  de  Bédnrieiu  : liberté 

d’exploitation  des  iiiincs.  — 6ja.  Brû- 
lée: canal  de  Dieppe  à Paris.  — 
Couéron  (Loire-Inférieure)  ; coiniiiunnux 
(F*** 3 «9).  — 6j5.  Bertiieuinillc(Kiire): 
cunimunaux  (F‘®  809  ).  — 676'.  Pas-de- 
Calais  : communaux  (F**  839),  — 677. 
Ja^y  (Seine-et-Oue)  : communaux 

(F‘®  399).  — 6j8.  Saint-Julien  (?)  : 
communaux  (F*®  839).  — 680,  Maître, 
de  poste  de  Brive  : réparation  de  roule. 

— 68a.  (Répétition  de  O70).  — 6ga. 
Caiba  : observe  qu’on  enlève  aux  fer- 
miers et  cultivateurs  tous  les  garçons 
propres  au  labourage.  — 70a.  Kcole  vé- 
térinaire de  Lyon.  — • 70/?.  Cointereaux  : 
four  en  pisé.  — 738.  Haute-Marne  : lu 
NaticHi  devrait  prendre  en  considération 
les  rirli.'s  mimîs  de  cbarbon  de  terre  de 


ce  département.  — y'ij.  Picard  : iiio- 
leiir  à moulin.  — 'jàS.  Bardun:  inilem- 
nité  pour  culture  des  abeilles.  — 7/0/. 
Bridet  : maintien  de  son  privilège  de 
fabrication  de  la  |>ou(lre  végétative 
[fl.  F**  gqt)  le  doNsier  de  Bridet,  adju- 
dicataire de  lu  voirie  de  Montfaiicon 
( 1 787-1 80Ü)].  — ’jôo.  Turlin  : com- 
munaux (F'“  899).  — jôt.  Langerou  : 
carie  des  blés.  — 76’ 1.  Citoyen  de 
(iraonncUe  (Aisne)  : payement  de  cor- 
vées pour  réparations  de  roules.  — 763. 
Lagny-le-Sec  (Dise)  : communaux  (F*“ 
899).  — ’jüâ.  Vincent,  de  Clamccy  : 
mine  d’or.  --  76Vy.  Simon  : demande 
une  loi  réglementaire  concernant  les 
fermiers,  dénonce  les  maires  et  olli- 
ciers  municijiaux  qui  coiipeul  et  pillent 
les  liois  et  réclame  contre  lu  loi  du  jiar- 
lage  des  communaux. 

8. 
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ü"  D’inviter  les  municipalités,  les  administrateurs  des  hôpitaux 
et  autres  maisons  publiques  à s’approvisionner  de  ces  moulins; 

3“  De  proposer  de  faire  faire  aux  frais  de  la  Nation  une  expé- 
rience à une  des  armées  pour  constater  l’utilité  et  la  solidité  de  ces 
moulins  et  d’y  envoyer  un  instituteur  pour  suivre  la  manœuvre  du 
moulin  et  en  indiquer  les  réparations 

A l’instant,  des  membres  du  Comité  de  commerce  se  sont  réunis 
au  Comité  d’agriculture. 

Plusieurs  citoyens  de  différentes  sections  de  Paris  et  de  Saint- 
Germain  sont  entrés  dans  la  salle. 

Un  citoyen  de  Saint-Germain  lit  une  opinion  en  faveur  du  maxi- 
mum; il  prétend  qu’il  ne  veut  pas  de  la  taxe  parce  qu’elle  serait 
injuste,  vexatoire,  désorganisatrice,  et  c’est,  dit-il,  ce  que  désire 
Pitt,  ministre  de  l’Angleterre. 

Le  citoyen  Momoro  lit  un  projet  de  décret;  il  propose  un  maxi- 
mum seulement  pour  les  vieux  grains.  Il  rejette  la  fixation  du 
maximum  sur  toute  espèce  de  grains  de  la  dernière  récolte,  excepté 
pendant  les  trois  derniers  mois^^)^  Levasseur  lit  un  projet  de  dé- 
cret^’L  Les  Comités  arrêtent  l’impression  du  projet.  On  dit  que  du 
3 1 mars  au  3 1 avril  le  sac  de  farine  a augmenté  de  3o  livres;  que 
la  commune  de  Paris  s’approvisionne  comme  les  autres  et  qu’il  n’y 
ait  («ic)  aucune  différence;  les  boulangers  achètent  chez  le  fermier;! 

Go  livres  et  font  monter  le  même  grain  à 8o  livres  sur  le  marché 
du  lendemain;  les  approvisionneurs  de  Paris,  après  avoir  acheté  ce 
qu’on  veut  leur  vendre,  proposent  de  payer  le  reste  plus  cher;  ils 
donnent  Goo  livres  en  avance  pour  acheter. 

Le  citoyen  Santerre  a lu  un  projet  de  décret'^L 


En  mai  1793,1a  (lonvenlion  invi- 
Uil  los  citoyens  à faire  Msage  des  mou- 
lins Durand  et  on  envoyait  un  à l'armée 
du  Rhin  à titre  d’essai.  {Procès-verbal  de 
la  Convention,  i.'i  mai  1793,  p.  807.) 
Le  citoyen  Charlemaf;ne,  membre  de  la 
Société  d’afjriadture,  avait  rédigé  cl 
public  des  Instructions  sur  l'usage  des 
moulins  à bras  inventés  et  perfectionnés 
par  les  citoyens  Durand  père  et  fils , méca- 
niciens  Paris,  1798,  in-8’’,7i  p. 

(Arch.  nat. , AI)  xvin*^  3iA,  pièce  .‘>6.) 
I.e  citoyen  Durand  demeurait  rue  Saint- 
Victor,  en  face  la  rue  des  Boulangers; 
l’invention  était  exploitée  par  la  Société 
Jarrv  et  , rue  des  V ieux-Auguslins, 
II"  ai). 

Moinoro,  adminislrat(*iir  cl  mem- 
bre du  directoire  du  déparlcinenl  de 


Paris  : Opinion  sur  la  fixation  du  ina.n- 
mum  du  prix  des  grains  imprimée  par 
ordre  des  Comités  d' agricultui'e  et  de 
commerce.  (Arch.  nat.,  AD  xvui*^3ii, 
piiVe  9.)  Voir  du  même  : Quelques  idées 
et  projet  de  décret  sur  les  subsistances 
(Arch.  nat.,  AD  xi  71.) 

Levasseur,  député  de  la  Sarlhe  : 
Projet  de  loi  sur  les  subsistances  imprimé 
par  ordre  ilee  Comités  de  commerce  et 
d'agriculture.  ( Arch.  nat. , AD  xvui*^  3 1 A , 
pièces  7 et  8.) 

W Santerre,  administrateur  du  dé- 
partement de  Paris  ; Projet  de  décret 
présenté  au  Comité  d'agriculture  le  3»? 
avril  lyyd,  an  deuxième  de  la  Ilépu- 
bliqtie.  (Arch.  nat,,  AD  xviii*^  3iA, 
pièce  18,)  — Sur  les  subsistances  en 
général,  voir  AD  xi  ()8. 
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On  a lu  que  dans  le  département  de  la  Creuse  un  pain  de  cinq 
quarterons  valait  i5  sols,  un  boisseau  de  seigle  6 livres  10  sols, 
pesant  dix-huit  livres;  que  ce  département  est  approvisionné  par 
le  Limousin,  et  on  a dit  qu’on  aurait  un  grand  intérêt  à acheter 
dans  les  environs  de  Paris  pour  porter  au  marché 

l^a  discussion  s’est  engagée  et  s’est  prolongée  jusqu’à  1 heure 
du  matin , à laquelle  la  séance  a été  levée  et  on  a ajourné  à demain. 

Tbllibr. 


or  ATRE-VINGT-SIXIÈME  SÉANCE. 

üU  AVRIL  1793. 

Ce  jourd’hui  avril  1793,  l’an  second  de  la  République  fran- 
çaise, citoyens  présents  : Tellier,  Fabre,  Rivery,  Belfroy,  Pellis- 
sier,  Jacques  Rabaut,  Creuzé  Latouche,  Monestier  (de  la  Lozère), 
Boudin,  Coupé, 

Les  Comités  d’agriculture  et  de  commerce  réunis  dans  le  lieu 
des  séances  du  Comité  d’agriculture,  on  a ouvert  la  séance  par  la 
discussion  sur  les  subsistances;  après  différentes  observations,  le 
citoyen  Fabre  a lu  un  projet  de  décret  qui  a été  adopté  par  le 
Comité , ainsi  qu’il  suit  : 


PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  Comités 
d’agriculture  et  de  commerce,  décrète  : 

Art.  !**■.  Il  sera  formé  dans  chaque  district  un  ou  plusieurs  gre- 
niers d’abondance. 


vU  La  chose  n'allait  pas  sans  diffi- 
rullés , on  devait  bientôt  s'en  apercevoir. 
An  mois  de  juillet  1793,  dans  les  dix- 
huit  communes  des  environs  de  Paris 
et  au  delà  dont  les  noms  suivent,  les 
municipalités  arrêtaient  les  voitures  de 
grains  et  de  farines  arhetés  pour  l’ap- 
provisionnement de  Paris  : Pontoise,  la 
Ferté-Milon  , Longjumeau  , Crosne  , 
Meaux,  Ham,  Rambouillet,  Linas, 
Crépy-en-VnIüis,  Compatis,  Monlforl- 
l’Amaury,  Coulombs,  Granville,  Éper- 
non,  Gonesse,  Merville,  Touman,  la 
Ferté-sous-Jouarre.  (Voir  la  Dénonciation 
faite  aux  Comitét  de  salut  public  et  d’agri- 
culture (T un  complot  de  famine  contre. 
Varis,  38  juillet  1793,  Arch.  nat. , AD 
lïiii'  3i4,  pièce  hq.) 


Dans  d'autres  communes,  les  boulan- 
gers de  Paris  munis  de  commissions  pour 
acheter  des  farines  au  nom  de  la  muni- 
cipalité de  Paris  ne  pouvaient  même  pus 
trouver  de  vendeurs , notamment  à Cia  ve , 
à'Montgé,  à Saint-Mard , à Nantouillet  etû 
Juilly  (même source).  Municipalités,  dis- 
tricts et  administrations  de  département 
étaient  le  plus  souvent  hostiles  à l’appro- 
visionnement de  Paris;  seule  l'adminis- 
tration départementale  de  l’Aisne  y 
était  favorable  (même  source). 

Ces  faits  expli(|iient  le  décret  du  fi  juil- 
let 1798  relatif  à la  protection  à donner 
par  les  corps  administratifs  et  muiii~ 
ripaux  pour  le  transport  des  grains. 
[Collect.  gén.  des  décrets,  juillet  1798, 
p.  a6.) 
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Art.  *J.  (I  sera  pris  de  préférence  pour  ces  étabiisscmeiits  les 
édifices  nationaux  qui  se  trouveront  vacants. 

Art.  8.  Immédiatement  après  la  publicalion  de  la  présente  loi , 
tout  fermier,  cultivateur  ou  dépositaire  quelconque  sera  tenu  de 
porter  au  grenier  du  district  où  il  est  domicilié  les  grains  qu’il  pos- 
sède au  delè  de  sa  consommation  et  [de]  celle  de  sa  famille. 


Art.  4.  S’il  ne  peut  les  transporter  de  sciite,  il  sera  tenu,  dans 
la  cpiinzaine  de  la  publication  de  la  présente  loi,  à faire,  à l’adnii- 
riistration  qui  sera  pour  ce  nommée,  la  déclaration  de  la  quantité 


<le  grains  qu’il  pourra  apporter  audit  grenier;  il  en  sera  tenu  ro- 
gistre  et  le  déclarant  sera  tenu  de  signer  la  déclaration  s’il  le  sait 


faire. 


Art.  5.  Si  ses  grains  ne  sont  pas  battus,  il  fera  ladite  déclaration 
par  approximation  et  portera  audit  grenier  ses  grains  à fur  et  à 
mesure  qu’il  les  aura  fait  battre. 

Art.  6.  Les  municipalités  sont  autorisées  à requérir  des  ouvriers 
[)Our  faire  battre  les  grains  qui  se  trouveraient  non  battus  chez  les 
fermiers  à raison  du  défaut  de  bras. 


Art.  7.  Lesdils  grains  seront  payés  de  suite,  savoir  en  une 
((uittance  du  montant  des  impositions  des  années  1790,  1791  et 
17(12,  si  elles  sont  dues,  en  celles  du  prix  du  fermage  des  biens 
dos  émigrés  ou  nationaux,  si  on  se  trouve  débiteur  de  la  Nation,  à 
raison  desdits  objets;  enfin,  le  montant  du  surplus  sera  acquitté 
par  le  receveur  du  district. 

Art.  8.  Le  prix  du  blé,  de  toutes  les  qualités,  porté  auxdits 
greniers  d’abondance,  sera  fixé  par  le  directoire  du  département 
d’après  le  prix  des  marchés  de  la  saint  Martin  passée  dans  chaque 
district. 


Art.  9.  Si,  quinzaine  apnès  la  publication  de  la  présente  loi, 
tout  fermier,  cultivateur  ou  (h'ipositaire  quel(!on(|ue  était  convaincu 
de  ti’avoir  point  transporté  ses  grains  au  grenier  d’abondance  ou 
fait  la  déclaration  prescrite  parles  articles  4 et  5,  ou  de  l’avoir  fait 
fausse,  il  serait  puni  par  une  amende  et  par  la  confiscation  des 
grains  au  profit  des  pauvres  du  district. 


Art.  1 0.  Si , parmi  les  dépositaires  de  grains,  il  s’eu  trouvait  qui 
justifiassent  par  d(*s  livnis  de  comptes  en  nègle  qu’ils  ont  payé  les 
grains  qui  sont  dans  leur  magasin  plus  cher  que  le  prix  fixé,  il 
leur  sera  tenu  conqjte  du  surplus. 


I 


k 
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Art.  1 1 . Jusqu’à  l’ëpoque  où  les  greniers  d’abondance  seront  en 
activité,  toute  personne  pourra  continuer  à vendre  ou  acheter,  mais 
seulement  dans  les  marchés  publics.  Les  corps  administratifs  sont 
autorisés  à prendre  toutes  les  mesures  pour  assurer  leur  approvi- 
sionnement. 

Art.  12.  Pourront  néanmoins  les  citoyens  ne  faisant  aucun 
commerce  de  grains  s’approvisionner  chez  les  cultivateurs  de  la 
commune  ou  chez  ceu.\  pour  lesquels  ils  travailleront  habituelle- 
ment, en  délaissant  au  vendeur  un  certificat  de  leur  municipalité 
constatant  qu’ils  ne  font  point  le  commerce  de  grains  et  qu’ils 
peuvent  consommer  en  deux  mois  la  quantité  qu’ils  achètent.  L’ad- 
ministration des  greniers  d’abondance  recevra  ce  certificat  en  dé- 
charge de  la  quantité  de  grains  qui  sera  portée. 

Art.  13.  Dès  (|ue  lesdits  greniers  d’abondance  seront  en  acti- 
vité, les  corps  administratifs  et  municipaux  réintégreront  dans  le 
Trésor  public  les  fonds  qu’ils  auront  reçus  a titre  d’avance  pour 
achat  de  subsistances  et  qu’ils  ont  encore  à leur  disposition.  Ils  dé- 
clareront aux  administrations  desdits  greniers  les  grains  qu’ils  ont 
entre  les  mains,  et  rendront  compte  de  l’emploi  du  surplus  des 
fonds. 

Art.  là.  Les  blés  seront  vendus  dans  les  greniers  d’abondance 
le  prix  qu’ils  auront  été  achetés;  ils  ne  seront  déli\rés  (ju’au  comp- 
tant et  nul  ne  pourra  en  acheter  qu’à  raison  de  sa  consommation 
de  deux  mois  au  plus. 

Art.  15.  Il  sera  délivré  dans  lesdits  greniers  du  blé  aux  bou- 
langers au  prix  ci-dessus  mentionné  et  le  pain  sera  taxé  dans  la 
proportion  dudit  prix. 

Art.  16.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  les  municipalités  constateront  par  inventaire  exact 
la  ([uantité  de  grains  ou  farines  existant  chez  les  boulangers,  et  ceux 
qui  s’en  trouveront  possesseurs  d’une  quantité  excédant  leur  con- 
sommation ordinaire  de  huit  jours  dans  leur  commerce  recevront 
une  indemnité  é(juivalente  à la  perte  que  pourrait  leur  occasionner 
la  différence  du  prix.  Cette  indemnité  sera  réglée  sans  délai  par  le 
directoire  du  département  et  acquittée  de  suite  par  les  receveurs 
du  district. 

Art.  17.  Dès  que  les  directoires  de  département  auront  reçu 
l’état  des  greniers  d’abondance  de  chacun  de  leurs  districts,  ils  or- 
donneront qu’on  fasse  passer  de  suite  l’excédent  qui  pourrait  se  trou- 
ver dans  un  desdits  greniers  d’abondance  soit  en  effectif,  soit  par 
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les  déclarations  par  celui  qui  n’en  aurait  pas  assez  en  calculant  la 
consommation  d’un  mois  avec  la  population  du  district. 

Art.  18.  Dans  le  cas  où  le  département  n’aurait  pas  assez  de 
grains  pour  la  consommation  d’un  mois,  il  adressera  une  réquisi- 
tion du  département  le  plus  voisin,  ainsi  de  suite. 

Art.  19.  Le  département  requis  ne  pourra  refuser  d’obtempérer 
à ladite  réquisition  que  dans  le  cas  où  il  n’aurait  pas  lui-méme  le 
grain  nécessaire  pour  sa  consommation  d’un  mois,  et,  dans  ce  cas, 
il  fera  passer  la  réquisition  au  département  le  plus  voisin. 

Art.  20.  Si,  hors  le  cas  prévu  par  l’article  précédent,  les  dépar- 
tements se  refusaient  d’obtempérer  auxdites  réquisitions,  les  ad- 
ministrateurs qui  auraient  fait  ledit  refus  seraient  destitués  de 
leurs  fonctions  et  suspendus  pendant  deux  années  de  l’exercice  du 
droit  de  citoyen. 

Art.  21.  Le  département  requérant  et  le  département  requis 
donneront  de  suite  avis  au  Ministre  de  l’intérieur  de  la  réquisition 
qui  aura  été  faite  et  de  la  détermination  qui  aura  été  prise.  Le  Mi- 
nistre, d’après  l’état  général  des  départements,  approvisionnera  les 
départements  qui  n’auronl  pas  assez  de  grains,  par  l’excédent  de 
ceux  qui  se  trouveront  en  posséder  au  delà  de  leur  consommation 
jusqu’à  la  récolte. 

Art.  22.  Les  transports  d’un  grenier  à l’autre  qui  ne  pourront 
se  faire  par  eau  seront  opérés  par  la  voie  de  réquisition,  sauf  l’in- 
demnité qui  sera  fixée  par  le  directoire  du  département,  acquittée 
de  suite  par  le  receveur  du  district  et  supportée  par  le  district  ou  le 
département  requérant. 

Art.  23.  Immédiatement  après  la  publication  delà  présente  loi, 
le  Ministre  de  l’intérieur  pourvoira  à achever  l’approvisionnement 
de  Paris  jusqu’à  la  récolte  parla  voie  de  réquisition  dans  les  dépar- 
tements les  plus  voisins  qui  se  trouvent  avoir  des  grains  au  delà  de 
leur  consommation;  jusqu’à  celte  époque  lesdits  grains  seront 
payés  au  prix  déjà  fixé  par  l’article  8,  et,  dans  le  cas  où  il  se  trou- 
verait quelque  dilTérence  entre  les  prix  et  celui  d’après  lequel  est 
actuellement  fixé  le  pain,  l’excédent  serait  pris  sur  la  taxe  propor- 
tionnelle décrétée  par  la  Convention  nationale. 

Art.  24.  Les  blés  achetés  par  le  Ministre  chez  l’étranger  seront 
versés  dans  les  greniers  d’abondance  des  lieux  les  moins  approvi- 
sionnés. 

Art.  25.  Immédiatement  après  la  publication  du  présent  décret, 
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il  sera  nommé  par  le  directoire  du  district  une  commission  composée 
de  trois  membres  pris,  soit  dans  le  Conseil  du  district,  soit  parmi 
les  membres  du  Conseil  général  du  lieu  où  seront  établis  les  gre- 
niers, pour  surveiller  lesdits  établissements. 

.Art.  26.  Les  frais  que  lesdits  commissaires  pourront  entraîner 
seront  supportés  comme  les  autres  frais  d’administration. 

Art.  27.  Lesdits  commissaires  tiendront  un  registre  exact  de  la 
quantité  de  grains  entrés  dans  les  greniers  et  qui  en  sortiront,  les 
transmettront' tous  les  huit  jours  au  directoire  du  département,  qui 
les  enverra  de  suite  au  Ministre  de  l’intérieur. 

Art.  28.  Ils  nommeront  un  receveur  qui  recevra  le  prix  des 
grains  journellement  vendus,  en  rendra  compte  et  en  versera  le 
montant  tous  les  huit  jours  dans  la  caisse  du  receveur  du  district , 
qui  rendra  le  même  compte  et  versera  tous  les  mois  lesdits  fonds 
la  Trésorerie  nationale. 

Art.  29.  Le  receveur  tirera  un  reçu  du  vendeur  et  une  quit- 
tance de  l’acheteur  qui  formeront  les  pièces  justificatives  de  son 
compte. 

Art.  30.  Il  sera  dressé,  dans  le  mois,  un  état  général  des 
comptes  qui  lui  seront  transmis  par  le  département;  ledit  état  sera 
remis  à la  Convention  nationale. 

Art.  31.  Toute  personne  qui  sera  convaincue  d’avoir  pillé  ou 
tenté  de  piller  lesdits  greniers  d’ahondance  ou  provoqué  audit  pil- 
lage sera  punie  de  dix  ans  de  fers. 

Art.  32.  11  sera  placé  sur  la  porte  desdits  greniers  une  inscrip- 
tion portant  grenier  abondance  de  la  liépnblique  sous  la  surveillance 
du  Peuple  et  de  la  Loi. 

Art.  33.  Toute  personne  qui  sera  convaincue  d’avoir  participé, 
provoqué  ou  excité  quelque  mouvement  populaire  pour  obtenir  la 
dénomination  d’un  prix  fixé  pour  les  grains  dans  lesdits  greniers 
publics,  sera  punie  comme  perturbatrice  du  repos  public. 

Art.  34,  Tout  citoyen  qui  sera  convaincu  de  s’être  approvi- 
sionné audit  grenier,  quoiqu’il  eut  des  grains  pour  sa  consomma- 
tion de  deux  mois,  sera  puni  par  la  confiscation  desdits  grains. 

Art.  35.  Les  corps  administratifs  sont  autorisés  à prendre  toutes 
les  mesures  qu’ils  jugeraient  convenables  pour  assurer  l’approvision- 
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nement  desdits  greniers  et  prévenir  les  fautes  et  négligences  qui 
pourraient  être  commises 

La  séance  a été  levée.  Tkllieb. 
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Ce  jourd’hui  a mai  i 7r3  , l’an  deux  de  la  République  française, 
citoyens  présents  ; Tellier,  Boudin,  Jacques  Hubaut,  Fabre, 
Isoré,  Reverchon,  Le  Tourneur,  Rivery,  Coupé. 

Les  Comités  d’agriculture  et  de  commerce  réunis  dans  le  lieu 
ordinaire  des  séances  du  Comité  d’agriculture,  on  a lu  diverses  pé- 
titions relatives  au  maximum  demandé  du  prix  des  grains;  la  Con- 
vention ayant  renvoyé  expressément  aux  Comités  cet  objet,  attendu 
l’urgence  des  circonstances,  on  s’est  occupé  de  la  discussion  des 
articles  d’une  loi  provisoire.  On  a arreté  le  projet  de  décret  ainsi 
qu’il  suit  : 

Art.  I*'.  Immédiatement  après  la  publication  du  présent  décret, 
tout  marchand,  cultivateur  ou  propriétaire  quelconque  de  grains  et 
farines,  sera  tenu  de  faire  à la  municipalité  du  lieu  de  son  domi- 
cile la  déclaration  de  la  quantité  et  de  la  nature  des  grains  ou  fa- 
rines qu’il  possède  et  par  approximation  de  ce  qui  lui  reste  de 
grains  à battre.  Les  directoires  de  district  nommeront  des  commis- 
sions pour  surveiller  l’exécution  de  cette  mesure  dans  les  diverses 
municipalités. 

Art.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  cette  déclaration,  les 
olliciers  municipaux  ou  des  citoyens  délégués  par  eux  à cet  effet 
vérifieront  les  déclarations  faites  et  en  dresseront  le  résultat. 


Art.  3.  Les  municipalités  enverront  sans  délai  au  directoire  de 
li'ur  district  un  tableau  des  grains  et  farines  déclarés  et  vérifiés, 


Fal»re,  député  de  l’Hérault  : Rap- 
ptrl  et  projpt  (Ip  décret  niir  lett  tub$i*- 
’ances  préientés  au  nom  des  Comités  d*n- 
fp’icultiire  et  de  commerce.  (A relu  nal., 
U>  X V 11  1*  3 1 d , pièces  .'i 3 , A 'i . ) tt  II  sera 
formé  dans  chaque  district  un  ou  plu- 
sieurs greniers  d’abondancp’5  (art.  i*'' 
du  projet  de  décret  de  Fabre). 

Dès  1790,  François  de  NeufchiUeau 
avait  demandé  l’clablissement  d’un  gre- 
nier d’abondance  ou  magasin  pmdir 
dans  rha<|uc  canton;  voir  Les  lectures 


du  citoyen  ou  suite  de  mémoires  sur  de» 
objets  de  bien  public.  Ih-emier  inèmmr 
comjmé  en  l'jyo,  Faris,  1798,  in-8", 
p.  (Airh.  nal.,  AD  xvm'  3 10, 
|)ièce  87.) 

Voir  .sur  la  même  question  le  projet 
do  décret  de  Léonard  bourdon , député 
du  Loiret  ; Or/fanisalion  des  (rreniers 
nationau.r  décrétée  par  la  Convention, 
présentée  au  nom  des  Comités  d'aip'icul- 
tare  et  de  salut  public.  (Arcb.  naU, 
AD  xviii*  3i!i,  pièce  «9.) 
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les  directoires  de  district  en  feront  passer  sans  retard  le  résultat  au 
directoire  de  leur  département , qui  en  dressera  un  tableau  général 
et  le  transmettra  au  Aïinistre  de  l’intérieur  et  à la  Convention  na- 
tionale. 

Art.  4.  Les  officiers  municipaux  sont  autorisés,  d’après  une  dé- 
libération du  conseil  général  de  la  commune , à faire  des  visites 
domiciliaires  chez  les  citoyens  possesseurs  de  grains  et  farines  qui 
n’auraient  pas  fait  la  déclaration  prescrite  à l’article  1"  ou  qui 
seraient  soupçonnés  d’en  avoir  fait  une  frauduleuse. 

Art.  5.  Ceux  qui  n’auraient  pas  fait  la  déclaration  prescrite  par 
l’article  1''  ou  qui  l’auraient  faite  frauduleuse  seront  punis  par  la 
confiscation  des  grains  ou  farines  non  déclarés  au  profit  des  pauvres 
de  la  commune. 

Art.  6.  11  ne  pourra  être  vendu  des  grains  ou  farines  que  dans 
les  marchés  publics  ou  ports  que  l’on  a coutume  d’en  vendre,  à 
peine  d’une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  3oo  livres  et 
plus  forte  de  1,000  livres  tant  contre  le  vendeur  que  contre  l’ache- 
teur solidairement. 

Art.  7.  Pourront  néanmoins  les  citoyens  s’approvisionner  chez 
les  cultivateurs , marchands  ou  propriétaires  de  grains  de  leur  can- 
ton , en  rapportant  un  certificat  de  la  municipalité  du  lieu  de  leur 
domicile,  constatant  qu’ils  ne  font  point  de  commerce  de  grains  et 
que  la  quantité  qu’ils  se  proposent  d’acheter  et  qui  sera  déterminée 
par  le  certificat  leur  est  nécessaire  pour  leur  consommation  d’un 
mois  seulement,  sans  qu’ils  puissent  excéder  cette  quantité.  Les 
municipalités  seront  tenues  d’avoir  des  registres  de  ces  certificats 
sous  le  numéro  correspondant  à celui  porté  sur  chacun  d*eux. 

Art.  8.  Les  directoires  de  département  sont  autorisés,  d’après 
i’avis  des  directoires  de  district,  à établir  des  marchés  dans  tous  les 
lieux  oîi  iis  seront  jugés  nécessaires  sans  qu’ils  puissent  supprimer 
a lieu  U de  ceux  actuellement  existants. 

Art.  If.  Les  corps  administratifs  et  municipaux  sont  également 
autorisés,  chacun  dans  leur  arrondissement,  à requérir  tous  mar- 
chands, cultivateurs  ou  propriétaires  de  grains  ou  farines,  d’en 
apporter  aux  marchés  la  quantité  nécessaire  pour  les  tenir  suffi- 
samment approvisionnés. 

Art.  10.  Ils  pourront  aussi  requérir  des  ouvriers  pour  faire 
battre  les  grains  en  gerbes,  en  cas  de  refus  de  la  part  des  fermiers 
et  propriétaires. 
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Art.  1 1 . Les  directoires  de  département  feront  parvenir  leurs 
ré(juisitions  aux  directoires  de  district  et  ceux-ci  aux  municipalités, 
qui  seront  tenues  d’y  déférer  sans  délai. 

\rt.  1^2.  Nid  ne  pourra  se  refuser  d’exécuter  les  réquisitions 
qui  lui  seraient  adressées  à moins  qu’il  ne  justifie  qu’il  ne  possède 
pas  de  grains  ou  farines  au  delà  de  sa  consommation  jusqu’à  la 
récolte  prochaine,  et  ce  à peine  de  confiscation  des  grains  ou 
farines  excédant  ses  besoins,  ou  ceux  de  ses  colons,  métayers,  jour- 
naliers et  moissonneurs. 

Art.  13.  Le  Conseil  exécutif  provisoire  est  autorisé,  sous  la  sur- 
veillance du  Comité  de  salut  public,  à prendre  toutes  les  mesures 
qui  seront  jugées  nécessaires  pour  l’approvisionnement  de  la 
République. 

Art.  1 a.  Le  Ministre  de  l’intérieur  est  également  autorisé  à 
adresser  aux  départements  dans  lesquels  il  existera  un  excédent  de 
subsistances  les  réquisitions  nécessaires  pour  approvisionner  ceux 
qui  se  trouveraient  n’en  avoir  pas  une  quantité  suffisante. 

Art.  15.  Tout  citoyen  qui  voudra  faire  le  commerce  de  grains 
ou  farines  sera  tenu  d’en  faire  la  déclaration  à la  municipalité  du 
lieu  de  son  domicile;  il  lui  en  sera  délivré  extrait  en  forme  qu’il 
sera  tenu  d’exhiber  dans  tous  les  lieux  où  il  ira  faire  ses  achats  et 
il  sera  constaté  en  marge  par  les  officiers  préposés  dans  ces  lieux  à 
la  police  des  marchés  la  quantité  de  grains  ou  farines  qu’il  aura 
achetée. 

Art.  16.  Tous  marchands  en  gros  ou  tenant  magasin  de  grains 
ou  farines  seront  tenus  d’avoir  des  registres  en  règle,  où  ils  inscri- 
ront leurs  achats  et  leurs  ventes  avec  indication  des  personnes  aiix- 
([uelles  ils  auront  acheté  ou  vendu. 

Art.  17.  Ils  seront  tenus,  en  outre,  de  prendre  des  acquits-à- 
caution  dans  le  lieu  de  leurs  achats,  lesquels  seront  signés  du 
maire  et  du  procureur  de  la  commune  du  lieu  ou,  en  leur  absence, 
par  deux  officiers  municipaux;  de  les  faire  décharger  avec  les 
mêmes  formalités  dans  le  lieu  de  la  vente  et  de  les  représenter  en- 
suite à la  municipalité  du  lieu  de  l’achat,  le  tout  à peine  de  confis- 
cation de  leurs  marchandises  et  d’une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  3oo  livres  ni  excéder  i,ooo  livres. 

Art.  18.  Ces  acquits-à-caution  seront  délivrés  gratuitement  sur 
papier  non  timbré  et  portés  sur  des  registres  tenus  par  les  muni- 
cipalités. 
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Akt.  1 9.  Tous  agents  du  gouvernement  pour  les  approvisionne- 
ments de  Tarrnde  et  de  la  marine,  tous  commissionnaires  de  grains, 
soit  des  corps  administratifs,  soit  des  municipalités,  seront  assujettis 
aux  mêmes  formalités,  et  en  outre  de  faire  porter  sur  leurs  acquits- 
à-caution  le  prix  de  leurs  achats. 

Art.  20.  11  est  expressément  défendu  aux  dénommés  dans  l’ar- 
ticle précédent  de  faire  aucun  commerce  de  grains  ou  farines  pour 
leur  propre  compte  à peine  de  confiscation  ou  d’une  amende  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  la  valeur  des  grains  ou  farines  confis- 
qués ni  excéder  10,000  livres. 

Art.  21.  Il  est  également  défendu  à tous  fonctionnaires  publics 
de  s’intéresser  directement  ni  indirectement  dans  les  marchés  du 
Gouvernement  à peine  de  mort. 

Art.  22.  Les  bladiers  ou  marchands  de  grains  en  détail  seront 
dispensés  de  la  tenue  des  registres  ordonnés  par  l’article  1 6 et  se- 
ront seulement  astreints  à prendre  des  acquits-à-caution  conformé- 
ment à l’article  17  de  la  présente  loi. 

Art.  23.  Les  lois  relatives  à la  libre  circulation  des  grains  et 
farines  continueront  à être  observées,  et  il  ne  pourra  y être  porté 
aucun  trouble  ni  empêchement  en  s’assujettissant  toutefois  aux  for- 
malités préscrites  par  la  présente  loi. 

Art.  2'i.  Les  municipalités  veilleront  avec  soin  à entretenir  le 
bon  ordre  et  la  tranquillité  dans  les  marchés  publics. 

Art.  25.  Pour  parvenir  à fixer  le  maximum  du  prix  des  grains 
dans  chaque  département,  les  directoires  de  district  seront  tenus 
d’adresser  à celui  de  leur  département  le  tableau  des  mercuriales 
des  marchés  de  leur  arrondissement,  depuis  le  1*' janvier  dernier 
jusqu’au  1"  mai  présent  mois. 

Le  prix  moyen  résultant  de  ces  tableaux  auquel  chaque  espèce 
de  grains  aura  été  vendue  entre  les  deux  époques  ci-dessus  déter- 
minées sera  le  maximum  au-dessus  duquel  le  prix  des  grains  ne 
pourra  s’élever. 

Les  directoires  des  départements  le  déclareront  dans  un  arrêté 
qui  sera,  ainsi  que  les  tableaux  qui  y auront  servi  de  bases,  im- 
primé et  envoyé  à toutes  les  municipalités  de  leur  ressort,  publié 
et  alliché  et  adressé  au  Ministre  de  l’intérieur. 

Art.  26.  Le  maximum  ainsi  fixé  décroîtra  dans  les  proportions 
suivantes  : au  juin,  il  sera  réduit  d’un  dixième;  plus  d’un  autre 
vingtième  sur  le  prix  restant  au  1*'  juillet;  d’un  trentième  au 
i"  août  et  enfin  d’un  quarantième  au  septembre. 
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Art.  27.  Tout  citoyen  qui  sera  convaincu  d’avoir  vendu  ou 
acheté  des  grains  ou  farines  au  delà  du  maximum  fixé  sera  puni 
par  la  confiscation  desdits  grains  ou  farines,  s’il  en  est  encore  en 
possession,  et  par  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
3oo  livres  ni  excéder  i,ooo  livres  solidairement  entre  les  vendeurs 
et  l’acheteur. 

Art.  28.  Ceux  qui  seront  convaincus  d’avoir,  méchamment  et 
à dessein,  gâté,  perdu  ou  enfoui  des  grains  ou  farines  seront  punis 
de  mort. 

Art.  29.  Il  sera  accordé  sur  les  biens  de  ceux  qui  auront  été 
convaincus  de  ce  crime  une  récompense  de  i,ooo  livres  à celui 
qui  les  aura  dénoncés. 

Art.  30.  Les  municipalités,  commis  des  douanes  et  autres  pré- 
[)Osés  veilleront  avec  exactitude  et  sous  leur  responsabilité  à l’exé- 
cution des  lois  contre  l’exportation  des  grains  ou  farines  à l’étranger. 

Art.  3 1 . Le  présent  décret  sera  envoyé  par  des  courriers  ex- 
traordinaires dans  tous  les  départements^^l 

La  séance  a été  levée.  Tkllikr. 


Ol  VTRE-VIMiT-HLlTlÈME  SÉANCE. 

7 MAI  1793. 

Ce  jourd’hui  7 mai  1 798,  l’an  deux  de  la  République  française, 
citoyens  présents  : Tellier,  BelTroy,  Coupé,  Rivery,  Creuzé  La- 
touche,  Jacques  Rabaut,  Reverchon. 

Le  Comité  d’agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  il  a été  lu  une  lettre  du  citoyen  Hoffmann  par  laquelle  il 
demande  un  rapporteur.  Le  Comité  a nommé  le  citoyen  Rabaut. 

Le  citoyen  Bourdon,  pour  son  projet  de  greniers  d’abondance,  a 
demandé  un  rapporteur.  Le  Comité  a arrêté  qu’alin  de  pourvoir 
à la  suite  des  travaux  du  Comité  il  demanderait  demain  à la  Con- 
vention un  supplément,  le  Comité  n’étant  point  complet. 

Des  propriétaires  des  carrières  à plâtre  de  Paris  se  sont  présentés 
avec  une  pétition  tendant  à faire  annuler  un  arrêté  du  département. 
Renvoyé  au  Conseil  exécutif. 

Des  députés  des  communes  de  Portets,  Arbanats  et  V^irelade, 


(O  Uécrol  conccrnanl  les  subsislances  ; 
•I  mai  179)^  {CoUect.  fjéii.  dca  déa-etn, 
mai  1793,  |i,  a5);  dans  le  Ilectieil  de 
textes  sur  le  commerce  des  céréales  déjà 


cité* , on  trouvera  le  texte  du  décret  et  la 
circulaire  «lu  .Minîslrc  de  l’intérieur  du 
1 1 juin  relative  à sou  exécution  (ji.  iHo 
et  8ui\.). 
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département  de  la  Gironde,  sont  venus  pour  demander  un  article 
additionnel^’^  Le  Comité  a renvoyé  h jeudi  la  discussion  et  le  ci- 
toyen Beffroy  a été  chargé  d’en  faire  le  rapport. 

La  discussion  s’est  ouverte  sur  les  moyens  de  réduire  les  trop 
fortes  exploitations.  Le  citoyen  Coupé,  rapporteur,  a été  chargé  de 
présenter  la  série  des  questions 

La  séance  a été  levée.  Tbllikh. 


QUATRE-VINGT-NEUVIÈME  SÉANCE. 

l/|  Mil  1793. 

Ce  jourd’hui  i /i  mai  i7î)3,  l’an  second  de  la  Bépubli<|ue  fran- 
çaise, le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  : 
Kivcry,  Tellier,  Reverchon,  Beffroy,  Coupé,  Gantois,  Jacques 
Rabaut,  Boudin. 

Le  Comité  d’agriculture  réuni,  on  a fait  lecture  de  plusieurs  péti- 
tions relatives  au  partage  des  communaux. 

Le  citoyen  Beffroy  a proposé  divers  amendements  à quelques 
articles  du  projet  de  loi  sur  les  communaux.  Il  a aussi  fait  lecture 
de  la  pétition  des  citoyens  députés  des  communes  d’Arbanats  et 
IWtets  tendant  à rentrer  dans  la  possession  des  communaux  usur- 
pés par  les  seigneurs.  Le  citoyen  Beffroy  a été  chargé  de  présenter 
un  projet  d’article  sur  cet  objet. 

séance  a été  levée.  Tellieh. 


QU  VTRE-VINGT-DIXIÈME  SÉVNCE. 

9.3  MAT  1798. 

Ce  jourd’hui  mai  1798,  l’an  deux  de  lu  République,  citoyens 
présents  : Tellier,  Beffroy,  Creuzé  Latoucbe,  Coupé,  Gantois. 

Le  Comité  d’agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séanci's, 
on  a lu  diverses  pétitions  relatives  aux  communes  et  aux  subsis- 
tances. 

Le  citoyen  Coupé  a fait  lecture  d’une  série  de  questions  relatives 
à la  division  des  fermes;  on  a ajourné  cet  objet. 

La  séance  a été  levée.  Tellieii. 


■*'  Los  dépuUis  de  ces  trois  rommuiies 
demumlaient  en  réaiitéquc  l'on  rapportiit 
l’arlidc  .3  de  la  loi  du  août  1791». 
l.e  mémoire  n*  600,  est  dans  F'"  Itag. 
’’  Sur  la  quealion  des  {'randes  ex- 


ploitations, voir  la  protestation  adressée 
en  1785  nu  Contrôle  général  par  un 
curé  bourguignon  publiée  par  M.  H.  Hau- 
ser dans  In  Hérolulinn  frnnrni$e,  nu- 
meru  du  lô  décembre  1907. 
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QLATRE-VI\GT-ONZIÈME  SÉANCE. 
a5  MAI  1798. 

Ce  jourd’hui  a 5 mai  1798,  l’an  deux  de  la  République,  citoyens 
: Belfroy,  Gantois,  Jacques  Rabaut,  Monestier  (de  la 

Il  n’y  a pas  eu  de  séance  à cause  du  petit  nombre  de  membres. 


présents 

Lozère). 


(QUATRE-VINGT-DOUZIÈME  SÉANCE. 

^9  MAI  1793. 

(]c  jourd’hui  aq  mai  1798,  l’an  second  de  la  République  fran- 
çaise, citoyens  présents;  Gantois,  BelTroy,  Boudin,  Obelin,  (Jreuzé 
Latouche. 

Le  Comité  d’agriculture  réuni,  le  citoyen  Creuzé  Latouche  a fait 
rapport  au  Comité  d’une  demande  des  citoyens  Platiau  et  Van  den 
Broc,  cultivateurs  à Arques,  district  de  Saint-Omer,  département 
du  Pas-de-Calais,  tendant  à obtenir  de  la  Convention  nationale  un 
sursis  à la  vente  de  la  ci-devant  abbaye  de  Blendecques,  située  dans 
le  district  de  Saint-Omer,  qu’ils  désirent  avoir  pour  le  prix  de  l’es- 
timation pour  consacrer  cet  établissement  à une  sécherie  de  ga- 
rance à l’instar  de  celle  de  Hollande,  à la  charge  de  payer  cette 
acquisition  en  douze  annuités  sans  intérêts.  Le  Comité  a arrêté  de 
proposer  au  Comité  d’aliénation  le  projet  de  décret  suivant  : 

Les  Comités  d’agriculture  et  d’aliénation  réunis  ont  arrêté  que, 
vu  l’importance  d’encourager  toutes  les  cultures  et  tous  les  genres 
d’établissements  d’une  utilité  générale,  ils  proposeraient  à la  Con- 
vention le  projet  de  décret  suivant  : 

'tLa  Convention  nationale  décrète  que  les  citoyens  Platiau  et 
Van  den  Broc,  cultivateurs  à Arques,  district  de  Saint-Omer,  dépar- 
tement du  Pas-de-(ïalais,  seront  admis  à acquérir  la  ci-devant 
abbaye  de  Blendecques  à la  chaleur  des  enchères  et  qu’en  cas  qu’ils 
en  soient  adjudicataires,  ils  seront  tenus  de  payer  le  prix  de  l’adju- 
dication en  douze  annuités  dans  l’espace  de  douze  ans  sans  intérêts, 
sous  la  condition  d’employer  cet  établissement  à une  sécherie  de 
garance  a l’instar  de  celle  de  Hollande 
La  séance  a été  levée. 

'’J  Lf  dcci’ol  no  sombic  |j;is  avoir  éli:  on  adopté  par  la  Convention. 
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QUATRE-VINGT-TREIZIÈME  SÉANCE. 

30  MAI  1793. 

Ce  jourd’hui  3o  mai  1793,  l’an  second  de  la  République  fran- 
çaise, citoyens  présents  : Tellier,  Rivery,  Obelin,  Boudin,  Rcver- 
chon,  BefTroy. 

Le  (jomité  d’agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  le  citoyen  Belfroy  a présenté  le  projet  de  décret  suivant 
qui  a été  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

»»  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  Comité  d’agri- 
culture, décrète  qu’elle  n’a  point  entendu  comprendre  parmi  les 
chevaux  de  luxe  les  chevaux  ni  les  juments  des  cultivateurs  quelles 
que  soient  leur  taille  et  leur  forme 

Le  même  a présenté  un  autre  projet  de  décret  qui  a été  aussi 
, adopté  : 

R La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  son  Comité  d’agri- 
culture , déclare  qu’elle  excepte  de  l’obligation  de  fournir  au  recru- 
tement les  ouvriers  employés  à l’exploitation  des  mines  de  char- 
bon de  terre,  ainsi  que  ceux  employés  à quelques-unes  des  mines 
exploitées  pour  le  compte  de  la  République 

La  séance  a été  levée.  Tellieh. 


QUATRE-VINGT-QUATORZIÈME  SÉANCE. 

6 JDIN  1793. 

Ce  jourd’hui  h juin  179*1,  l’an  second  de  la  République  fran- 
çaise, le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  : 
Tellier,  Keverchon,  J.-M.  Coupé,  Pellissier. 

Le  Comité  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances , il  a été 
arrêté  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  d(î  son 
Comité  d’agriculture , décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 

Le  décret  ne  fut  pas  discuté. 

W Ix;  6 mars  uu  membre  de  la  Con- 
vention avait  demandé  <|ue  les  ouvriers 
attachés  aux  mines  fussent  oxcc[)tés  de 
reiirôlement  (/VocM-rerifl/,  p.  129);  le 
6 mai  la  Coorention  renvoyait  au  (Co- 
mité de  la  jjuerre  une  lettre  du  Minis- 
tre de  l'intérieur  qui  demandait  <]uc  la 

III.  9 


lui  du  0 avril  exemptant  du  recrutement 
les  ouvriers  employés  aux  mines  el 
forjjes  de  fer  s’étendit  é[{alement  itsur 
tmiles  les  mines,  notamment  celles  de 
charbon  de  terre,  qui  servent  à alimen- 
ter les  fourneaux  de.s  forces,  depuis 
(juc  la  disette  du  bois  se  fait  sentir.^ 
{h-ocès-verbat,  i>.  99-100.) 
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les  communes  ne  pourront  vendre  011  abattre  aucun  des  arbres 
épars  sur  les  terrains  qui  leur  appartiennent  sans  y avoir  été  au- 
torisées par  les  corps  administratifs. 

Art.  2.  Pour  obtenir  cette  autorisation,  le  conseil  générai  de 
la  commune  sera  tenu  de  joindre  sa  demande  une  délibération 
motivée  dans  laquelle  seront  énoncés  la  quantité,  l'espèce,  l’âge  et 
la  vigueur  des  arbres  qui  devront  être  abattus,  leur  valeur  et  l’usage 
auquel  leur  prix  sera  destiné. 

Art.  3.  Le  directoire  du  district  sera  tenu  de  nommer  dans  les 
vingt-quatie  heures  un  commissaire  qui  se  rendra  dans  la  huitaine 
au  lieu  désigné  pour,  et  en  présence  des  ofhciers  municipaux, 
dresser  proc^-verbal  de  l’état  des  choses,  y joindre  ses  observations 
et  remettre  le  tout  au  directoire  de  district.  Celui-ci  le  fera  passer 
dans  la  huitaine  au  directoire  du  département,  qui  statuera. 

Art.  /i.  Le  directoire  du  département  ne  pourra  autoriser  à 
abattre  des  arbres,  notamment  les  ormes  ou  frênes,  que  dans  les 
cas  de  nécessité  absolue,  soit  à cause  de  la  vétusté,  de  la  mauvaise 
venue  ou  du  dépérissement  des  arbres,  soit  qu’ils  nuisent  évidem- 
ment aux  propriétés  voisines,  ou  que  la  commune  en  ait  un  besoin 
indispensable  pour  des  réparations  urgentes.  Dans  tous  les  cas,  ex- 
cepté celui  oîi  les  arbres  nuiraient  évidemment  aux  propriétés  voi- 
sines, l’autorisation  aura  lieu  à la  charge  du  remplacement. 

Art.  5.  Ceux  qui  seront  convaincus  d’avoir  abattu,  arraché  ou 
dégradé  des  arbres  appartenant  aux  communes  seront,  à la  requête 
du  procureur  de  la  commune,  poursuivis  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  pour  y être  condamnés  à une  amende  double  de 
la  valeur  des  arbres  et  en  outre  à trois  mois  de  détention  pour  la 
première  fois  et  en  cas  de  récidive  à trois  mois  de  1ers. 

Art.  g.  Les  membres  des  conseils  généraux  qui  auraient  con- 
senti l’abatage  ou  la  vente  des  arbres  de  la  commune,  en  contra- 
vention à la  présente  loi,  seront,  sur  la  vérification  des  faiU  par  les 
corps  administratifs,  déchus  de  leurs  fonctions  et  déclarés  inca- 
pables d’en  remplir  aucune  pendant  deux  ans  et  ceux  d’entre  eux 
(jui  auraient  souscrit  la  délibération  seront  en  outre,  à la  requête 
du  procureur  syndic  du  district,  poursuivis  au  tribunal  du  district 
pour  y être  condamnés  à une  amende  quadruple  de  la  valeur  des 
arbres. 

Art.  7.  Le  produit  de  toutes  les  amendes  prononcées  en  exécu- 
tion du  présent  décret  et  celui  de  la  vente  des  arbres,  lorsqu’elle 
aura  été  autorisée,  seront  répartis  entre  les  habitants  comme  il  sera 
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dit  dans  la  loi  sur  le  mode  de  partage  des  communaux  pour  les 
revenus  ordinaires  de  la  commune,  mais  ceux  qui  auront  été  con- 
damnés n’auront  aucune  part  dans  le  produit  des  amendes. 

Anr.  8.  11  n’est  rien  préjugé  par  la  présente  loi  sur  la  manière 
de  régir  les  biens  nationaux.  Ils  continueront  d’étre  administrés 
d’après  le  mode  prescrit  par  les  lois  antérieures  jusqu’à  ce  qu’il  en 
ait  été  autrement  ordonné 

La  séance  a été  levée.  Telueh. 


QÜATRE-VINGT-QLIIVZIÈME  8É.41VCE. 

6 JDirt  1793. 

Ce  jourd’hui  6 juin  1793,  Tan  second  de  la  République  fran- 
çaise, le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  : 
Tellier,  Jacques  Rabaut,  Reverchon. 

En  exécution  du  décret  de  la  Convention  du  [q5  octobre]  qui 
ordonne  que  les  Comités  seront  renouvelés  par  moitié,  le  Comité 
d’agriculture  à cet  effet  a fait  un  scrutin  et  les  membres  sortants  et 
restants  sont  ainsi  qu’il  suit  : 

Sortis  ou  en  commission  : Moreau  (de  Saône-et-Loire),  Moreau, 
Bar,  Carpentier,  Serre,  Maure,  Borie,  Doublet,  Isoré,  Durand 
MaiUane,  Tellier. 

Uestés  : Cochet,  Coupé,  Creuzé  Latouche,  Lequinio,  Monestier 
(de  la  Lozère),  Jacques  Rabaut,  Reverchon,  Rivery,  Boudin,  Gan- 
tois, Pellissier,  Obelin. 

Les  citoyens  en  commission  sont:  Fabre  (de  l’Hérault),  Beffroy, 
Deville. 

La  séance  a été  levée.  Telueh. 


QUATRE-VINGT-SEIZIÈME  SÉANCE. 

1 Ü JUIN  1798. 

Ce  jourd’bui  19  juin  1793,  l’an  deux  de  la  République  fran- 
çaise, séance  du  Comité  d’agriculture.  Citoyens  présents  : Rivery, 
Reverchon,  Monestier  (de  la  Lozère). 

Les  membres  du  Comité  n’étant  pas  en  nombre  suffisant  pour 
délibérer,  la  séance  a été  levée. 


U n«  «emblc  pas  que  le  décret  ait  été  adopté  par  la  C/Onvenlioa. 

y* 
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QUATRE-VINGT-DIX-SEPTIÈME  SÉANCE. 

* 90  JUIN  1793. 

Ce  jourd’hui  90  juin  1 79^ , l’an  deux  de  la  République  française, 
citoyens  présents  : Teliier,  Lequinio,  Boudin,  Gantois,  Coupé, 
Reverchon. 

Les  Comités  d’agriculture  et  des  ponts  et  chaussées  réunis  dans 
le  lieu  ordinaire  des  séances  du  Comité  d’agriculture,  le  citoyen 
Lequinio  a fait  lecture  d’un  projet  de  canal  de  navigation  des  ri- 
vières d’Eure  et  Loir  par  le  citoyen  Clavaux.  Le  projet  de  décret  à 
présenter  à la  Convention  nationale  a été  arreté  ainsi  qu’il  suit  : 

Aht.  1*^.  Le  citoyen  Clavaux  et  Société  sont  autorisés  à ouvrir 
lin  canal  de  navigation  pour  joindre  les  rivières  d’Eure  et  Loir,  de 
ïranchefetus  à Bonneval;  à réparer  et  se  servir  de  la  digue  faite 
d’après  les  plans  du  maréchal  de  Vauban , située  près  le  moulin 
Roisard,  pour  former  un  réservoir  qui  doit  alimenter  le  point  de 
partage  par  un  canal  d’irrigation  ; a rendre  navigables  les  rivières 
d’Eure  et  du  Loir,  de  Tranchefetus  à Pacy  et  de  Bonneval  au  (ibà- 
leau-du-Loir;  enfin,  à perfectionner  la  navigation  déjà  établie  sur 
ces  deux  rivières,  du  Cliâteau-du-Loir  à Angers  et  de  Pacy  au  Ponl- 
de-l’Arcbe,  suivant  les  plans  et  devis  et  détails  qu’il  a fournis. 

Aht.  2.  Depuis  Angers  jusqu’au  Pont-de-l’Arche,  ce  canal,  les 
berges,  chemins  de  lialage,  fossés,  francs-bords  et  contre-fossés 
seront  exécutés  et  entretenus  par  la  Société  sur  une  largeur  de 
9 5 toises.  Cette  largeur  sera  augmentée  dans  les  endroits  ou  il 
sera  jugé  nécessaire  d’établir  des  réservoirs,  bassins,  ports,  abreu- 
voirs et  des  anses  pour  le  passage  des  bateaux  et  dans  les  endroits 
où  les  francs-bords  ne  donneraient  pas  assez  d’espace  pour  les 
dépôts  des  terres  provenant  des  fouilles  et  aussi  où  les  terres  des 
excavations  n’en  fourniraient  pas  suffisamment  pour  former  les 
digues  du  canal. 

Aht.  3.  Le  citoyen  Clavaux  fera  construire  et  entretiendra  à ses 
frais,  pendant  tout  le  temps  de  sa  jouissance,  toutes  les  écluses 
nécessaires  à la  navigation  sur  le  canal  et  toutes  les  portes  mari- 
nières sur  celui  d’irrigation  du  point  de  partage;  il  fera  de  môme 
construire  et  entretenir  tous  les  ports  et  les  ponts  de  communica- 
tion qui  seront  jugés  necessaires  par  les  corps  administratifs,  sur  la 
demande  des  conseils  généraux  de  commune,  cl  les  ponts  ne  pour- 
ront avoir  moins  de  i .)  pieds  de  largeur,  v compris  les  parapets. 
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Art.  'i.  La  rivière  d’Eure  devant  être  encaissée  par  deu.\  digues 
latérales,  l’une  qui  doit  servir  de  chemin  de  halage  et  l’antre  seu- 
lement à contenir  les  eaux,  le  citoyen  Clavaux  acquerra  le  terrain 
des  rives  des  deux  côtés,  partout  où  il  faudra  exécuter  ces  ouvrages 
et  ne  pourra  en  faire  aucun  qui,  retenant  les  eaux,  leur  fasse  excé- 
der le  niveau  actuel. 

Art.  0.  H est  autorisé  à acquérir  à ses  frais  tous  les  terrains  ou 
établissements  quelconques  nécessaires  à l’exécution  de  son  projet, 
sur  l’estimation  d’experts  nommés  contradictoirement  avec  les  pro- 
priétaires et,  s’il  survenait  quelque  dilliculté,  elle  sera  terminée 
par  un  tiers  expert  nommé  par  le  directoire  du  district. 

Le  propriétaire  d’un  héritage  divisé  par  le  canal  pourra,  lors  du 
contrat,  obliger  le  citoyen  Clavaux  d’acquérir  les  parties  restantes, 
pourvu  qu’elles  n’excèdent  pas  en  valeur  celles  acquises  pour  ledit 
canal  et  ses  dépendances. 

Art.  6.  Le  citoyen  Clavaux  ne  pourra  se  mettre  en  possession 
d’aucune  propriété  qu’après  le  payement  réel  et  efl’ectif  de  ce  qu’il 
devra  acquitter.  Si  on  refuse  de  recevoir  le  payement  ou  en  tout 
cas  de  difficultés,  la  consignation  de  la  somme  à payer,  faite  dans 
tel  dépôt  que  les  directoires  de  département  ordonneront,  sera 
considérée  comme  payement  après  quelle  aura  été  légalement  noti- 
fiée : alors  toutes  oppositions  ou  empêchements  à la  prise  de  pos- 
session seront  sans  elTet^*L 

Art.  8.  Les  hypothèques  dont  les  biens  qu’il  acquerra  pour  la 
construction  de  ce  canal  et  de  ses  dépendances  pourraient  être 
chargés  seront  purgées  en  la  forme  ordinaire. 

Art.  9.  Ce  canal  sera  traité,  è l’égard  des  impositions,  comme 
tous  les  établissements  de  ce  genre. 

Art.  10-  Le  citoyen  Clavaux  est  autorisé  à détourner  les  eaux 
qui  pourraient  être  nuisibles  au  canal,  à y amener  celles  qui  y 
seraient  nécessaires  et  à former  des  canaux  d’irrigation,  en  indem- 
nisant préalablement  ceux  dont  les  propriétés  s<*raient  endomma- 
gées, et  en  remplaçant  les  établissements  utiles  au  public  dont  la 
suppression  aurait  été  jugée  indispensable. 

Art.  1 1 . Sur  la  demande  des  conseils  généraux  des  communes 
et  sur  l’avis  des  districts,  les  départements  autoriseront  les  muni- 
cipalités à construire  ou  acquérir  avec  la  Société  et  entretenir  à 
leurs  frais  les  ports  qui  leur  seront  utiles.  Le  citoyen  Clavaux  ni  sa 


(»  Pour  l’arlicle  7,  voir  rAppomlice  C. 
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société  ne  pourront  alors  y percevoir  aucun  droit  non  plus  que  dans 
les  ports  qui  existent  déj;i. 

Art.  1*2.  Le  citoyen  Clavaux  et  sa  Société  jouiront  pendant 
soixante  ans  du  droit  qui  sera  décrété  sur  la  partie  du  canal  ou  H n’y 
a pas  encore  de  navigation  établie  et  pendant  trente  ans  seulement 
sur  celles  où  l’on  navigue  déjà;  dans  lesquels  temps  de  jouissance 
le  temps  fixé  pour  l’achèvement  des  travaux  n’est  point  compris. 

Art.  1 3.  Le  citoyen  Clavaux  et  sa  Société  entreront  pour  moitié 
dans  l’entretien  des  barrages  actuellement  existants  et  qui  pourraient 
servir  à la  navigation  qu’ils  vont  établir. 

Art.  l ^i.  Le  citoyen  Clavaux  commencera  ses  approvisionne- 
ments dans  h mois  à compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  afin  de  pouvoir  mettre  les  travaux  en  activité  dans  6 mois. 

Il  justifiera  dans  le  même  délai  de  six  mois,  au  département 
d’Eure-et-Loir,  qu’il  peut  disposer  d’une  somme  de  5 millions,  et 
s’il  ne  remplit  pas  cette  disposition,  il  sera  déchu  du  bénéfice  du 
présent  décret,  sans  pouvoir  rien  répéter  a la  charge  de  la  Nation, 
comme  dans  le  cas  où  tous  les  travaux  nécessaires  à la  navigation 
du  canal  ne  seraient  pas  terminés  dans  l’espace  de  dix  années. 

Art.  15.  On  laisse  au  citoyen  Clavaux  la  faculté  d’exécuter 

w 

d’abord  en  pierres  ou  en  bois,  et  suivant  les  localités,  les  ponts  et 
écluses  nécessaires  aux  communications  et  à la  navigation;  mais 
tous  les  ponts  et  écluses  seront  construits  en  pierres,  solidement 
bAlis  et  dans  le  meilleur  état  possible,  à l’époque  des  deux  tiers  des 
années  de  sa  jouissance,  c’est-à-dire  vingt  ans  avant  que  la  Nation 
entre  en  possession  du  canal  pour  les  parties  qui  n’étaient  pas  na- 
vigables et  dix  ans  seulement  avant  qu’elle  entre  en  possession  des 
parties  navigables  autrefois  et  où  le  citoyen  Clavaux  n’aura  fait  que 
perfectionner  la  navigation. 

Art.  16.  Tous  les  plans,  devis  et  détails  seront  déposés  au 
département  d’Eure-et-Iioir,  en  même  temps  que  la  soumission. 


Tarif  du  droit  du  canal  accordt^  au  citoyen  Clavaux  depuis  Anijers  jus- 
qu au  Pont-de-Y Arche  aur  le  canal  (Y Pure  et  Loir  et  sur  le  canal 
d' irrigation  qui  doit  alimenter  le  point  de  parta^p\ 

.Art.  Tous  les  bateaux  chargés  de  grains,  farines,  vins, 
fruits,  légumes,  chanvres,  bois,  fers,  charbons  de  bois,  poteries, 
chaux,  tuiles  et  engrais,  paveront  6 deniers  du  quintal,  poids  de 
marc,  en  raison  <le  chaque  lieue  de  !?,ooo  toises  qu’ils  feront  sur  le 
canal. 
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Les  marchandises  de  peu  de  valeur,  telles  que  pierres,  ardoises, 
plâtre,  charbon  de  terre  et  bois  à hriiier  non  Oottant,  payeront  un 
tiers  de  moins. 

Art.  2.  Les  trains  de  bois  flottant  de  toute  espèce  et  les  bateaux 
vides  qui  passeront  sur  ce  canal , payeront  1 a sols  par  toise  de 
longueur  et  par  lieue. 

Les  bateaux  qui  n’auront  que  le  tiers  de  leur  charge  ou  moins 
payeront  les  mêmes  droits  en  sus  de  ceux  dus  par  les  marchandises. 
Les  batelets  et  bachots  d’environ  20  pieds  de  longueur  payeront 
1 .5  sols  par  lieue. 

Art.  3.  Les  voyageurs  par  les  coches,  diligences,  batelets  et 
galiotes  établis  sur  ce  canal  payeront  3 sols  par  lieue  et  6 deniers 
par  quintal  ou  par  lieue,  pour  leurs  elTets  et  marchandises  au- 
dessus  de  ce  qui  excédera  le  poids  de  1 0 livres. 

Art.  4.  Les  bateaux  chargés,  les  batelets  ou  bachots  qui  les 
suivent,  et  les  trains  de  bois  qui  entreront  dans  ce  canal  pour  se 
rendre  à leur  destination,  pourront  y rester  pendant  dix  jours  sans 
rien  payer  pour  droit  de  séjour;  après  ce  temps,  les  bateaux  et 
traitis  de  bois  payeront  1 s.  3 d.  par  journée  de  vingt-quatre  heures 
et  par  toise  de  longueur,  pendant  leur  séjour  dans  ce  canal  ou  ses 
ports  et  les  bateleUs  ou  bachots  2 sols  seulement  par  journée. 

Les  bateaux  vides,  les  batelats  ou  bachots  qui  emprunteront  le 
passage  du  canal,  pourront  y rester  quatre  jours  sans  payer  les 
frais  de  séjour;  après  ce  temps,  ils  les  acquitteront,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  hors  le  temps  où  la  navigation  serait  interrompue. 

Art.  5.  Tous  les  objets  appartenant  à la  Nation  transportés  sur 
ce  canal  ne  payeront  que  la  moitié  du  droit  de  tarif  ci-dessus 

La  séance  a été  levée. 

Tkilier. 


Olî\TRE-VI!NGT-l)I\-HLlTIÈME  SÉANCE. 

ÜÙ  JlIN  1793. 

Cejourd’hui  Q2juin  1793,  l’an  second  de  la  llé()ul)li(jue  fran- 
çaise, le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  ; 
Tellier,  Rivery,  Creuzé  Latouche,  Boudin,  Gantois. 

Il  a été  fait  lecture  d’un  mémoire  des  citoyens  de  Sainte-Ouitle- 
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rie,  n"*  4/i5  et  1008,  par  lequel  ils  demandent  la  permission 
d’extraire  de  la  marne  dans  la  forêt  de  Giroussens.  Remis  au  citoyen 
Boudin 

Il  a été  remis  au  citoyen  Creuzé  Latouche  les  plans  et  pièces  du 
dessèchement  des  marais  de  Bourgouin,  numérotés  looy^^^ 

La  séance  a été  levée. 

Tellier. 


QUATRE-VINGT-DIX-NEUVIÈME  SÉANCE. 

9 illU.BT  1793. 

Ce  jourd’lîui  9 juillet  1 798,  l’an  deux  de  la  République  française, 
le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé Citoyens  présents  : Rivery, 
Coupé,  Boucher  Saint  Sauveur,  Revercbon,  Pellissier,  Valdruchc, 
Bonneval,  C.-J.-K.  Girard,  Carpentier,  Creuzé  Latouche,  Lequinio, 
Gantois. 

Le  Comité  d’agriculture  a ouvert  sa  séance  et  a fait  le  scrutin 
pour  la  nomination  d’un  président.  Le  citoyen  Rivery  a été  élu 
président. 

Ensuite,  le  scrutin  ayant  été  fait  pour  la  nomination  de  deux  se- 
crétaires, les  citoyens  Boucher  Saint  Sauveur  et  Coupé  ont  été 
nommés  secrétaires. 

Une  députation  des  Commissaires  de  la  section  du  Théâtre- 
Français  est  venue  pour  communiquer  des  inquiétudes  répandues 
dans  Paris,  au  sujet  des  subsistances.  Il  a été  arrêté  que  le  Mi- 
nistre de  l’intérieur,  le  Maire  de  Paris,  l’Administrateur  des  sub- 
sistances, des  Commissaires  des  sections  de  Paris  seraient  invités 
de  se  rendre  demain  au  Comité  d’agriculture,  pour  prendre  les 
renseignements  propres  à tranquilliser  les  esprits. 

On  a fait  lecture  d’une  pétition  d’Augustin  Riaiicey  et  C'% 
d’Amiens,  pour  être  payé  sur  le  16®  qui  revient  à la  ville  d’Amiens 


On  trouvera  en  appendice,  à la 
fin  du  présent  volume,  riiidicalioii  des 
pétitions  reçues  par  le  (îoniité  du  n®  770 
au  n®  looy. 

Aroli.  nat. , F*®  3i  (>. 
l-e  a8  juin  179^,  la  Convention 
avait  renouvelé  le  Comité  d’aijricnllure; 
furent  nommés  : Carpentieii,  député  du 
Nord;  Fabre, députéderilérault;  IsonÉ, 
député  do  l’Oise;  Pressa vi:i,  député  do 
Rhéne-el-Loire;  Bo>t(evai.,  député  de 
la  Meurthe;  Valdiiuche,  député  de  la 


Haute-Marne;  PtrssARD,  député  do  la 
Dordopne  ; Deville  , députe  de  la  Marne  ; 
Mbrlino , député  de  l'Ain;  Morbao  (sans 
doute  Moreau  de  Saône- et -Loin*?); 
Maure,  député  de  rVonne;  Rameau, dé- 
puté do  la  Côte-d’Or;  — forent^ nommés 
suppléants  ; Girard  ( Jarques-Ëlienne), 
député  «le  la  Vendée;  Boucher-Saint- 
Su'VEUR,  député  de  Paris;  Dufkstel, 
député  de  la  Somme;  Rohin,  député  de 
l’Aube;  Musset,  député  de  la  Vendée; 
CussKT,  député  de  Rhônc-et-Loirc. 
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sur  Tachai  des  biens  nationaux,  qui  a été  renvoyée  au  Comité  des 
finances  et  les  citoyens  Rivery  et  neverchon  ont  été  nommés  com- 
missaires pour  conférer  avec  ledit  Comité. 

La  séance  a été  levée  à 1 0 heures. 


CENTIÈME  SÉANCE. 

3 JUILLET  1793. 

Ce  jourd’hui  3 juillet  1793,  Tan  deux  de  la  République  fran- 
çaise, le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  : 
Rivery,  Coupé,  Boucher  Saint  Sauveur,  Reverchon,  Gantois,  Val- 
druche.  Girard,  Bonneval. 

A l’ouverture  de  la  séance,  des  Commissaires  des  sections  de 
Paris  sont  entrés  et,  sur  l’invitation  du  Comité  du  jour  d’hier  aux 
autorités  constituées  du  département  de  Paris  et  au  Ministre  de 
l’intérieur,  pour  donner  au  Comité  les  renseignements  sur  Tétat 
d’approvisionnement  de  cette  ville.  Après  plusieurs  éclaircisse- 
ments, le  citoyen  Garin,  administrateur  des  subsistances  do  celte 
ville,  en  a ajouté  d’autres  qu’il  a promis  de  donner  le  lendemain 
par  écrit. 

La  séance  a été  levée  à minuit. 


CENT-ÜNIÈME  SÉANCE. 

U JUILLET  1793. 

Ce  jourd’hui  A juillet  1793,  Tan  deux  de  la  République  fran- 
çaise, le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  : 
Rivery,  Coupé,  Boucher  Saint  Sauveur,  Valdruche,  Reverchon, 
Carpentier,  Girard,  Peyssard. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  pétition  de  la  commune  de  Plailly^*^; 
elle  demande  que  la  Convention  décrète  la  largeur  des  chemins 
vicinaux  et  demande,  en  outre,  que  les  arbres  plantés  sur  les  che- 
mins de  leur  commune  par  les  ci-devant  seigneurs  leur  soient 
accordés.  Le  Comité  a renvoyé  celte  demande  aux  lois  des  a 8 aoAt 
1792-9  février  et  10  juin  1793. 

On  a lu  une  autre  pétition  de  la  commune  de  Vimoutiers^^^;  elle 

Owe.  — W Orne 
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demande  à ôtre  autorisée  à tirer  des  subsistances  des  magasins  du 
Havre,  n’en  pouvant  avoir  des  départements  de  l’Eure  et  du  Cal- 
vados. Elle  a été  renvoyée  au  Ministre  de  l’intérieur^*^ 

Le  Comité  de  salut  public  ayant  demandé  au  Comité  d’agri- 


Voici , du  n“  1010  au  n“  1007, 
les  pcHitions  les  plus  caractéristiques 
(|U(f  reçut  le  Comité  : A.  Subii$tance$  : 
ioio.  Communes  du  canton  de  Saint- 
Amand  (Loir-et-(iher)  : maximum  des 
fjrains  et  de  la  journée  de  travail 
pour  la  moisson.  — ioiù.  Bour- 
f][eois  : maximum  des  gages  des  domes- 
tiques agricoles  et  moissonneurs.  — 
1016.  Ministre  de  l’intérieur  : de- 
mande des  renseignements  sur  le  re- 
censement des  fjrains,  ordonné  par  la 
loi  du  4 mai.  — totS.  Haute-Saône, 
secours.  — tôt  g.  Seine -et- Oise  ; 
arrêtés  sur  les  subsistances.  — toao. 
Haute-Vienne  : pénurie  des  subsis- 
tances. — toat.  Nièvre  : achat  de  fa- 
rines à Paris.  — loaa.  Lot-et-Ga- 
ronne ; secours  en  grains.  — loaG. 
Allier  : pénurie  de  grains.  — 1027. 
Provins  : primes  pour  les  subsistances. 

— ioaS.  Seine-et  - Oise  : pénnrie  de 
grains.  — iOrio.  Eure  ; taxe  des  grains. 

— toSt.  Bniiet  : acrapareinent.  — 
iO’ifi.  Melun:  prix  excessif  des  den- 
rées. — to3ù.  Verrnenlon  (Yonne); 
inconvénients  du  maximum.  — to38. 
Cantal  : denjandele  rapjjort  de  la  loi  du 
4 mai. — io3g.  Yonne  : état  des  fjrains 
et  farines.  — 1 o4o.  Verneiiil  : plaintes 
contre  le  déparUunent  de  l’Eni'e.  — • 
io4i.  Ministre  de  l’intérieur  : lettre 
sur  les  obstaeJes  que  rencontre  l’exécu- 
tion de  la  loi  du  4 mai;  il  faut  la  mo- 
difier. — 10 fia.  Thiers  (district  de)  ; 
rapport  de  la  loi  du  4 mai.  — io4.?. 
Vemeuil  : observations  sur  la  loi  du 
4 mai;  le  blatier  devrait  payer,  outre 
le  prix  fixé  de  la  denrée  dans  le  lieu  d<* 
la  vente,  tant  par  lieue  pour  chaque 
quintal  d’un  marché  à l’autre.  — lofià. 
Plaintes  sur  la  taxe  des  grains.  — 
tofi6.  Loiret  : pénurie  de  grains.  — 
7 0Ô0.  Michaux  : plainte  sur  la  mu- 
nicipalité de  Boussac  <(ui  confisque  les 
grains.  — io5i.  Turquin  ; moyen  de 
fixer  le  pain  à a sols  la  livre.  — 100 4. 
Sucy  (Somme)  : dénonce  la  munici- 
jwlité  d’Amiens  pour  infraction  aux 
décrets  de  la  Convention.  — lofio.  Le 
citoyen  Sans  Façon  : dénonciati<»n  de  la 


commune  du  Havre;  «accaj)arement  de 
grains.  - ioî>6  Aû.  Vimoiitiers(Orne)  : 
pénurie  de  grains. 

B.  Sur  Vagricullure , les  travaux  p - 
Mien,  etc.,  il  reçut  les  pétitions  sui- 
vantes : loia.  Le  Comit<'*  de  salut  public 
de  Montauban  dénonce  l’administration 
du  Lot.  — toi 3.  La  Société  républi- 
caine d’Yvetot  : loi  qui  autorise  les  fer- 
miers des  biens  ruraux  à disposer  de 
la  dime  des  pailles  de  leur  récolte  et 
oblige  les  propriétaires  à approvisionner 
les  marchés  d'une  même  (quantité  de 
paille.  — tôt 5.  Bastard  : mterpréta- 
tion  du  décret  relatif  aux  communaux. 

— 1017.  Basses- Pyrénées  : avance 
pour  exploitation  d’une  mine  de  cuivre 
dans  la  vallée  d’Aspe.  — toa3.  Jeudy 
de  l’Hommaud  : cherté  de  la  viande. 

— loaù.  Lormoy  : éducation  des  bêtes 
à laine  (Arch.  nat.,  F'®  a 28).  — toao. 
L<;  même  : garennes  domestiques.  — 
J o3a.  Vatar  ; observation  siu*  le  décret 
lelatif  aux  ponunes  de  terre.  — to3ô. 
.S(»ciété  populaire  de  Pont-de-Beaiivoi- 
sin  (Ist*re)  : rareté  des  bestiaux.  — 
to36.  Delevacquc,  de  Péronne  : de- 
mande si  l'on  pourrait  tirer  du  charbon 
de  terre  de  Paris;  on  n’en  peut  plus 
tirer  des  fosses  de  Valenciennes  et  de 
Mons,  ff attendu  (|ue  la  stagnation  des 
ouvriers  en  fer  des  départements  du 
Nord  et  de  la  Somme,  forcés  de  cesser 
leurs  travaux , pourrait  nuire  essentiel- 
lement à la  chose  publique».  — 10^7. 
Loret  : canal  du  Rhône  au  Rhin.  — 
toâg.  Langeron  : mise  en  culture  des 
parcs  et  jardins  de  plaisance.  — io5a. 
Fouberl  ; projet  de  décret  relatif  au 
salaire  des  moissonneurs  et  glaneurs. 

— 1 o56.  Vie  (Meurthe)  : demande  une 
interprétation  de  l'article  10  de  la  loi 
des  communaux;  leurs  biens  vont  être 
accensés  par  les  officiers  municipaux 
à bail  emphytéotique  sans  le  consen- 
• tement  des  habitants  n'mnis  en  as- 
semblée de  commune  (Arch.  nat., 
F'**  829).  — 1007.  Plailly  (Oise)  : 
largeur  des  chemins  vicinaux;  arbres 
fniitiers  sur  les  chemins  (Arch.  nat., 
F'®  829). 
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culture  la  notice  des  canaux,  dessèchements  et  objets  dont  rexécu- 
tion  pdfêtre  la  plus  prompte  et  la  plus  utile,  le  Comité  d’agricul- 
ture a envoyé  au  Comité  la  note  de  ces  objets  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  Comité  d’agriculture,  ayant  examiné  les  différents  projets  qui 
lui  ont  été  indiqués  pour  les  différents  canaux  h établir  pour  la  na- 
vigation de  l’intérieur  de  la  République,  a reconnu  que  les  plus 
avantageux  sont  : 

i**  Le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  parle  Doubs; 

Q®  Le  canal  d’Eure  et  Loir  (le  rapport  de  ce  canal  est  prêt); 

3®  Le  canal  de  la  Somme  à TEscaut  et  la  navigation  de  la 
Somme. 

A VQ  aussi  que,  parmi  les  dessèchements  que  l’on  propose,  ceux 
qu’il  parait  le  plus  intéressant  d’entreprendre  quant  à présent, 
sont  : 

1“  Celui  des  marais  de  Bourgouin,  département  de  [l’Isère]; 

a®  I^elui  des  marais  de  Dol,  département  de  [l’Ille-et-Vilaine]. 

Le  Comité  de  salut  public  proposera  de  renvoyer  au  Comité 
d’agriculture  ces  différents  travaux  pour  en  faire  son  rapport  à la 
(Convention  sous  un  temps  très  prochain,  avec  les  pièces  et  devis 
nécessaires  à ces  entreprises. 

Nota.  La  Convention  a décrété  le  canal  d’Ille  et  Vilaine^’^ 

Le  Comité  d’agriculture,  après  avoir  conféré  au  Comité  de  salut 
public,  a été  autorisé  d’écrire  au  citoyen  Beffroy,  représentant  du 
peuple  près  l’armée  du  Nord,  pour  faire  lever  la  réquisition  des 
blés  faite  à Ham  et  qui  étaient  destinés  pour  l’approvisionnement 
de  Paris  à cause  de  besoins  urgents 

La  séance  a été  levée. 


CKNT-DKÜXIÈME  SÉANCE. 

6 JI  ILLKT  1793. 

Ce  jourd’bui  6 juillet  lyqS,  l’an  deux  de  la  République  fran- 
çaise, le  (Comité  d’agriculture  s’est  assemblé.  (Citoyens  présents  : 
Rivery,  Reverchon,  Boucher  Saint  Sauveur,  Rameau,  Girard,  Bou- 
din, Coupé,  Carpentier,  Bonneval. 


O)  Dérrot  (lu  10  drrombre  179a  au- 
torisant le  citoyen  Aubouin  et  à 
ouvrir  le  canal  de  navigation  pour 
joindre  la  Vilaine  à la  Rance.  (Collect. 
dtt  dêcretn,  p.  81.) 

Ijct  .3o  mai  1793,  Beffroy,  de 
Sacy  et  Bollet  avaient  ét<^  désign»*»  par 


le  Comité  de  salut  public  pour  rempla- 
cer près  de  Tarmét'  du  Nord  les  ci- 
toyens Lequinio , Bellegarde  et  Courtois 
comme  représentants  du  peuple  en- 
voyés prés  cette  arm(*e.  {Recueil  des 
artfig  du  Comité  de  salut  public.  . . pu- 
blié jMir  M.  Aounn,  t.  IV,  p.  38a.) 


1/iO  PROCÈS-VERBAUX  [6  joii..  179.3J 

Il  a fait  lecture  d’une  lettre  du  Ministre  de  l’intérieur,  par 
laquelle  il  annonce  avoir  adressé  au  Comité  deux  arrêtés  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  dont  l’effet  est  d’empêcher  qu’aucun 
blé  ou  farine  ne  sorte  du  département^*^  où  la  totalité  en  a été  miso 
en  réquisition,  et  il  envoie  en  même  temps  la  déclaration  de  la 
commune  d’Aulnay,  l’une  des  communes  de  ce  département,  des 
motifs  pour  lesquels  elle  a refusé  au  citoyen  Fessart,  cultivateur  et 
meunier,  la  permission  de  faire  conduire  à Paris  une  voiture  de 
farine  provenant  de  sa  récolte Le  Ministre  demande  qu’on  sta- 
tue incessamment  sur  ces  divers  arrêtés.  Le  Comité  a chargé  le 
Président  d’écrire  au  Ministre  que  les  décrets  du  1''  et  du  h du 
présent  mois  levaient  les  difficultés  que  le  Ministre  avait  exposées. 

Le  citoyen  Jeudi -Lhommeau  a présenté  un  projet  de  décret 
tendant  à augmenter  les  bestiaux;  d’empêcher  la  pénurie  de  la 
viande  par  une  défense  d’en  tuer  et  d’en  vendre  trois  jours  par 
semaine.  Le  Comité  a nommé  le  citoyen  Rameau  rapporteur^^l 

La  séance  a été  levée. 


I 


11  s'agit,  sans  doute,  des  deux 
arrêtés  des  27  mai  et  juin  1798; 
le  premier,  du  directoire  du  district  de 
Pontoise;  le  aerx)nd,  du  directoire  du 
département  de  Seine-et-Oise.  Le  pre- 
mier arrêté  défendait  aux  propriétaires 
de  grains  et  farines  de  les  envoyer  aux 
halles  et  marchés  situés  hors  de  l'ar- 
rondissement du  district.  L'arrêté  du 
directoire  du  département  de  Seine- 
et-Oise  avait  bien  abrogé  l'arrêté  du 
directoire  du  district  de  Pontoise , 
mais  l'avait  généralisé  pour  tout  le 
ressort  du  département,  en  ordonnant 
que  les  cultivateurs  et  propriétaires 
n'auraient  la  faculté  de  conduii'c  leurs 
grains  et  farines  qu'aux  marchés  et 
halles  de  l'étendue  du  département  de 
Seine-et-Oise,  à l'exclusion  de  tous  les 
antres.  Le  i3  juin,  l'Administration 
des  subsistances  avait  dénoncé  au  Mi- 
nistre de  l'intérieur  l'arrêté  du  Di- 
rvN'loii-e  de  ce  département,  en  le  pnv 
simtant  comme  un  projet  bien  conçu 


d'affamer  Parie , et  comme  un  ferment 
bien  caractérieé  de  féddralitme..  (Arrli. 
nat.,  ADxvni*  3iA,  n®  U'j  : Parie  taure 
par  V Adminittration  det  tubnttawet , 
p.  la-i  f>). 

Dans  un  certain  nomhn*  de  roiii- 
munes  de  Seine-et-Ülse , on  arrêtait  en 
juin  et  en  juillet  1 793  des  voitures  de 
grains  et  de  farines  a destination  de 
Paris,  notamment  à Crosne,  à Éper- 
non,  à Linas,  à Longjumeau,  à Mer- 
ville,  à Montfort-l'Amaury,  à Raïu- 
bou'dlet  et  à Touman.  (Arch.  nat., 
AD  XVIII®  3i A,  n*  A7,  pages  ii-aâ.) 
Ces  entraves  apportées  au  transport 
des  subsistances  destinées  aux  approvi- 
sionnements de  Paris  ont  pu  contri- 
buer au  décret  de  la  Convention  du 
5 juillet,  sur  la  proUM^lion  à donner 
par  les  corps  administratifs  et  munici- 
paux pour  le  transport  des  grains. 
{Collcct.  gén.  de*  décret* ^ juillet  t79-t. 
p.  af).) 

•'*  Mémoin»  n"  io-j3. 
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DU  COMITÉ  D’AGRICIJLTÜIU:. 

CENT-TROISIÈME  SÉANCE. 

9 JUILLET  1793. 

Ce  jourd’hui  9 juillet  1793,  Tan  deux  de  la  République  fran- 
çaise, citoyens  présents  : Rivery,  Boucher  Saint  Sauveur,  Pellis- 
sier.  Rameau,  Boudin,  Gantois,  Girard,  Bonneval,  Carpentier, 
Reverchon. 

Le  Comité  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  les  Com- 
missaires des  sections  de  Paris  sont  entrés  et  ont  présenté  leurs  in- 
quiétudes sur  les  subsistances  de  Paris.  Après  une  longue  confé- 
rence, le  Comité  a arrêté  qu*il  en  serait  fait  rapport  à la  séance 
prochaine  du  Comité  parle  citoyen  Boucher  Saint  Sauveur. 

La  séance  a été  levée. 


CENT-QÜATRIÈME  SÉANCE. 

l3  JUILLET  1793. 

Ce  joiird’hui  i3  juillet  1793,  l’an  deux  de  la  République  fran- 
çaise, le  Comité  s’est  assemblé.  Citoyens  présents:  Rivery,  Bou- 
cher Saint  Sauveur,  Peyssard,  Gantois,  Girard,  Bonneval,  Coupé, 
Valdruche. 

Sur  le  rapport  d’une  adresse  présentée  par  les  Commissaires  des 
sections  de  Paris  sur  les  dîiricultés  qu’éprouvent  les  approvision- 
nements de  cette  ville,  par  le  citoyen  Boucher  Saint  Sauveur, 
meml)re  du  Comité,  il  a été  arreté  que  le  citoyen  Maire  de  Paris 
sera  invité  à se  rendre  au  Comité  pour  l’entendre  sur  les  moyens  à 
prendre  pour  pourvoir  dorénavant  aux  approvisionnements  de 
Paris  par  la  voie  du  commerce,  et  que  la  meme  invitation  serait 
faite  successivement  aux  citoyens  membres  du  département,  admi- 
nistrateurs des  vivres  et  Ministre  de  l’intérieur,  pour  connaître 
d’eux  le  mode,  le  temps  et  les  moyens  de  pouvoir  y parvenir. 

La  séance  a été  levée. 


CENT-CINQUIÈME  SÉANCE. 

1 7 JUILLET  I 793. 

Ce  jourd’hui  17  juillet  *798,  l’an  deux  de  la  République  fran- 
ç<iise,  le  (iomité  d’agriculture  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  : 
Rivery,  Boucher  Saint  Sauveur,  Valdruche,  Coupé,  Boudin,  Bon- 
neval, Carpentier,  Pellissier,  Rameau. 
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Le  Comité  a ouvert  la  séance  par  la  lecture  de  plusieurs  péti- 
tions sur  les  subsistances.’  Sont  entrés  ensuite  dans  la  salle  du 
Comité  et  successivement  : les  Administrateurs  des  subsistances 
de  Paris,  les  membres  de  ce  département  et  le  Maire  de  Paris,  et 
ensuite  le  Ministre  de  l’intérieur,  lesquels  ont  donné  au  Comité  les 
renseignements  qui  leur  ont  été  demandés  et  répondu  aux  diffé- 
rentes observations  qui  leur  ont  été  faites,  et  le  citoyen  Bouclier 
Saint  Sauveur  a été  chargé  de  les  recueillir  pour  en  faire  un  rap- 
port au  prochain  Comité. 

La  séance  a été  levée. 


CENT-SIXIÈME  SÉANCE. 

•20  JCn-LET  1793. 

Ce  jourd’hui  QO  juillet  1798,  l’an  deux  de  la  République  fran- 
çaise, le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  : 
Rivery,  Coupé,  J.-E.  Girard,  Rameau,  Pellissier,  Boudin,  Peys- 
sard,  Boucher  Saint  Sauveur,  Gantois,  Valdruche. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  plusieurs  pétitions 
relatives  aux  subsistances,  a entendu  le  rapport  que  le  citoyen 
Boucher  Saint  Sauveur  avait  été  chargé  de  faire  sur  les  observa- 
tions (jui  avaient  été  faites  à la  dernière  séance  et  l’a  chargé  de 
rendre  compte  du  tout  au  Comité  de  salut  public 

Ija  séance  a été  levée. 


CENT-SEPTIÈME  SÉANCE. 

23  JUILLET  1793. 

Ce  jourd’hui,  juillet  1798,  l’an  deux  de  la  République  fran- 
çaise, le  (Comité  d’agriculture  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  : 
Rivery,  Coupé,  Boucher  Saint  Sauveur,  Girard,  Peyssard,  Ra- 
meau, Valdruche. 

Le  citoyen  Lequinio  a fait  le  rapport  de  la  demande  du  citoyen 
Rrueys  de  plusieurs  arpents  de  terre  pour  la  culture  du  coton  et 
de  l’indigo  dans  le  département  du  Var  et  ce  pendant  vingt-neuf 
ans. 

Le  Comité  a arrêté  que  le  département  sera  préalablement 
consulté. 

O)  Voir  VOj)ininn  de  Rouchei'-Satni-  ni$tances,  suivie  d’un  projet  de  décret. 
Sauveur,  député  de  Paris,  sur  les  sub-  (Arch.  n«t , AD  ivlii*  3i3 « B*  27.) 


DIgitized  by  Google 


[aSjciL.  179a]  DU  COMITÉ  D'AGHICLLTLRE.  Ui'^ 

Sur  la  demande  que  le  citoyen  Lemoine  fait  faire  des  pièces 
qu’il  peut  avoir  au  Comité  d’agriculture  et  relatives  au  canal  de 
Dieppe,  le  Comité  a arreté  qu’elles  ne  seront  délivrées  qu’après 
lin  pouvoir  en  règle  de  lui  et  légalisé. 

La  séance  a été  levée 

Iri  s’arrêle,  dans  le  registre 
AF  II*  9,  folio  66,  le  texte  des  procès- 
rerbaux  du  Comité  d’agriculture  créé 
en  octobre  1793;  suit  une  page  blanche 
barrée  de  deux  traits  qui  semblent  in- 
diquer que  le  Comité  cessa  de  se  ré- 


unir à partir  du  17  juillet;  le  ai)  août 
1793  la  Convention  décrétait  que  le 
Comité  d’agriculture  serait  renouvelé 
dans  la  séance  du  lendemain.  (Pn>cè$- 
verbal,  p.  398);  il  n’y  a pas  trace  do 
renouvellement. 


COMITÉ  D’AGRICULTURE,  COMMERCE, 

PONTS  ET  CHAUSSÉES, 

NAVIGATION  INTÉRIEURE  RÉUNIS 


CENT-HUITIÈME  SÉANCE. 

8 BRUMAIRE  AN  II. 

(le  jourd’hui,  liuitième  jour  du  deuxième  mois  de  l’an  second  de 
la  Hépuhli(|ue  française,  une  et  indivisible,  les  membres  nommés 
par  la  Convention  pour  composer  les  Comités  d’agriculture,  com- 
merce, ponts  et  chaussées,  navigation  intérieure  réunis,  se  sont 
assemblés  au  lieu  des  séances  du  Comité  d’agriculture  pour  l’or- 
ganisation dudit  Comité,  conformément  au  décret  du  [ü  brumaire 
an  II]. 


Le  i3  septembre  1798,  la  Con- 
^^•nt^on  décrétait  que  tous  les  Comités, 
à l'exception  de  celui  de  Salut  public, 
seraient  renouvelés  et  chargeait  son  Co- 
mité de  salut  public  de  lui  présenter 
une  liste  de  candidats  pour  chacun 
d’eux  {Procèt-verbal , p.  33o);  le  Co- 
mité de  Salut  public  s'acquitta  de  son 
mandat,  et  le  9 brumaire  an  ii  un  de 
ses  membres  présenta  à la  Convention 
la  liste  des  membres  qu’il  proposait  pour 
un  certain  nombre  de  Comités.  Au  Co- 
mité d’agriculture,  le  Comité  de  Salut 
public  avait  décidé  — la  sécheresse  de 
ses  procès-verbaux  ne  nous  renseigne 
pas  sur  les  discussions  qui  purent  avoir 
lieu  — de  réunir  ceux  de  commerce, 
des  ponts  et  chaussées  et  do  navigation 
intérieure.  La  Convention  adopta  la  liste 
qui  lui  était  présentée;  voici  donc,  à la 
date  du  9 brumaire  an  ii,  la  composition 
du  tr Comité  d’agriculture,  commerce, 
ponts  et  chaussées  et  navigation  inté- 
rieure réunis?»  ; Roux  Fazillic,  député 
de  In  Dordogne;  Jacnb  Dupont,  député 
d’Indre-et-Loire:  RArraoN  (et  non  Raf- 
lion),  député  de  Paris;  Boisset,  député 
de  la  Drôme;  Venaille,  député  de  Loir- 
et-Cher;  Moreau,  député  de  Saôneet- 
Lo’u*e;  KscitAssÉniAox  l’ancien,  députe 
de  la  Charente-Inférieure;  Coupé,  dé- 
ni. 


pulé  de  l'Oise;  Valdruche,  député  de  la 
Haute-Marne;  CHAMPiGNï-CLéaENT.  dé- 

Suté  d’Indre-et-Ixiire;  Bourdon,  député 
e l’Oise;  BonensR  Saint  Sauveur,  dé- 
puté de  I*aris;  Lrpiot,  député  de  la 
Nièvre;  Mathieu,  député  de  l’Oise; 
Millard,  député  de  Saone-el-Loirc  ; 
Nioche,  député  d’Indre-et-Loire;  Roux, 
député  de  la  Haute-Marne;  Couturier, 
député  de  la  Moselle.  [Procèt-verbaï y 
brumaire  an  11,  p.  /iq-.'io.)  — Le 
a3  brumaire,  la  Convention,  sur  la 
proposition  du  Comité  de  salut  public, 
décida  de  leur  adjoindre  : Jat,  député  de 
la  Gironde;  Girard,  député  de  la  Ven- 
dée; Tuibaudead,  député  de  la  Vienne; 
Chauvin,  député  des  Deux-Sèvres;  Mar- 
ragon,  député  de  l’Aude;  Fayaü,  député 
de  la  Vendée;  Haussmann,  député  de 
Seine-et-Oise;  Viu.brs,  député  de  la 
l.«oire-Inféricure;  Thabaid,  députe  de 
rindre;  Venaro,  député  de  Seine-el- 
Oise;  Grosse-Durocher,  député  de  la 
Mayenne.  {Procès-verbal y p.  a 00.)  Mais 
ces  membres  avaient  déjà  pris  séance 
au  Comité  avant  le  a3  brumaire,  car  le 
nom  de  plusieurs  d’entre  eux  ligure  au 
procès-verbal  avant  cette  date.  — C’est 
au  folio  (>7  du  registre  AF*  11  9 que 
commencent  les  procès-verbaux  du  Co- 
mité réorganisé. 

1 0 
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PROCÈS-\'ERBAÜ\  DU  COMITÉ  [8  rhum,  vx  ii] 

lies  membres  présents  sofit  les  citoyens  Boucher  Saint  Sauveiir, 
(ioupé  et  Bourdon  ( de  l’Oise),  Leliot,  Eschasseriaux,  Moreau,  Ve- 
naille,  Millard. 

L’organisation  n’ayant  pu  s’eRectuer  dans  cette  séance  à cause 
du  peu  de  membres  qui  s’y  sont  trouvés,  elle  a été  remise  au  len- 
demain 9 brumaire  de  l’an  ii. 

La  séance  a été  levée. 


CENT-NEUVIÈME  SÉANCE. 

9 RRL'MAIRE  AN  II. 


Ce  jourd’liui,  9 brumaire  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  de  commerce,  des  ponts 
et  chaussées  réuni,  il  a été  procédé  au  nombre  de  douze  à l’organi- 
sation du  Comité  central;  les  membres  [irésents  étaient  les  citoyens 
Boucher  Saint  Sauveur,  Moreau,  Lefiot,  Venaille,  Jacob  Dupont, 
Cirard,  Marragon,  Chamborre,  Tbibaudeau,  Chauvin,  Eschasse- 
riaux, Raffron. 

(À‘S  membres  ont  ouvert  un  scrutin  pour  la  nomination  d’un 
président  et  la  majorité  a porté  à cette  place  le  citoyen  Boucher 
Saint  Sauveur,  ipii  a accepté.  11  a été  également  procédé  à la  nomi- 
nation d’un  secrétaire  et  le  résultat  du  scrutin  a donné  le  citoyen 
.Moreau,  de  Saône-et-Loire,  pour  secrétaire,  qui  a pareillement 
accepté. 


Le  Comité  s’est  ensuite  occupé  de  sa  division  en  sections.  Les 
membres  sont  convenus  que  lu  section  à' ofp'iculture  serait  composée 
de  douze  membres,  celle  du  commerce  de  neuf  et  celle  des  ponis  cl 
chausséeH  de  six.  11  a été  convenu  aussi  que  chaque  membre  s’inscri- 
rait pour  la  section  dans  laquelle  il  se  croirait  le  plus  utile. 

Le  Comité  arrête  en  outre  que  le  citoyen  Moreau  présentera  au 
Comité  de  salut  public  la  liste  des  membres  que  le  Comité  a cru 
devoir  s’adjoindre  Rh 

Le  citoyen  Marragon  obtient  la  parole  pour  faire  au  Comité  un 
rapport  sur  les  droits  de  passage  du  canal  d’Eure  et  Loir  que  la 
Convention  avait  renvoyé  au  (Comité. 

Il  a été  arrêté  que  l’auteur  présenterait  ses  plans  au  Comité,  pour 
s’assurer  si  réellement  il  crée  une  navigation  ou  s’il  ne  fait  que  la 
|)erfectionner. 


•’>  On  voit  par  là  que  I**  (üuiiiilû 
qui  pril  l'iniliativc  (i'une  aiqpnentalion 
(lu  noiiibn?  de  ses  membres,  augmen- 


ta tu  m que  la  Convention  ratiüa  te 
ait  briunairi'.  Cf.  te  Procèn-verbal  de  la 
Coni  vitlion , p.  aoo. 
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Lo  (.'oiiiiti*  amUe  que  ses  assemblées  {générales  auront  lieu  les 
Irlili  et  oclidi  de  chaque  décade  et  que  les  sections  s’assembleront 
les  duodi  et  septidi. 

La  séance  a été  levée.  Boicubk  S*  Sauveur. 


CE>T-1)IXIÈME  SÉANCE. 


Itl  BRUMAIBB  AN  II. 


(>e  jourd’hui,  ta  brumaire  an  deux  de  la  République  fran^'aise, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé.  Citoyens 
présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Bourdon,  Eschasseriaux,  J.-M. 
Coupé,  Jacob  Dupont,  Girard,  Chamborre,  Millard,  Lefiot. 

Le  Comité,  sur  la  motion  d’un  de  ses  membres  de  prendre  con- 
naissance, du  Ministre  de  l’intérieur,  de  l’état  de  recensement  en- 
voyé par  les  départements  de  la  République  a chargé  le  citcyeu 
Jacob  Dupont  de  cet  objet. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  pétition  du  citoyen  Norbert  Prcssac 
tendant  à demander  i5o  arpents  de  terre  à défricher;  il  offre 
d’abandonner  le  traitement  qu’il  reçoit  delà  Nation  comme  curé^‘^l 
Le  Comité  a passé  à l’ordre  du  jour. 

Un  citoyen  a présenté  un  modèle  de  charrue  qu’il  a dit  être  |>lus 
facile  a labourer.  La  forme  de  celte  charrue  ayant  paru  être  celle 
dont  on  se  sert  près  Fontainebleau,  le  Comité,  en  approuvant 
les  Intentions  et  le  zèle  de  ce  citoyen,  l’a  engagé  à continuer  ses 
recherches  pour  la  perfection  des  instruments  aratoires. 

Le  citoyen  Lefiot  a été  chargé  du  rapport  des  citoyens  Jaunel 
et  Gallemant  relativement  au  marais  de  Belleval,  numéroté  i , 
et  d’une  autre  pétition  des  communes  de  Belleval  et  de  Chamontois, 
numérotée  i8q5. 

Il  a été  remis  au  citoyen  Chamborre  les  pétitions  et  interpré- 
tations de  plusieurs  articles  de  la  loi  du  i o juin  sur  le  partage  des 
communaux 

IjU  séance  a été  levée.  Boucher  S'  Sauveur. 


fl  doit  s’agir  du  recensoiurnl  des 
grains  de  la  dernière  récolte  pr<!scril 
par  le  décret  du  17  août  1793,  <[iii 
frap[>ait  de  dix  ans  de  fers  et  de  la  con- 
fiscation de  ses  grains  tout  citoyen  con- 
vaincu de  fausse  déclaration;  voir 
P.  Ci  BOX,  Le  coinmei'ce  den  céréale  n , 
itixlrurhoii , recueil  de  textes  et  uotes, 
Paris,  1907,  in-S",  p.  .'iti,  et  Coll.  (jén. 
des  décrets,  août  17<)3,  p.  itif). 


Curé  de  S.iint-Gaudciis  en  Poi- 
tou , corrcsjiondaut  de  la  Société  d’agri- 
culture; voir  notre  tome  I,  p.  33,  .")5, 
yi,  33f>. 

CuiMBORBB,  député  suppléant  «le 
Sa<’»ne-et-Loir«',  avait  remplacé  le  3 1 juil- 
let 1793,  Masuyer  diVlaré  démission- 
naire; il  n*e>îl  fait  nulle  part  uumtion 
«le  sa  noniina(i«m  an  (ioinilé  «l’agrirul- 
tnr«'. 


i «> . 
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CENT-ONZIÈME  SÉANCE. 

l3  BRUMAIRE  AN  II. 

Ce  jourd’hui  1 3 brumaire , l’an  second  de  la  République  française , 
une  et  indivisible,  les  Comités  d’agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  se  sont  réunis.  Les  citoyens  présents  à la  séance 
sont  : Boucher  Saint  Sauveur,  Moreau,  Chamborre,  Charles  Mil- 
lard.  Chauvin,  Girard,  Thihaudeau,  Eschasseriaux , Bourdon,  Ve- 
naille,  Champigny,  Marragon,  Jay,  Leliot,  Coupé  (de  l’Oise). 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  des  administrateurs  du  district 
d’Epernay  par  laquelle  il  fait  plusieurs  observations  sur  le  maxi- 
mum du  prix  des  vins.  Cette  pétition  a été  renvoyée  à la  Commis- 
sion des  subsistances 

Plus,  d’un  projet  tendant  à perfectionner  l’agriculture  et  aug- 
menter la  population.  Il  a été  ajourné. 

D’une  pétition  des  marchands  de  bois  de  chauffage  de  Rouen , 
qui  a été  renvoyée  à la  Commission  des  subsistances. 

Le  Comité  s’est  ensuite  occupé  de  l’ordre  à suivre  dans  son 
travail.  On  a demandé  d’abord  comment  on  s’occupera  des  moyens 
d’améliorer  l’agriculture.  Arrêté  : i"  que  chaque  membre  présen- 
tera ses  vues  à cet  égard;  a"  que  le  Comité,  après  en  avoir  pris 
connaissance,  remettra  ces  mémoires  au  membre  qui  demeurera 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  cet  objet;  3®  qu’il  sera  également 
reiûis  au  même  membre  toutes  les  pétitions  tendant  à procurer 
quelques  moyens  d’améboration  et  la  traduction  de  toutes  les  lois 
anglaises  relatives  à l’encouragement  de  l’agriculture;  enfin,  que 
le  Comité  chargera  deux  de  ses  membres  de  se  transporter  à la 
Bibliothèque  nationale  pour  y demander  ces  traductions.  On  a 
nommé  à cet  effet  les  citoyens  Bourdon  et  Eschasseriaux. 

Un  membre  propose  ensuite,  et  le  Comité  arrête  que  le  citoyen 
M illard  fera  un  tableau  des  pétitions  arriérées  et  le  présentera  à la 
section  d’agriculture,  qui  les  distribuera  à ses  membres,  pour  les 
rapporter  le  plus  tôt  possible. 

La  séance  a été  levée.  Boucher  S‘  Sauveur. 


La  Commission  «les  sulisislancos 
»‘l  apprüvl‘iîunn«'m«*nfs  avait  «'U^  «t«Vh’ 
])ar  di’rrel  du  i"  brumaire  an  ii.  Sur 


sa  romposilion  et  son  r<îlc  on  rons«dt«>ra 
le  renu'il  de  M.  P.  CAnoi»,  cite  plus 
liant,  p,  1 2 1 et  suiu 


fl 7 bfum.an  iij  D’AGRIGILTIIRK,  OOMMERCR,  ETC. 
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CENT-DOUZIÈME  SÉANCE. 

17  BRUMAIRE  AN  II. 

Ce  jourd’hui,  1 7 brumaire  an  deux  de  la  République  française, 
le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé.  Les  citoyens  présents  à la 
séance  [sont]  : Boucher  Saint  Sauveur,  Girard,  Lefiot,  Cham- 
borre.  Bourdon,  Eschasscriaux. 

Le  Comité  d’agriculture , sur  la  proposition  d’un  de  ses  membres, 
arrête  que  le  citoyen  Bourdon , l’iin  d’eux , se  transportera  au  Co- 
mité de  sûreté  générale  pour  l’inviter  à faire  lever  les  scellés  ap- 
posés sur  les  papiers  du  citoyen  Rabaut-Pomier,  membre  de 
l’ancien  Comité  d’agriculture,  à l’effet  d’en  retirer  toutes  les  pièces 
relatives  aux  différents  rapports  dont  il  a pu  être  chargé  par  ledit 
(Comité 

Il  a été  fait  lecture  d’une  pétition  du  citoyen  Coignet,  numé- 
rotée 19Û6,  tendant  à donner  les  moyens  de  préserver  les  vignes 
de  la  gelée  et  autres  moyens  d’amélioration  pour  l’agriculture. 
Les  citoyens  Girard  et  Boucher  Saint  Sauveur  ont  été  nommés 
rapporteurs  pour  l’examen  de  cette  affaire  et  entendre  les  détails 
que  désire  donner  le  citoyen  Coignet 

La  séance  a été  levée.  Boucher  S*  Sauveur. 


C’est  ie  3 octobre  1793  que  la 
Convention  avait  ordonné  l’arrestntion 
de  Rabaut-Pomier.  {Procès-verbal,  oc- 
tobre 1793,  p.  091.) 

Voici,  d’après  Dxni*  9 et  10 , l’in- 
dication des  pétitions  retrouvées  aux 
Archives  nationales  — le  registre  d’en- 
registrement n’étant  plus,  à partir  du 
n*  1870,  tenu  avec  une  grande  régula- 
rité, nous  n’indiquerons  plus  que  celles- 
là,  — et  comprises  entre  le  n*  io.'>7 
qui  est  le  dernier  dont  il  ait  été  fait 
mention  (séance  du  û juillet)  et  le 
n*  19^16.  — 10^7.  Girard,  colon  de 
Toulon  [-sur-Allier]  (Allier),  pose  des 
questions  relatives  aux  commimaux 
(F'«  3-19).  — jo8ù.  Observations  du 
district  d’Amiens  sur  les  communaux 
{ibtd.).  — io85.  Les  sections  de  la 
commune  de  Saint-Omer  se  plaignent 
de  l'établissement  de  geniévreries  qui 
absorbent  tout  le  seigle  et  l’orge 
(F***  33 1).  — ioSg.  Jacquemart  : 
questions  relatives  aux  communaux 
(F‘"  3s9).  — 1090.  Thoureau,  de 


Lancy  (Cole-d’Or)  : idem  (tbid.).  — 
1101.  Des  citoyens  de  Rethel  rédament 
des  biens  comme  faisant  partie  des  com- 
munaux (ibid.).  — Il  17.  Billerey, 
fondé  de  pouvoir  des  habitants  de  Me- 
noux  ( Indre)  : question  relative  aux  com- 
munaux (ibtd.).  — ttoj.  D’Arbour  : 
construction  de  moulins  économiques 
(F“  laqq**).  — 1 1 Commune  de 
Neuville  (?)  : communaux  (F'“  Saq). 

— 1 1 tf5.  Gerbault  : garde  des  bestiaux 
par  les  enfants  (F'®  3ao).  — tt66. 
Loret  : nécessité  de  construire  prompte- 
ment le  canal  du  Rhône  au  Rhin 
(F‘®  ta8i).  — 1175.  Docard  : partagi' 
des  communaux  (F*®  339).  — ti8à. 
Communes  de  Liancuurt,  Fay,  etc. 
(Oise)  : partage  des  communaux  (ibtd.). 

— i 1 97.  Administrateurs  de  l’Aube  ; 
un  maximum  uniforme  et  non  décrois- 
sant serait  plus  efficace  et  l’avide  cul- 
tivateur ne  nourrirait  pas  ses  chevaux 
avec  du  blé  en  vendant  son  avoine  à un 
prix  exorbitant  (F‘*  i/iag).  — tao8. 
Société  des  amis  de  la  Liberté  d’ÉpinnI  : 


ISO 


i'iior,Ès-vKRBAi;x  nu  uomitr  (i«  «mi«.  n; 


CKNT-TREIZIÈME  SÉWCE. 

l8  KRDMAIRE  AN  II. 

Ce  jôurd’hui,  i8  bnmiaire  an  deux  de  la  République  fraiii*aise, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  de  commerce  et  ponts 
et  chaussées  réunis  s’est  assemblé.  Les  membres  présents  sont  : 
Boucher  Saint  Sauveur,  Moreau,  Ghamborre,  Lefiot,  Millard. 
Girard,  Marragon,  Champigny-Clément,  Eschasseriaux,  Venaille. 

Le  Comité  a pris  connaissance  de  différentes  demandes,  l’une, 
relative  aux  subsistances,  qui  lui  avait  été  envoyée  par  la  Société 
des  Jacobins  et  renvoyée  au  Comité  de  salut  public. 

Une  adresse  par  laquelle  le  Conseil  général  du  département  <lc 
la  Meurthe  demande  une  loi  qui  défende  à tout  cultivateur  de 
planter  de  la  vigne  dans  les  terrains  propres  à planter  des  plantes 


(jiieslion  sur  lo  parta^f  des  communaux 
(F*“3aq).  — tuog.  District  d’Orthex  : 
idem  (ibid.).  — ïâijj.  Mathieu  ; éta- 
lilissomenl  de  greniers  d’abondance 
(F*®  s6'i).  — taay.  Philipa,  procureur 
de  la  commune  de  Fresne( Aisne): ques- 
tion relative  aux  communaux  (F'^Saq). 

— taSg.  Oiidel  : observations  sur  les 

subsistances (Dxiiii).  — i3oo.  Giouard  : 
mine  d’or  dans  le  , district  de  Nantes 
(F*®  a 85).  — i3oa.  West  ; observations 
sur  les  subsistances  ( aG.'i).  — t3i3. 
D’Arbour  : mouture  économique 

(F“  1399^’). — t3ag.  Canton  de  Rony 
(Nièvre)  : communoux  (F'^Ilaq).  — 
i3'ty.  Maine-de-Boixo  (Charente)  : 
droit  de  pacage  dans  les  bois  de  la  ci- 
devant  commanderie  de  Boixe  ( F*®  336). 

— tùi3.  Société  républicaine  de  Salies 
( Haute-Garonne)  : communaux  ( F*®  3 a 9). 

— i/tt:”).  Canton  de  Cbaudesaigues 
(Cantal)  : partage  des  communaux 
(F*® 339).  — tù38.  Citoyens  de  Crai- 
gnes (.Manche)  : communaux  (ibid.).  — 
tù3().  .Mémoiro  de  l’administration  des 
domaines  nationaux  sur  la  lui  des  com- 
munaux {ibid,).  — i bùg.  Demoncy  : 
réflexions  sur  les  subsistances  et  la  <li- 
vision  des  grandes  propriétés  ( F’®  sS  'i). 

— iàüh.  Lettre  du  Ministre  de  la  jus- 
tice relative  aux  communaux  (F’®  339). 

— tbb’j.  Lettre  du  Ministre  de  l’inté- 
rieur  relative  aux  diflicullés  que  le  dé- 
partement do  l’Ailier  rtmconlre  dans 
l’application  de  la  loi  d(»A  communaux 


(ibid.).  — 1 'iCà5.  Boucher  : interpréta- 
tion de  la  loi  des  communaux  (ibtd.). 

t.bS/j.  Arc-sur-Tille  (Côte-d’Or)  : 
iV/cm  (ibid.). — tù85.  Vendrest (Seiiu'- 
et-Marne)  : idem  (ibid.).  — tù86.  Di- 
14‘ctoire  de  la  Côte-d’Or  : idem  (ibid.). 

— lÜao.  Desmazis  : machine  à battre 
le  blé  (F'®  3^10).  — iftBÜ.  Lurdoueix- 
Saint-Michel  (Incb’e)  : communaux 
(F‘®3a9).  — î 656.  Tantonville(Meur- 
llKi-e^-Mo8elle)  : coimuunaux(iôi</.).  — 
iGôg.  Sacy  (’lfonne)  ; droits  de  p<‘a{;e 
(F‘®  339).—  1660. Coussegrey  (Aube): 
communaux  (ibid.).  — tG6t.  Le  sieur 
Répicé  : communaux  (ibid.).  — tGGS. 
Pareut  : demande  la  destruction  de> 
remises  dans  les  terres  (F*®  aia). — 
1674.  Robillard  : réclamation  au  su- 
jet de  la  taxe  des  tabacs  (F*®  iboS®). 

— i'jftb.  Société  républicaine  d’Yve- 
tot  : d<‘s  l)onnes  terres  ont  été  plan- 
tées en  vignes  et  ce  mal  s’étend 
( F‘®  3 1 a).  — 1 754.  Noyelle-en-CbausstM* 

(Somme)  : commvinaux  (F‘®  839). — 
1759.  Saint-Gemiain-des-Fossés  (Al- 
lier) ; idem  (ibid.).  — i 763.  Saint- 
Hinier  (Calvados)  : comuiunoiu  et  ter- 
rains défrichés  (ibid.).  — i7.9-?-  Raon 
(MeurtJie)  : les  bestiaux  vont  dans  le*; 
bois  non  défensables  (ibid,).  — ‘ygb. 
Bu''oy-en-Othe  (Aube):  commiinuiix 
(ibid.).  — 1817.  Ferrière  (Calvados)  : 
idem  (ibid.).  — iSbg.  Cbelles  : p«'- 
tilion  relative  au  prix  de  la  bièn* 
(F**  i5oo.) 
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ci^réales  et  ordonne  d’arracher  celles  (|ui  pourraient  avoir  **l(* 
plantées  dans  de  pareils  lieux.  Remise  an  citoyen  Lefiot,  pour  en 
faire  un  rapport. 

La  Société  de  Mouzon  demande  que  l’on  fasse  passer  des  grains 
dans  son  département  pour  alimenter  l’armée  des  Ardennes.  Ren- 
voyé à la  Commission  ministérielle  des  subsistances. 

Il  a été  lu  un  projet  d’un  patriote  liégeois  sur  les  subsistances 
ayant  pour  base  le  payement  d’une  partie  de  l’impAt  en  grains,  tie 
projet  a été  ajourné. 

Le  citoyen  Monniote  réclame  des  .secours  pour  l’exploitation  d’une 
mine  de  charbon;  il  demande  que  le  Comité  nomme  des  commis- 
saires pour  prendre  des  informations  sur  les  lieux.  Il  a été  observé 
(pie  le  citoyen  Fourcroy  serait  consulté  sur  cet  objet 

Le  citoyen  LeBot  a fait  un  rapport  sur  le  dessèchement  des 
éUings  de  Belleval,  ordonné  par  le  département  de  la  Marne, 
auquel  le  propriétaire  s’est  opposé  par  une  pétition  [août  *793]. 
Le  rapporteur  propose,  et  le  Comité  arrête  qu’il  n’y  a lieu  h déli- 
bérer sur  la  pétition  dudit  propriétaire. 

Le  citoyen  Boucher  Saint  Sauveur  fait  le  rapport  sur  le  secret 
proposé  par  le  citoyen  Coignet  pour  empêcher  les  vignes  de  geler. 
Sur  sa  proposition,  le  Comité  arrête  qu’il  sera  proposé  à la  Con- 
vention d’accorder  à l’inventeur  un  emplacement  de  trois  à quatre 
arpents  de  vignes  appartenant  à un  émigré  pour  y faire  ses  expé- 
riences et  de  lui  payer  en  outre  le  prix  des  journées  de  travail 
qu’il  y emploiera. 

Le  (]omité  charge  ensuite  le  citoyen  Bourdon  (de  l’Oise)  de  lui 
faire  un  rapport  sur  la  police  des  plantations  d’arbres  sur  les 
grandes  routes.  ‘ 

Le  (Comité  nomme  le  citoyen  Lefiot  commissaire  à la  Commis- 
sion centrale. 

La  séance  a été  levée.  Bouciibr  S‘  Sauveur. 


CEiHT-QUATORZlÈME  SÉANCE. 

a 3 BKDHAIRK  AN  11. 

Ce.  jourd’hui,  brumaire  an  deux  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  commerce  et 
ponts  et  chaussées  réunis,  s’est  assemblé.  Membres  présents  : 

L»*  rjiimisle  Fourrroy  duvail  être  nn  dos  momhros  los  pins  tiflirs  du  Cnmito 
d’instnirlion  publique. 
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Boucher  Saint  Sauveur.  Moreau,  Chamborre,  Venaille,  Marra- 
gon,  Chauvin,  Girard,  Champigny. 

On  a fait  lecture  d’une  pétition  de  l’administration  du  district 
de  Vervins,  département  de  l’Aisne,  pour  être  exempt  de  la  réqui- 
sition des  denrées  pour  l’approvisionnement  de  Paris  et  des  armées. 
Elle  a été  renvoyée  à la  Commission  des  trois 

Le  citoyen  Marragon  a fait  un  rapport  d’une  pétition  des  ci- 
toyens propriétaires  des  sections  de  la  Fraternité  et  du  Palais  ten- 
dant à obtenir  la  reconstruction  d’un  pont  sur  le  bras  de  la  Seine 
qui  les  sépare  Le  Comité  a adopté  l’avis  de  la  section  des  ponts 
et  chaussées  et  a renvoyé  la  pétition  aux  Comités  d’aliénation  et 
domaines  réunis  et  au  Comité  des  finances. 

Le  Comité  adjoint  à la  section  de  commerce  les  citoyens  Vil- 
iers,  Haussmann  et  Grosse-Durocher,  et  à la  section  des  ponts  et 
chaussées,  Fayau^’^ 

Un  mémoire  de  la  commune  d’Ognéville,  département  de  la 
Meurthe,  sur  la  loi  du  lo  juin  sur  les  biens  communaux,  a été 
remis  par  le  Comité  au  citoyen  Chamborre,  pour  lui  en  faire  un 
rapport. 

La  séance  a été  levée.  Boucher  S*  Sauveur. 


CENT-QUINZIÈME  SÉANCE. 

9 5 BRUMAIRE  AN  II. 

m 

Ce  jourd’hui,  2 5 brumaire  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis  s’est  assemblé.  Les  membres  présents  la 
séance  sont  les  citoyens  Boucher  Saint  Sauveur,  Lefiot,  Villers, 
Chamborre,  Marragon,  Millard,  Girard,  Coupé  (de  l’Oise),  Thi- 
baudeau.  Chauvin,  Venaille,  Escbasseriaux,  Bourdon  (de  l’Oise). 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  citoyen  Anetin,  cultivateur  à 
Courville,  département  d’Eure-et-Loir;  il  propose  d’obliger  tous 
les  cultivateurs  à ensemencer  en  blé  de  mars  ou  en  orge  un  tiers 


11  s’affit  dos  trois  inombres  de  la 
Commission  des  subsi‘jlancos  et  appro- 
visiorineinonts  : Bnini't,  adrainistraloiir 
du  département  de  l'Hérault;  Goujon, 
proruroiir  |;énéral  syndic  du  départe- 
ment do  Seine-(ît-Oise;  Raisson,  serré- 
tairo  ijénéral  du  département  de  Paris. 
(Cf.  le  recueil  de  M.  P.  G*ro>-  déjà  cité, 
P-  19-) 


Soction^do  la  Fraternité , ancienne 
section  de  l’ile  (Saint-Louis);  il  n’y  a 
pas  de  section  du  Palais;  il  doit  s’apir 
probablement  de  la  section  de  la  Cité, 
ancienne  section  Notre-Dame  ou  de 

nie. 

O)  C’est  le  même  jour  que  la  C«>n- 
vention  ratifia  les  choix  du  Comité. 
{ Procès  - vn-hal , p.  200.) 
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des  terres  cjui  doivent  être  ensomoncées  en  avoine  au  mois  de  mars 
prochain,  préparer  d’avance  pour  qu’ils  puissent  recevoir  trois 
labours  et  des  engrais,  plus  autoriser  les  cultivateurs  à faire  leurs 
grains  sur  les  terres  à guérets. 

Le  citoyen  Bourdon  a proposé  des  moyens  pour  augmenter  les 
bestiaux  dans  la  République  et  de  parer  à la  disette  des  fourrages 
par  des  prairies  artificielles.  Le  Comité  a ajourné  la  lecture  des 
détails. 

La  séance  a été  levée.  BoucBEn  S*  Sauveuh. 


CENT-SEIZIEME  SEANCE. 

97  BRUMAIRE  AN  II. 

Ce  jourd’bui,  97  brumaire  an  second  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  la  section  du  Comité  d’agriculture  s’est  as- 
semblée. Citoyens  présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Lefiot,  Jacob 
Dupont,  Bourdon,  Girard,  Coupé  (de  l’Oise),  Eschasseriaux, 
Chamborre. 

La  séance  ouverte,  le  citoyen  Boudin  a fait  lecture  d’un  rapport 
et  projet  de  décret  sur  le  dessèchement  des  étangs.  On  a demandé 
l’impression  du  rapport;  le  Comité  a ajourné  à demain. 

Le  citoyen  Creuzé  Latouche  a présenté  un  rapport  sur  la  pétition 
du  citoyen  Lormoy  relativement  à l’éducation  des  bêl(*s  à 
laine  et  des  chevaux.  Le  Comité  a arrêté  qu’il  serait  nommé  un 
rapporteur  dans  celte  affaire;  le  citoyen  Lefiot  a été  nommé. 

Le  citoyen  Dedelai,  au  nom  de  l’assemblée  des  Sociétés  popu- 
laires du  Midi  réunies  à Marseille,  s’est  présenté  à l’ouverture  de 
la  séance  muni  de  ses  pouvoirs  et  a dit  que  cette  assemblée,  qui 
avait  eu  pour  objet  principal  de  régénérer  l’esprit  public  dans  les 
départements  méridionaux,  s’était  aussi  occupée  de  la  partie  des 
subsistances,  ainsi  qu’il  résulte  des  bases  du  rapport  fait  à ladite 
assemblée  qui  en  a adressé  quelques  exemplaires  au  Comité  et  à la 
(Convention;  qu’à  la  vérité,  la  loi  sur  la  taxe  des  grains  a précédé 
la  réception  de  cet  envoi,  mais  qu’il  est  flatteur  pour  l’assemblée 
des  Sociétés  populaires  de  voir  que  toutes  leurs  vues  ont  été  rem- 
plies parla  loi  du  [11  septembre  1798];  (ju’il  ne  lui  reste  plus 
qu’à  demander  acte  au  Comité  de  ce  qu’il  s’est  présenté  pour  satis- 
faire au  désir  de  ses  commettants 


Sur  OiiPiripr  de  Lormoy  voir 
Arr.li.  nat. , AA  38. 

Décret  du  11  septembre  «79*t 
qui  fixe  un  maximum  du  prix  des 


<|rains,  farines  et  foiirrajpîs  et  prononce 
des  peines  contre  l'exportation.  On  en 
trouvera  le  texte  <lans  le  recueil  de 
M.  P.  Cabon,  déjà  cité,  p.  (io  cl  suiv. 
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Le  Comité,  rendant  hommage  aux  vues  salutaires  de  rassemblé? 
des  Sociétés  populaires  réunies  à Marseille,  ainsi  qu’à  la  sagesse  de 
celles  qu’elles  avaient  conçues  relativement  aux  subsisUinces,  donne 
acte  au  citoyen  Dedelai  de  sa  présentation  et  ordonne  qii’ü  lui 
sera  délivré  un  extrait  du  procès-verbal  de  sa  séance. 

Le  citoyen  Coupé  a été  chargé  du  rapport  d’une  pétition  du  ci- 
toyen Thorin  sur  la  charbonisation  de  la  tourbe,  numérotée  i 706. 

Le  citoyen  Chamhorre  a fait  le  rapport  d’une  pétition  de  la 
commune  de  Vézelise,  département  de  la  Meurthe,  sur  la  vente 
faite  par  les  olficiers  municipaux  de  l’eau  d’un  étang.  Le  Comité  a 
arrête  qu’il  n’y  avait  lieu  à délibérer. 

Il  a été  proposé  de  nommer  deux  commissions  (#/c)  pour  se 
rendre  au  Comité  d’instruction  publique  pour  faire  les  observa- 
tions présentées  sur  les  fêtes  de  sans-culotides.  Les  citoyens  Jacob 
Dupont  et  Bourdon  (de  l’Oise)  ont  été  nommés 

La  séance  a été  levée. 

BoUCHKR  s*  SaI'VKI'II. 


CE1VT-I)I\-SEPTIÈME  SÉANCE. 
q8  brumaire  an  n. 


Ce  jourd’hui,  *j8  brumaire  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  les  Comités  d’agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis  se  sont  assemblés.  Citoyens  présents  : 
Boucher  Saint  Sauveur,  Moreau,  Villers,  Lefiot,  Jacob  Dupont, 
Bourdon  fde  l’Oise),  Girard,  Eschasseriaux,  Venaille,  Champigny- 
( dément,  Thibaudeau,  Marra  go  n , Chamborre,  Chauvin. 

Les  citoyens  Boudin  et  Bourdon  (de  l’Oise)  lisent  chacun  un 
projet  de  décret  sur  le  dessèchement  des  étangs Le  Comité, 
après  une  légère  discussion,  adopte  le  projet  présenté  par  Bourdon 
(de  l’Oise)  conçu  ainsi  qu’il  suit  : 


IjCS  deux  commissaires  choisis  fu- 
rent Dupont  et  Escliasserlaux  ; voir 
J.  Guillaume,  Procèt-verbavx  du  Comilé 
d*in8truction  publique  de  la  Convention 
nationale,  II,  8C7. 

Voir  le  Mémoire  xur  le  dettéche- 
meut  et  la  mine  en  culture  de$  étangs  delà 
S:jlogne,de  la  Bresse,  de  la  Brenne,  etc., 
par  J. -.A.  Boudin,  député  de  rindr«>. 
(Arch.  nal.,  AD  xmi'  dio,  n”  4a, 
38  p.  et  AD  I?  aa . in-8“.)  — Imprimés 
par  ordre  du  Coinihi  d’a|'rlculture , 
rominerci*,  ponts  et  rhuiissét’s  réuni*i,  le 


mémoire  et  le  projet  de  décret  de  Bou- 
din avaient  été  lus  à la  Commission  di*s 
subsistances  et  approvisionnements  et 
au  Comité  de  salut  public.  Au  projet  de 
Boudin  le  Comité  d’agriculture  préfém 
celui  de  Bourdon  (do  POise)  qui  fut 
présenté  à la  Convention  le  3 frimaire 
an  iT. 

Four  le  rapport  prt'wnté  au  nom 
du  (iomité  d’agrirulturc  j>ar  Bourdon 
(de  l’Oise)  sur  le  dessécJiemenl  des 
étangs,  voir  Arch.  not. , AD  xriir  3m», 
n"  A3 , t>  pagi’s  et  AD  ir  a a. 
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Aht.  l".  Tous  les  ëtangs  et  lacs  de  la  République  qu’oii  est 
dans  Tusage  de  mettre  à sec  pour  les  pécher,  ceux  dont  les  eaux 
sont  rassemblées  par  des  digues  et  chaussées,  tous  ceux  enfin  dont 
la  pente  des  terrains  permet  le  dessèchement,  seront  mis  à sec 
avant  le  i5  du  mois  pluviôse  prochain,  par  l’enlèvement  des 
bondes  et  coupure  des  chaussées,  et  ne  pourront  plus  être  remis 
en  étangs;  le  tout  sous  peine  de  confiscation  au  profit  des  citoyens 
non  propriétaires  des  communes  ou  sont  situés  lesdits  étangs. 

Art.  2.  Le  sol  des  étangs  desséchés  sera  ensemencé  en  grains 
de  mars  et  plantés  en  légumes  propres  à la  subsistance  de 
l’homme,  par  les  propriétaires,  fermiers  ou  métayers , et  si  les  em- 
pêchements ou  délais  provenaient  du  défaut  d’arrangement  entre 
les  [)ropriétaires,  fermiers  ou  métayers  à cause  des  conditions  des 
baux,  les  propriétaires  seuls  en  seront  responsables  sous  les  peines 
portées  par  l’article  ci-dessus. 

Art.  ‘1.  Quant  aux  étangs  dont  la  République  est  propriétaire, 
les  administrations  de  district  sont  chargées  des  dessèchements, 
vente  de  poisson;  le  tout  par  adjudication,  affiches  apposées  huit 
jours  à l’avance,  sauf  l’indemnité  des  fermiers  dans  la  forme 
prescrite  pour  l’administration  des  autres  domaines  nationaux,  si 
mieux  ils  n’aiment  se  charger  du  dessèchement. 

Art.  /i.  Sont  exceptés  du  dessèchement  les  étangs  qui  sont  né- 
re.ssaires  pour  alimenter  les  fossés  de  défense  des  villes  de  guerre, 
les  usines  métallurgiques,  les  canaux  de  navigation  intérieure,  le 
flottage,  les  papeteries,  les  filatures,  les  moulins  à foulon,  à scies 
èt  à poudre,  pourvu  que  toutes  ces  usines  aient  été  construites 
avant  la  présente  loi. 


Art.  5.  Ne  sont  pas  considérés  comme  étangs,  ni  sujets  au  des- 
sèchement ordonné  par  la  présente  loi,  les  réservoirs  d’eau  qui 
ont  été  destinés  jusqu’à  présent  à l’irrigation  des  prairies  ou  à 
abreuver  les  bestiaux,  pourvu  qu’ils  ne  contiennent  pas  plus  d’un 
arpent;  et  s’ils  ont  une  plus  grande  étendue,  ils  seront  réduits  à 
celle  d’un  arpent. 


Art.  g.  Les  administrations  du  district  dans  l’arrondissement 
desquelles  se  trouveront  les  étangs  desséchés  sont  tenues  de  de- 
mander aux  municipalités  et  de  faire  passer  incessamment  à la 
Commission  des  subsistances  les  états  des  semences  en  légumes  et 
grains  de  mars  qui  leur  manqueraient  pour  les  mettre  en  valeur,  et 
la  Commission  des  subsistances  est  chargée  de  leur  en  faire  passer 
les  quantités  nécessaires. 
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Akt.  7.  La  Convenliou  nationale  décrète  (ju’il  sera  excepté  du 
dessèchement  ordonné  par  l’article  i*'  ceux  des  étangs  qui  seront 
jugés  indispensablement  nécessaires  pour  le  service  des  moulins  et 
autres  usines.  Les  districts  prononceront  provisoirement,  d’après  la 
demande  de  la  commune,  la  consenalion  desdits  étangs;  la  de- 
mande de  la  commune  et  l’avis  du  district  seront  envoyés  sans 
délai  au  Comité  d’agriculture,  qui  en  fera  son  rapport,  sur  lequel  la 
Convention  statuera  détinitiveinent. 

Le  Comité  d’agriculture  a arrêté,  en  outre,  que  le  citoyen  Bour- 
don présentera  ce  projet  de  décret  à la  Convention  et  demandera  en 
même  temps  l’impression  du  mémoire  fait  par  le  citoyen  Boudin 
ce  sujet  pour  servir  d’instruction  à joindre  au  décret 

La  séance  est  levée. 

Boucher  S’  Sauveur. 


CENT-DIX-UUITIÈME  SÉANCE. 

3 FRIMAIRE  AN  II. 

Ce  jourd’hui  a frimaire,  l’an  deux  de  la  République,  une  et  in- 
divisible, la  section  d’agriculture  s’est  réunie.  Citoyens  présents  : 
Boucher  Saint  Sauveur,  Cbamborre,  Raffron,  Eschasseriaux , 
Letiot,  Girard,  Bourdon  (de  l’Oise),  Millard. 

A l’ouverture  de  la  séance,  un  membre  observe  qu’il  arrive  jour- 
nellement au  Comité  différentes  pétitions  relatives  aux  subsis- 
tances; que  cet  objet  ne  faisant  point  partie  de  son  attribution,  fe 
Comité  les  renvoie  à la  Commission  ministérielle  des  subsistances; 
que  cependant,  au  moyen  de  ces  renvois,  il  ne  reste  plus  de  pièces 
qui  puissent  justifier  de  ces  différentes  demandes,  ni  constater  que 
la  Commission  s’en  soit  occupée;  en  conséquence,  et  pour  mettre 
le  Comité  de  salut  public  à même  de  surveiller  cette  Commission  à 
laquelle  il  a attaché  des  fonctions  de  la  plus  haute  importance,  il 
demande  qu’il  soit  fait  une  copie  de  toutes  les  pétitions  et  adresses 
renvoyées  à la  Commission  des  subsistances,  laquelle  copie  sera 
adressée  au  Comité  de  salut  public  pour  lui  servir  de  rensei- 
gnement. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  a été  unanimement  adoptée. 


Ia‘.  décret  sur  le  desstVlieinent  des 
élanf^s  fut  voté  en  dciu  fois  : les  trois 
premiers  articles  le  1 1 frimaire  an  ii 


{ h'orèt-veyhal , p.  n^A),  les  articles  iv 
à vil  le  l/l  frimaire  (Ih-orpt-verlml, 

p.  355). 
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Le  Comité  a arrêté,  en  outre,  qu’expédition  du  présent  arrêté 
sera  envoyée  au  Comité  de  salut  public 

Le  président  du  Comité  a observé  qu’il  y a toujours  eu  deux 
commis  pour  le  secrétariat  du  Comité;  que,  d’après  les  renseigne- 
ments qu’il  a pris,  il  a vu  qu’il  était  indispensable  de  remplacer  le 
commis  qui  a quitté  sa  place  et  il  a proposé  de  le  remplacer  par  le 
citoyen  Blanchard,  qui  a déjà  été  employé  dans  les  bureaux  de  la 
(i'onventioû  et  qui  a de  bons  certificats  de  sa  section.  Celte  propo- 
sition a été  agréée. 

Le  citoyen  Bourdon,  chargé  du  projet  de  décret  relatif  au  dessè- 
chement des  étangs,  a dit  qu’ayant  communiqué  à quelques-uns  de 
ses  collègues  ce  projet  de  décret,  il  lui  avait  été  proposé  de  fain? 
quelques  amendements  au  3*  article  de  ce  décret  et  qu’il  devait  les 
soumettre  à la  discussion  du  Comité.  Ces  amendements  ont  donné 
lieu  à quelques  discussions  et  ont  été  adoptés  après  de  légers  chan- 
gements. 

Un  membre  a donné  lecture  d’une  lettre  relative  à une  substance 
qui  peut  suppléer  au  chiffon  employé  à la  fabrication  du  papier, 
mais  comme  cette  substance  n’est  point  nommée,  le  Comité  a 
passé  à l’ordre  du  jour. 

La  séance  a été  levée.  Boicheh  S‘  Saüvbuw. 


CEi\T-l)lX-NEUVlÈME  SÉANCE. 

3 FBIMAIRE  AK  II. 

Ce  jourd’hui  3 frimaire,  l’an  deux  de  la  République  française, 
une  cl  indivisible,  les  sections  d’agriculture,  commerce  et  ponts 
et  chaussées  se  sont  réunies. 

Citoyens  présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  président;  Moreuii, 
secrétaire;  Bourdon  (de  l’Oise),  Chamborre,  Marragon,  Chauvin, 
(ioupé  (de  l’Oise),  Villers,  Girard,  Thibaudeau,  Lefiot,  Eschasse- 
riaux,  Champigny -Clément,  Venaille. 

La  Convention  ayant  décrété  ce  malin  l’impression  du  projet  de 
décret  relatif  au  dessèchement  des  étangs,  le  Comité  a arrêté  (|ue 
le  mémoire  du  citoyen  Boudin  relatif  à ce  projet  sera  imprimé 
avec  lui. 

Le  citoyen  Villers,  membre  de  la  section  du  commerce,  fait  le 

O)  On  trouvera  dans  le  Hecneil  tira  par  le  (îomilé  de  salut  public  sur  le 

acU^a  du  Qtmilc  de  aalul  public,  de  rapport  de  la  Commission  des  suitsis- 

M.  Avlako,  de  noml)rcux  arrêtés  pris  tances  el  approvisionnements. 
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rapport  fi*une  pétition  des  citoyens  Jacquemart  et  Bénard  par  la- 
quelle ils  réclament  contre  un  brevet  d’invention  accordé  le  96  juin 
dernier  (vieux  style)  au  citoyen  Olivier,  comme  au  seul  inventeur 
de  la  fabrication  du  minium. 

Le  Comité  a été  d’avis  de  proposer  à la  Convention  nationale  de 
casser  et  annuler  l’arrêté  du  Conseil  exécutif  provisoire  du  96  juin 
dernier  (vieux  style)  qui  accorde  ce  brevet  d’invention  au  citoyen 
Olivier,  attendu  que  la  fabrication  de  cette  matière  métallique  était 
connue  en  France  et  consignée  dans  des  ouvrages  imprimés  et  pu- 
bliés avant  cette  époque 

Le  même  a fait  un  rapport  sur  une  pétition  du  négociant  Poul- 
let  en  explication  de  la  loi  du  maximum.  Le  Comité  arrête  de 
passera  l’ordre  du  jour  motivé  sur  l’article  16  de  la  loi  du  aq  sep- 
tembre dernier 

La  commune  de  Carcassonne  demandait  à être  autorisée  à payer 
au  prix  des  marchés  des  grains  achetés  avant  la  loi  du  maximum 
et  non  livrés.  Le  Comité  passe  pareillement  à l’ordre  du  jour  motivé 
sur  la  loi. 

Les  communes  d’Arrou  et  de  Courtalain^^^  soumettent  à la  Con- 
vention ladilRcullé  qui  les  div  ise,  produite  par  l’établissement  d’un 
uiarelié  dans  la  première  de  ces  communes. 

Un  membre  de  la  section  du  commerce  fait  le  rapport  d’uuc 
pétition  des  Administrateurs  les  travaux  publics  de  la  commune  de 
Paris,  relativement  à la  rallinerie  d’huiles  et  fabrique  de  bougies 
du  citoyen  Lepêcbeur,  accusé  d’accaparement  et  en  fuite  depuis 
ijiiebpie  temps. 


' Sur  la  iiianufactui'H  ininlum 
/•lublift  à |}er<-y  par  ic  sieur  Olivier,  dont 
le  Coinilé  (rinslruclion  publique  eut  à 
s’orniper  CAincurreininent  avec  le  Co- 
mité (le  commerce  et  que  Kourcroy  et 
(iinton-Morveau  visitèrent  en  frimaire 
an  II,  on  consultera  les  Prociii-verhau.r 
•lu  Comité  d’instruction  publique  publics 
par  M.  J.  Güiu-aume,  t.  Il,  p.  79a, 
867,  l.  III,  p.  g. 

Voici  la  note  où  M.  Guillaume  ré- 
sume la  fin  de  cette  aflaire  : trl.Æ'  7 fri- 
maire Guyton-Morveau  présenta  à la 
Convention,  au  nom  du  Comité  d’in- 
struction publique  cl  de  commerce, 
un  projet  de  décret  (jui  fut  adopté  et 
f[ui  interdisait  à Olivier  de  continuer  sa 
fabrication  à Bercy.  l.<e  rapport  (b> 
Guyton  se  trouve  au  Moniteur  du 
lu  frimuii‘e  an  u qui  le  plaCAi  pur 


erreur  à la  séance  du  8 friinaiiv.  I.C 
17  frimaire  un  nouveau  décret,  rendu 
sur  le  rapport  de  Viliers,  parlant  an  nom 
des  Comités  d’aericulture  et  de  com- 
merce, relira  à Olivier  le  brevet  d’in- 
vention qui  lui  avait  été  accorde  par  li* 
Conseil  exécutif  le  96  juin  1 793,  comme 
contraire  à l’article  16  de  la  loi  du 
3o  déc(*mbre  1790. . . » (t.  III,  p.  gel 

Oli'ier  démolit  sa  manufacture  et  in- 
venta une  cheminée  qui  devait  |>arer  à 
tout  inconvénient.  (Voir  dans  le  recueil 
de  -M.  Gcii-laujie,  t.  IV,  p.  963/1.  n*  é.) 

Il  s’agit  du  décret  du  39  se|>- 
tembix;  I7g3  fixant  le  maximum  du 
prix  des  denrées  et  marchandises  de 
pn'rnière  nécessité.  ( Collecl.  des  décrets, 
p.  bf)  et  buiv.) 

‘'î  Eure-et-Loir. 
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Le  Comité  a été  d’avis  de  proposer  à la  Convention  de  .passer  à 
l’ordre  du  jour  sur  cette  pétitionnai 

I..e  citoyen  Rameau  a fait  lecture  d’observations  sur  les  moyens 
de  rendre  la  viande  moins  rare  et  de  multiplier  les  bestiaux  et  sur  ce 
d’améliorer  l’agriculture.  Le  Comité  a ajourné  jusqu’au  rapport  gé- 
néral qui  pourra  être  fait  sur  cet  objet. 

La  séance  a été  levée. 

Boüchbk  s*  Sauvelh. 


CENT-VINGTIÈME  SÉANCE. 

7 FRIMAIRE  AN  II. 


Ce  jourd’liiii  7 frimaire,  l’an  deux  de  la  République,  une  et 
indivisible,  la  section  d’agriculture  s’est  assemblée,  (ntoymis  pré- 
sents : Boucher  Saint  Sauveur,  Chainborre,  Bourdon  (de  l’Oise), 
Millard,  Girard,  Raffron,  Tbabaud,  Eschasseriaux,  Leliot,  Coupé 
(de  l’Oise). 

A l’ouverture  de  la  séance,  le  Président  a communiqué  le  con- 
tenu des  ditférenis  paquets  adressés  au  Comité: l’un,  envoyé  par  le 
Ministre  de  l’intérieur,  contenant  pour  chacun  des  membres  du 
Comité  un  exemplaire  du  Journal  d'ofrricullurc  publié  par  le  Co- 
mité central  de  ce  département^^^;  trois  autres  paquets  contenant 
des  mémoires  relatifs  au  commerce  ont  été  renvoyés  à la  section  du 
Comité  chargée  de  cette  partie;  enfin,  des  pétitions  relatives  aux 
subsistances  ont  été  renvoyées  à la  Commission  ministérielle, et 
expédition  d’icelles  au  Comité  de  salut  public  pour  faciliter  sa  sur- 
veillance, aux  termes  de  l’arrêté  du  Comité  en  date  du  [9  fri- 
maire]. 

Un  membre  du  (iomité  d’instruction  publique  a demandé  la 
parole  et  a proposé  au  Comité  de  s’occuper  d’un  changement  dans 
la  tenue  des  foires  dans  la  campagne  et  d’en  déterminer  les  jours 
d’après  le  nouvel  ordre  du  calendrier  décrété  par  la  Conventionnel 

Il  a même  proposé  au  Comité  de  délibérer  s’il  ne  conviendrait 
pas,  dans  la  distribution  des  lieux  où  sont  établies  ces  foires  comme 


O)  Lo  9 frimaire*,  la  Convention,  sai- 
sie de  celte  alTaire,  passait  à l'ordre  du 
jour;  au  procès-verbal  le  nom  est  : D>pè- 
cheux.  {Procit-veràal,  p.  a35.) 

En  voici  le  titre  complet  : Journal 
d'nfp'iraUufi!  rt  de  proepériU;  pu/tlitjur, 
publié  par  lea  membre»  du  Comité  central 
du  MinUtire  de  l’intérieur;  à Paris,  de 


ITmpriraerie  nationale  exécutive  du 
Louvre;  le  premier  numéro  parut  en 
avril  1 793,  le  dernier  est  de  }|erminal 
an  II.  (Arch.  nat. , AÜ  xx*  370.) 

Le  décret  de  la  Convention  sur 
l’ère . le  commencement  et  ror/janisalion 
de  l’année  et  sur  les  noms  des  jom*s 
des  mois,  est  du  h frimaire  an  ti. 
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des  moyjens  d’échange , de  faire  des  changements  propres  à étendre 
les  rapports  commerciaux  entre  les  individus  des  départements 
voisins. 

Un  membre  a observé  que  cette  proposition  intéressait  plus  par- 
ticulièrement la  section  du  commerce,  et  il  a demandé  l’ajourne- 
ment à l’assemblée  de  demain.  Cette  proposition  a été  adoptée. 

Sur  la  demande  du  Comité  de  législation,  tendant  à l’envoi  de 
commissaires  pour  l’examen  d’une  question  aux  termes  du  décret 
de  la  Convention,  le  Comité  a nommé  les  citoyens  Bourdon  et 
Millard. 

Un  membre  a ensuite  fait  le  rapport  du  mémoire  du  citoyen 
1\  Basset,  médecin  à Nîmes,  sur  les  offres  qu’il  fait  de  naturaliser 
dans  les  départements  du  midi  les  productions  les  plus  recherchées 
de  l’Asie  et  de  l’Amérique;  le  rapporteur,  après  avoir  balancé  les 
grands  avantages  que  présente  ce  mémoire  avec  la*  dépense  a 
laquelle  elle  doit  donner  lieu,  et  l’incertitude  du  succès,  a pensé 
que  ce  n’était  pas  le  moment  de  s’occuper  de  ces  grands  objets  et  il 
a conclu  à l’ajournement  de  cet  examen.  Cette  proposition  a été 
adoptée 

La  séance  a été  levée. 

Boucher  S‘  Sauveur. 


CENT-VTNGT-KT-U.MÈME  SÉANCE. 

8 FRIMAIRE  AN  II. 


Ce  jourd’hiii  8 frimaire,  l’an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  (Comité  d’agriculture,  commerce,  ponts  et 
chaussées  réunis  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents:  Boucher  Saint  Sauveur,  Cbamborre,  .Marra- 
gon,  Venaille,  Girard,  Lefiot,  Villers,  Millard,  Chauvin,  Hauss- 
mann , Thibaudeau , Cbampigny,  Thabaud , Eschasseriaux , Bourdon 
(de  l’Oise). 

Le  Président  a donné  connaissance  de  trois  lettres  relatives  aux 
subsistances;  elles  ont  été  renvoyées  à la  Commission  ministérielle 
(les  subsistances  et  approvisionnements  et  copies  d’icelles  envoyées 
au  Comité  de  salut  public. 


Sons  le  n*  3358  on  Ironve  celU' 
nienllon , au  registre  des  pétitions  : irLes 
nilininisiratenrs  des  Hautes-Alpes  en- 
\ oient  un  inéinenre  du  citoyen  Baswl 
sur  lit  culture  de  ditl'érents  (produits 
c.oloniaui , canne  à sucre,  etc.].  (Arcli. 


nal.,  P'®  -VtT')  U«ns  un  précédent 
moire,  n®  319a,  llas.set  demandait  dc' 
terres  et  3o,ooo  livrt*s  pour  naturalkir 
lesiicn>,  le  café,  le  coton ,Tindi(ja,  le  ca- 
cao, dans  le  département  des  Alpes-Ma- 
ritimes. 


[8  KRiM.AN  11]  D’AGUICULTÜRE,  COMMERCE,  ETC.  Uil 

L’ordre  du  jour  appelait  la  discussion  sur  la  proposition  faite  à 
la  dernière  séance  par  un  membre  du  Comité  d’instruction  pu- 
hliijue  sur  les  changements  à faire  dans  la  nomenclature  des  foires 
et  même  dans  leur  distribution  ; après  une  discussion  assez  étendue 
sur  les  intérêts  du  commerce  qui  se  trouvaient  souvent  lésés  par 
la  fixation  des  foires  à des  jours  de  saints  qui,  par  les  vices  de 
l’ancien  calendrier,  ne  tombaient  pas  toujours  aux  mêmes  époques, 
le  Comité  a chargé  la  section  du  commerce  de  lui  présenter  ses 
vues  sur  cet  objet  et  l’a  autorisée  à se  concerter  à cet  effet  avec  le 
Comité  d’instruction  publique 

Un  membre  de  la  section  des  ponts  et  chaussées  a fait  lecture 
d’un  rapport  et  d’un  projet  de  décret  tendant  à autoriser,  pour  cette 
fois  seulement,  le  Conseil  exécutif  à nommer  à la  place  d’inspecteur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées,  vacante  par  le  décès  du  citoyen 
Dubois;  après  une  légère  discussion  sur  la  rédaction,  le  projet  de 
décret  a été  adopté 

Un  membre  chargé  de  l’examen  des  pétitions  présentées  par  les 
administrateurs  du  département  de  la  Moselle  et  d’Indre-el-Loire, 
tendant  à réprimer  les  abus  des  nouvelles  plantations  des  vignes 
comme  préjudiciables  à la  culture  des  grains,  a demandé  que  le 
r.omilé  passât  à l’ordre  du  jour  motivé  sur  la  loi  qui  défend  de  dé- 
naturer les  cultures  usitées  et  la  discussion  s’est  engagée  sur  cet 
objet  et,  après  des  observations  très  approfondies  sur  les  dangers 
d’entraver  l’agriculture  par  des  lois  prohibitives,  le  Comité  s’est 
décidé  à passer  à l’ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Le  Président  a observé  qu’il  était  en  place  depuis  un  mois  et  il 
a demandé  qu’on  voulût  bien  le  remplacer;  tous  les  membres  du 
Comité  l’ont  continué,  il  a été  seulement  convenu  que  chaque 
section  se  nommerait  un  secrétaire. 

La  séance  a été  levée  à i o heures. 

Boucheu  S‘  Salveir. 

s 

lion  (h;  la  lui  du  : 9 janvier  1791  ([ui 
élablissail  réloclion.  el  vu  l’tirjjence, 
la  Convention  autorisa  le  (iuns«.*il  exé- 
rutif  à nommer  a sa  place  un  iiif»énieur 
dont  les  talents  et  ractivilé  seraient  ac- 
compagnés d’un  civisme  prononcé.  ( Av/- 
cè»-verhnl , 10  frimaire  an  11,  p,  a 'ja.) 


*'  Voir  le  Procèg-cerhal  de  la  Con- 
vention, ‘J  1 pluviùst^  an  ii,  p.  t33. 

D’après  le  décret  rendu  deux  jours 
après, on  voitf|uo  le  citoyen  Didxtis était 
chargé  d“9  «lépartemenls  seplenlriouaux 
et  des  porta  du  Havre,  de  Dieppe,  de 
(dierlvoiirg  et  de  Dunkertpie.  Kn  déi*oja- 


III. 
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CE^T-\T\GT-I)EÜXIÈ\IE  SÉANCE. 

FRIMAIRE  AN  II. 

Ce  jourd’hui  19  frimaire,  l’an  second  de  la  République  fran- 
«•nise,  une  el  indivisible,  la  section  d’agriculture  s’est  réunie.  Ci- 
toyens présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre , Bourdon  , 
Eschasseriaux,  Jacob  Dupont,  Girard,  Lefiot,  Raffron,  Millard. 

La  séance  s’est  ouverte  par  la  lecture  d’une  lettre  de  la  Commis- 
.sion  des  subsistances  par  laquelle  elle  demande  que  le  sapin  soit 
sujet  au  maximum. 

Le  (Comité  arrête  de  proposer  l’ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que 
le  sapin  est  compris  dans  la  loi  sous  le  mot  générique  de  bois. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  pétition  de  la  commune  de  Tours  qui 
demande  des  subsistances.  Celte  pétition  a été  renvoyée  à la  Com- 
mission des  subsistances. 

Il  a été  fait  un  nouvel  examen  du  projet  de  loi  sur  le  dessèche- 
ment des  étangs,  renvoyé  par  la  (]onvention  du  1 1 de  ce  mois^‘1 

Les  articles  A,  5,  b,  7,  8 et  dernier  sont  arrêtés  comme  il  est 
de  l’autre  part. 

Le  citoyen  Millard  a fait  son  rapport  sur  ce  qu’il  a retiré,  de  des- 
sous les  scellés  de  Rabaut-Pomier,  les  papiers  relatifs  à la  pétition 
du  citoyen  Hoffmann  concernant  la  culture  de  la  garance.  Le  Co- 
mité a chargé  le  citoyen  Bourdon  (de  l’Oise),  de  l’examen  el  rapport 
de  cette  affaire 

La  séance  a été  levée.  ’ BooCher  S‘  Sauveur. 


CENT-VINGT-TROISIÈME  SÉANCE. 

1.3  FRIMAIRE  AN  II. 

Ce  jourd’hui  i3  frimaire,  l’an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  commerce,  ponts  et 
chaussées  réunis,  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  : Boucher 
Saint  Sauveur,  Haussmann,  Chamborre,  Bourdon  (de  l’Oise), 


L<*  1 1 frimaire  la  Conv»*nlion  n’avait 
volô  que  les  trois  premiers  articles  du 
décret  et  avait  renvoyé  au  Comité,  pour 
une  nouvelle  révision , le  rest<‘  du 
projet.  {Procès-verbal,  11  frimaire 
an  II,  p.  995.) 


Quelques  mois  plus  tard, en  prai- 
rial on  11,  Holfmann  dénonçait  au  Co- 
mité de  salut  public  b»  a|pssements  du 
Comité  d’apricultiir»'  <i  son  égard.  ( Voir 
Procès-vprhal  de  la  Contention,  ly  mes- 
sidor an  11,  p.  85.) 


DIgitized  by  Google 
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Marragon,  Thibautleau,  Leliot,  Jacob  Dupont,  Girard,  Villers, 
Venaille,  Moreau,  Thabaud,  Eschasseriaux , Ralîron. 

A l’ouverture  de  la  séance,  une  machine  du  citoyen  Persoii  a 
été  remise  au  citoyen  Moreau,  pour  en  faire  un  rapport  au  Comité. 

Le  citoyen  Moreau  a proposé  ensuite  au  Comité  d’adjoindre  le 
citoyen  Roberjot,  député  de  Saône-et-Loire.  Adopté 

Le  citoyen  Haussraann  a fait  un  rapport  sur  les  objets  dont 
l’cxporlation  peut  être  permise;  ce  projet  est  adopté  sous  la  condi- 
tion de  le  communiquer  à la  Commission  des  subsistances  et  au 
Comité  de  salut  public.  Le  Comité  en  a arrêté  aussi  l’impression. 

Le  citoyen  Thibaudeau  fait  ensuite  un  rapport  sur  la  Chambre 
de  commerce  de  Marseille  ; il  propose  et  le  Comité  adopte  le  projet 
de  décret  suivant  : 

Art.  l*'.  Le  décret  du  3 1 mars  dernier,  en  ce  qui  concerne  la 
conservation  provisoire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille, 
est  rapporté. 

Art.  2.  Les  administrateurs  de  la  Chambre  de  commerce  (jui 
se  sont  maintenus  dans  leurs  fonctions  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  du  G septembre  179^  seront  mis  en  état  d’arreslation  et 
tenus  de  rendre  compte  au  directoiie  du  district  de  Marseille  du 
montant  des  droits  qu’ils  ont  continué  de  percevoir  sur  des  mar- 
chandises, d’en  faire  le  versement  dans  le  délai  d’un  mois  dans  la 
caisse  du  receveur  de  district,  sauf  à être  statué  sur  le  rembourse- 
ment des  sommes  qui  seront  jugées  avoir  été  légitimement  em- 
ployées 

Le  citoyen  Venaille,  au  nom  de  la  section  des  ponts  et  chaus- 
sées, propose  et  le  Comité  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
Comités  de  salut  public,  d’agriculture,  commerce  et  ponts  et 
chaussées  réunis,  considérant  que  l’état  de  dégradation  de  toutes 
les  routes  et  ponts  de  la  République,  et  particuhèrementdes  dépar- 
tements frontières  et  des  côtes,  nécessite  les  mesures  les  plus 
promptes  et  les  plus  actives  pour  les  mettre  en  état  de  bonne 
réparation  h l’ouverture  de  la  campagne  prochaine;  que  les  moyens 


'U  Robpi'jot,  cure  d«  Sainl-Piprn*  (!<» 
Mâcon  fit  administratfiiir  du  dîslrirt, 
5*  suppléant  dfi  Snt\m*-fil-Loirp , uvuil 
ffiiopiacé  Carra  ie  s6  bmmaire  an  ti. 
Envoyé  on  misaion  dans  ta  région  de 
IMiin  et  Moselle  en  l'an  11 , il  adressa  de 
curietn  rapports  sur  les  industries  de 


ta  Hollande  et  de  i'Aliemuipie  (en  p<ir- 
^irulier  sur  les  fabrîijiies  d’Aix-la- 
( ib«(N>lle  et  de  Stolberjj  ).  [On  trou  ve  plu  - 
sieurs  de  ces  rapports  dans  An  h.  nnl., 
F”  , i33o.j 

Dém*t  du  1 fl  frimain?  on  ii.  ( ('of- 
lect.  gén.  dei  dêrreU,  p.  i33.) 


m PUOCLS-VKHBAUX  DU  COMITÉ  [i3  kbim.  iij 

employés  jusqu’à  présent  n’offrent  que  des  résultats  trop  lents  et 
très  insuffisants  par  la  mauvaise  organisation  de  l’administration 
des  travaux  publics;  voulant,  enfin,  mettre  en  activité  toutes  les 
ressources  possibles,  afin  que  le  service  des  armées,  des  convois 
militaires  et  de  l’artillerie  puisse  se  faire  avec  la  plus  grande  acti- 
vité sur  tous  les  points  de  la  République,  décrète  : 

Art.  l*'.  Tous  les  travaux  publics  seront  faits  et  entretenus  aux 
frais  de  la  République,  à compter  du  i"  nivôse;  en  conséquence, 
tous  les  grands  chemins,  ponts  et  levées  seront  faits  et  entretenus 
par  le  Trésor  public;  les  chemins  vicinaux  continueront  d’étre  aux 
frais  des  administrations,  sauf  les  cas  où  ils  deviendraient  néces- 
saires au  service  public. 

Art.  "I.  Tous  les  employés  à appointements  sur  ces  différents 
travaux  seront  salariés  en  totalité  par  le  Trésor  public  à compter 
du  i"  nivôse. 


Art.  3.  Toutes  les  troupes  de  libre  disposition  pourront  être 
employées  au  serxice  de  la  République. 

Art.  ô.  11  sera  misa  la  disposition  du  Ministre  de  l’intérieur, 
jusqu’à  concurrence  de  vingt-cinq  millions,  pour  être  employés  en 
réparations  des  routes  et  des  ponts  de  la  République.  Sur  cette 
somme  il  fera  verser  provisoirement  celle  de  cent  mille  livres  dans 
les  caisses  de  chaque  département,  le  surplus  sera  réparti  entre 
les  départements  en  raison  de  leurs  besoins  respectifs,  sur  le  rap- 
port qui  en  sera  fait  par  le  Comité  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  5.  Tout  ce  qui  sera  du  aux  entrepreneurs  des  travaux 
publics  au  nivôse  prochain  leur  sera  payé  sur  la  liquidation 
faite  par  les  directoires  de  district,  visée  par  ceux  de  département, 
sur  les  mémoires  arrêtés  par  les  ingénieurs  en  chef. 


Art.  (').  Au  i5  germinal  prochain,  tous  les  travaux  nécessaires 
pour  rendre  les  routes  et  ponts  praticables  seront  achevés. 

Art.  7.  Dans  les  deux  décades  qui  suivront  la  publication  du 
présent  décret,  les  ingénieurs  en  chef  enverront  au  (Conseil  exécutif 
provisoire  l’état  estimatif  par  aperçu  des  réparations  à faire  aux 
routes  et  ponts  de  leur  arrondissement;  ils  y joindront  l’état  des 
réparations  (jui  ont  été  faites  depuis  un  an  et  des  sommes  (jui  y 
ont  été  employées;  ces  états  seront  divisés  par  districts.  Le  Conseil 
exécutif  les  eiivcn  ra  à la  Convention  nationale  avec  l’avis  de  la  Com- 
mission centrale  des  ponts  et  chaussées,  le  «o  nivôse  prochain. 
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,\bt.  8.  Les  adjudications  des  matériaux  pour  les  routes  et  des 
ouvrages  d’art  pour  les  ponts  seront  faites  le  décadi  qui  suivra 
celui  de  la  publication  par  les  directoires  de  district,  en  présence 
de  l’ingénieur  ordinaire,  de  la  partie  de  Touvrage  qui  sera  l’objet 
de  l’adjudication. 

Art.  9.  Les  adjudicataires  donneront  une  caution  solvable  et 
certifiée. 

Art.  10.  Ils  commenceront  les  approvisionnements  et  les  tra- 
vaux dans  la  décade  qui  suivra  leur  adjudication  ; ils  les  feront  vé- 
rifier tous  les  mois  par  les  ingénieurs  ordinaires. 

Art.  11.  Ils  seront  payés  par  les  receveurs  des  districts  au  fur 
et  à mesure  des  ouvrages  et  des  fournitures,  d’après  les  états  de 
situation  dressés  par  les  ingénieurs  ordinaires,  sur  le  certificat 
de  r ingénieur  en  chef  et  le  mandat  du  département. 

Art.  1^.  Les  ingénieurs  en  chef  feront  de  fréquentes  tournées 
sur  les  routes  et  les  ateliers  pour  accélérer  les  travaux. 

Art.  13.  Les  administrations  de  district  rendront  compte,  le 
premier  de  chaque  mois,  du  progrès  des  réparations  et  de  l’état 
des  routes  à celles  de  département,  qui  surveilleront  l’ensemble  des 
travaux  et  prononceront  définitivement  sur  toutes  les  difficultés  et 
d’après  l’avis  des  districts. 

Art.  1 4.  Les  représentants  du  peuple  près  les  armées  et  dans 
les  départements  inspecteront  tous  les  travaux  des  routes  et  ponts 
([u’ils  auront  occasion  de  parcourir. 

Art.  15.  Les  ingénieurs  ne  [)ourront  se  distraire,  ni  être  dis- 
traits de  leurs  travaux,  excepté  pour  les  objets  relatifs  au  service 
des  armées. 

Art.  16.  Chaque  administration  de  département  rendra  compte 
au  Conseil  exécutif  et  justifiera  de  l’emploi  des  fonds  qu’elle  a reçus 
ou  imposés  et  employés  jusqu’au  i"  nivôse.  Elles  rétabliront  dans 
les  caisses  d’oîi  ils  ont  été  tirés  les  fonds  mis  à leur  disposition  par 
les  représentants  du  peuple. 

Art.  17.  En  conséquence,  les  dispositions  du  décret  du  99  fé- 
vrier dernier  sont  rapportées,  le  Conseil  exécutif  n’accordera  plus 
de  fonds  faisant  partie  des  vingt  millions  attribués  à cette  époque 
aux  réparations  des  routes  el  ponts. 

Art.  1 8.  Le  Conseil  exécutif  rendra  compte  à la  Convention  et 
justifiera  de  l’emploi  de  ces  vingt  millions  au  90  nivôse,  ainsi  ([ue 
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(lo  lout<*s  los  opérations  successives  quTl  aura  suivies  relativemenl 
à l’exécution  du  présent  décret 

La  séance  a été  levée.  Boi  cher  S‘  Saivelb. 


CEIST-VlINGT-QUATRIÈME  SÉANCE. 

17  FRIMAtnE  AN  II. 

Ce  jourdTiui,  17  frimaire  an  deux  de  la  République,  une  et 
indivisible,  le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé.  Citoyens  pré- 
sents : Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Bourdon  (de  l’Oise). 
Thabaiid,  Eschasseriaux , Girard,  Lefiot. 

Il  a été  fait  lecture,  à l’ouverture  delà  séance,  d’une  pétition  des 
citoyens  Lefebvre  et  [Langlois]  expositive  de  la  découverte  d’une 
mine  de  charbon  de  pierre  dans  l’étendue  de  la  municipalité  de 
Vétheuil  et  [Saint-Martin-la-Garenne] , département  de  Seine-et- 
Oise.  Le  Comité  a arrêté  que  le  citoyen  Girard  écrira  à ces  muni 
cipalités  pour  avoir  connaissance  de  l’existence  ou  des  indices  de 
cette  mine  de  charbon. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  de  la  Commission  centrale  qui 
demande  la  note  des  objets  spécialement  renvoyés  au  Comité  pour 
en  rendre  compte  dans  un  délai  fixé  et  la  note  des  travaux  arriérés; 
arreté  d’y  déférer. 

Il  a été  fait  lecture  d’un  décret  du  1 1 frimaire  qui  charge  le  Co- 
mité de  lui  présenter  un' projet  de  décret  sur  les  moyens  d’utiliser 
les  parcs  et  jardins 

L’examen  de  cette  question  a été  ajourné  et  mis  au  rapport  du 
citoyen  Eschasseriaux. 

La  séance  a été  levée. 


GENT-VINGT-CINQUIÈME  SÉANCE. 

18  KRIMAinP.  AN  II. 


Ce  jourd’hui  1 8 frimaire,  l’an  deux  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  (iomité  d’agriculture,  commerce,  ponts  et  chaus- 
sées réuni»,  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  : Boucher  Saint  Sau- 


\a'.  ctficTfit  fut  adopté  le  iti  fri- 
muiri>  un  ii.  {Prucèit-verbal , p.  «.t.) 

1 1 frimaire  la  Convention , sur 
la  motion  d’un  membre,  avait  cliar^c  le 
Comité  d’agriculture  de  lui  présenter 


nu  projet  de  décret  sur  les  moyens  d’uti- 
lLs<»r  les  jardins  et  parcs  qui  n’ont  été 
ronsacrés  jusqu’à  ce  jour  qu'au  bue 
et  à la  superfluités.  ( fVor é* - rrrAo/ , 
p.  396.) 
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veur,  Bourdon  (deTOise),  Haussmann,  Villers,  Marragon,  Eschas- 
seriaux.  Girard,  Venaiile,  Chamhorre. 

Le  Comité  a fait  l’ouverture  de  la  séance  par  la  lecture  de  plu- 
sieurs pétitions  et  adresses  concernant  la  multiplicité  des  terres 
plantées  en  vignes  et  qui  seraient  propres  à la  culture  des  grains; 
il  est  demandé  par  ces  pétitions  qu’elles  soient  arrachées  dans  le 
plus  bref  délai.  Le  Comité  a ajourné  à en  faire  l’examen. 

Plus,  d’une  pétition  du  citoyen  Jedouin,  par  laquelle  il  demande 
l’interprétation  en  sa  faveur  de  la  loi  du  i i septembre  dernier,  qui 
accorde,  section  II  article  3,  la  moitié  de  l’amende  au  dénonciateur. 
Le  Comité  a passé  à l’ordre  du  jour 

Le  Comité  a proposé  que  chaque  membre  donnât  ses  vues  parti- 
culières sur  l’amélioration  de  l’agriculture,  du  commerce,  etc.,  ce 
qui  a été  accepté  à l’unanimité. 

La  séance  a été  levée.  Boucher  S‘  Sauveur. 


CENT-VINGT-SIXIÈME  SÉANCE. 


üü  KIUMAIRB  AN  II. 


Ce  jourd’hui  93  frimaire,  l’an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indi\isible,  la  seclion  d’agriculture  s’est  assemblée.  Citoyens 
présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Girard,  Thabaud, 
Lefiot,  Bourdon  (de  l’Oise). 

Il  a été  fait  lecture  d’une  pétition  de  la  commune  de  Saint- 
Maurice,  district  de  Corbeil,  relative  à des  pacages,  pâtures,  ma- 
rais, marécages,  motivée  sur  les  lois  des  98  août  1792  et  10  juin 
1798.  Le  Comité  a arrêté  de  proposer  â la  Convention  nationale  le 
projet  de  décret  suivant  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  d’agriculture  sur  la  pétition  de  la  commune  de  Saint- 
Maurice,  district  de  (jorbeil,  département  de  Seine-et-Oise , qui 
demande  : 

1"  Ce  qu’on  doit  entendre  par  pacages,  patis,  palus,  marais, 
marécages,  compris  dans  les  dispositions  des  articles  i et  8 de  la 
iv"  seclion  du  décret  du  i 0 juin  1 798; 

9"  (Comment  on  doit  considérer  les  herbages,  prairies  et  plii- 


do  la  loi  fixant  un  inaxi- 
nniin  do«  grains;  l'nrlirlo  mentionne 
était  ainsi  conçu  : rS’ii  ciislc  un  dénon- 
ci.ilonr  [dénonçant  une  vente  faite 
ailleupi  que  dansle<,  marchés],  la  valeur 


de  robjet  conlis(jué  lui  appartiendra, 
ainsi  que  la  moitié  de  l'amende;  Tautre 
moitié  au  profit  de  la  commune  sur 
rnrromlissemont  de  laquelle  les  grains 
auront  été  anrtés.» 


168 


PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  [99  frim.  a>  11] 

sieurs  pièces  de  terre  mises  actuellement  en  labour  et  qui  dans  le 
principe  n’ëtaient  que  des  terrains  marécageux; 

3"  Si  un  ci-devant  seigneur  peut,  à l’égard  de  pareilles  terres, 
exiger  des  habitants  qu’ils  justifient  de  leur  ancienne  jouissance  ; 

A"  Si  ces  mêmes  terrains  sont  censés  appartenir  de  droit  à la 
communauté  des  habitants,  à moins  que  le  ci-devant  seigneur  jus- 
tifie du  titre  de  propriété; 

5“  Si  le  ci-devant  seigneur  peut  invoquer  le  droit  d’alluvion  sur 
ces  terrains; 

Passe  h l’ordre  du  jour  motivé  sur  les  lois  des  28  août  i7()‘î  <?t 
i O juin  1793 

La  séance  a été  levée.  Boucher  S*  Sauveur. 


CENT-VINGT-SEPTIÈME  SÉANCE. 

98  PRIMAIRE  AN  II. 


Ce  jourd’hui  9 3 frimaire,  l’an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indmsible,  le  Comité  d’agriculture,  commerce,  ponts  et 
chaussées  réunis,  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  : Boucher  Saint 
Sauveur,  Moreau,  Chamborre,  Coupé  (de  l’Oise),  Eschasseriaiix , 
Venaille,  Venard,  Marragon,  Lefiot,  Villers,  Champigny-Clément, 
Girard. 

A l’ouverture  do  la  séance , le  citoyen  Eschasseriaiix  lit  un  pro- 
jet sur  l’amélioration  de  l’agriculture  et  le  moyen  de  donner  aux 
Français  des  mœurs  républicaines 

Le  septidi  17  nivôse,  le  Comité  mettra  à la  discussion  les 
divers  plans  sur  cet  objet;  il  charge,  en  attendant,  les  secrétaires  de 
faire  pour  chacun  des  membres  du  Comité  une  copie  des  articles  du 
projet  du  citoyen  Eschasseriaux. 

Un  membre  a fait  lecture  d’une  lettre  adressée  au  Comité  par 
le  citoyen  Labrousse,  détenu  à la  maison  ci-devant  Port-Royal, 
ensemble  d’un  mémoire  sur  la  culture  d’une  plante  qu’il  a apportée 
le  l’Afrique  et  ipi’il  est  parvenu  à naturaliser  en  France  où  elle  a 
pu  devenir  de  la  plus  grande  utilité;  lecture  également  faite  du 
procès-verbal  contenant  le  détail  de  la  perquisition  faite  chez  ce 


Le  décret  fui  adoplé  le  lendemain , 
a3  frimaire.  {Proch-vprhal  dn  la  Cnn- 
ventinn,  p.  jC/i.) 

Sur  te  même  sujet  on  consultera 


t 

un  mémoire  du  même,  de  brumaire 
an  III , intitule  : Sur  la  nécetsitê  ft 
!p»  mnyent  de  régénérer  V agriculture, 

(AD  XVIII*  3io,  n“  19.) 
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citoyen  et  de  l’interrogatoire  qu’il  a subi  avant  son  arrestation. 

Le  Comité,  en  applaudissant  au  génie  et  au  civisme  de  cet 
artiste,  considérant  qu’il  importe  à la  République  de  ne  rien 
négliger  pour  s’assurer  la  conservation  d’une  plante  qui  offre  les 
plus  grands  avantages,  nomme  les  citoyens  Coupé  et  Bourdon 
(de  l’Oise)  pour  se  rendre  au  Comité  de  sûreté  générale,  pour  lui 
demander,  d’après  la  légèreté  des  motifs  qui  paraissent  avoir 
déterminé  l’arrestation  du  citoyen  Labrousse,  ou  son  élargissement 
définitif  ou  sa  translation  à son  domicile  sous  la  garde  d’un  gen- 
darme 

Le  Comité  arrête  que  les  différentes  sections  sont  autorisées  à se 
procurer  à la  Bibliothèque  nationale  sous  leurs  récépissés  tous  les 
ouvrages  dont  elles  auraient  besoin. 

Le  citoyen  Moreau  fait  un  rapport  sur  la  machine  du  citoyen 
Person,  propre  à battre,  vanner  et  cribler  le  blé. 


Le  sieur  Nicolas-Antoine  Labrousse, 
botaniste , employé  avant  la  Révolution 
dans  les  hôpitaux  militaires,  était  à 
Port-Royal  (Port-Égalité)  depuis  le  ao 
septembre  1798,  date  à laquelle  il  avait 
été  arrêté  «sur  une  déclaration  vague»; 
il  était  accusé  «d’avoir  levé  les  épaules  en 
lisant  les  papiers  publics  et  d’avoir  tenu 
des  propos  inciviques».  Aux  représen- 
tants du  peuple  il  adressa , de  sa  prison , 
un  mémoire  où  il  exposait  qu’il  avait 
rapporté  d'Afrique  «les  choses  les  plus 
intéressantes  qui  feront  un  accroisse- 
ment de  richesses  pour  la  France  et  du 
bonheur  pour  le  peuple».  A son  dossier 
on  trouve  un  extrait  des  procès-verbaux 
du  Comitéd’agriculture  sur  lequel  on  lit 
cette  note  an  crayon  : « Mis  sous  les  veux 
du  Comité  [de  sûreté  générale]  qui  a té- 
moigné passer  è l’ordre  du  jour».  (Arch. 
nal.,  F’ 4^76.) 

La  pétition  de  Labrousse  avait  été 
numérotée  3a84.  Voici,  depuis  le 
n*  1995,  les  pétitions  retrouvées  aux 
Archives  nationales  : soi  g.  Fossard  : 
Abus  des  laboureurs  aubergistes 
(F‘®  a85).  — 5o4a.  Ugonin,  de 
Belfort  : «conservation  des  hommes,  des 
bestiaux  et  des  pays  circonvoisins»  (F‘® 
5oa  ).  — 3où3.  Trippier  : se  plaint  des 
moulins,  des  meuniers  et  des  vannes 
des  pét'heurs  qui  obstruent  les  rivières 
(F“  3i3).  — 3o5S.  Commune  de 
Saint-Tropez  : demande  que  l’on  dé- 
fende de  tuer  les  veaux  (F'*  5oa).  — 
3oGj,  Pillin  : emploi  de  la  chaux  pour 


améliorer  les  terres;  procédé  d'un  mi- 
roir ardent  pour  transformer  la  pierre 
en  chaux  (F‘®  33i).  — 3o68.  Renard: 
permission  de  faire  paître  les  bestiaux 
dans  les  coupes  de  dix  années  de  recrues 
(F‘®  336).  — 3ojo.  Indre-et-Loire: 
disette  des  subsistances  causée  par  la 
surabondance  de  vignes  (F*®  3ao).  — 
30J3.  Commune  de  Davenecourt 
( Somme ):  communaux  (F‘®  829  ).  — 
3o'j6.  Le  Franc  : moyên  de  rendre  des 
bras  à la  culture  des  terres  ( F'®  33 1 ).  — 
3o8o.  Société  populaire  de  Wissem- 
bourg  : peine  de  mort  contre  celui  qui 
fait  périr  les  femelles  prêtes  à mettre  bas 
( F'®  5oa  ).  — 3o83,  Commune  de  Mesnil- 
Auzouf  (Calvados)  : communaux  (F‘® 
829).  — 3o86.  Amis  de  la  liberté  et  de 
l’égalité  de  la  Côte-d’Or:  abus  qui  se 
commettent  aux  frontières  sur  l’abat  des 
génisses  et  vaches  (F*®  602).  — 3ig3. 
I.apotre  : demande  de  prix  et  de  poids 
uniformes  pour  la  mouture  (F*®  286). 
— 3a i8.  Bouches-du-Rhône  : améliora- 
tion des  terres  (F‘®  33 1).  — 3aa6. 
Commune  de  Charollcs  ( Saône-et-Loire  ) : 
division  des  fermes  (F*®  286).  — 3aào. 
Gouraincourt  (Meuse)  : communaux 
(F'®  829). 

La  très  grande  majorité  des  autres 
pétitions  est  relative  aux  subsistances; 
c’est  la  question  dominante  à ce  mo- 
ment et  a lire  les  listes  données  par  le 
registre  d’enregistrement,  on  comprend 
mieux  la  place  que  celte  question  occupe 
dans  les  procès-verbaux  du  Comité. 
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lifî  ComiU*  1(‘ jujjeant  susceptible  d’un  examen  plus  approfondi, 
a ajourné  ce  rapport  à la  prochaine  séance. 

La  séance  a été  levée.  Boicheu  S‘  Saiveük. 


CENT-VIX(JT-HÜITIEME  SÉANCE. 

‘J 7 KRIMAIBE  AN  II. 

Ce  jourd’hui,  27  frimaire  an  deux  de  la  République  française, 
la  section  d’agriculture  s’est  assemblée.  Citoyens  présents  : Boucher 
Saint  Sauveur,  Cbamborre,  Coupé,  Bourdon  (de  l’Oise),  Girard, 
Venard,  Escbasscriaux,  Thabaud. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  pétition  de  la  commune  de  Marcous- 
sis,  district  de  [Palaiseau],  département  de  Seine-et-Oise.  Cette 
pétition  a été  renvoyée  au  Comité  d’aliénation. 

Sur  la  motion  d’un  membre  il  a été  arrêté  que  la  prochaine 
séance  sera  consacrée  à la  lecture  de  Y Essai  sur  Y amélioration  des 
terres,  par  Patulle,  et  le  Comité  charge  le  citoyen  Maurice  de  prendre 
dix  exemplaires  de  cet  ouvrage  chez  Valeyre,  libraire  rue  Saint- 
Jacques. 

Il  a été  aussi  fait  lecture  d’une  pétition  du  citoyen  Guitton,  de 
Roanne,  département  de  Rhône-et-Loire , qui  a été  d’abord 
remise  au  citoyen  Venard  et  sur  laquelle  le  Comité  a reconnu 
ensuite  que  le  pétitionnaire  devait  se  pourvoir*  auprès  des  corps 
administratifs  de  son  département. 

La  séance  a été  levée.  Bouchkr  S‘  Sauveimi. 


CENT-VINGT-NEliVlÈMK  SÉANCE. 

5(8  KRIMAIRE  AN  II. 

Ce  jourd’hui,  q8  frimaire  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis,  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  ; 
Boucher  Saint  Sauveur,  Venard,  Bourdon  (de  l’Oise),  Cbamborie, 
llaussmann.  Girard , .Marragon,  Villers,  Thibaudeau,  Coupé  (de 
rOise),  Thabaud,  Eschasseriauv,  (Îhampigny-Clément,  Moreau. 

Le  Comité  d’agriculture  et  de  commerce,  après  avoir  pris  com- 
munication de  la  demande  qui  lui  a été  renvoyée  par  le  Comité  de 
l’examen  des  marchés  relativement  h la  cherté  des  drogues  et 
poêles  à placer  dans  les  hôpitaux,  estime  que  cet  objet  n’est  aucu- 
nement de  sa  compétence  et  qu’il  doit  être  reporté  au  Comité 
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chargé  de  lu  surveillance  et  de  l*admiiiistration  des  hôpitaux  mili- 
taires. 

Un  membre  de  la  section  de  commerce  fait  un  rapport  relatif 
à des  fournitures  faites  pour  habillement  de  quelques  bataillons  de 
la  marine  avant  Tépoque  de  la  loi.  Le  Comité  a renvoyé  cet  objet 
au  Comité  des  marchés. 

Sur  un  rapport  du  Ministre  de  l’intérieur  qui  propose  : i®  de 
payer  aux  entrepreneurs  du  canal  de  la  Nièvre  la  somme  de 

^0  sur  les  Q,  5 00,0  O O livres  mis  à sa  disposition, 

le  Comité  passe  à l’ordre  du  jour  motivé  sur  les  dispositions  de  la 
loi  rendue  le  1 6 frimaire  relativement  aux  travaux  publics 

9"  De  continuer  les  travaux  dudit  canal;  le  Comité,  considérant 
cpie  la  loi  du  6 avril  1791  charge  le  Ministre  de  rendre  un  compte 
raisonné  de  l’importance  et  de  la  situation  de  cette  entreprise;  que 
le  rapport  du  Ministre  ne  remplit  pas  cet  objet  puisque  1“  il  n’en 
démontre  pas  l’importance  d’une  manière  assez  détaillée;  9®  qu’il 
n’en  donne  pas  l’état  de  situation  puisqu’il  se  borne  à exposer  ce 
qui  est  dû  aux  entrepreneurs  sans  éclairer  le  Comité  sur  la  quantité 
d’ouvrage  fait,  sur  celui  qui  reste  à faire  et  les  sommes  à consacrer 
ù cet  objet,  arrête  que  le  Ministre  remplira  les  dispositions  de  ladite 
loi  du  6 avril  179*  avant  le  tridi  1 3 nivôse. 

Le  Comité  entend  le  rapport  de  la  machine  à battre,  vanner  et 
cribler  le  blé,  inventée  par  le  citoyen  Person;  il  rend  justice  à l’art 
qui  a |u*ésidé  à cette  invention,  mais  les  observations  de  quelques 
membres  font  sentir  à cet  artiste  que  sa  machine  est  susceptible 
d’être  perfectionnée;  en  conséquence,  le  Comité,  applaudissant  à 
son  zèle,  à son  civisme  et  à son  génie,  l’invite  à la  revoir  et  è la 
retravailler  d’après  les  nouvelles  idées  qu’il  a conçues 

La  séance  a été  levée. 

Boüchkb  S‘  Sauveur. 


CENT-TREÎSTIÈME  SÉANCE. 

9 NIVÔSE  AN  U. 

Ce  jourd’hui  9 nivôse,  l’an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  la  section  d’agriculture  s’est  assemblée.  Citoyens 


C’  Le  rhifTn;  est  en  blanc  dans  le 
leïlo. 

I)érr«;t  qui  ordonne  la  n^paralion 
d«>s  routes  et  df*8  pont»  de  la  République. 
( Collrrt.  g«ii.  Hph  itéc.f  p.  1 65).  On  en  a 


donné  la  liste  plus  haut,  p.  i63et  siiiv. 

I.e  10  septembre  1793,  Person 
avait  fait  don  a la  Convention  de  su 
luncliine  ù battre,  cribler  et  vanner  le 
blé.  (Pi'ocèi-verhnly  p.  aSo.) 
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pn^seiits  : Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Coupé  (de  l’Oise), 
Girard,  Venard,  Millard,  Kscliasseriaux , Roberjol,  Raffron. 

A l’ouverture  de  la  séance,  il  a été  fait  lecture  de  plusieurs  péti- 
tions tendant  à faire  arracher  les  vignes  plantées  sur  les  terres 
propres  a mettre  des  grains.  Le  (Comité  a ajourné. 

Plus,  d’autres  pétitions  tendant  à faire  arracher  les  remises  qui  s** 
trouvent  au  milieu  des  terres  labourables  et  qui  occupent  un  terrain 
précieux  à l’agriculture.  Le  Comité  a ajourné  jusqu’au  rapport 
général  sur  l’amélioration  de  l’agriculture. 

Un  membre  a présenté  quelques  observations  sur  l’avantage  et 
les  moyens  les  plus  propres  au  dessèchement  des  marais.  Il  a été 
invité  à mettre  par  écrit  ses  observations. 

La  séance  a été  levée. 

Bouchkr  S‘  Sauveur. 


CENT-TRENTE-ET-UMÈME  SÉANCE. 

3 MvésE  AN  II. 

Ce  jourd’hui  3 nivôse,  l’an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis,  s’est  assemlilé.  Citoyens  présents  : 

Boucher  Saint  Sauveur,  Escbasseriaux,  Moreau,  Marragon,  Girard, 

Villers,  Chauvin. 

A l’ouverture  de  la  séance,  le  citoyen  Villers  a fait  un  rapport 
sur  les  biens  appartenant  aux  ci-devant  triliunaux  de  commerce; 
il  propose,  et  le  Comité  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : I 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
Comités  de  commerce,  d’agriculture  et  de  finances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1*.  Les  biens  meubles  et  immeubles  appartenant  à quelque 
titre  que  ce  soit  aux  ci-devant  tribunaux  consulaires  font  partie 
des  propriétés  nationales. 

Art.  2.  Les  citoyens  qui  ont  été  membres  des  tribunaux  de  f 

commerce  depuis  le  1"  janvier  1 yqo  jusqu’à  ce  moment,  et  qui  en 
ont  régi  les  biens,  seront  tenus  d’en  rendre  compte,  un  mois  après  ^ 

la  publication  du  présent  décret,  aux  administrations  de  départe- 
ment, passé  lequel  temps  ils  seront  poursuivis  comme  comptables  ' 

de  deniers  publics. 

Art.  3.  Lesdits  biens  seront  régis,  administrés  ou  vendus 
comme  les  autres  domaines  nationaux;  la  Régie  du  droit  d’enregis- 
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tremenl  et  les  administrateurs  de  département  et  de  district  en 
feront  dresser  un  état  détaillé  (si  fait  n*a  été)  qu’ils  enverront  à 
l’Administration  dos  domaines  nationaux. 

Aut.  f\,  La  Régie  du  droit  d’enregistrement  poursuivra  la  ren- 
trée de  toutes  les  créances  qui  se  trouveront  dans  l’actif;  les  ma- 
tières d’or  et  d’argent  seront  envoyées  (si  fait  n’a  été)  à la  Trésorerie 
nationale,  qui,  après  en  avoir  fait  constater  le  poids,  les  adressera 
à la  Monnaie. 

Art.  5.  Toutes  les  créances  dues  par  les  ci-devant  tribunaux 
consulaires  font  partie  de  la  dette  nationale;  les  créanciers  seront 
tenus  de  présenter  leurs  titres  au  liquidateur  général  ou  aux  corps 
administratifs  d’ici  au  premier  germinal,  septième  mois  de  la 
deuxième  année , et  faute  par  eux  de  les  remettre , ils  sont  dès  à 
présent  déchus  de  toute  répétition  envers  la  République. 

Art.  g.  La  liquidation  de  ce  qui  est  dû  par  les  ci-devant  tribu- 
naux consulaires  se  fera  comme  pour  les  dettes  des  corps  et  com- 
munautés supprimés.  Le  remboursement  ou  l’inscription  sur  le 
Grand  Livre  aura  lieu  comme  pour  elles. 

Art.  7.  Chaque  administration  de  département  sera  chargée  de 
pourvoir  comme  dépenses  locales  aux  frais  que  nécessite  son  tribu- 
nal de  commerce 

La  séance  a été  levée.  Bocciier  S'  Sauveur. 


CE^T-TRENTE-1)EÜXIÈME  SÉANCE. 

7 NIVÔSE  AN  H. 

Ce  jourd’hui  7 nivôse,  l’an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé.  Citoyens 
présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Bourdon,  Eschas- 
scriaux,  Thabaud,  Roberjot,  Girard,  Venard. 

Le  citoyen  Hell  s’est  présenté  pour  donner  de  vive  voix  des  ren- 
seignements au  Comité  sur  l’administration  forestière. 

Le  Comité  a ajourné  à duodi  prochain  et  la  parole  accordée  au 
citoyen  Hell  pour  être  entendu. 

11  a été  fait  un  rapport  sur  une  pétition  du  citoyen  Monniotte. 
Ce  citoyen  demande  que  deux  membres  du  Comité  se  transportent 
à Nanterre  pour  prendre  connaissance  des  travaux  par  lui  prafi- 


Décret  du  h nivôse  an  n {Pntcèi-verbal:  p.  76.) 
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quës  pour  l’exploitation  d’une  mine  de  charbon  de  terre  qu’il  pré- 
tend avoir  découverte,  et  qu’il  rapporte  son  arrêté  par  lequel  il  a 
renvoyé  ces  éclaircissements  à prendre  par  le  Ministre  de  l’inté- 
rieur, qui  en  a chargé  la  section  III  des  mines. 

Le  Comité  arrête  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer. 

Il  a été  fait  rapport  d’une  pétition  d’une  commune  du  canton 
de  Blamont,  district  de  Saint-Hippolyte,  département  du  Doubs, 
au  nombre  de  quinze  [citoyens]  qui  demandent  à ne  pas  être  t<.*nus 
de  porter  dans  les  dépôts  publics  qui  leur  ont  été  assignés  les 
grains  nécessaires  à leur  subsistance  jusqu’à  la  récolte.  Ajourné. 

Plus  il  a été  fait  rapport  d’une  pétition  des  administrateurs  du 
département  de  la  Corrèze  qui  demandent  que  la  Convention  pro- 
nonce sur  la  conservation  ou  destruction  d’un  étang  national. 

Le  Comité,  attendu  la  loi  sur  les  dessèchements,  arrête  qu’il  n’y 
a lieu  à délibérer. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  citoyen  Biaise,  de  Meyrin, 
district  de  Gex,  cjui  propose  des  vues  sur  le  Code  rural.  Ajourné 
jusqu’à  ce  que  le  Comité  s’occupe  de  la  révision  du  Code. 

Un  memnre  a fait  lecture  d’une  pétition  des  citoyens  Langlais  et 
Lefebvre,  qui  prétendent  avoir  trouvé  une  mine  de  charbon  à 
Saint-Martin-la-Gareune  et  à Vétheuil-sur-Seinc^*l 

Le  Comité  a arrêté  d’écrire  aux  municipalités  de  Saint-Martin- 
la-Garenne  et  Vétbeuil-sur-Seine  pour  avoir  des  renseignements 
sur  cette  découverte. 

Plus,  d’une  lettre  de  la  commune  de  Férolles^^^  qui  demande  des 
éclaircissements  sur  la  loi  concernant  le  partajje  des  communes. 

La  séance  a été  levée. 

Boichbr  S‘  Saiveur. 


CElNT-TREiNTE-TROISlÈME  SÈ  VXCE. 

8 RIVÔ8K  AN  II. 

Ce  jourd’bui  8 nivôse.  Tan  deux  de  la  Képublique  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  de  commerce  et  ponts  et 
chaussées  réunis,  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  : Boucher  Saint 
Sauveur,  Moreau,  Thabaud,  Venard,  Roberjot,  Girard,  Coupé 
(de l’Oise),  Marragon,  Villers,  Escbasseriaux,  Bourdon  (de  l’Oise), 
ïhibaudeau,  Venaille,  Cbamborre,  Cbampigny-Clément. 

Sur  le  rapport  du  citoyen  Tbibaudeau,  au  nom  de  la  section  de 


Soinc-ot-üiso.  — Loiret. 
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commerce,  sur  la  réclamation  d’un  citoyen  d’Auxerre  contre  un 
juge  du  tribunal  de  paix  de  cette  ville,  en  suite  de  la  loi  du  1 1 .sep- 
tembre (vieux  style),  le  Comité  arrête  qu’il  n’y  a lieu  à déli- 
bérer. 

Le  citoyen  Villers,  au  nom  de  la  section  de  commerce,  propose 
et  le  Comité  arrête  le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  L'.  Le  décret  du  i*'  octobre  lyqS  (vieux  style)  qui  a 
autorisé  les  municipalités  à arrêter  les  marchandises  et  approvi- 
sionnements expédiés  pour  les  villes  en  état  de  rébellion,  est  rap- 
porté à l’égard  de  celles  qui  sont  actuellement  soumises,  telles 
que...,  etc. 

Art.  2.  Les  municipalités  procéderont  aussitôt  à la  vérification 
des  objets  arrêtés  et  en  rapporteront  procès-verbal. 

Art.  3.  Lesdits  objets  seront  délivrés  aux  réclamants  ou  à leurs 
fondés  de  pouvoir,  sur  un  bon  du  Comité  de  serveillance  de  leur 
domicile,  auquel  ils  justifieront  de  la  date  du  chargement  de  leur 
correspondance,  des  motifs  de  l’envoi  et  de  la  destination  exacte, 
en  prouvant  d’ailleurs  par  la  présentation  de  leurs  livres  qu’ils 
n’ont  pas  été  payés  des  marchandises  ou  denrées  qu’ils  ré- 
clament. 

Art.  4.  Les  hardes,  linges  et  autres  effets  à l’usage  des  citoyens 
suivront  leur  destination  ou  seront  rendus  à ceux  à qui  ils  appar- 
tiennent, mais,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  les  réclamants  produiront 
aux  municipalités  des  lieux  oîi  leurs  effets  ont  été  arrêtés  un  certi- 
ficat de  civisme,  ou  prouveront  qu’ils  étaient  employés  au  service 
de  la  République  soit  dans  les  armées,  soit  autrement. 

Art.  5.  Tous  les  objets  qui  ne  seraient  pas  réclamés  dans  le 
délai  d’un  mois  après  la  publication  du  présent  décret , ainsi  que 
tous  ceux  dont  la  propriété  ne  sera  pas  justifiée  comme  il  est  ci- 
dessus  prescrit,  seront  confisqués  au  profit  de  la  République  U). 

La  même  section  rend  compte  de  la  prétendue  découverte  de 
fabriquer  du  drap  avec  laine  et  cheveux;  les  observations  du  rap- 
porteur et  l’inspection  d’une  pièce  de  cette  étoffe  décident  le  (jomilé 
à proposer  à la  Convention  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

Le  Comité  arrête  qu’il  sera  fait  un  rap[)ort  à la  Convention  sur 
le  citoyen  Labrousse. 

Le  citoyen  Venaille,  au  nom  de  la  section  des  ponts  et  chaus- 


Le  décret  du  i*'  octobre  1798  marchandises  cx|)édié<^s  |K»iir  les  villes 

chargeait  les  municipalités  d’arrêter  les  déclarées  en  état  de  rébellioa. 
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sëes,  propose  plusieurs  articles  additionnels  à la  loi  du  i ()  frimaire 
Sur  les  observations  du  Ministre,  le  Comité  les  renvoie  au  Comité 
des  ponts  et  chaussées  pour  la  rédaction  et  les  présenter  à la  Con- 
vention nationale. 

Il  rend  compte  d’une  demande  relative  au  canal  de  Sainl-Dizicu* 
cl  d’une  autre  pour  la  marque  des  bois.  L’une  est  renvoyée  à la 
navigation  intérieure  ei  l’autre  au  Code  forestier 

Le  citoyen  Person  a présenté  une  inacbine  utile  pour  les  dessè- 
chements. Le  citoyen  Moreau  a été  chargé  d’en  rendre  compte  à la 
séance  prochaine. 

La  séance  a été  levée.  Bülciier  S‘  Sauveur. 


CENT-TRE.NTE-QUATRIÈME  SÉ\NCE. 

I ‘i  NIVÔSE  AN  U. 


Cejourd’hui,  i a nivôse  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  la  section  d’agriculture  s’est  assemblée.  Citoyens 
présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Girard,  Venard,  Thahaud, 
Coupé  (de  l’Oise),  Eschasseriaux , Cbamborre,  Villers. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  pétition  du  citoyen  Grieu;  il  se  plaint 
qu’on  lui  a enlevé  ses  deux  chevaux,  absolument  nécessaires  à son 
labour.  Il  a été  arrêté  qu’il  en  serait  écrit  au  citoyen  Maure,  repré- 
sentant du  peuple  dans  le  département  de  l’Yonne. 

D’une  lettre  du  citoyen  Bonnet,  représenUmt  du  peuple  en  gar- 
nison à Strasbourg,  qui  envoie  deux  mémoires  en  minéralogie. 
Cette  lettre  a été  remise  à l’examen  du  Comité  au  rapport  préalable 
du  citoyen  Roberjot^^l 


iU  Le  decret  du  j6  frimaire  ordon- 
nait la  réparation  des  routeset  des  ponts. 
{(joll.  des  déc.,  p.  i65  et  suiv.) 

Ce  fut  seulement  le  9 fructidor 
un  III  qu'une  commission  fut  nommée 
au  sein  du  Comité  d’afp’iciiitiire  pour 
présenter  à la  (Convention , «laiis  le  plus 
liref  délai,  un  projet  de  code  forestier; 
voir  le  Rapport  et  projet  de  décret  sur 
V orirnnisution  de  V administration  fores- 
tière présente  à la  Convention  natioiuile 
par  isoRÉ,  député  de  l'Oise,  Paris, 
vendémiaire  an  iv,  a8  j).  in-i®,  titres  I 
à XIV.  (Arch.  nat. , AD  iv  19.)  La 
Cionvenlion  termina  ses  travaux  avant 
il'avoir  discuté  le  rapport  et  projet  de 
décret  d'Ison*.  Sous  le  Directoire,  Bes- 
son, membre  dû  (ionseil  des  Cinq-Cents, 
fut  de  même  charj^é  de  présenter  un 


projet  de  décret  sur  l'administration 
forestière. 

Notre  Code  forestier  a été  l'objet 
de  la  loi  du  ai  mai  1837,  promuljjuée 
le  3i  juillet,  complétée  et  modiâéi^  par 
l'ordonnance  du  1"  août  1837  et  par 
les  lois  des  A mai  1887,  18  juin  18.A9, 
13  avril  189;!,  21  juin  1898  (deux 
de  la  même  date),  19  avril  1901  et 
1.8  décenibre  190 a. 

Le  rédacteur  tlu  procès-verbal  a 
dû  écrire  Strasbourfj  pour  (>herbour(j; 
Bonnet  ne  fut  jamais  envoyé  dans  le 
déprlement  du  Bas-Rhin;  en  revanche, 
il  eut  une  mission  dans  les  départe- 
ments du  Calvados,  de  la  Manche  et  du 
Morbihan;  la  suite  des  proct'îs-ierbaux 
prouve  d'ailleurs  qu'il  faut  lire  (dier- 
bourg. 
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Le  citoyen  Coupé  a fait  un  rapport  d’une  pétition  do  Narcisse 
Menou  qui  demande  une  loi  par  laquelle  la  Convention  déclare 
que  Tarticle  i6  de  la  loi  du  i i septembre  n’autoriso  pas  la  rési- 
liation des  baux  des  moulins 

Le  Comité  passe  à Tordre  du  jour. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  citoyen commissaire 

du  Conseil  exécutif  aux  Jacobins,  renvoyée  par  la  Société  au  Co- 
mité d’agriculture;  ce  citoyen  dénonce  des  abus  et  vexations  exercés 
par  les  inspecteurs  des  charrois  envers  les  habitants  des  campagnes. 
Cette  lettre  est  renvoyée  aux  commissaires  de  la  Convention  près 
l’armée  du  Rhin. 

D’une  pétition  du  citoyen  Savard,  renvoyée  par  le  Comité  de 
salut  public;  il  propose  de  faire  du  sel  de  potasse.  Elle  a été  ren- 
voyée à Texamen  et  rapport  du  citoyen  Coupé  (de  TOise)^^L 

D’une  lettre  de  la  commune  de  Paris  qui  renvoie  une  lettre  du 
citoyen  Varnier,  qui  déclare  avoir  trouvé  une  mécanique  par  le 
moyen  de  laquelle  un  seul  homme  peut  faire  tourner  un  mou- 
linAjourné  jusqu’à  ce  que  le  pétitionnaire  donne  connaissance 
de  ses  procédés. 

D’une  pétition  du  citoyen  Nizérelle , de  la  commune  de  Louroux, 
district  de  Serilly,  département  de  TAllier,  qui  demande  douze  ar- 
pents de  terre  à cultiver  dans  la  commune  de  Louroux.  Le  (Comité 
a arrêté  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

La  séance  a été  levée. 

Boucheh  S'  Sauvbuh. 


CENT-TRENTE-CIIVQUIÈME  SÉAlXCIE. 
i3  mv(\sp,  AN  11. 

Ce  jourd’bui  i3  nivôse,  Tan  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  commerce  et  ponts  et 
chaussées  réunis,  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  : Boucher 
Saint  Sauveur,  Chamborre,  Moreau,  Girard,  Coupé  (de  TOise), 
Raffron,  V'^enard,  Haussmann,  Escbasseriaux,  Thibaudeau,  Bour- 
don (de  TOise),  Marragon,  (ihampigny-Clément , Venaille. 


Un  decret  du  ii  sej>teiubre  I7<j3 
pimissait  de  dix  ans  de  fers  les  adminis- 
trateurs qui  refuseraient  de  mettre  en 
vente  ou  d’affermer  les  biens  des  éini- 
Ijrés.  { h-ocè»-verbal  de  la  Convention, 
Il  septembre  I7q3,  p.  a5o.) 

III. 


Sur  la  fabrication  de  la  potasse* 
au  XVIII*  siècle,  voir  aux  Arcli.  nal., 
1 5o5. 

Voir  plus  loin  la  pétition  mimé 
rotée  365a.  Elle  est  conservée  dans 
K”ia(pj*. 

I a 
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(jn  membre  a fait  lecture  d’une  lettre  du  Comité  de  surveillance 
de  IJmoux;  est. renvoyée  à la  Commission  ministérielle  des  subsis- 
tances. 

Le  citoven  Haussmanii,  au  nom  de  la  section  de  commerce, 
propose,  et  le  (Comité  adopte  le  projet  de  décret  suivant  sur  la  ré- 
clamation des  tanneurs  du  département  de  la  Seine-Inférieure  : 

«La  Convention  enjoint  aux  administrateurs  de  veiller  dans  leur 
ressort  aux  besoins  des  tanneurs  lors  de  l’exploitation  des  bois 
dans  leur  arrondissement  n 

Le  même,  sur  une  pétition  des  citoyens  Kenat  et  C“  relativement 
à (les  sucres  déposés  chez  le  citoyen  Lecœur  à Rouen,  (jue  l’on 
refuse  de  vendre  sous  prétexte  d’un  procès  commencé  sur  cet  objet 
entre  deux  maisons  de  commerce,  propose  et  le  Comité  adopte 
d’engager  la  Convention  à passer  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
que  rien  ne  peut  arrêter  la  circulation  des  denrées  et  marchandises 
déclarées  de  première  nécessité  par  la  loi  du  39  septembre  dernier 
(vieux  style)  et  que  dans  le  cas  de  contestation  pour  la  propriété, 
le  produit  de  la  vente  doit  rester  en  dépôt  jusqu’au  jugement  défi- 
nitif 

Le  citoyen  Venaille  rend  compte  au  Comité  d’une  lettre  du  Mi- 
nistre de  l’intérieur  par  laquelle  il  demande  que,  par  addition  à la 
loi  du  16  frimaire on  l’autorise  à requérir  les  citoyens,  che- 
vaux, etc.,  pour  la  réparation  des  routes.  Le  Comité  le  charge  de 
so  concerter  à cet  égard  avec  le  Comilé  de  salut  public. 

Sur  une  pétition  du  nommé  Savard  relative  à la  manière  de  sc 
procurer  la  potasse,  le  Comité  charge  Coupé  (de  l’Oise)  de  se  con- 
(•erter  av(îc  Guyton-Morveau  et  le  Comit(5  de  salut  public  [avant 
de  présenter]  à la  Convention  des  vues  à cet  égard. 

La  séance  a été  levée. 

Bodcher  s*  Sauveur. 


CENT-TRENTE-SIXIÈIVIE  SÉANCE. 

17  mvAsr  an  11, 

Ce  jourd’liui,  17  nivôse  un  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé.  Citoyens 
présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Coupé  (de  l’Oise),  Venard, 
Girard,  Eschasseriaux , Thabaud. 


Il  ne  seuiblc  pas  (jue  le  dwrel  ail  «Uô  adopté  par  la  Convention.  — /Vocè»- 
verùal  (le  la  Convention , \U  nivôse  an  ii,  p.  a5G.  — CollecL  gén.  de$  decrets,  fri- 
muire  an  11,  p.  i65. 
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Le  citoyen  Venard  a fait  le  rapport  de  la  pétition  des  citoyens 
Bonnet,  de  Boulo^e,  et  de  la  réponse  de  la  commune  dudit  lieu. 
Le  Comité  a pensé  que,  les  faits  allégués  par  les  pétitionnaires 
étant  en  contradiction  avec  ceux  des  olFiciers  municipaux,  il  lui 
était  impossible  de  statuer  en  connaissance  de  cause  sur  la  récla- 
mation; en  conséquence,  il  a été  chargé  de  proposer  le  projet  de 
décret  suivant  : 

CT  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  d'agriculture  sur  la  pétition  des  citoyens  Bonnet,  Pierre- 
Marie  Lamillier  et  Lequesne,  de  la  commune  de  Boulogne,  renvoie 
les  pétitionnaires  devant  les  administrateurs  du  district  de  Frnn- 
ciade,  pour  vérifier  les  faits  et  faire  droit  à leur  demande  s'il  y a 
lieu  71 

Le  citoyen  Coignet  a donné  par  écrit  les  moyens  d'empécher 
la  vigne  de  geler.  Le  citoyen  Maurice  a été  chargé  d’extraire  ces 
observations  -‘-l 

La  séance  a été  levée.  Boucher  S*  Sauveur. 


CENT-TRENTE-8EPTIÈME  SÉANCE. 

l8  NIVÔSE  AN  II. 

Ce  jourd'hui  i8  nivôse,  l’an  deux  de  la  BépnbliquQ  française, 
le  Comité  d'agriculture,  commerce,  ponts  et  chaussées  réunis,  s’est 
assemblé.  Citoyens  présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Moreau, 
Venard,  Coupé,  Bourdon  (de  l’Oise),  Marragon,  Eschasseriaux , 
Haiissmann,  Chauvin,  Champigny-Ciément,  Girard,  Villers. 


Pélilion  numérotée  34  a3;  le  re- 
(Tenregistreinnnt , d'ailleurs  tenu 
avec  (>eu  tle  soin , doone  : Bonnet  Lau- 
mailie.  — Voici  les  pétitions  retrouvées 
aux  ArchiTes,  du  n°  3aB5  au  n”  SüiaS  : 
3ag6.  Guiilemain  : moyens  de  desst- 
chcinent  des  étangs  (F*®  3i3).  — 
33a  I . PeUevé  s dessèchement  des  étang» 
( F'®  3i3).  — ■ 333a.  Gonunune  de  la 
(>oix  (Oise)  : pâture  des  bestiaux; 
plantations 'submergées  (F*®  3.36).  — 
33î)'i.  La  Gerlinière  ; dessèchement 
des  étangs  (F‘®  3i3).  — 335ô.  Gé- 
rard ; les  fermiers,  en  finissant  leurs 
baux , détériorent  leur»  terres  ( F'®  a 8 5). 
— 335’].  Société  populaire  de  Châtiilon- 
sur-Seine  : nécessité  d’arracher  les 
vignes  sur  les  terres  propres  à produire 
du  blé  (F*®  3ao).  — o358.  Adminis- 


tratiïurs  des  Hautes-Alpes  : mémoire  du 
citoyen  Basset  sur  la  culture  de  la  canne 
à sucre,  etc.  (F*®  497).  — 33y5.  Mar- 
cenay  (GAte-Kl’Or)  : suppressifin  d’une 
usine  préjudiciable  au  dessèchement 
d’un  étang  (F'®  3i3).  — 33 j8.  Cor- 
rèze : inconvénients  du  dessèchement 
de  certains  étangs  (F‘®  3i3).  — ' 33rjo. 
Lolière  : hommage  d'un  imprimé  inli- 
tulc  La  Poule  au  pot  (F*®  33 1).  — 
3.'joo,  Gidoin  : dessèchement  de  marais 
et  étang»  (F*®  3i3).  — 3ùoa.  Société 
populaire  do  Milly  (Seine-el-Oise)  : 
demande  que  l’on  ne  puisse  faire  pâ- 
turer les  moutons  sur  toutes  les  prai- 
ries (F'®  336).  — 3Uo3.  Commune  de 
Larrey  ( CôU^-d’Or)  ; dess4*fhement  des 
étangs  (F‘®  3i3). 

Arch.  nat.,  F*®  337. 
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Il  a été  fait  lecture  d’une  pétition  de  la  Société  populaire  de 
Corbie  par  laquelle  elle  se  plaint  que  la  loi  du  maximum  est  violée. 
Celte  pétition  a été  renvoyée  ii  la  Commission  des  subsistances. 

Plus,  d’une  pétition  d’Étienne  Triquet,  Claude  Buteau,  de  Glii- 
non,  par  laquelle  ils  se  plaignent  de  ce  qu’ils  ne  peuvent  jouir 
d’un  bien  d’émigré  qu’ils  ont  acquis,  à cause  du  bail  du  fermier.  Le 
Comité  a passé  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  qui  autorise  les 
acquéreurs  à entrer  en  jouissance  en  indemnisant  les  fermiers. 

Plus,  d’une  pétition  des  boulangers  de  Belley  qui  demandent 
(ju’il  leur  soit  expédié  des  acquits-à-caution  par  la  municipalité  de 
Belley  pour  acquérir  chacun  vingt  mesures  de  froment  ou  seigle 
par  chaque  semaine.  Renvoyée  à la  Commission  des  subsistances. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  président  de  la  Commission 
des  subsistances;  il  demandes!  les  fermiers  qui  portent  leurs  grains 
et  réquisitions  à une  distance  plus  éloignée  que  le  marché  voisin 
de  leur  domicile  doivent  être  indemnisés. 

Un  membre  du  Comité  de  commerce  propose,  et  le  Comité  adopte 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  de  commerce  sur  la  question  faite  par  le  Ministre  de  la  jus- 
tice par  ses  lettres  des  19  août  (vieux  style)  et  a3  brumaire,  et 
renvoyées  à l’examen  de  ce  Comité  par  décret  du  9 frimaire,  de 
savoir  s’il  ne  serait  pas  convenable  de  prononcer  une  exception  aux 
lois  du  a 2 août  1791  et  i5  septembre  179‘i  en  faveur  des  habi- 
tants du  Mont-Terrible  à qui  les  localités  pourraient  le  rendre  né- 
cessaire, leur  permettre  en  conséquence  de  sortir  du  terri  loi  1x3  de 
la  République  sans  passeport  et  avec  du  numéraire  pour  joindre 
d’autres  parties  de  la  République  en  passant  par  des  pays  suisses, 
déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer.  Le  présent  décret  ne  sera 
point  imprimé;  il  en  sera  seulement  adressé  une  expédition  au 
Ministre  de  la  justice^^lî? 

Un  extrait  d’une  lettre  de  Lunéville  relative  aux  subsistances, 
a été  renvoyé  à la  Commission  des  subsistances. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Guilton,  de  Roanne,  tendant  à obte- 
nir la  réformation  d’un  arrêté  de  son  département  qui  conüsque 
ses  grains  pour  cause  de  non-déclaration  dans  les  délais  de  la  loi, 
le  Comité  arrête  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer. 

Sur  une  autre  demande  du  même  tendant  à obtenir  une  plus 
grande  quantité  de  semence  que  celle  désignée  par  le  même  arrêté 
du  département,  motivée  sur  ce  qu’il  y aura  des  étangs  à ensemen- 


Le  décivl  roiilorme  iul  reiulu  le  a'i  nivôse.  [Procèt-verOai , p.  u3i.) 


Digitized  by  Google 


181 


fi8  mv.an  II]  D’AGRICULTURE,  COMMERCE,  ETC. 

cer,  le  Comité  passe  à l’ôrdre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  loi  rela- 
tive aux  dessèchements  y a pourvu. 

La  séance  a été  levée.  Boucher  S‘  Sauveur. 


CENT-TRENTE-HUITIÈME  SÉAIVCE. 

9 9 MVÔSK  AN  H. 

Ce  jourd'hui  a a nivôse,  Tan  deux  delà  République  française, 
le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  : Boucher 
Saint  Sauveur,  Chamborre,  Eschasseriaux,  Coupé  (de  l’Oise),  Gi- 
rard, Thabaud,  Venard. 

A l’ouverture  de  la  séance , il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  de  la 
Société  des  Jacobins,  contenant  l’extrait  de  trois  lettres  du  citoyen 
Préjolly  dans  lesquelles  il  dénonce  l’abus  de  l’inexécution  des  lois 
et  de  l’insouciance  des  autorités  constituées  dans  le  département 
de  l’Ain.  Cette  pétition  a été  renvoyée  au  Comité  de  salut  public. 

Le  citoyen  Coupé  a fait  un  rapport  et  proposé  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à faire  parvenir  à l’ensemencement  dea  terres  non 
cultivées  par  l’effet  des  ravages  de  la  guerre  et  à propager  la  cul- 
ture des  pommes  de  terre.  Il  a été  adopté  sauf  rédaction 

La  séance  a été  levée. 

Boucher  S‘  Sauveur. 


Par  un  du  93  nivùst*  an  ii, 

la  Convention,  sur  le  rapport  de  son 
Comité  d’ajjricullure , invitait  les  auto- 
rités ronsütuws  à employer  tous  les 
moyens,  dans  les  communes  où  la  cul- 
ture de  la  pomme  de  terre  n'était  pas 
encore  établie,  pour  engajTer  les  culti- 
vateurs à planter  wne  portion  de  leur 
terrain  en  pommes  de  terre.  ( CoU.  gén. 
de»  décrété,  nivôse  an  ii,  p.  a/io).  Aux 
termes  du  même  décret , leComib*  d’agri- 
culture devait  rédiger  sur  la  culture  de 
la  pomme  de  terre  une  instruction  qui 
devait  être  répandue  dans  les  départ«v 
ments.  A celte  instruction  on  préféra 
celle  de  la  Commission  des  subsistances 
(cf.  p. 

Déjà,  en  juin  on  avait  proposé 

H la  Convention  d’accorder  une  prime 
par  seticr  de  pommes  de  terre  n*coltées. 

( /Wès-rerôa/  de  la  Conveution , 1 5 juin 
•79‘l,  p-  3o.5.)  A la  Hn  de  l’an  ii,  on 
riValtn  pommes  de  terre  dans  les 


jardins  nationaux  des  Tuileries  et  du 
Luxembourg  (voir  La  Hévolulion  fi'an- 
çaite,  numéro  du  ilt  mars  1908).  La 
pomme  de  terre  figjire  dans  l’état  des 
denrées  et  marchandises  dont  1e  déend 
du  la  pluviôse  an  ni  prohibait  la  sortie 
provisoirement,  (Procèt-verbal  de  la 
Cenvention,  la  pluviôse  an  ni,  p.  187.) 

Voir,  pour  l’hommage  à la  Convention 
de  variétés  de  pommes  de  terre,  h* 
Procèn-verbal  de  la  Convention,  a5  prai- 
rial an  II,  p.  9 06;  96  prairial  an  11, 
p.  996,  et  18  messidor  an  111,  p.  3o  et 
3i  ; cf.  rdmmairc  du  cultivateur  pour  la 
troisième  année  de  la  République , pré- 
senté le  3o  Pluviôse  de  l’An  //',  à la 
Convention  nationale,  Paris,  an  ni*. 

I/O  Comité  de  salut  public  prit  un 
grand  nombre  d’arrêtés  relativement 
aux  pommes  de  terre  (voir  notamment 
ceux  dos  H nivôse,  9 pluviôse,  5 ven- 
tôse, 7 et  8 lloréal  an  m;  Arch.  nal., 
AF  II,  68  et  69). 
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CKNT-TRE>TE-ÎNEUV1ÈMK  SÉ^MCE. 

‘J  3 NIVÔSB  AN  U. 

Ce  jourd’hui  2 3 nivôse,  l’an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis,  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  : 
Boucher  Saint  Sauveur,  Moreau,  Marragon,Venard,  Girard,  (^oupé 
(de  l’Oise),  Bourdon  (de  l’Oise),  Thabaud,  Haussmaqn,  Cham- 
borre,  Eschasseriaux , Chauvin. 

L’ouverture  de  cette  séance  s’est  faite  par  la  lecture  d’une  péti- 
tion du  citoyen  Coignet  dans  laquelle  il  prétend  avoir  trouvé  ie 
moyen  de  préserver  la  vigne  de  la  gelée  en  mettant  dans  les  vignes 
des  plants  de  colza. 

Le  citoyen  Viilers,  au  nom  du  Comité  de  commerce,  a fait  un 
rapport  tendant  à faire  fixer  la  limite  des  frontières  sur  l’étranger 
pour  la  sortie  des  marchandises  prohibées.  Cet  objet  a été  ajourné. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  pétition  du  citoyen  Azémar;  il  demande 
n ôlro  autorisé  à faire  faire  l’essai  en  grand  aux  fonderies  du  Creusot 
de  la  mine  de  fer  de  laVoulte*’^  Remise  au  citoyen  Roberjot,  pour 
en  faire  le  rapport  incessamment. 

Le  Comité  charge  le  citoyen  Coupé  de  présenter  un  projet 
d’instruction  sur  la  manière  de  cultiver  la  pomme  de  terre. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  citoyen  Cretté  relative  à la 
nourriture  des  chevaux,  en  paille  ou  en  avoine,  qui  a été  renvoyée* 
au  Comité  de  l’examen  des  marchés. 

Sur  une  lettre  du  Ministre  de  la  justice  relative  aux  poursuites 
exercées  contre  le  citoyen  Deschamps,  de  la  commune  de  Cernay, 
canton  de  Lyre^^^  district  de  Verneuil,  département  de  l’Eure,  le 
citoyen  Champigny,  au  nom  du  Comité  de  commerce,  propose  d’en- 
gager la  Convention  à passer  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  nul 
ne  peut  être  poursuivi  et  condamné  comme  contrevenant  à la  loi 
sur  les  accaparements  du  2()  juillet  dernier  ( vieux  style),  qu’autant 
(|ue  cette  loi  aurait  été  lue,  alHcbée  et  proclamée  dans  les  formes 
prescrites  par  son  article  i k 

Sur  une  lettre  du  Comité  d’instruction  publique  qui  rappelle  à 
celui  d’agriculture  qu’aux  termes  de  la  loi  du  q 8 frimaire  il  doit 
nommer  deux  membres  pour,  conjointement  avec  le  Comité  d’in- 
struction publique,  surveiller  les  opérations  de  la  Commission 


0)  Anl«*che.  Le  di^rrel  ne  semble  j»as  avoir 

Aujourd'hui  la  Neuve-Lyre.  adoj)l<*  par  la  (Convention. 


DIgitized  by  Google 
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tc?niporaire  des  arts,  le  Comité  nomme  les  citoyens  Moreau  et 
Ëscbasseriaux  pour  exercer  cette  surveillance 
La  séance  a été  levée. 

Boucher  S‘  Su  vri  r. 


CENT-QUARANTIÈME  SÉANCE. 

ü']  NrvôSB  AW  II. 


Ce jourd’hui  37  nivôse,  l’an  deux  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé.  Citoyens 
présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Thabaud,  Escbas- 
seriaux.  Girard,  Venard. 

Le  citoyen  Coupé  a fait  un  rapport  sur  les  moyens  d’empêclier 
la  consommation  des  blés  de  mars  destinés  à l’ensemencement. 
Ajourné. 

Le  même  a fait  un  rapport  de  l’instruction  sur  la  culture  des 
pommes  de  terre.  Il  a été  adopté. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  pétition  du  citoyen  Quentin  qui  de- 
mande ipi’on  se  défasse  des  chiens  comme  consommateurs  inutiles. 
Le  Comité  a arrêté  qu’il  n’y  avait  lieu  à délibérer. 

D’une  pétition  du  citoyen  Lallouette  qui  demande  que  le  délai 
pour  le  dessèchement  des  étangs  soit  prorogé  d’un  mois.  Ajourné. 


Le  décret  du  a8  frimaire  an  11 
supprimait  la  Commission  des  monu- 
ments et  ta  remplaçait  par  une  Commis- 
sion temporaire  des  aria  trpoiir  l’exécu- 
tion de  tous  les  décrets  concernant  la 
l'onservalion  des  inonumonis,  des  objets 
de  sciences  et  d’arts,  leur  transjK)rt  et 
leur  rénuioii  dans  des  dépota  convena- 
l>l«*sfl.  Far  l’article  VI  le  travail  de  celle 
Commission  devait  être  surveillé  par 
deux  membres  du  flomilé  des  linanres, 
deux  membres  du  Comité  d’aliénation, 
tleux  incnibres  du  Comité  d’agriculture 
et  de  commerce. 

Pétition  nnmépolée  ST»  19  et  con- 
servée dans  F'®  il  ta. — Voici,  depuis  le 
n*  les  pétitions  retrouvées  aux  Ar- 

chives : 3fia5.  Coinlen^aux  : demande 
de  l’occupation  et  des  terraius  natio- 
naux (F*“  Sao).  — 3Ù38,  Société  po- 
pulaire do  Pérolle  (Seine-ot-Marne)  : 
suppression  des  allées  d'arbres  et  char- 
milles inutiles  à la  République  ( F'®  3 a 0 ). 
— 3ùSq.  Sacré  : réflexions  sur  Tamé- 
lioration  de  l’agriculture  (F“  a6A).  — 


35oo.  Rivey  : demande  qu’il  soit  accor- 
dé une  prime  pour  l’éducation  des  bes- 
tiaux (F‘®  boa).  — H5io.  Lalouettc  : 
Observations  sur  le  délai  de  dessèche- 
ment (F*®3i3).  — 35 1 5.  Les  Sans- 
ruloltes  d’He'racléo  demandent  qu’il  soit 
fait  défense  de  tuer  des  agneaux , veaux , 
chèvres,  etc.  (F'®  boa).  La  pétition 
porte  l’indication  Creuse;  c’est  une  er- 
reur du  scribe  chargé  de  l’enregistre- 
ment, attendu  qu’aucune  commune  du 
département  de  la  Creuse  ne  changea 
son  nom  en  celui  d’Horaclée;  rien,  en 
revanche,  ne  permet  de  dire  s’il  s’agit 
de  Saint-Gilles  du  Gard  ou  de  Saint- 
Tropez,  les  deux  communes  qui  chan- 
gèrent leur  nom  en  celui  d’Héraclée.  — 
On  ne  peut  que  répéter  ici  ce  qui  a été 
dit  plus  haut  : la  grande  majorité  dos 
peliiions  est  relative  aux  subsistances, 
au  manque  de  grains,  à des  demandes 
de  secours  pour  achat  de  grains,  éma- 
nant de  départements  cl  de  districts,  de 
communes,  de  sociétés  populaires  ou  de 
parlictdiers. 
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Pétition  des  citoyens  Rivey  et  de  la  société  [populaire]  d’Héraclée 
(|ui  demandent  des  défenses  de  tuer  des  veaux,  agneaux,  chevreaux, 
vaches  et  brebis.  Ajourné. 

Pétition  des  habitants  de  Cattenom,  district  de  Thionville,  de- 
mandant à être  autorisés  à couper  ses  bois  de  réserve.  Arrête  qu’il 
n’y  a lieu  à délibérer. 

Pétition  de  la  commune  de  Neuilly,  renvoyée  à la  section  de  la 
navigation  intérieure. 

Le  Comité,  ayant  reçu  un  paquet  de  la  part  de  la  Commission 
des  subsistances  qui  contient,  entre  autres,  une  instruction  imprimée 
sur  la  culture  de  la  pomme  de  terre , a arrêté  qu’il  sera  sursis  à la 
présentation  de  l’instruction  précédemment  adoptée. 

Il  a été  fait  lecture  d’un  rapport  de  la  même  Commission  sur 
deux  abus  qu’elle  dénonce.  Ajourné  à la  séance  de  demain. 

D’une  pétition  de  la  commune  de  Péronnas,  département  de 
l’Ain,  qui  réclame  contre  la  loi  des  dessèchements.  Il  n’y  a lieu  à 
délibérer. 

La  séance  a été  levée.  Boucher  S*  Sauveur. 


CENT-QUARAISTE-ET-UNIÈME  SÉANCE. 

MVésE  AN  II. 

Ce  jourd’hui,  a 8 nivôse  an  deux  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  commerce  et  ponts  et  chaus- 
sées réunis,  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  : Boucher  Saint  Sau- 
veur, Cbamborre,  Venaille,  Venard,  Marragon,  Coupé  (de  l’Oise), 
Girard,  Eschasseriaux,  Villers,  Champigny-Clément. 

Le  citoyen  Bourdon  (de  l’Oise)  a fait  un  rapport  sur  la  pétition 
du  citoyen  Duclercq:  il  propose,  et  le  Comité  arrête  de  présenter 
à la  Convention  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  d’agriculture,  casse  et  annule  les  arrêtés  du  Conseil  exécutif 
des  a janvier  1793  et  29  février  relatifs  à la  réclamation  du  ci- 
toyen Duclercq  contre  le  citoyen  Laborde,  et  ordonne  que  les  arrêtés 
pris  sur  la  même  affaire  par  le  département  des  Landes  en  date  des 
21  août  et  6 novembre  1792  auront  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution -n 

IjC  Comité  a nommé  les  citoyens  Villers  et  Cbampigny  pour 


(lécrpt  ne  semble  pas  avoir  été  proposé  à ta  Convention. 
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concourir  avec  le  Comité  de  législation  h la  révision  de  la  loi  rela- 
tive aux  accaparements. 

Le  c*“  Bourdon  rend  compte  d’un  mémoire  du  citoyen  Va- 
renne-Feuille  contre  le  dessèchement  des  étangs;  il  termine,  et  le 
Comité  arrête  de  proposer  à la  Convention  de  passer  à l’ordre  du 
jour 

La  séance  a été  levée. 

Bodcher  s*  Sauveur. 


CKNT-QUAR ANTE-DEUXIÈME  SÉANCE. 

<)  PLDVIAsB  an  II. 


Ce  jourd’hui  2 pluviôse,  l’an  deux  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé.  Citoyens  pré- 
sents : Boucher  Saint  Sauveur,  Cbamborre,  Roberjot,  Coupé  (de 
rOise),  Thabaud,  Eschasseriaux , Bourdon  (de  l’Oise). 

H a été  fait  lecture  d’une  pétition  de  la  commune  de  [la]  Neuville- 
d’Aumont^^^  Elle  a été  renvoyée  au  Comité  des  secours. 

Plus,  de  six  autres  pétitions  sur  la  loi  du  1 à frimaire  relative- 
ment au  dessèchement  des  étangs. 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Bourdon  est  chargé  de  faire  un 
rapport  à la  Convention  sur  ces  pétitions  ainsi  que  sur  toutes  celles 
précédemment  présentées  et  de  proposer  de  décréter  qu’à  compter 
du  1.5  pluviôse,  époque  fixée  pour  l’exécution  de  la  loi  du  lA  fri- 
maire, les  agents  nationaux  près  les  districts  seront  tenus  de  rendre 
compte  de  l’exécution  de  ladite  loi  sous  leur  responsabilité 

Il  a encore  été  fait  lecture  d’une  pétition  de  la  commune  de 
Cherbourg  qui  demande  à être  autorisée  à cultiver  en  pommes  de 
terre  un  canton  de  terrain  qu’elle  croit  appartenir  à une  commune 
voisine  qui  le  laisse  inculte.  Le  Comité  a arrêté  qu’il  n’y  avait  lieu 
à délibérer. 

D’une  lettre  du  citoyen  Vincenty,  de  Mondragon,  département 


■’J  Le  citoyen  Varenne-Feiiillc  avait 
fait  hommage  à la  Convention , le  97  dé- 
cembre 179a,  de  son  ouvrage  suri’ytd- 
minÎMlration  de  F économie f or ettihre.  — Le 
décret  de  Bourdon  ne  semble  pas  avoir 
été  présenté  à la  Convention. 

Oise. 

Le  91  pluviôse  le  Comité  d’agri- 
culture, qui  avait  reçu  nombre  de  péti- 


tions sur  cet  objet,  iiit  chargé  par  la 
Convention  de  faire  un  rapport  sur  toutes 
les  difficultés  qui  loi  avaient  été  ren- 
voyées relativement  au  dessèchement  des 
étanp  ( Pmcèi-verhal , p.*  i g3 );  des  res- 
trictions furent  apportées,  par  le  décret 
du  i3  messidor  an  iii,  aux  dispositions 
de  la  loi  du  1 U frimaire.  {Prociè-vcrbalf 
p.  961-963). 
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(lo  Vaucluse,  qui  présente  ses  vues  sur  l’agricullure.  Mention  hono- 
rable en  a été  faite. 

La  séance  a été  levée. 

Boucher  S‘  Sauveur. 


CENT-QüVRANTE-TROISlÈME  SÉANCE. 

3 PLUVIÔSE  A\  II. 

Ce  jourdTiui  3 pluviôse,  l’an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis,  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  : 
Boucher  Saint  Sauveur,  Eschasseriaux , Haussmann , Raffron , Marra- 
gon , Villers , Bourdon  (de  l’Oise) , Venard ,Thabaud , Venaille , Girard. 

Le  citoyen  Venaille  a présenté,  et  le  Comité  a adopté  le  projet 
de  décret  suivant  : 

Art.  1".  Les  vingt-cinq  millions  mis  à la  disposition  du  Conseil 
exécutif  parla  loi  du  1 6 frimaire  dernier  sont  spécialement  destinés 
aux  frais  des  réparations  des  ponts  et  grandes  routes  de  la  Répu- 
blique et  au  payement  des  matériaux  des  ouvriers,  conducteurs  et 
piqueurs  immédiatement  attachés  sur  ces  travaux. 

Art.  2.  Les  appointements  des  ingénieurs,  frais  de  commis  et 
de  bureau  seront  payés  par  le  Conseil  exécutif  sur  des  fonds  parti- 
culiers et  en  un  état  à part,  sans  rien  changer  à leur  nombre  et  à 
leur  traitement  jusqu’à  l’organisation  des  travaux  publics. 

Art.  3.  Les  dix  millions  accordés  par  la  loi  du  février  der- 
nieret  faisant  partie  des  vingt-cinq  millions  énoncés  en  l’article  i 7 
de  la  loi  du  iG  frimaire,  appliqués  aux  travaux  des  canaux,  ports 
maritimes  de  commerce  et  ponts  de  nouvelle  construction  et  autres 
ouvrages  classés  sous  la  dénomination  de  travaux  d’art,  continue- 
ront d’étre  employés  suivant  leur  destination  particulière. 

Art.  U.  Dans  les  parties  de  la  République  où  il  n’y  aura  pas  de 
troupes  disponibles,  les  ofliciers  municipaux  des  communes  les 
plus  voisines  des  réparations  sont  chargés  de  faire  faire  l’emploi 
des  matériaux  au  prix  des  journées  des  localités. 

Art.  5.  Tous  les  ouvriers,  chevaux,  matériaux  et  généralement 
tous  les  objets  nécessaires  à la  prompte  confection  des  nouvelles 
réparations  sont  en  réquisition  pour  le  service  des  travaux  publics. 

OJ  Décret  du  ta  février  tygH  conrernant  la  réparation  des  fp'andes  rutiloR.  ( Ct^i. 
(les  ilécrctM,  p.  a 03.) 
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Le  Ministre  de  i’intdrieur,  par  Tintermédiairo  des  directoires 
de  district  f dirigera  les  réquisitions  sur  les  personnes  et  le  droit  de 
préhension  sur  les  choses. 

Abt.  6.  Les  citoyens  remplaçant  les  ingénieurs  destitués  et  qui 
n*ont  fju  être  placés  que  provisoirement  et  momentanément  ne 
pourront  être  maintenus  qu  en  justifiant  incessamment,  au  Ministre 
de  l’intérieur,  d’un  certificat  de  capacité  délivré  par  le  directoire  de 
district  de  leur  résidence  et  visé  par  celui  du  département. 

Art.  7.  L’insertion  au  Bulletin  servira  de  publication  nu  présent 
décret  Ot. 

Le  citoyen  Villers,  au  nom  de  la  section  de  commerce,  a lu  une 
pétition  des  adjudicataires  des  récoltes  des  émigrés  dans  le  district 
de  Mâcon.  Ajourné. 

Il  a été  fait  lecture  de  plusieurs  pétitions  de  cultivateurs  qui 
demandent  des  exceptions  à la  loi  de  la  réquisition  des  jeunes 
gens.  Le  Comité  a passé  à l’ordre  du  jour. 

Le  Comité  a ajourné  h la  première  séance  la  lecture  d’un  mé- 
moire du  citoyen  Escliasseriaux  sur  l’amélioration  de  la  culture. 

Boucher  S‘  Sauveur. 


CENT-QUARANTE-QUATRIÈME  SÉANCE. 

7 PLUVIÔSE  AN  II.  . 

Ce  joiird’hiii  7 pluviôse,  l’an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé.  Citoyens 
présents  : Boucher  Saint  Sauveur, Thabaud,  Venard,  Chamborre, 
Girard , Eschasseriaux,  RalFron,  Coupé  (de  l’Oise),  Roberjot,  Bour- 
don (de  l’Oise). 

Le  citoyen  Coupé  a fait  son  rapport  sur  la  demande  des  citoyens 
de  la  commune  de  Sointe-Quitterie,  municipalité  de  Coufouleux, 
canton  de  Rabastens,  district  de  Gaillac,  département  du  Tarn, 
tendant  à être  autorisés  à fouiller  et  faire  enlever  les  marnes  qui  se 
trouvent  le  long  de  la  forêt  de  Giroussens^^l  Le  Comité  a ajourné 
l’objet  ^e  cette  demande  lors  du  rapport  général  qui  sera  fait  sur 
les  moyens  d’amélioration  de  l’agriculture. 

Les  citoyens  La  Tremblaye  et  Hérault,  commissaires  envoyés 

Décret  du  û pluviôse  relatif  aux  réparations  dea  pools  et  Rrandos  roules  et 
aux  fonds  destinés  à ces  travaux.  (ColL  de»  decrets,  p.  87.)  — Forêt  partirulièn' 
du  Tarn;  700  hectares. 
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par  le  canton  de  Brenne,  présentent  un  mémoire  contenant  leur 
réclamation  contre  la  loi  sur  le  dessèchement  des  étangs.  Ce  mé- 
moire a été  donné  au  citoyen  Bourdon  (de  l’Oise),  pour  en  faire 
rapport 

Un  membre  a proposé  de  nommer  une  Commission  chargée  de 
reviser  le  Code  rural  décrété  par  l’Assemblée  constituante  Cette 
proposition  mise  aux  voix  est  adoptée. 

Les  membres  qui  composeront  cette  Commission  sont  : Bourdon 
(de  l’Oise),  Venard  et  Roberjot. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Guestillar,  d’Indreville  tendant  à 
fixer  la  quantité  de  terrain  que  chaque  cultivateur  pourra  planter 
en  vigne,  l’assemblée  a passé  à l’ordre  du  jour. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Guyomet,  de  Corbeil,  tendant  à mêler 
les  terres  fortes  et  les  terres  fermes  pour  les  amender  l’une  par 
l’autre,  l’assemblée  a passé  à l’ordre  du  jour. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Cabanel  tendant  à établir  une 
Commission  dans  chaque  district  pour  s’occuper  exclusivement  du 
commerce,  l’assemblée  a renvoyé  cette  demande  à la  section  de 
commerce. 

Un  membre  a proposé  qu’il  soit  écrit  au  citoyen . . . chargé 
à Rambouillet  du  soin  du  troupeau  ci-devant  royal  de  moutons 
d’Espagne,  pour  avoir  de  lui  des  renseignements  sur  l’état  actuel 
de  ce  troupeau,  le  nombre,  l’âge,  tant  des  béliers  que  des  brebis 
et  agneaux.  Adopté.  Eschassenaux  a été  chargé  de  la  rédaction. 

Sur  la  demande  des  citoyens  Delporte  frères,  de  Boulogne,  pour 
que  la  concession  qui  leur  a été  faite  de  34o  arpents  à la  charge, 
d’élever  de  nombreux  troupeaux  de  race  anglaise  et  de  défricher 
lesdits  arpents  [leur  soit  maintenue],  le  Comité  a nommé  rappor- 
teur le  citoyen  Venard  pour  se  concerter  avec  le  Comité  d’aliénation 
et  des  finances 

Il  a été  fait  lecture  d’une  adresse  du  citoyen  Pelletier  tendant  à 
proposer  au  Comité  un  procédé  de  manipulation  d’une  pâte  pouvant 
servir  dans  les  cas  pressants  à nourrir  avec  une  livre  pesant  un 
homme  pendant  six  jours.  Envoyé  à la  Commission  des  subsis- 
Umees. 

D’une  adresse  de  la  Société  populaire  de  Pithiviers  à l’effet  d’ob- 
tenir la  réparatiorj  de  son  pavé.  Renvoyé  au  Comité  des  ponts  et 
chaussées. 


Iæ  mémoire  relatif  au  dessèche- 
ment de  ia  Brenne  est  dans  F*®  3a  i. 

Décret  du  28  septembre  1791: 
voir  notre  tome  I,p.  A58,  n.  2. 


Nom  révolutionnaire  de  Chéteau- 

roiix. 

•'5  En  blanc  dans  le  texte. 

.\rch.  nat.,  F'®  32^i. 
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D’une  demande  de  la  citoyenne  Michelé  Diicierre  pour  qu’on  lui 
accorde  un  de  ses  enfants  envoyés  aux  frontières,  attendu  l’impos- 
sibilité de  trouver  des  cultivateurs  pour  l’exploitation  de  ses  fonds. 
Passé  à l’ordre  du  jour. 

D’observations  du  département  de  i’Ilcraultsur  l’arrêté  du  repré- 
sentant du  peuple  Boisset  relatif  à la  démolition  de  l’église  de  Notre- 
Dame  de  Montpellier.  Renvoyé  au  Comité  des  domaines  et  alié- 
nations. 

Pétition  de  la  commune  de  La  Souterraine  relative  au  partage 
des  communaux.  Ajourné  jusqu’cà  la  révision  du  Code  rural. 

Plusieurs  demandes  relatives  à la  loi  du  i h frimaire  tendant  à 
avoir  des  exceptions  sur  l’exécution  de  la  loi.  Remises  au  citoyen 
Bourdon , pour  en  faire  le  rapport. 

La  séance  a été  levée. 

Bolcher  S‘  Salvbuh. 


CE>T-QUARANTE-C1NQUIÈME  SÉANCE. 

8 PLUVIÔSE  AN  II. 

Ce  jourd’hui  8 pluviôse,  l’an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis,  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  : ... 

Le  citoyen  Villers  a fait  un  rapport  au  nom  de  la  section  de 
commerce  sur  la  discussion  duquel  a été  adopté  le  projet  de  décret 
suivant  : 

Art.  1“^.  Les  municipalités  qui  ont  retenu  les  marchandises 
adressées  aux  villes  rebelles  en  vertu  du  décret  du  [i"  octobre] 
dernier  seront  tenues  d’en  accorder  la  délivrance  aux  réclamants 
d’a[)rès  les  formalités  prescrites  par  les  articles  suivants. 

Art.  2.  Tout  citoyen  qui  voudra  réclamer  les  objets  arrêtés  sera 
tenu  de  jnstilier  à la  municipalité  dépositaire  : i"  d’un  certilicat  de 
civisme  visé  par  le  Comité  révolutionnaire  de  son  domicile;  a®  d’un 
certificat  de  civisme  de  celui  auquel  les  marchandises  étaient 
adressées,  également  visé  par  le  Comité  révolutionnaire  de  son  do- 
micile; 3"  d’un  bon  de  la  Commission  des  subsistances  déclaratif 
qu’elle  ne  veut  pas  exercer  de  droit  de  préhension  au  nom  de  la 
République. 

Art.  3.  Tout  citoyen  qui  ne  réclamera  que  des  hardes  sera  tenu 
(le  justifier  seulement  de  son  civisme,  ou  qu’il  est  employé  au  ser- 
vice de  la  République . du  civisme  de  celui  auquel  elles  sont  adres- 
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PROGK^VERBALX  DU  COMITÉ  [8  PLrv.  ak  ii) 

»*es,  si  elles  portent  une  adresse  étrangère , sauf  la  vérification  de 
la  municipalité  dépositaire  que  les  malles  et  ballots  ne  contiennent 
que  les  objets  réclamés. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  l’envoyeur  justifiera  de  son  civisme  et  de 
sa  bonne  foi  dans  Tenvoi,  il  est  autorisé  de  se  pourvoir  sur  les 
biens  de  celui  auquel  les  marchandises  étaient  adressées,  s’il  est 
condamné. 

Art.  5.  Les  réclamants  seront  tenus  de  satisfaire  aux  formalités 
ci-dessus,  dans  l’espace  de  trois  mois  à dater  de  la  publication  du 
présent  décret  et  si,  dans  ce  délai,  ils  ne  sont  pas  munis  des  certi- 
ficats et  déclarations  exigées,  les  marchandises  et  bardes  seront 
confisquées  et  à la  disposition  de  la  Commission  des  subsistances. 

l^e  (Comité  a entendu  avec  le  plus  vif  intérêt  un  rapport  sur 
l’agriculture  par  Eschasseriaiix  et  a ajourné  la  lecture  du  projet  de 
décret. 

La  séance  a élé  levée.  Boi  chkr  S‘  Sauveur. 


CENT-QUARANTE-SIXIÈME  SÉANCE. 

PI.UVIAsB  an  II. 

Ce  19  pluviôse,  l’an  deux  de  la  République  française,  une  et 
indivisible,  la  section  d’agriculture  s’est  assemblée.  Citoyens 
présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Girard,  Thabaud,  Raffron, 
Chamborre  secrétaire,  Coupé,  Bourdon  (de  l’Oise). 

11  a été  fait  lecture  d’une  Icltre  du  citoyen  Bonnet, représentant  . 
du  peuple  aux  cotes  deCherhourg^^^;  il  envoie  un  arrêté  par  lui  pris 
sur  la  culture  d’un  terrain  appelé  la  Mielle  près  Cherbourg.  Ren- 
voyé au  Comité  de  salut  public  conformément  à la  loi  sur  le  gou- 
vernement révolutionnaire 

Le  citoyen  Eschasseriaux  a lu  la  suite  de  son  rapport  sur  les 
moyens  de  régénérer  l’agriculture.  Il  a été  ajourné. 

La  pétition  du  citoyen  Camus  a été  renvoyée  au  (iomité  d’alié- 
nation. 

Une  autre  du  citoyen  Diot  a été  renvoyée  au  Comité  de  commerce. 

Une  lettre  du  citoyen  Patrin,  député sur  un  arrêté  du  dépar- 
t(>ment  de  Rhône-et-Loire  qui  enjoint  à tous  les  propriétaires  de 
défricher  leurs  allées,  salles  ou  bosquets,  a été  renvoyée  aux  repré- 
sentants du  peuple  à Villc-Alîranchie,  pour  y faire  droit. 

tionnaire  du  ik  frimaire  an  ii.  — Le 
document  cil^  <*st  dans  F'*  .^ao. 

Député  de  Rhdne-el-Loire. 


O)  A l’Armée  des  Côtes  de  Cherbourc, 
On  vise  ici  le  décret  sur  le  mooc 
de  gouvernement  provisoire  et  révolu- 
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[i«  I*M )V.  A!f  Iij  D'AGRIGUI.TURE,  GOMMERGH:.  E^PC. 

■{\Uition  (lu  citoyen  Üupeuty  sur  la  nécessite^  de  veiller  à la  mul- 
tiplication des  chevaux. 

Une  autre  pétition  du  citoyen  Bcllot,  de  Besançon,  (pii  demande 
un  brevet  d’invention  pour  la  découverte  d’un  moyen  de  simplifier 
le  battage  des  blés.  Renvoyé  au  Ministre  de  l’intérieur. 

La  séance  a été  levée. 

Boucher  S‘  Sauvküb. 


CENT-QUA.RAISTE-SEPT1ÈME  SÉANGE. 

i 3 PLFVIÔSE  An  U. 

(ie  jourd’hui  i3  pluvi(')se,  l’an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’a|^riculture,  de  commerce,  des 
ponts  et  chaussées,  navigation  intérieure  réunis,  s’est  assemblé. 
Citoyens  présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Hauss- 
mann,  Raffron,  Moreau,  Marragon,  Venard,  Girard,  Thabaud, 
Villers,  Bourdon  (de  l’Oise),  Roberjot,  Eschasseriaux. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  pétition  de  la 
veuve  Clément  en  réclamation  de  diverses  marchandises  arrêtées 
aux  frontières,  a passé  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu’il  était  dé- 
fendu d’approcher  semblables  marchandises  des  fronti(Ves  au  moins 
à deux  lieues. 

Plus,  il  a été  fait  lecture  d’une  demande  du  district  de  Semur 
tendant  à demander  le  changement  de  la  route  pour  le  courrier  et 
diligence*.  Cette  demande  a été  renvoyée  au  Ministre  des  contribu- 
tions publiques  et  à l’Administration  générale  des  postes. 

Plus,  d’une  lettre  du  Ministre  de  la  marine,  qui  consulte  le  Comité 
pour  savoir  quelles  seront  les  graines  propres  à l’embarquement 
des  déportés  et  les  instruments  aratoires.  Passé  à l’ordre  du  jour. 

Il  a été  fait  lecture  d’un  mémoire  du  citoyen  Herbin  sur  le  des- 
séchementdes  étangs.  Il  a été  remis  au  citoyen  [Bourdon]  Plus, 
d’une  lettre  de  l’administration  du  département  des  Vosges,  enre- 
gistrée n“  3666,  tendant  à demander  qu’il  soit  défendu  de  vendre 
du  jeune  bétail  dans  ce  département  pendant  un  temps  déterminé 

La  séance  a été  levée. 

Boucher  S‘  Sauveur. 


C'  liQ  texte  porto  Herbin , il  faut  lire  : 
Bourdon. 

( Arch.  nat. , F*®  5oa  ).  — Voici  les 
pétitioiui  du  n°  35 ao  au  n*  3606  rc- 
trouréo**  aux  Arrhives  ; 353i.  s' 


Sacré  invite  la  Convention  à établir  des 
nicher»  dan»  chaque  commune  ( F‘®  * a 8 ). 
— 3533.  Le  »'  Platiau  demande  une 
prolongation  pour  fonregistrement  de» 
bien»,  domaine»  nationaux,  etc.  (F*® 
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PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  [17  pluv.  aü  n] 


CENT-QUARANTE-HUITIEME  SEANCE. 

17  PLUVIÔSE  AN  U. 


Ce  jourd’hui  17  pluviôse,  l’an  deux  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé. 
(Citoyens  présents  : Boucher  S*  Sauveur,  Chamborre,  Roberjot, 
Girard, Eschasseriaux,Venard,  Raffron,  Bourdon  (de  l’Oise) , Tha- 
baud. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  grande  quantité  de  réclamations  contre 
le  dessèchement  des  étangs  et  pour  obtenir  un  plus  long  délai. 
Elles  ont  été  remises  au  citoyen  Bourdon 
La  séance  a été  levée. 

BoocherS*  Sauveir. 


CENT-QUARANTE-i\EU\TÈME  SÉANCE. 

18  PLUVIÔSE  AN  II. 

Ce  jourd’hui  18  pluviôse,  l’an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture , de  commerce , des  ponts 


33 1),  — 353 ft,  Schwari  demande  à 
acheter  im  parc  d’émigré  sis  à Lavcrsinos 
(Oise)  [F‘®  33 1].  — 3536.  Guyonnet: 
vues  sur  l’agriculture  ( F‘®  33 1 ).  — 3555. 
Les'Hirson , deViller^otterets  ; surveil- 
lance insuffisante  des  meuniers  (F'®  3a  0). 
— 356  J . Aigurande  (Indre):  réclamations 
contre  le  dessèchement  des  étangs  ( F’® 
3i4).  — 356a.  Grange -aux -Bois 
(Marne)  ; inconvénients  du  dessèche- 
ment ( F‘®  3 1 4 ).  — 35’jfi.  Riberac  ( Dor- 
dogne) : la  Société  populaire  expose  que 
les  rayons  du  soleil  sur  les  étangs  des- 
séchés nuiront  plus  à la  salubrité  de 
l’air  et  (|ue  ces  terrains  sont  froids  et 
aigres  (F*®  3ai).  — 3585.  Rouvière 
réclame  contre  la  suppression  des  étangs 
(F‘®  3i4).  — 36o3.  Dol|)orto  demande 
qu’on  lui  maintienne  la  concession  de 
3 4 O arpents  à lui  autrefois  faite  à 
charge  d’élever  un  troupeau  de  moutons 
de  race  anglaise  (F*®  3a 4).  — 36oâ. 
Observations  du  s'  Piatiau  sur  la  loi  du 
7 frimaire  qui  annule  les  baux  (F'® 
a85).  — 36ao.  Marecale  : charrue  à 
semoir  (F‘®  34o).  — 36a  5.  Hache  et 
U'fèvrc  demandent  que  la  confiscation 


prononcée  |>ar  le  département  de  la 
Seine-Inférieure  relativement  a la  cul- 
ture du  colza  n'ait  lieu  que  contre 
ceux  qui  en  auraient  ensemencé  en 
place  dfe  blé  (F’®  98.^)).  — 36ay.  Pa- 
piaiu  demande  à employer  utilement 
ses  connaissances  agricoles  (F*®  33 1). — 
36/w.  Pargny  (Vosges)  : pâture  dans 
les  bois  de  la  ci-devant  abbaye  de  Mu- 
reau  (F*®  336).  — 36fi6.  Gidouin  : 
utilité  et  inconvénients  de  l’enseinence- 
inent  en  orge  et  en  avoine  ( F*®  33 1 ). 
— 365a.  Vamier  : mécanique  pour 
moulin  (F‘*  1999**).  — 3653.  Société 
populaire  de  Gray  ; inconvénients  de  la 
taxe  du  bétail  sur  pied  (F'®  5oa  ).  — 
3658.  Coulimier,  cultivateur  à Roug»*- 
mont  par  Livry  (î>eine-el-Marm*  ).  de- 
mande des  chevaux  (F*®  Sao).  — 
366  i.  Rapport  des  administrateurs  de 
Seine-et-Oise  sur  l’établissement  à 
Versailles  d’une  manufacture  de  toile, 
coutil  et  étoffe  (F“  i43o-i43i). 

Dans  F*®  3 1 a et  suivants  on  trouve 
un  grand  nomlirc  de  lettres,  avis  et  pé- 
titions des  districLs  relatifs  â In  loi  sur 
le  desséi'heinenl  des  étangs. 


I 
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[i8  PLtv.  A>  11]  D’AGRICULTURE,  COMMERCE,  ETC. 

el  chaussées,  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  : Boucher  S‘  Sau- 
veur, Chamborre,  Venard,  Haussmann,  Champigny-CIément, 
Girard,  Marragon,  Villers,  Venaille,  Millard,  Coupé,  Bourdon  (de 
rOise),  Ëschasseriaux. 

Le  citoyen  Marragon , au  nom  de  ia  section  des  ponts  et  chaus- 
sées, a présenté  un  projet  de  décret  sur  les  oppositions  faites  au 
préjudice  des  entrepreneurs  des  travaux  publics. 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Marragon  se  concertera  avec  les 
Comités  des  finances  et  de  législation  sur  ce  projet  de  loi. 

Un  citoyen,  cavalier  dans  l’armée  des  Pyrénées,  expose  qu’il  a 
découvert  le  moyen  de  carboniser  la  tourbe,  qu’il  est  en  réclama- 
tion près  du  Comité  de  salut  public  pour  faire  constater  la  réalité 
et  Tulilité  de  sa  découverte;  il  demande  que  le  Comité  sollicite  du 
Ministre  de  la  guerre  une  prorogation  d’un  mois,  pour  se  rendre  à 
son  poste  et  terminer  ses  expériences.  Le  Comité  a passé  à l’ordre 
du  jour. 

Les  citoyens  Jean-Baptiste  Lefevrc  et  François  Langlois  se 
présentent  au  Comité;  ils  lui  rappellent  qu’ils  se  sont  présentés 
il  y a environ  trois  mois  comme  ayant  découvert  qu’il  existait 
dans  les  municipalités  deVétheuil  et  Saint-Martin-la-Garenne-sur- 
Seine  une  abondante  mine  de  charbon  de  terre  qui  peut  être  ex- 
ploitée sur  le  territoire  dont  la  propriété  appartient  à la  Républi- 
que; qu’ils  présentèrent  une  pétition  tendant  à être  autorisés  à 
ouvrir  ladite  mine,  à l’exploiter  à leurs  frais  et  pour  leur  compte; 
qu’il  ne  fut  fait  aucun  rapport  sur  leur  pétition  parce  qu’elle  n’é- 
tait accompagnée  d’aucune  preuve  ; mais  que  le  (Comité,  considé- 
rant de  quelle  utilité  pouvait  être  celte  découverte,  chargea  son 
Président  d’écrire  aux  corps  municipaux  deVétheuil  et  S'-Martin 
pour  avoir  des  renseignements  sur  l’existence  de  cette  mine;  que 
depuis  ils  viennent  d’être  instruits  que  la  mine  a été  ouverte  d’or- 
dre du  district  de  Mantes.  Ils  demandent  que  le  Comité  leur  donne 
le  certiBcat  de  ce  qu’ils  ont  été  les  dénonciateurs  de  l’existence  de 
celle  mine,  afin  qu’ils  puissent  réclamer  leur  droit  à cette  exploita- 
tion. 

Le  Comité,  dont  les  membres  se  rappellent  les  faits,  arrête 
qu’extrait  du  procès-verbal  sera  délivré  à ces  citoyens. 

La  séance  a été  levée. 

Bouensn  S‘  Salneür. 


III. 
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PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  [2 a pluv.  an  h] 


CENT-(:ii\QÜANTIÈME  SÉANCE. 

22  PLUVI^SR  AN  II. 

Ce  jourd’hui  2 a pluviôse,  l’an  deux  delà  République  française, 
une  et  indivisible,  la  section  d’agriculture  s’est  assemblée.  Ci- 
toyens présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Chamburre,  Thabaud, 
Venard,  Bourdon  (de  l’Oise),  Eschasseriaux,  Roberjot,  Girard, 
Raffron. 

A l’ouverture  de  la  séance , les  membres  de  la  Commission  des 
subsistances  sont  entrés  et  le  maire  de  Paris  ensuite.  La  séance  a 
été  employée  en  discussions  sur  les  moyens  de  parvenir  à la  taxe 
des  bestiaux  vivants.  Cette  discussion  a été  ajournée  à demain 
une  heure  et  il  est  arrêté  que  le  citoyen  Varigny,  administrateur 
des  subsistances  militaires , sera  appelé  à la  séance. 

La  séance  a été  levée. 

Boüghkr  S‘  Sauveur. 


CENT-ClNQLANTE-ET-üiMÈME  SÉANCE. 

23  PLUVIÔSE  AN  II  DU  MATIN. 

Le  Comité  d’agriculture  et  de  commerce  s’est  assemblé  extraor- 
dinairement ce  jourd’hui  a 3 pluviôse,  l’an  deux  de  la  République 
française,  une  et  indivisible,  deux  heures  de  relevée. 

Le  Comité  a entendu  la  lecture  d’un  mémoire  du  citoveii  Lau- 
rent  Lecointre  sur  l’essai  et  la  nécessité  de  tirer  des  bestiaux  de 
l’étranger.  Le  Comité  a arrêté  que  les  citoyens  Haussmann,  Venard 
et  Coupé  (de  l’Oise)  seront  chargés  de  prendre  tous  les  renseigne- 
ments qui  pourront  conduire  à la  taxation  du  prix  des  bêtes 
vivantes  conformément  au  décret  du  [18  pluviôse] 

Il  a été  fait  lecture  d’un  projet  d’approvisionnements  par  le 
citoyen  Couturier  pour  faire  exploiter  en  régie  les  bosquets  de 
.Marly  et  autres  bois.  Renvoyé  au  Comité  de  salut  public. 

La  séance  a été  levée  à k heures. 

Boucher  S*  Sauveur. 

aux  Comités  do  commorce  et  (T agricul- 
ture pour  faire  un  rap(M>rl  sur  le  maxi- 
mum et  minimum  des  Iwsliaux.  ( CoU.  dei 
décrété,  p.  iU6.) 


Ix'  d«‘crct  du  18  pluviôse  rappor- 
tait celui  du  ft  brumaire  qui  autorisait 
les  innirhands  à vendre  A prix  dé- 
fendu la  viande  sur  pied  et  renvoyait 
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CENT-CINQUANTE-DEUXIÈME  SÉANCE. 

9 3 PLUVIÔSE  AN  II. 

Ce  jourd’hui,  9 3 pluviôse  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis,  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  : Bou- 
cher Saint  Sauveur,  Chamborre,  Venard,  Eschasseriaux,  Roberjot, 
Girard,  Raffron,  Champigny-Clément,  Villers,  Marragon,  Moreau. 

A l’ouverture  de  la  séance,  il  s’est  présenté  une  députation  de  la 
(.‘ommune  de  Paris,  qui  recommande  au  zMe  du  Comité  la  pétition 
des  Sociétés  populaires  de  Puiseaux^'^  et  de  Milly  à lin  (le  con- 
struction d’un  embranchement  de  route  Renvoyé  à la  section 
des  ponts  et  chaussée.*;. 

Sur  le  rapport  du  citoyen  Marragon  au  nom  de  la  section  de  la 
navigation  intérieure  et  travaux  publics,  le  Comité  arrête  le  projet 
de  décret  suivant,  en  quatre  articles  : 

Art.  1".  Les  créanciers  particuliers  des  entrepreneurs  et  adjudi- 
cataires des  ouvrages  faits  ou  à faire  pour  le  compte  de  la  Nation 
ne  p<mvent,  jusqu’à  l’organisation  définitive  des  travaux  publics, 
faire  aucune  saisie-arrêt  ni  opposition  sur  les  fonds  déposés  dans 
les  caisses  des  receveurs  de  district  pour  être  délivrés  auxdits  en- 
trepreneurs ou  adjudicataires. 

Art.  2.  Les  saisies-arrêts  et  oppositions  qui  auraient  été  faites 
jusqu’à  ce  jour  par  les  créanciers  particuliers  desdits  entrepreneurs 
ou  adjudicataires  sont  déclarées  nulles  et  comme  non-avenues. 

Art.  3.  Ne  sont  pas  comprises  dans  les  dispositions  des  articles 
précédents  les  créances  provenant  du  salaire  des  ouvriers  employés 
par  lesdits  entrepreneurs  et  les  sommes  dues  pour  fournitures  des 
matériaux  et  autres  objets  servant  à la  construction  des  ouvrages. 

.Art.  4.  Néanmoins  bîs  sommes  qui  resteront  dues  aux  entre- 
preneurs ou  adjudicataires,  après  la  réception  des  ouvrages,  pour- 
ront être  saisies  par  leurs  créanciers  particuliers  lorsque  les  dettes 
mentionnées  en  l’article  3 auront  été  acquittées. 

Apri's  un  discours  sur  b;s  modifications  à apporter  à la  loi  sûr 
le  dessèchement  des  étangs,  je  Comité  ajourne  cette  question  à 
oclidi  prochain. 

Boüciikr  wS‘  Sauveur. 


Loiret.  — SeIne-et-Oi»e.  — trPar  un  trancliemenl  du  Plcs*iis-Clionel  à 
Beaumont,  n 


« 
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CENT-CINQUANTE-TROISIÈME  SÉAîVCE. 

PLLVIÔ8B  AN  II. 

Ce  jourd’hui  a 5 pluviôse,  l’an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  deux  heures  de  relevée,  les  Comités  d’agricul- 
ture et  de  commerce  réunis. 

Le  citoyen  Villers  a proposé  un  projet  de  décret  qui  a été 
adopté  en  ces  termes  : 

Art.  1".  Les  marchandises  qui,  ayant  été  expédiées  à Coramune- 
Aiïranchie  (ci-devant  Lyon)  postérieurement  au  décret  qui  déclare 
cette  commune  en  état  de  rébellion,  ont  été  arretées  sur  la  route, 
sont  confisquées  au  profit  de  la  République. 

Art.  '2.  Celles  qui  ont  été  expédiées  antérieurement  audit  dé- 
cret seront  rendues  à ceux  qui , en  justifiant  qu’ils  en  sont  proprié- 
taires, fourniront  un  certificat  de  civisme  à la  municipalité  qui  les 
aura  arretées. 

Art.  La  propriété  desdiles  marchandises  devra  être  justifiée 
et  des  certificats  de  civisme  fournis  d’ici  au  premier  prairial  pro- 
chain, passé  lequel  délai  les  marchandises  seront  confisquées  au 
profit  de  la  République. 

Art.  a.  Les  marchandises  qui  étant  adressées  directement  à 
une  commune  non  en  rébellion  auront  été  arrêtées  seront  expé- 
diées à leur  destination  sur  la  réclamation  de  l’ex 
du  propriétaire. 

Art.  5.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  à 
toutes  les  communes  qui  ont  été  ou  seront  déclarées  être  en  état 
de  rébellion  fU. 

La  séance  a été  levée.  Bolichkb  S‘  Sauveur. 


péditionnaire  ou 


CEWT-CUNQUA-XTE-QUVTRIÈME  SÉVXCE. 

27  PLUVIÔSE  AN  U. 

Ce  jourd’hui  97  pluviôse,  l’an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé.  Citoyens 
présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Bourdon,  Chamborre, Venard, 
Eschasseriaux,  Thabaud,  (iirard,  Roberjot. 

Le  décret,  légèrement  niodific,  fut  adupté  par  la  Convention  le  jour  même. 
,{CoU  fjéii.  Jrn  déevet»,  p.  ai 5.) 
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[î7  Aif  II]  D’AGRICULTURE,  COMMERCE,  ETC. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  Comité  de  salut  public,  qui 
invite  le  Comité  à lui  faire  parvenir  dans  trois  jours  sa  réponse  sur 
plusieurs  questions  précédemment  proposées. 

La  section  d’agriculture  charge  son  Président  de  répondre  au 
Comité  de  salut  public. 

11  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  citoyen  Muller  adressée  aux 
Jacobins  de  Paris  et  envoyée  par  ceux-ci  au  Comité  d’agriculture. 
Elle  a été  renvoyée  au  Comité  de  salut  public,  s’agissant  de  mesures 
de  gouvernement 

Lecture  d’un  arrêté  de  la  commune  d’Haussez,  district  de  Gour- 
nay,  département  de  la  Seine- Inférieure.  Renvoyé  au  Comité,  pour 
obtenir  son  approbation.  La  section  du  Comité,  ayant  remarqué 
plusieurs  dispositions  contraires  aux  lois,  a renvoyé  cet  arrêté  au 
Comité  de  salut  publid. 

Il  a été  fait  une  distribution  de  pièces  sous  les  numéros  ainsi 
qu’il  suit  : 

Au  citoyen  Robeijot  : 3676,  8780,  87118. 

Au  citoyen  Girard  : 8795,  8796,  8797. 

Au  citoyen  Thabaud  : 8780,  8781,  8798. 

Au  citoyen  Venard  : 8791. 

Au  citoyen  Eschasseriaux  : 8789,  8786,  8787,  8788. 

Au  citoyen  Boucher  Saint  Sauveur:  8789,  37A(). 

Au  citoyen  Chamborre  ; 87^9,  8764 

La  séance  a été  levée. 

Bouchek  s*  Sauveur. 


Le  citoyen  MiiHer,  officier  retiré  à 
Land-ser  (Haut- Rhin),  dénonçait  les 
abus  qui  se  commettaient  dans  le  dépar- 
tement. 

<*'  Voici,  du  n"  8667  au  n*  8764,  les 
pétitions  retrouvée»  aux  Archives  : 
36'jli,  36j5,  36 jC.  Observations  du 
département  de  l’Hérault,  de  la  Société 
populaire  de  Montniaraus  (Allier),  du 
citoyen  Voyer,  sur  le  dessécheiuent  de^ 
étangs  (F'®  .3 18).  — 3 681.  Société 
populaire  de  Vaucouleur»  (Vosges)  : de- 
mande un  décret  qui  fixe  irrévocable- 
ment le  maximum  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité  ( F'®  n85).  — 368a.  La 
Société  populaire  de  La  Caune  (Tarn) 
sollicite  le  même  décret  et  demande 
que  l'on  punisse  sévèrement  ceux  qui 
ochelent  les  bestiaux  sur  pied,  de  gn- 
à gré  (F*®  5oa).  — 3688.  District  de 
D6le  : conservation  de  moulins  et 
étangs  (F'“  3ia).  — 368g.  Com- 


mune de  Loubeyrat  (Puy-de-Dôme): 
conservation  d’un  étang  ( F‘®  81a).  — 
36g3.  Boys  demande  à rentrer  en  pos- 
session de  marais  (F*®  81a).  — 36gg. 
Charbuy  (Yonne)  : communaux ( F’®  3ag). 

— 3joo.  Toillier  : observations  sur  la 
loi  sur  le  dessèchement  (F'®  818).  — 
3’ji6.  Montagne-sup-Aisne  [I^aon]  ; ob- 
servations sur  le  même  sujet  (F‘®  818  ). 

— 3']a6.  Sourdon  (Somme)  : celte 
commune  réclame  contre  la  vente  des 
armes  faite  par  le  ci-devant  duc  «le 
Mnilly  quinze  jours  avant  la  loi  du  a(i 
juillet  1790  (F*®  a8ô).  — .'/7a  1 if*. 
District  de  Louhans  : desstVhement  de.s 
étangs  (F*®  3i  1).  — 3’]ù6.  Mulet,  meu- 
nier, demande  à être  excepté  de  la  ré- 
quisition (F”  lagg**).  — 3’jag.  Chô- 
leau-Salins  (Meurthe):  les  propriétaires 
des  étangs  doivent  résilier  leurs  baux 
(K‘®  81 1).  — 3’j36.  District  de  Nyons  : 
défense  de  tuer  des  veaux  et  agneaux 
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CKiM-CINQUANTE-CINQUIÈME  SÉANCE. 

S8  PLUVIÔSE  AN  U. 

Ce  jourd’hui  i>8  pluviôse,  l’an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis,  s’est  assemblé. Citoyens  présents  : . . 

Le  citoyen  Chamborre  a été  autorisé  par  le  Comité  a demander 
h la  Bibliothèque  nationale  le  Diclionnat7'e  d’htsloii'e  ndturelle  de  ^'^al- 
mont  de  Bomare  pour  l’usage  du  Comité  et  à en  donner  son  récé- 

II  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  citoyen  Waren  Sudrau  et 
(ioignac  qui  demande[nt]  l’établissement  de  la  contribution  en  na- 
ture. Renvoyé  à la  Commission  des  subsistances. 

Le  citoyen  Villers  a fait  un  rapport  au  nom  du  Comité  de  com- 
merce sur  les  moyens  de  pourvoir  à la  disette  du  tan.  R propose, 
et  le  Comité  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

R Le  tan  étant  au  nombre  des  objets  de  première  nécessité  pour 
la  fabrication  des  cuirs,  les  districts  ou  les  municipalités  sont  auto- 
risés sur  la  demande  des  tanneurs  à mettre  en  réquisition  et  à 
taxer  la  quantité  d’écorce  de  chêne  nécessaire  aux  tanneries 

Sur  trois  pétitions  relatives  à des  exceptions  à faire,  en  faveur 
de  la  culture,  à la  loi  sur  la  première  réquisition,  le  Comité  passe 
à l’ordre  du  jour. 

Plus,  il  a été  fait  lecture  d’un  moyen  d’éteindre  l’incendie  des 
meules.  Il  a été  renvoyé  au  Ministre  de  l’intérieur,  pour  le  répandre 
par  la  voie  de  l’impression. 

Sur  la  taxe  des  bestiaux,  Coupé  et  Bourdon  proposent  deux  pro- 
jets. Le  Comité  arrête  qu’ils  se  concerteront  pour  en  référer  au 
(lomité  de  salut  public. 

La  séance  a été  levée.  BoucHEn  S‘  Saüvki  n. 


(F*®  3ao).  — Vonvray  (Indre-pt- 

Loiro)  : ia  Société  populaire  demando 
(|tie  les  terres  plantées  en  vifpies  depuis 
six  ans  soient  remises  à la  culture  (F‘® 
«85 ).  — 3j5o.  District  de  Chambéry  : 
dessèchement  des  marais  par  jonction  de 
risère  nu  Rhône  par  le  Bour/jot  ( F'“  8 j 2 ). 
— «VySj.  N.  Dubosc  réclame  contre  la 
vente  faite  par  le  din'cUûre  de  Louviers 
d’iine  place  communale  (F'®3a()). — 
3j5o.  Rorquet  à Dammartin  (?)  : projet 
ten<lant  à empêcher  ou  diminuer  l'in- 
cendie des  meules  de  jrmins  (F'®‘j8.'i). 


En  blanc  dans  le  texte. 

Valmont  de  BoMiBE,  Diclionnairf 
raisonné  universel  d’histoire  naturelle, 
5 vol.  — D’autres  éditions,  au«f- 
mentées,  panirenl  en  1768-1769. 

La  Société  populaire  tle  Bedon 
avait  envoyé,  à lu  Convention,  une 
adresse  sur  la  diificuité  qu’on  éprouvait 
ô se  procurer  de  l’tVorce  de  chêne, 
( Procès -vet'bal , 2.T  nivôse  un  it,  p. 

J.C  décret  no  seinJde  |»aH  avoir  été 
adopté. 


[a  VKNT.  AN  II]  D’AGRICUïJÜRE,  COMMERCE,  ETC. 
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CENT-CINQÜAIVTE-SIXIÈME  SÉANCE. 

9 TENTÔBB  AN  II. 

Ce  jourd’hui  a ventôse,  Tan  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  la  section  d’agriculture  s’est  assemblée.  Citoyens 
présents:  Boucher  Saint  Sauveur,  Cbamborre,  Bourdon,  Coupé  (de 
rOise),  Venard,  Girard,  Raflron,  Thabaud. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  citoyen  Dumousseaux  aux 
Jacobins  de  Paris,  renvoyée  par  ces  derniers  au  Comité,  qui  le 
renvoie  au  Comité  de  l’examen  des  marchés,  attendu  qu’il  ne 
s’agit  que  d’un  placement  de  dépôts  de  chevaux. 

Plus,  d’une  lettre  et  pièces  du  citoyen  Lhommc,  d’Arcy.  Renvoyé 
au  Comité  des  douanes. 

D’une  lettre  de  la  Société  populaire  de  Vassy.  Renvoyée  à la 
section  des  ponts  et  chaussées. 

D’une  pétition  du  citoyen  Lucien  Landrin  et  autres,  de  la  com- 
mune de  Grisy.  Renvoyée  à la  section  de  commerce. 

D’une  lettre  du  Comité  de  salut  public  sur  les  questions  propo- 
sées relativement  à la  compétence  des  autorités  dans  le  gouverne- 
ment révolutionnaire^'^  Arrêté  qu’il  sera  répondu  et  demandé  de 
préciser  les  questions. 

Autre  lettre  du  même  Comité  sur  le  même  objet  que  ci-dessus. 

D’une  pétition  des  fermiers  des  biens  des  émigrés,  canton  de 
Juaye,  district  de  Bayeux.  Renvoyée  au  Comité  de  législation. 

La  séance  a été  levée. 

Boücheu  S‘  Sauveur. 


CENT-CINQÜANTE-SEPTIÈME  SÉANCE. 

3 VBNTÔSK  AN  II. 

Ce  jourd’hui  3 ventôse,  l’an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  (Comité  d’agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis,  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  : Bou- 
cher Saint  Sauveur,  Chamborre,  Venard , Thabaud , Eschasseriaux , 
Marragon,  Haussmann,  Rafîron,  Chauvin,  Moreau,  Girard, 
Bourdon  (de  l’Oise). 

On  lit  une  lettre  de  la  Comml.ssion  des  subsistances;  elle  expose 


Voir  le  <l<^rret  du  th  frimain'  an  ii  sur  modo  do  jjouvoroomenl  proviMilro  ol 
n*voliili«mnairo. 
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PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  f3  VENT.  AN  II] 

que  les  administraleurs  du  département  de  la  Somme  demandent 
une  interprétation  de  la  loi  qui  autorise  les  communes  à ajouter 
les  frais  de  transport  au  prix  des  grains.  Le  Comité  arrête  que  son 
Président  répondra  à la  Commission  que  les  frais  de  transport  doi- 
vent être  ajoutés  au  prix  des  grains  aux  termes  de  la  loi;  que,  pour 
les  autres  frais,  ils  doivent  solliciter  de  la  Convention  une  autori- 
sation pour  les  imposer  sur  les  contribuables  de  leur  arrondisse- 
ment ; on  leur  observera  au  surplus  qu’il  paraît  étrange  que  ces  frais 
montent  à 2 7 3, -y  5 o^  par  an  pour  la  seule  commune  d’Amiens. 

Le  Comité  arrête  que  septidi  il  entendra  la  lecture  du  travail 
d’Escbasseriaux  sur  l’agriculture. 

La  séance  a été  levée. 

Boucher  S‘  Sauveur. 


CENT-CINQUANTE-HUITIÈME  SÉANCE. 

7 VENTOSE  AN  II. 

Ce.  jourd’hui,  7 ventôse  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé.  Citoyens 
présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Ch.  Millard,  Venard,  Raffron, 
Bourdon,  Thabaud,  Girard,  Eschasseriaux , Chamborre. 

Le  Comité  a nommé  le  citoyen  Chamborre  pour  rapporteur  de 
la  pétition  du  citoyen  Lormoy,  au  lieu  du  citoyen  Lefiot. 

Il  a été  fait  lecture  du  rapport  du  citoyen  Eschasseriaux  sur  les 
moyens  d’amélioration  d’agriculture 

Le  projet  de  décret  est  ajourné  à la  première  séance. 

Lecture  d’un  projet  de  décret  sur  le  moyen  d’utiliser  les  terrains 
incultes  qui  se  trouvent  dans  les  parcs  de  la  liste  civile. 

Après  une  discussion,  il  a été  ajourné  à demain  et  il  a été  arrêté 
que  les  citoyens  Lacroix  et  Musset  seront  invités  d’assister  à la 
séance. 

La  séance  a été  levée.  Boucher  S‘  Sauveur. 


'U  Cf.  VOjnninn  sur  la  néceuité  et  les  nwyen$  de  régénérer  prompUment 
culture,  par  Esciiassebiai x aînr,  bniniuiro  an  ni.  (Anli.  nal.,  ADiviiT  3io,  n"*  iq 
el  ao.) 


[8  VB>T.  AN  II]  D'AGRICULTURE,  COMMERCE,  ETC. 
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CENT-CINQUANTE-NEUVIÈME  SÉANCE. 

8 VENTOSE  AN  II. 

Ce  joiird’hui  8 ventôse,  l’an  deux  delà  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  de  commerce  et  des  ponts  et 
chaussées  réunis,  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  : Boucher  Saint 
Sauveur,  président;  Moreau,  secrétaire;  Ëschasseriaux , Raffron, 
E.  Venard,  Girard,  Thabaud,  Haussmann,  Ch.  Millard,  Marragon, 
Coupé  (de  l’Oise),  Thibaudeau. 

Le  citoyen  Le  Sueur  a présenté  des  observations  pour  mettre 
en  culture  de  pommes  de  terre  et  autres  légumes  les  contre-allées 
des  nouveaux  boulevards  et  autres  grands  chemins  de  Neuilly.  Ces 
observations  ont  été  rendues  au  citoyen  Venard. 

Le  citoyen  Bourdon , père,  auteur  d’un  projet  sur  les  subsistances, 
a fait  lecture  au  Comité  de  ses  vues  sur  cet  objet.  Le  Comité  a 
renvoyé  son  mémoire  au  Comité  de  salut  public. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  pétition  du  citoyen  Blaisel , numérotée 
8827,  relative  à plusieurs  ventes  et  marchés  passés  entre  négociants 
et  marchands  et  aux  articles  12  et  16  delà  loi  du  29  septembre 
(vieux  style).  Renvoyé  au  Comité  de  commerce 


Oî  Voici  les  pétitions,  dun®  8753  au 
n*  38a6  bti,  retrouvées  aux  Archives  na- 
tionales: 3j6st  bis.  Société  populaire  de 
Xanibes  ( Charente  ) , maximum  des  hôtes 
vivantes  (F“  3i3)  (F‘®  5oa).  — 3j6j. 
Ganot , i Étain , conservation  des  étangs 
utiles  à ses  usines  (F‘“  3 1/1).  — 3yyù. 
Voisin , vues  de  la  Société  populaire  sur 
l'agriculture  (F“  3.3 1).  — Ville- 
baron  , réclamation  contre  ceux  qui  de- 
mandent l’arrachement  des  vignes  (F*® 
a85).  — 3’]8o.  Société  populaire  de 
La  Clayette  (Saône-et-Loire),  dessèche- 
ment (F*®  3 1 3 ).  — 3j83.  Censoir-sur- 
Yonne  (Yonne)  : la  Société  populaire  se 
plaint  de  ce  que  les  propriétaires  ac- 
cordent leurs  prés  à un  seul  d’un  canton 
ou  d’une  commune  de  sorte  que  les 
habitants  ne  peuvent  plus  avoir  de 
}>estlaux  (F*®  a85).  — 3j83.  Solver  et 
Tonnet  : Conservation  d’étangs  ( F'®  3 1 3 ). 
— 3j8â.  District  de  Dieuze(Meurthe): 
observations  de  propriétaires  d’étangs 
dn  ci-devant  comté  de  Fénétrange  sur 
l'arrété  du  district  ordonnant  d’exécuter 
la  loi  (P'®  3iA).  — ^797*  District  de 
Trévoux:  tableau  des  étangs,  grains  né- 


cessaires pour  ensemencer  (F‘®  3io). 

38o3.  Roissy  (Seine-et-Marne)  : 
partage  des  arbres  des  routes  et  che- 
mins vicinaux  (F‘®  3ao).  — 38oi. 
Condom  : la  Société  populaire  demande 
l’arrachement  des  vignes  dans  les  fonds 
(F‘®  a 85).  — 38o5.  Gabelais  demande 
que  chaque  fermier  de  5o  arpents  de 
terre  de  jachère  en  mette  trois  en  pois 
ou  haricots.  — 38oj.  La  Châtre  ; la  So 
ciété  populaire  demande  la  taxe  du  bé- 
tail sur  pied  (F‘®  5oa).  — 38o8.  Berger, 
de  Saint-Quentin,  propose  de  créer 
dans  chaque  département  une  école 
pratique  d’agriculture  (F*®  33 1).  — 
38o().  Goulet,  plan  d’instruction  rurale 
(F‘®  33 1).  — 38 1 3.  Société  populaire 
de  I>agny  (Seine-et-Marne),  mesures 
contre  la  vente  illégale  des  vins  ( F‘® 
a85).  — 38 lù.  Meaux,  défense  de  pé- 
cher avec  des  filets  dans  les  rivières 
(F‘®a85).  — 381J.  Bellevuc-les-Bains 
(Saône-et-Loire),  arrêté  du  comité  m 
volutionnaire  sur  la  (juestion  de  savoir 
s’il  ne  serait  pas  de  rintérét  général  de 
supprimer  les  baux  à ferme  pour  retirer 
des  mains  des  fermiers  les  trois  <{uarts 
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PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  [8  VRTtT.  kS  II] 

Le  clislricl  de  Beilevue-les-Bains,  d«^partement  de  Saône-et- 
Loire,  sur  la  demande  que  le  Comité  de  salut  public  lui  a faite  de 
renseignements  sur  les  causes  qui  empêchent  la  navigation  [du  canal] 
(le  Saône-et-Loire,  mande  qu’il  a nommé  un  ingénieur  de  la  Nièvre 
pour  parcourir  ce  canal  avec  un  des  administrateurs  du  district  et 
qu’il  lui  a donné  provisoirement  une  somme  de  i,5oo^  acompte 
des  frais  pour  cette  reconnaissance.  Ils  demandent  oii  ils  prendront 
ces  fonds.  Sur  les  observations  du  citoyen  Marragon,  le  Comité 
passe  à l’ordre  du  jour  sur  cet  objet  et  arrête  que  le  (Comité  de 
salut  public  sera  prévenu  de  cette  dilapidation. 

Bourdon  fait  un  rapport  sur  les  réclamations  contre  la  loi  rela- 
tive au  dessèchement  des  étangs;  d’après  ses  propositions,  le  Comité 
arrête  qu’il  présentera  à la  Convention  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

R Les  étangs  qui  ne  sont  pas  encore  desséchés  ne  le  seront  qu’au 
fur  et  à mesure  de  leur  pêche  et  dans  les  deux  décades  suivantes, 
sous  les  peines  portées  par  le  décret  du  [i4  frimaire] 

liii  séance  a été  levée. 

Boucuer  s*  Sacvbdr. 


CEM-SOIXANTIÈME  SÉANCE. 

19  VKNTÔSE  A>  H. 

« 

Ce  jourd’hui  i 3 ventôse,  l’an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé. 
Citoyens  présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Raffron, 
Bourdon,  Coupé  (de  l’Oise),  Venard,  Thabaud,  Girard,  Roberjot. 


de!«  productions  de  la  terre  à blé  et 
éter  les  cultivateurs  de  Toppression 
(F'®  o85).  — 38a8.  Goumay  (Seine- 
laférieure),  projet  d’amélioration  agri- 
cole proposé  par  la  Société  populain' 
(F‘®  5o9,  coté  38t8).  — 38ai.  Dis- 
trict de  Belfort,  impossibilité  de  des- 
sécher les  étangs  à cause  des  neijj[cs, 
plaies,  glaces  et  à cause  d«i  «roule- 
ment des  usines»  (F‘®3i3).  — 38aa. 
Guéret,  dessèchement  (F*®  3i3).  — 
38a3.  Saône-et-Loire,  arrachement 
des  vignes  (F*®  a85).  — 38aù.  I.a 
t’ère  (Aisne)  nécessité  de  garder  les 
étangs  pour  les  usines  et  la  défense  des 
rerafMirts  (F'®  Ses).  — 38 1 y bi». 

Romurantin , desséchemenl  (F‘®  3;n). 


— 38ao  hiê.  La  Bienfaite,  district  de 
Lisieux  (Calvados),  ensemencement  des 
terres  en  herbnees  (F‘®  33 1).  — 38aa 
bit.  Le  citoyen  Vernon  propose  un  mou- 
lin qui  dispense  d’avoir  recours  à l’eau 
et  au  vent  (F“  1999').  — 38a3  bit. 
Gerland  (Côte-d’Or),  dessèchement 
(F*®  3i3).  — 38aù  bit.  Dourdan  : 
cha<jue  possesseur  de  vache  devrait  être 
obligé  d’élever  une  génisse  dans  les 
propriétés  de  trois  k cinq  mères  ( F*® 
5o9.  — 38a6  bit.  Aisy-sur-Armançon 
(Yonne),  prohibition  de  la  vente  des 
bestiaux  né<-essaires  à la  culture  (F‘® 
5o9  ). 

Le  décret  ne  semble  pas  avoir  été 
adopté. 
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li  a été  fait  lecture  d*une  pétition  d’Hector  Chaussier  (|ui  de- 
mande l’avance  de  ses  ensemencements  pour  les  mars  de  cette 
année. 

Renvoyé  à la  Commission  des  subsistances,  avec  invitation  de 
prendre  l’objet  en  prompte  considération , attendu  l’urgence  de  la 
semaille  de  mars. 

D’une  lettre  de  l’agent  national  du  district  près  le  département 
de  Paris,  qui  demande  un  décret  sur  la  question  de  savoir  si  les 
jardins  de  Paris  seront  ensemencés  en  pommes  de  terre  et  légumes 
ou  si  cette  mesure  forcée  sera  proscrite.  Renvoyé  au  Comité  de 
salut  public,  attendu  qu’aucune  loi  ne  prescrit  cette  mesure  et  que 
c’est  au  Gouvernement  à réprimer  les  malversations  qui  pourraient 
être  commises  contre  l’intérêt  de  la  République  et  le  respect  dû 
aux  propriétés  sous  prétexte  de  cette  mesure. 

D’une  pétition  du  citoyen  .Aupenot  qui  demande  à être  autorisé 
à convertir  le  jardin  national  ci-devant  Luxembourg  en  une  carte 
agricole  de  la  République.  Renvoyé  aux  Comités  d’instruction  pu- 
blique et  des  domaines. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Délémont  sur  les  inconvénients  qui  résultent  pour  l’agriculture 
de  l’exécution  prématurée  du  décret  relatif  au  séquestre  des  biens 
des  père  et  mère  d’émigrés.  Renvoyé  aux  Comités  de  législation 
et  des  domaines,  chargés  par  la  loi  de  présenter  un  projet  de  loi 
sur  le  mode  d’exécution  de  ce  séquestre  décrété  en  principe  seule- 
ment. 

La  Société  populaire  de  Valence  et  Bourg-les- Valence  se  plaint 
d’une  réquisition  extraordinaire  des  deux  tiers  de  tous  les  bes- 
tiaux de  six  départements  du  Midi.  Renvoyé  au  Comité  de  salut 

La  séance  a été  levée. 

Boucher  S‘  Sauveur. 


GENT-SOIX\NTE-ET-UMÈME  SÉAÎNCE. 

1 3 VENTÔ8K  A>’  II. 

Ce  jourd’hui  1 3 ventôse,  l’an  deux  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  de  commerce,  ponts  et 
chaussées  et  navigation  intérieure  réunis,  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Venard,  Girard, 
Balfron,  Bourdon  (de  l’Oise),  Eschasseriaux,  Villers,  Marragon, 
Venaille,  Haussmaiin,  Moreau. 
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Le  citoyen  Villers,  au  nom  du  Comité  de  commerce,  a ffut  un 
rapport  sur  les  messageries.  Après  quelques  discussions,  le  projet 
a été  ajourné  indéfiniment. 

Il  a été  fait  lecture  de  plusieurs  pétitions  relatives  au  dessèche- 
ment des  étangs;  elles  ont  été  remises  au  rapporteur. 

La  séance  a été  levée. 

Bouchbii  s*  Sauveur. 


CENT-SOIX ANTE-DEÜXIÈME  SÉ  \NCE. 

17  VENTÔSE  AN  II. 

Ce  jourd’hui  17  ventôse,  l’an  deux  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé. 
Citoyens  présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Cbamborre,  Cirard, 
Venard,  Bourdon  (de  l’Oise),  Eschasseriaux. 

A l’ouverture  de  la  séance,  la  discussion  s’est  ouverte  sur  la 
proposition  de  Levasseur  sur  les  moyens  d’empécher  le  dépéris- 
sement des  bestiaux.  Le  Comité  a arrêté  que  le  citoyen  Levasseur 
s’entendrait  avec  le  Comité  de  salut  public  sur  les  moyens  à prendre 
et  qu’il  serait  impobtique  de  publier. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  pétition  du  citoyen  Bernard  qui  de- 
mande un  terrain  national  pour  faire  l’expérience  d’un  moyen 
d’agriculture  sans  le  secours  d’engrais.  Remis  à l’auteur,  pour  le 
porter  au  Comité  de  salut  public. 

La  séance  a été  levée. 

Roi  chkr  s*  Sauveur. 


CEXT-SOIXAINTE-TROISIÈME  SÉANCE. 

18  VENTÔSE  AN  II. 

Ce  jourd’hui  18  ventôse,  l’an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  do  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis,  s’est  assemblé. Citoyens  présents  : Boucher 
Saint  Sauveur,  Chainborre,  Bourdon,  Coupé,  Thabaud,  Venai*d, 
Girard,  Haussmann,  Villers,  Chauvin,  Marragon , Venaille,  Eschas- 
seriaux. 

Il  a été  fait  lecture  d’un  mémoire  adressé  par  la  Commission 
des  subsistances  et  approvisionnements  relatif  à la  loi  sur  le  dessè- 
chement des  étangs. 

11  résulte  de  la  discussion  que  ce  mémoire,  rédigé  sur  les  péti- 
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lions  adressées  par  les  intéressés,  ne  présente  que  les  mêmes 
objections  Ajourné. 

Le  Comité  a suivi  la  discussion  sur  Tamélioration  de  Tagri- 
culture.  Cette  discussion  a été  ajournée. 

La  séance  a été  levée. 

Bouchbu  s*  Saiveuh. 


CENT-SOIX ANTE-QUATRIÈME  SÉANCE. 

Û'i  VENTÔSE  AN  II. 

Ce  jourd’Ilui  tia  ventôse,  l’an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé.  Citoyens 
présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Girard,  Coupé  (de 
rOise),  Thabaud,  Venard,  Eschasseriaux. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  pétition  de  la  Société  des  Sans-culottes 
de  Versailles.  Elle  a été  remise  au  citoyen  Venard. 

D’une  pétition  du  citoyen  Charlemagne  et  citoyenne  Barbier 
qui  se  plaignent  de  ce  qu’on  leur  a enlevé  un  cheval  et  une  voiture. 
Henvoyé  aux  pétitionnaires,  pour  produire  des  certificats  légalisés. 

Le  citoyen  Coupé  (de  l’Oise)  a été  chargé  du  rapport  de  la  péti- 
tion du  citoyen  Dupeuty,  n"  laio. 

Une  députation  de  la  Commission  des  subsistances  a été  intro- 
duite. La  discussion  s’est  ouverte  sur  le  décret  relatif  au  dessè- 
chement des  étangs.  La  discussion  a été  ajournée  d’accord  avec  la 
députation. 

Le  citoyen  Chamborre,  rapporteur  de  la  pétition  du  citoyen 
Lormoy,  a été  autorisé  à demander  des  renseignements  près  du 
district  d’Abbeville  sur  cette  affaire 


Voir  te  rapport  de  Creiizé  Laloiiche, 
de  prairial  an  lit,  sur  le  projet  de  mo- 
dification de  ta  loi  du  i A frimaire  an  u 
rotative  au  dessèchement  des  étan^. 
(Arch.  nat,  AD  iv  oo,  n®  A.) 

Un  décret  de  la  Convention  du 
na  pluviôse*  an  m,  ordonnait  de  procé- 
der, dans  les  Ibrines  déterminées  pour 
la  vente  des  domaines  nationaux,  à ta 
vente  des  r treize  (piinzièmes  de  ta  ferme 
de  Châteauneuf.  et  de  la  totalité  de  la 
rcnçlôtiire  des  laisses  do  mer,  dont 
Lormoy  avait  obtenu  la  concession  le 
3 février  1778?».  (CoH.  frén.  de»  decret» ^ 
pluviôse  an  iii,  p.  i3i.)  En  1778,00 
eir<.‘t.  Guerrier  de  Lormoy  avait  obtenu 


du  comte  d’Artois  la  concession  à titre 
de  bail  emphytbéotique  d'une  trlabse 
de  mern  de  67a  arpents  situés  dans  la 
paroisse  de  Quen-den-Marquenterre  (dé- 
partement de  la  Somme).  Sur  les  diffi- 
cultés d’exploitation  de  cette  concession , 
voir  le  Procès-verbal  de  l’Assetnblée  nalùh- 
nalcy  8 février  1791 , p,  a et  3.  Guerrier 
de  Lonnoy  protesta  contre  le  décret  du 
0 3 pliiviôw  an  ni.  Sur  la  pétition  adres- 
sée par  lui  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
pour  en  demander  l’annulation,  une 
commission  composée  de  Heurtault  de 
Lamen  ille,  de  Bezard  et  de  Trottier  se 
prononça  en  faveur  de  Lormoy;  voir  le 
rapport  de  Trottier  aux  Cinq-Cents,  Üier* 
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PROGIiS-VERBALiX  DU  COMITf^:  [aa  veut.  ii] 

Le  citoyen  Coiipé,  rapporteur  de  la  pétition  du  citoyen  Üupouty, 
a demandé  que  le  citoyen  Dupeuty  soit  tenu  de  fournir  de  nouveaux 
renseignements. 

Le  citoyen  Bourdon  (de  l’Oise)  a fait  un  rapport  et  proposé  le 
projet  de  décret  suivant  : 

Art.  1".  Toutes  les  jiimenls  de  la  taille  de  quatre  pieds  six  pou- 
ces et  au-dessus  et  de  l’àge  de  quatre  ans  et  au-dessus  seront  pré- 
sentées à l’étalon  et  saillies  à compter  depuis  la  publication  du 
présent  décret  jusqu’à  la  fin  de  juin  . . . prochain. 

Art.  2.  Les  administrations  de  district,  après  avoir  fait  faire 
l’estimation  par  des  artistes  vétérinaires  ou  gens  de  l’art  par  elles 
désignées  et  le  payement  aux  propriétaires,  mettront  en  réquisition 
sur  l’avis  desdits  artistes  vétérinaires,  dans  les  cantons  oii  il  n’v  a 
pas  d’étalons,  des  chevaux  entiers,  en  (quantité  suffisante  pour  la 
saillie  des  juments  dans  les  arrondissements  qui  seront  déterminés 
par  lesdites  administrations. 

Art.  3.  Les  chevaux  entiers  choisis  seront  j>lacés,  sur  la  désigna- 
tion des  administrations  de  district,  chez  les  cultivateurs  qui 
seront  par  elles  désignés  et  il  leur  sera  alloué  pour  la  nourriture 
et  le  pansement  de  chaque  étalon  la  somme  de  i,ooo  livres  par 
an. 

Art.  h.  Tous  les  propriélaircs  de  juments  de  la  taille  et  de  l’âge 
ci-dessus  désignés  seront  tenus  de  justifier  à la  municipalité  de 
leur  commune  d’un  certificat  du  dépositaire  de  l’étalon,  visé  de 
deux  officiers  municipaux  du  lieu  oii  est  l’étalon,  constatant  qu’il  a 
été  satisfait  à la  présente  loi , et  à défaut  de  le  justifier  dans  la  forme 
ci-dessus  et  dans  le  cas  où  les  certificats  seraient  déclarés  insuf- 
fisants par  le  directoire  du  district,  les  juments  seront  confisquées 
et  les  propriétaires  condamnés  à 5oo  livres  d’amende  pour  chaque 
bête 

La  séance  a été  levée.  Boociikr  S‘  Saüvki  r. 


midor  an  vii.(Arch.  nal. , AI)  ir  aa.)  — 
Agriculteur  ot  (économiste,  Guerrier  de 
Lormoy  avait  envoy(é  piusieura  mcémoires 
nu  Comité  d’agriculture  de  la  Consti- 
tuante. (Voir  notre  tome  I,  p.  90,  96, 
a 3 A.)  Dans  son  Plan  de»  travaux  du  Co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce  pré- 
senté à l’Assemblée  nationale  le  8 mai 


1790,  Ileurlanit  de  Lainemlle  disait  : 
uOst  d’elle  (de  la  Société  d’agricul- 
ture), et  de  M.  de  Lormoy,  que  j’ai 
reçu  les  miûlleurs  mémoires  en  ngri- 
culturefl.  (Arch.  nal.,  AD  xtiii'  io3, 
pièce  1.) 

II  ne  semble  pas  (jne  le  décret  ait 
été  discuté  à la  Convention. 
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CENT-SOIXANTE-CINQUIEME  SEANCE. 

a 3 VENTÔSE  AN  II. 

(i’e  jourd’hui  28  ventôse,  l’an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis,  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  : 
Boucher  Saint  Sauveur,  Eschasseriaux , Marragon,  Venard,  Girard, 
Villers,  Thabaud,  Chauvin,  Chamborre,  Bourdon,  Haussmanu, 
Moreau , Venaille. 

• Le  citoyen  Eschasseriaux  a fait  lecture  d’un  projet  sur  l’amélio- 
ralion  de  l’agriculture  et  la  multiplication  des  bestiaux  moyennant 
des  primes  d’encouragement.  Ce  projet  étant  très  différent  du 
premier,  le  Comité  arrête  qu’il  sera  copié  et  distribué  avant  d’être 
discuté. 

Le  Comité  a chargé  le  citoyen  Marragon  de  la  lettre  des  Admi- 
nistrateurs des  travaux  publics  du  département  de  Paris  relati- 
vement aux  arbres  plantés  sur  les  grandes  routes,  et  d’examiner  les 
lois  relatives  à ce  sujet  et  de  lui  faire  un  rapport  à la  séance  pro- 
chaine. 

Il  a été  fait  lecture  du  projet  de  décret  proposé  hier  sur  la  mul- 
tiplication des  chevaux  par  Bourdon  (de  l’Oise).  Le  citoyen  Prési- 
dent a été  chargé  par  le  Comité  d’en  référer  au  Comité  de  salut 
public. 

Venaille  fait  un  rapport  sur  la  reconstruction  de  la  fonlairuî 
d’.Aigueperse,  Le  Comité  arrête  qu’il  sera  proposé  à la  Convention , 
après  en  avoir  communiqué  avec  le  Comité  des  finances,  le  projet 
de  décret  suivant  : 

« La  Trésorerie  nationale  tiendra  à la  disposition  du  Ministre  de 
l’intérieur  la  somme  de  3/i,5oo  livres  pour  être  employée  à la 
reconstruction  de  la  fontaine  d’Aigueperse  jj 

La  séance  a été  levée. 

Bouciiku  S‘  Sacveüil 


Le  9 germinal,  ta  Convention  ac- 
rordait  a5,ooo  livres  à la  commune 


d’Alguepcrse  pour  la  reconstruction  de 
ses  fontaines.  (Prna}»-v erbal , p.  267). 
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CENT-SOIXANTE-SIXIÈME  SÉANCE. 

37  VBMTÔSE  AN  II. 

Ce  jourd’hui  27  ventôse,  Tan  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé.  Citoyens 
présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Girard,  Roberjot, 
Escbasseriaux , Bourdon. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  pétition  du  citoyen  Chamberlain  qui 
ilemande  des  encouragements  pour  une  manufacture  en  grand  de 
couperose,  de  potasse,  de  soude,  de  savon  et  de  soufre 

Le  citoyen  Roberjot  a été  chargé  de  l’examen  de  cette  pétition 
et  d’en  faire  le  rapport. 

Sur  la  demande  des  citoyens  Jarry  et  Durand,  le  (Comité  a 
chargé  les  citoyens  Moreau,  Bourdon  et  Chamborre  d’assister  à 
l’expérience  du  moulin  à manège  des  citoyens  ci-dessus  en  leur 
demeure,  rue  Saint-Victor,  en  face  celle  des  Boulangers. 

La  séance  a été  levée. 

Bolchkk  S‘  Salnkuh. 


CENT-SOIX ANTE-SEPTIÈME  SÉANCE. 

a 8 VENTÔSE  AN  II. 

Le  a 8 ventôse,  l’an  deux  de  la  République  française,  une  et 
indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  de  commerce  et  des  ponts  et 
chaussées  réunis,  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  : Boucher  Saint 
Sauveur,  Marragon,  Girard,  Venard,  Haussmann,  Escbasseriaux, 
Bourdon,  Coupé  (de  l’Oise),  Roberjot,  Venaille,  Raffron,  Villers, 
Moreau. 

Le  Comité  d’agriculture  délibérant  sur  la  pétition  de  Henry 
Lévêque , fermier  de  la  Grange-du-Vaux , commune  de  Champaubert . 
district  de  Sézanne,  département  de  la  Marne,  renvoyée  par  la 
Convention  nationale,  considérant  que  la  loi  du  1 1 septembre  ne 
portant  aucune  prohibition  ni  aucune  formalité  à rempbr  de  la 
part  du  fermier  transportant  des  grains  pour  salaire  à ses  mois- 
sonneurs et  que  l’usage  constant  du  département  de  la  Marne, 
attesté  par  son  arrêté  du  ai  frimaire,  est  de  payer  en  nature  de 
grains;  considérant  d’ailleurs  que  Henry  Lévêque,  lors  du  recen- 


W K‘*  i5oy-i5io;  arrête  le  concernant  dans  D ami*  i. 
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seraent  et  avant  le  transport,  a déclaré  qu’il  devait  vingt-neuf  bois- 
seaux de  froment  aux  filles  Cohérat,  arrête  de  présenter  à la  Con- 
vention nationale  un  projet  de  décret  par  lequel  le  jugement  du 
juge  de  paix  du  canton  de  Montmort  du  9 frimaire  dernier  sera 
déclaré  nul  et  que  les  grains,  chevaux,  charrette  et  amende  de 
1,000  livres  seront  restitués  au  citoyen  Henry  Lévêque^). 

La  séance  a été  levée. 

Boucher  Sauveur. 


CENT-SOIXAINTE-HCITIÈME  SÉANCE. 

*Jt  GRnNI^iAI.  A\  II. 

Ce  jourd’hui  a germinal,  l’an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible , le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé.  Citoyens 
présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Clianiborre,  Roberjot,  Coupé  (de 
l’Oise),  Girard,  Venard,  Eschasseriaux,  Ratfron. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  et  arrêté  des  administrateurs  du 
district  d’Amboise  sur  le  déficit  des  semences  en  orge  et  avoine. 
Renvoyé  à la  Commission  des  subsistances. 

D’un  avis  ou  instruction  sur  le  maximum  des  soies  et  soieries 
par  le  citoyen  Laurent,  de  Troyes^'^^  Renvoyé  à la  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements. 

D’une  lettre  des  Jacobins  de  Saint-Syraphorien-d’Ozon^*^,  qui  de- 
mandent par  addition  à l’instruction  publique  que  chaque  citoyen 
soit  tenu  de  s’adonner  d’abord  à l’agriculture  pendant  doux  ou 
trois  ans  avant  même  de  se  destiner  à d’autres  professions  ou 
métiers.  Renvoyé  au  Comité  d’instruction  publique. 

D’une  lettre  de  l’agent  national  du  district  près  le  département 
qui  rappelle  l’attention  du  Comité  sur  les  jardins  de  luxe 

Le  Comité  arrête  que  cette  lettre  et  la  précédente  du  même  du 
I a ventôse  seront  adressées  par  le  Président  au  Comité  de  salut 
public,  en  lui  exposant  qu’il  paraît  préférable  de  pourvoir  à la  culture 
de  ceux  de  ces  jardins  qui  peuvent  y être  consacrés  sans  inconvé- 
nients par  mesure  de  gouvernement  que  par  un  décret. 

Une  autre  lettre  du  Comité  de  salut  public  qui  rappelle  l’attention 


l*rocè*-verbal  de  la  Convention, 
6 ^nninal  an  11,  p.  161. 

w Voir  les  Tableaux  des  soies  natio- 
nales et  étrangères  avec  (eurprïxen  1 750, 
augmenté  tTun  tiers  en  foires  de  Beau- 
caire^  d’ Alain  et  de  Commune  - AJfran- 

III. 


chie  (tableau  n*  la  du  maximum). 
. [Arcb.  nat. , AD xviii'  3i6,  n"  A.] 

Isère. 

11  s’agit  de  l’agent  national  prcj 
le  déparlenruînt  de  Paris;  lettre  niimé- 
rolw'  38  A O. 

lA 
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du  Comité  sur  l’exécution  du  décret  du  1 6 ventôse  Le  Comité 
arrête  qu’il  sera  répondu  par  le  Président. 

D’une  lettre  de  l’Administration  générale  des  armes  portatives 
qui  expose  au  Comité  que  plusieurs  municipalités  veulent  faire 
dessécher  des  étangs  qui  servent  aux  forges  de  Clairvaux^*\  malgré 
l’article  7 de  la  loi  du  t Ix  frimaire 

Il  a été  arrêté  que  cette  lettre  sera  renvoyée  par  le  Président  au 
Comité  de  salut  public  pour  qu’il  emploie  les  mesures  de  gouver- 
nement pour  empêcher  cette  infraction  à la  loi. 

La  séance  a été  levée. 

Boucheh  s*  Sauveur. 


CBNT-SOIXANTK-NEÜVIÈMK  SÉANCE. 

3 OSSMINAL  AS  II. 

Ce  jourd’hui  3 germinal,  l’an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis,  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  : 
Boucher  Saint  Sauveur,  Ëschasseriaux , Marragon,  Venard,  Hauss- 
mann,  Thabaud,  Roberjot,  Bourdon,  RalTron,  Villers,  Girard. 

11  a été  fait  plusieurs  questions  au  Comité  sur  l’amélioration  de 
la  culture,  sur  l’éducation  des  bestiaux,  etc.  Le  Comité,  après  quel- 
ques discussions  lumineuses,  a ajourné. 

11  a été  aussi  fait  lecture  d’une  pétition  du  citoyen  Laurent  sur 
le  maximum  des  soieries.  Elle  a été  renvoyée  à la  Commission  des 
subsistances. 

D’une  autre , du  district  d’Amboise,  pour  demander  des  semences. 
Elle  a été  également  renvoyée  à ladite  Commission. 

Plus,  d’une  autre  pétition  de  la  Société  populaire  de  Saint- 
Syraphorien-d’Ozon^*^  dans  laquelle  elle  demande  que  les  jeunes 
gens  soient  tenus  de  travailler  à l’agriculture  au  moins  pendant 
trois  ans  avant  d’apprendre  d’autres  arts.  Renvoyé  au  Comité 
d’instruction  publique. 

Boucher  S*  Sauveur. 


(U  Le  16  vent<\se,  la  Convention  dé- 
crélait  que  les  Comités  d’ajjricullui-e  et 
de  commerce  feraient,  sous  trois  jourü, 
leur  rapport  sur  les  divers  moyens,  pro*  - 
posés  par  Levasseur,  de  conserver  les 
animaux  les  pins  utiles  à ragriculture  et 
•U  commerce.  (CoU.  gén.  de$  déertU, 
p.  i58.) 


Jura. 

(T 11  sera  excepté  du  dessécliement 
ceux  des  étenj^  qui  seront  indis- 
pensablement nécessaires  pour  le  service 
des  mouHos  et  autres  usines. . . » ( Col- 
leot.  gén.  des  ddersCs,  frimtire  en  it, 
p.  i38.) 

W Isère. 
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CENT-SOIXANTE-DIXIÈME  SÉANCE. 

7 OKâMlNiL  IN  d. 

Ce  jourd’hui  7 gertninal.  Tan  second  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  incÜTisible,  le  Comité  d*agriculture  s’est  assemblé. 
Citoyens  présents  ! Boucher  Saint  Sauveur^  ChamborrOj  Tbabaud, 
Coupé  (de  rOise),  Raffron,  Eschasseriaui , Qirard,  Bourdon 4 Ro* 
berjot,  Charles  Millard. 

11  a été  fait  lecture  d’une  pétition  du  citoyen  Rovillé^  maréchal 
et  charron,  rue  de  Touraine^*^  n*  6 } il  demande  deut  commissaires 
pour  assister  à l’épreuve  d’une  charrue  à double  soc  de  son 
invention. 

Le  Comité  charge  les  citoyens  Thabaud  et  Bourdon  d’assister  à 
celte  épreuve. 

Le  citoyen  Coupé,  au  nom  du  Comité  de  l’instruction  publique 4 
propose  au  Comité  de  faire  réimprimer  l’ouvrage  du  citoyen  Flan- 
drin  intitulé  : De  t (ÈinéHoratùm  dei  nwutoru^^K 

o*  De  prendre  en  considération  les  proposilions  dû  citoyen  Gi- 
raud, député  de  la  Charente-Inférieure. 

Le  citoyen  Chamborre  a été  invité  é faire  promptement  son  rap- 
port sur  les  questions  proposées  h raison  de  la  loi  du  partage  des 
biens  communaux. 

La  séance  a été  levée.  Boücbbr  S*  SaüVSür. 


CENT-SOIX4INTE-ET-ONZIÈME  SÉANCE. 

8 GERMINAL  AN  U. 

Ce  8 germinal,  l’an  second  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  de  commerce  et  des  ponts  et 
chaussées  réunis,  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  : Boucher  Saint 
Sauveur,  Chamborre,  Robcrjot,  Venaille,  Coupé  (de  l’Oise),  Girard  j 
Haussriiann,  Thabaud,  Marragon,  Eschasseriàux , Raffron,  Venard. 

La  séance  s’est  ouverte  sur  la  discussion  du  rapport  du  citoyen 
Oudot,  au  nom  du  Comité  de  législation,  sur  l’article  a du  projet 
de  loi  sur  les  accaparements,  ainsi  qu’il  suit  : 

Sont  considérés  comme  négociants  en  gros  tous  ceux  qui  achètent 


t*’  Rufi  Diipuytren. 

Ftandrin  (Pierre),  directeur  ad- 
joint do  rÉcote  vétérinaire  d'Alforl,  né 
à Lyon  en  1769,  mort  on  1796,  au- 


teur de  : Mémoire  sur  la  possibtltlé 
d’améliorer  les  chevaux  en  France  (i  790 , 
in-8*)  et  de  îa  Pratique  ^életëf  léi  mou- 
tons (1794,  in-8*). 
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dos  denrées  et  marchandises  et  les  conservent  en  dépôt  ou  ma- 
gasin. 

Le  citoyen  Thibaudeau  fait  un  rapport  au  nom  de  la  section  d<* 
commerce,  et  le  Comité  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  de  commerce  et  agriculture,  décrète  que  le  vérificateur  en 
chef  des  assignats  remettra  aux  citoyens  Gouge  et  Gaillard  les  deux 
paquets  d’assignats  expédiés  à leur  adresse  à Commune  Afi'rancliie 
par  les  citoyens  Bonnet,  Bourdillon  et  Ferrier,  directeurs  des  voi- 
tures publiques  à Genève,  le  6 pluviôse  dernier 

Le  citoyen  Cbamborre  a fait  un  rappoit  sur  la  pétition  des  ci' 
toyens  Charlemagne,  Mignaud  et  veuve  Barbier.  Le  Comitéa  a dopté 
le  projet  de  décret  suivant  : 

« La  (à)nvention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 

Comité  d’agriculture  et  de  commerce  sur  la  pétition  des  citoyens 

Charlemagne,  Mignaud  et  veuve  Barbier,  de  la  commune  de 

Louvres,  district  de  Gonesse,  décrète  ce  qui  suit  : 

Le  Ministre  de  la  guerre  rendra  compte  dans  trois  jours  de  l’en- 

lèvernent  fait  le  a i vendémiaire  dans  la  commune  de  Fontenav- 

•) 

les-Louvres,  district  de  Gonesse,  par  le  citoyen  Burlot,  aide  de. 
camp  du  général  de  l’armée  parisienne,  de  deux  chevaux  apparl(*- 
nant,  l’un  au  citoyen  Charlemagne,  l’autre  à la  veuve  Barbier, 
cultivateurs  de  cette  commune 
La  séance  a été  levée. 

Boüciikr  Sauvklmi. 


CKM-SOIWME-DOUZIKME  SEANCE. 


1 9 ('.KUMINAI.  AN  II. 


Ce  jourd’hui  la  germinal,  l’an  second  de  la  République  fran- 
çaise, le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  : 
Boucher  Saint  Sauveur,  Coupé  (de  l’Oise),  Venard,  Girard,  Tha- 
baud.  Bourdon  (de  l’Oise),  RalTron,  Cbamborre,  Escbasseriaux. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  Comité  de  salut  public  qui 
adresse  des  observations  de  l’agent  national  du  district  d’Angers 
sur  le  danger  de  trop  diviser  les  terres  par  la  vente  des  biens  des 
émigrés.  Le  Comité  a arrêté  que  le  Président  répondra  au  Comité 
que  l’exécution  stricte  de  l’article  5 de  la  loi  du  3 juin  prévient 


Procèx-rrrhal , |3  f’iîrminal  an  ii, 

V-  37«- 


Procp»-vprha\ y 9 (Terminal  an  ii, 
|).  !iG5. 
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tonie  espèce  d’inconvénients,  puisque  la  division  ne  doit  avoir  lieu 
qu’autant  qu’elle  peut  se  faire  sans  détériorer  les  corps  de  ferme 

Autre  lettre  qui  fait  pari  que  les  cultivateurs  du  district  d’An- 
neev  ont  découvert  le  moyen  de  régénérer  la  pomme  de  terre  par 
des  semis. 

Le  Comité  passe  à l’ordre  du  jour. 

Rapport  d’un  projet  de  décret  proposé  par  l’administration  du 
district  d’Auxerre  sur  les  moyens  de  pourvoir  révolulionnairement 
à la  reproduction  de  l’espèce  des  chevaux. 

Le  (jomité  arrête  que  ce  rapport  et  projet  de  décret  seront 
adressés  au  Comité  de  salut  public,  qui  sera  invité  de  nouveau 
d’examiner  s’il  ne  convient  pas  mieux  de  pourvoir  aux  mesurcîs 
indiquées  par  les  moyens  de  gouvernement  plutôt  que  par  un  dé- 
cret solennel. 

Plus,  il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  représentant  Maure 
(|ui  envoie  un  précis  d’observations  sur  la  culture  de  la  racine  de 
(liselto  ou  betterave  champêtre,  par  le  citoyen  Jourdan,  de  Mée, 
près  Melun.  p 

Plus,  d’une  lettre  de  ce  citoyen  à Maure  par  laquelle  il  demande 
que  cet  écrit  soit  imprimé,  les  moyens  lui  en  ayant  été  ôtés. 

Renvoyé  au  Comité  des  finances. 

[..a  sé*ance  a été  levée. 

BoUGIIKR  S‘  SAlIVBün. 


CENT-SOIXANTE-TREIZIÈME  SÉANCE. 

1 3 GKRMINAL  AN  II. 

Ce  jourd’hui  i3  germinal,  l’an  deux  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le[s]  Comité[s]  d’agriculture,  de  commerce 
et  des  ponts  et  chaussées  réunis,  se  sont  assemblés.  Citoyens  pré- 
sents : Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Girard,  Marragon, 
Venard,  Haussmann,  Eschasseriaux , Thabaud,  Raffron,  Villers, 
Moreau,  Venaille. 

• Le  Comité  a chargé  le  citoyen  V'^enard  de  faire  le  rapport  de  la 
pétition  du  citoyen  Malherbe  en  réclamation  d’une  amende  de 
i5o^  en  laquelle  il  a été  condamné  pour  avoir  fait  acheter  du 
grain  au-dessus  du  maximum.  Renvoyé  au  Comité  de  légis- 
lation. 

Décr«*t  do  3 juin  1798.  {Coll.  fren.  de»  décret»,  p.  11.) 
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11  a ëtë  fait  lecture  d’une  pétition  de  la  citoyenne  Arnoult  qui 
réclame  une  indemnité  pour  les  grains  qui  ont  été  soisis  d’après  sa 
déDonciatioUf  U a été  arrêté  qu’il  serait  écrit  à la  municipalité  de 
Corbeil  pour  quelle  lui  envoie  copie  du  procès-verbal  d’arrestation 
et  de  dénonciation. 

Et  d’une  pétition  de  la  commune  de  la  Villctte  qui  a demandé 
à pouvoir  couper  les  escourgeons  ou  luzernes  en  vert  pour  leurs 
bestiaux.  Elle  a été  renvoyée  à la  Commission  des  subsistances. 

La  séance  a été  levée. 

Boucher  S*  Sauveur. 


CENT-ROIXANTK-QÜATORZIÈME  SÉANCE. 

1 7 GERMINAL  AN  II. 

Ce  jourd’hui  17  germinal,  l’an  deux  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisüile.  le  Comité  d’agriculture,  de  commerce  et 
des  ponts  et  chaussées  réunis,  s’est  assemblé.  Citoyens  présents: 
Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Girard,  Venard,  Bourdon, 
Eschasseriaux. 

Il  a été  fait  lecture  de  plusieurs  pétitions  et  mémoires  : 

1®  D’une  délibération  numérotée  3^6/i,  du  district  d’Auxerre, 
qui  constate  qu’il  manque  d’étalons  dans  les  communes  des  envi- 
rons; il  propose  un  projet  de  décret  à ce  sujet.  Ajourné  jusqu’au 
rapport  général 


Arch.  nat,  F** 3 ai.  — Voici,  du 
n”  3833  au  n°  8966 , les  pétitions 
retrouvées  am  Archives  : 3833.  Ma- 
thieu : moyen  d'ohli||er  les  cultivateurs 
à donner  rétat  des  plantations  et  se- 
mailles qu’ils  ont  faites  (P'*  a85).  — 
3 83 il.  Ûuchesne  ; l’étang  de  Crécy 
(Oise)  ne  peut  se  dessécher  (F‘®  3i3). 

— 3835.  District  do  Crépy  (Oise)  : 
dessèchement  (F‘®  3i3).  — !•  3836. 
Bousquet  ; exception  au  dessèchement 
p<mr  les  marais  salins  (F*®  3i3).  — 
383 J.  Gnillebert  : multiplication  des 
bêtes  i cornes  et  des  cltevaux  ( F’®  5ua  ). 

— 383g.  Un  anonyme  propose  d’éta- 
blir nn  inspecteur  d'agriculture  dans 
chaque  département,  moyennant  5o  à 
60  livres  par  district  (F‘®33i).  — 
38Ù5.  Despréaux  : vues  sur  l'agriculture 
(F'®33i).  — 38 ù6.  La  société  popu- 
laire de  Noyers ( Yonne)  propose  dn  faire 


passer  des  familles  indigentes,  brûlantes 
de  patriotisme,  dans  la  Vendée,  ponr 
cidtiver  les  terres.  — 38ùg.  Levasseur  : 
projet  de  décret  pour  l'éducation  et  la 
multiplication  des  bestiaux  (F*®  5oa). 
— 3853.  La  commune  de  Saint-Pathu* 
(Scine-el-Marne)  : les  riverains  arra- 
chent les  arbres  (F‘®  3ao),  — 38ôis. 
Charpentier  : commerce  et  maladies 
des  moutons  (F*®  saB),  — 3855.  Vil- 
lefranche-sur-Saône  ; dess,'*chcmenU 
( F’*®3 1 3 ).  — 3856.  Faoiict ( Morbihan): 
dessèchement  ( F*®  3 1 3 ).  — 386 à,  1.63 
Andelys  : partage  des  communaux 
(F‘®3a9).  — 3866.  Jiinod  : maladies 
des  bestiaux  (F‘®  5oa).  — 386'^.  Au- 
boiu  (le  citoyen),  de  Paria  : cultiim 
des  terres  desséchées  (F*®  3i3).  — • 
38j5.  Commission  des  subsistances  ; 
propose  de  donner  pour  un  an  les  terres 
vaines  et  vagues  è ceux  qui  voudront 
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Le  citoyen  Laioue,  cultivateur,  expose  qu’on  so  hâte  trop  de 
battre  le  blé,  que  la  paille  ne  sera  plus  bonne  à nourrir  les  mou- 
tons; celte  pétition  [a  été]  enregistrée  n®  4o560). 

Plus,  d’une  pétition  des  autorités  constituées  des  communes 
composant  le  canton  de  Signy-le-Petit;  elles  demandent  la  main- 
levée des  grains  saisis  sur  les  habitants  de  ce  canton  par  la  com- 
mune de  Brunhamel  et  la  suspension  provisoire  du  jugement  de 


Jet  cutüver  (F‘«  83 1).  — 388S.  La 
Coste  : utilité  des  jachères  (F‘°33i). 

— 3886.  La  Pérouse  ( \in);  dessécJio- 
nicnt  ( 3a  1 ).  — 38^  i . Commune  de 
Bel-Air-sur-Arroux  [Toulon-wir-Arroux] 
(Saône-et-Loire)  : abus  dans  le  com- 
merce des  bestiaux  (F’®  5oa).  — 
‘38 gs.  Bouret,  représentant  du  peuple  : 
productions  de  la  fabrique  du  citoyen 
Chamberlain { F”  i ïyog-i  5i  o).  — 3H(j5. 
Ministre  de  la  justice  : moyen  de 
conserver  le  blé  (F**  33 1).  — Syoo. 
District  de  Thiers  : dessèchement  ( F‘° 
3i3).  — 3got.  Commune  de  la  Cha- 
pelle-en-Senral  (Oise)  : demande  qu’on 
envoie  des  prêtres  mariés  ou  pension- 
nés de  la  Nation  dans  la  Vendée,  pour 
y cultiver  les  terres  ( F’®  3ao).  — 3go5. 
Commission  dea  subsistances  : dessè- 
chement (F‘®  3a  i).  — 3go8.  Havard  : 
nouvelle  manière  de  fabriquer  le  savon 
(F‘*  i5u5).  — 3gt^i.  Chantrelle  : 
mise  en  rapport  des  grandes  propriétés 
nationales;  élève  de  bestiaux  (F‘®  .5oa). 

— 3g  1 8.  Société  populaire  de  Ba- 
queville  (Seine-Inférieure)  : vols  de 
bestiaux  fréquents  (F‘®  a85).  — 3gM3. 
Denizet,  de  (iaen  : les  sans-culottes  de- 
mandent è acquérir  dos  biens  natio- 
naux (F‘*33i).  — 3ga8.  Lagache  ; 
système  d’agricultuie  (F‘®  38 1).  — 
3gag.  Vouges  (Côte-d’Or)  : rabais  des 
terres  en  faveur  des  pauvres  cultiva- 
teurs ( F'®  3ao ).  — 3g3 1 . Rabut-Dume- 
rac  : ouvrage  sur  l’agriculture  (F‘® 
33 1).  — 3g3t  bis.  Vincendoo  : prai- 
ries artificielles  (F‘®a3a).  — 3g35. 
Anonyme  : culture  des  pommes  de  terre 
(F‘®  936). — 3gS6.  Dideron  : savon  de 
pomme  de  terre  (F”  iî)o5).  — 3g38. 
Grot  ; projet  de  mouture  (F‘*  la^g**). 

— 3g^i3.  Société  populaire  de  Roullny 
(Kure-et-Loir)  : limitation  des  grandes 
fermes  (F'®  a8û),  — 3gi't.  Meurthe  ; 
arrachement  des  vignes  (F'®3ao).  — 
3gù5,  District  do  Vienne  ; froment 
pour  semailles  (F‘®  33 1).  — 3g/tj.  Du- 


mesme  t défense  de  couper  dee  grains 
en  vert  (1^*®  aHf»),  — 3g5i.  Confolons  : 
dessèchement  (F*®  3i3).  — 3g55.  So- 
ciété populaire  do  Blois  ; dessèchement 
(F*®  3itS).  — 3g56.  (Commune  de  Du- 
gny  : troupeaux  de  moutons  (F*®  336). 

— District  de  Poligny  ; dessè- 
chement (F*®  3i8,  3a i).  — 3g58.  Dis- 
trict de  Dieuze  : dessèchement  (F'® 
3i3). 

Arch.  nat.,  P®  2 3a.  — Voici, 
du  n®  3968  au  n*  éo56,  les  pétitions 
retrouvées  aux  Archives  : 3g68.  Gobort  : 
machine  è carder  le  coton  (F‘*65a). 

— 3g6g.  Julienne  Belair  ; économie 
rurale  (F*®  5oa).  — 3gyi.  Mathieu  : 
plantation  des  noyers  sur  les  routes; 
étalons  dans  chaque  canton  (F'®33i). 

— 3g8a.  Trévoux  : arrachement  des 
arbres  dans  les  parcs  (F'®  286).  — 
3g83.  Monlferrat  (?)  : réduction  des 
grandes  fermes  (F‘®  a85).  — fmoo. 
Chantrelle  i utilité  du  parc  de  Vin- 
connes  pour  l’éducation  des  bestiaux 
(F*® '>02).  — 4oo-î.  Marie  : hîs  bou- 
chers tuent  les  vaches  et  les  veaux 
(F*®6o«).  — 4oi4.  La  Montagne  de 
Neuville  (Loire)  . utilité  du  safran 
(F'*  33 1).  — 4oi5.  Mathieu  : amélio- 
ration de  l’agriculture  (F‘®33i).  — 
ùofj.  Delmestro  : <loi  sur  les  commu- 
naux (F‘®  329).  — boig.  Leclercq: 
dessèchement  '( F*®  3 1 3 ).  — 4os5.  Flor- 
kin  : amélioration  de  ragriciilture 
(F’®  33 1).  — âoaj.  Piot  : ensemenco- 
incnt  (F'®  280).  — ùoa8.  Lées  (Basses- 
Pyrénées)  : culture  de  la  pomme  de 
terre  (F*®  286).  — 4o44.  Angoulémc  : 
propositions  concernant  l’agriculture 
(F‘®  33 1).  — 4o45,  Jourdan  : culture 
de  la  racine  de  disette  ou  betterave 
champêtre  (F‘®  33 1).  — 4o46.  Fon- 
tiers  : mémoire  sur  ragricullure  (F‘® 
33 1).  — 4o5o.  Vernet  jeune  ; mémoire 
sur  la  productif)  du  territoire  d'Arles 
(F‘®  33 1).  — 4o54.  Caudebec  ; enrou- 
ragomonts  à l’agriculluro  (F‘®  33 1). 
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celte  affaire  portée  devant  le  ju^e  de  paix  du  canton  de  Mont- 
cornet,  enregistrée  n"  3()86^>^. 

La  séance  a été  levée.  Boucurr  S‘  Sauveob. 


CKNT-SOlXAiXTE-QDliNZIÈME  SÉANCE. 

1 8 GEBMINAL  AN  II. 

Ce  jourd’hui  1 8 germinal,  l’an  second  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis,  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  : 

On  a mis  sous  les  yeux  du  Comité  trois  machines  par  le  citoyen 
Lavocat,  de  Nancy,  pour  en  faire  l’hommage  à la  Convention, 
ainsi  que  d’un  ouvrage  dont  il  est  l’auteur,  intitulé  : Le  mgneron 

Les  machines  sont  une  charrue,  un  nouveau  semoir  avec  sa 
herse  et  une  autre  pour  soustraire  les  cheminées,  quelles  qu’elles 
soient,  aux  inconvénients  de  la  pluie  et  de  la  fumée. 

Le  Comité  charge  les  citoyens  Moreau  et  Bourdon  (de  l’Oise), 
d’en  faire  l’examen  et  le  rapport. 

Plus,  il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  Comité  de  surveillance 
de  la  commune  de  Bailly,  canton  de  Carlepont,  district  de  Noyon, 
qui  réclame  la  remise  en  eau  de  quelques  étangs  qui  avaient  été 
desséchés. 

Renvoyé  à la  Commission  des  subsistances,  pour  pourvoir  à 
l’exécution  de  la  loi  du  1 ^ frimaire. 

D’une  pétition  du  citoyen  Pochon,  enregistrée  n"  Aooi,  remise 
au  citoyen  Moreau  (de  Saône-et-Loire). 

D’une  autre,  du  citoyen  Ledreux,  numérotée  remise  au 

citoyen  Venard^^^ 

La  séance  a été  levée.  Boucmkk  S‘  Saiîveim». 


(.KM -SOIXANTE-SEIZIÈME  SÉANCE. 

atl  GERMINAL  AN  U. 

Ce  jourd’hui  ùü  germinal  an  y,  le  Comité  d’agriculture  s’est 
assemblé.  (Citoyens  présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre, 
Clrard,  Coupé  (de  l’Oise),  Thabaud,  Venard,  Eschasseriaux. 


Brunliomel  et  Montcornet  ; dépar- 
lemont  de  l’Aisne;  Signy-le-Fetit  : dé- 
partement (les  Ardennes. 

Il  y a erreur  de  numérotation;  le 


n’  3976,  au  rejjistre  d’enregistrement, 
SC  rapporte  au  mémoire  de  Mathieu  sur 
la  plantation  des  noyers  sur  les  ixmles 
(F‘"  33 1). 
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Le  citoyen  Boudin  a fait  lecture  d’un  mémoire  et  projet  de  dé- 
cret relatifs  à la  réparation,  entretien  et  police  des  chemins  vici- 
naux. Le  Comité  en  a ajourné  la  discussion  pour  être  faite  avec  le 
travail  du  citoyen  Moreau  sur  les  grandes  routes. 

11  a été  fait  lecture  d’une  lettre  au  Ministre  de  la  marine;  il 
envoie  copie  d’une  délibération  des  pêcheurs  de  Grayes,  district  d(* 
Baveux,  par  laquelle  ils  réclament  contre  le  dessécliement  de  leurs 
marais. 

Le  citoyen  Prost  a envoyé  l’essai  d’un  pain  de  pomme  de  terre. 

Boucher  S‘  Sauveur. 


CENT-SOIXANTE-DIX-SEPTIÈME  SÉANCE. 

germinal  an  II. 

Ce  jourd’hui  a 3 germinal,  l’an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  de  commerce,  ponts  et 
chaussées,  navigation  intérieure  réunis,  s’est  assemblé.  Citoyens 
présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Moreau,  Thabaud,  Haussmann, 
V'^enard,  Eschasseriaux,  Raffron,  Bourdon,  Roberjot,  Marragon, 
Venaille,  Girard,  Villers,  Chauvin. 

Le  citoyen  Haussmann,  au  nom  du  Comité  de  commerce,  fait 
un  rapport  sur  la  découverte  faite  par  le  citoyen  Gobert  d’une  ma- 
chine très  simple  pour  la  filature  des  cotons;  ü demande  des  secours 
et  un  local  pour  établir  la  mécanique;  un  membre  observe  que  les 
citoyens  Lhomond  et  Barneville  ont  travaillé  dans  ce  genre.  Le 
(iOmité  arrête  que  les  citoyens  Jobannot  et  Moreau  examineront  et 
compareront  ces  diverses  inventions  pour  en  faire  un  rapport 

Haussmann,  au  nom  du  même  Confité,  fait  un  rapport  sur  la 
demande  faite  par  le  Comité  de  salut  public  sur  les  primes.  H ter- 
mine en  observant  qu’ils  ont  cru  devoir  répondre  au  Comité  de  salut 
public  que  des  primes  étaient  insufiisantes  et  qu’il  fallait  rétablir  la 
confiance  et  rendre  du  ressort  au  commerce.  Le  Comité  a approuvé 
cette  réponse  et  arrête,  sur  la  proposition  d’un  membre,  que  deux 
membres  de  la  section  de  commerce  seraient  chargés  de  présenter 
au  Comité  de  salut  public  un  mémoire  raisonné  sur  les  mesures 
((ue  nécessite  la  situation  actuelle  du  commerce  de  la  République. 

Villers  fait  un  rapport  sur  la  demande  que  font  les  employés 
aux  douanes  d’être  admis  au  partage  des  communaux  el  d’être  ini- 


(»)  F“65a;  il  B’nfjissaît  d’uno  machine  à carder  le  coton. 
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posés  également  suivant  les  grades;  le  rapporteur  propose , elle 
Comité  arrête  de  passer  à Tordre  du  jour. 

Le  même  fait  un  rapport  sur  une  réclamation  d*un  citoyen  né- 
gociant qui  réclame  des  marchandises  qu’il  avait  conduites  de 
Lyon , oii  il  a une  maison , à Beaucaire  « et  qu’il  a renvoyées  le  6 août 
de  Beaucaire  à Lyon»  parce  qu’il  n’avait  pu  les  vendre;  elles  ont 
été  arrêtées  à Vienne.  11  apporte  à l’appui  des  certificats  qui  con- 
statent le  commerce  qu’il  allait  faire  à Beaucaire,  son  civisme , celui 
de  son  correspondant  de  Lyon,  attesté  par  le  citoyen  Laporte. 

Le  Comité,  considérant  que  la  loi  qui  ordonne  la  confiscation  de 
ces  marchandises  est  précise,  passe  à Tordre  du  jour. 

On  donne  lecture  d’un  décret  qui  charge  le  Comité  de  faire  un 
rapport  particulier  sur  la  manière  de  favoriser  la  pêche  sur  les  ri- 
vières sans  nuire  à la  navigation.  Il  a été  renvoyé  à la  section  des 
ponts  et  chaussées. 

La  séance  a été  levée.  Boucmkr  S‘  Sauvkür. 


CENT-SOIXANTE-DIX-UÜITIÈME  SÉANCE. 

37  GBBMIBAL  AN  II. 


Ce  jourd’hui  97  germinal,  Tan  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé.  Citoyens 
présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Coupé  (de  TOise),  Chamborre, 
Girard,  Thabaud,  Venard,  Eschassoriaux. 

Il  a été  fait  lecture  des  pièces  de  la  dénonciation  d’un  citoyen 
delà  Société  populaire  de  Varsy,  n®  6017,  contre  le  citoyen  Pa- 
radis, sur  ce  qu’il  laissait  en  chaume  la  plus  grande  partie  de  ses 
terres;  ces  pièces  renvoyées  par  la  Convention  aux  Comité.s  d’agri- 
culture et  de  sûreté  générale 


Arch,  nat,  F‘®  33 1.  — Voici  les 
pétitions,  du  n*  ^1057  au  n*  0017, 
retrouvées  aux  Archives  (à  remarquer 
que  te  rostre  d’enrefpstrcmenl  pi'é- 
senle  une  lacune  de  900  uuinéros,  du 
n*  4o99  au  n*  5ooo)  ; Jarque- 

tnart  : arrachement  des  vignes  autour 
de  Vitry-sur-Mnrne  ( F‘®  980  ),  — 4oC i . 
Comité  de  surveillance  de  Thouars  : 
son  arrêté  sur  la  culture  des  terres 
(F‘®  .33 1).  — /to63.  Arrêté  de  Bourg- 
Hégénéré  [Bourg]  (Ain]  : mode  de 
cullun»  (F*®  33 1).  — uoO’j.  Reims  : 
abus  dans  l'approvisionnement  des  ar- 
mées en  bestiaux;  on  tue  les  vaohcs 


pleines  (F'®5o9).  — A071,  Sociét»'- 
populaire  do  Vie  (Meurtlie)  : les  ja- 
chères devraient  être  mises  en  réquisi- 
tion et  données  à bail  ( F’®  33 1 et 
F'®  336).  — ùo'j/t.  District  do  Meaux  : 
dessèchements  (F'®3i3).  — ùo’jb. 
District  de  Sézanne  t dessèchements 
(F‘®  3i3),  — Ü081.  District  de  Bor- 
gnes (Nord)  : clôture  des  [Hiturages 
(F‘®  336).  — Ù088,  Le  citoyen  fcs- 
trémé  : demande  à entrer  en  jouissanre 
de  biens  cédés  à dos  communos  (F‘* 
336).  — ùogi.  Société  populaire  de 
Neufchélcl  : réglementation  de  l'aba- 
tage des  bestiaux  (F*®  609).  — ùoga. 


% 
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Le  dénonciateur  et  ie  dénoncé  . ont  été  admis  et  entendus. 

Le  Comité  a opiné  unanimement  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à incul- 
pation contre  le  citoyen  Paradis,  et  cependànt  charge  les  citoyens 
Chamborre  et  Venard  de  se  transporter  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale et  de  se  concerter  avec  lui  sur  le  rapport  à faire  à la  Conven- 
tion. 

Les  commissaires,  de  retour,  rapportent  que  le  Comité  de  sûreté 
générale  adopte  l’opinion  du  Comité  d’agriculture. 

Arreté  qu’il  sera  proposé  au  nom  des  Comités  réunis  de  passer  à 
l’ordre  du  jour  sur  la  dénonciation 

Le  citoyen  Thabaud  a fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen 
Tirebarbe  qui  demande  que  les  municipalités  de  son  domicile  et 
environnantes  lui  payent  chacune  i o livres  par  forme  d’indemnité 
à raison  de  ses  talents  pour  la  chasse  au  loup. 

Le  Comité  déclare  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer. 

Le  citoyen  Hell  a adressé  au  Comité  d’agriculture  de  la  graine 
et  des  tubercules  de  pommes  de  terre,  d’une  excellente  espèce.  Le 
Comité  a chargé  1e  citoyen  Maurice  de  les  faire  semer  et  planter 
par  le  jardinier  du  Palais  national,  de  manière  qu’on  pût  aisément 
prendre  connaissance  de  la  végétation. 

Ce  citoyen  a fait  aussi  hommage  d’un  mémoire  imprimé  sur  la 
végétation  et  la  culture  des  pommes  de  terre  et  autres  améliorations 
de  l'agriculture. 

La  séance  a été  levée.  Bouchkk  Sauveur. 


CE^T-SOIXAÎVTE-DIX-NEÜMÈMK  SÉAJ^ICE. 

â8  GERMIIIAL  AN  II. 

Le  Comité  d’agriculture,  de  commerce,  des  ponts  et  chaussées 
et  navigation  intérieure  réunis,  s’est  assemblé  ce  jourd’hui  a8  ger- 
minal, l’an  deux  de  la  République,  une  et  indivisible.  Citoyens  pré- 
sents : Boucher  Saint  Sauveur,  Moreau,  Thibaudeau,  Chauvin, 
Coupé  (de  rOise),  Girard,  Villers,  Haussmann,  Venard,  Esohas- 
seriaux,  Chamborre,  Boisset,  Marragon,  Venaille. 

Le  citoyen  Villers,  au  nom  du  Comité  de  commerce,  a fait  un 


District  de  Rcthei  : demande  la  création 
do  sociétés  d’agriculture  (F*®  33»).  — 
~>oo8.  Vilioquiers  (Cher)  : dessèchement 
(F'®3i3).  — 5oog.  District  de  La 
Tour  du  Pin  ; conserve  traire  étangs 
faisant  tourner  quatre  moulins  (F‘®  3 1 3). 


— Soi 3.  La  section  liC  Pelletier  : 
projet  pour  l’éducation  des  bétes  à 
cornes  et  des  chevaui  (F‘®  5oa). 

Procfi»  - verbal  f a floréal  an  ii. 

p.  43. 
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rapport,  à la  suite  duquel  le  Comité  a adopté  le  projet  de  décret 
cl-nprès  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  de  commerce  et  d’agriculture. 

Considérant  qu’il  est  constaté  par  l’arrêté  du  district  de  Mar- 
seille du  Î3  9 pluviôse  que  les  membres  du  ci-devant  bureau  de 
commerce  de  cette  ville  ont  rendu  le  compte  qui  leur  était  prescrit 
par  la  loi  du  i h frimaire  dernier. 

Rapporte  le  décret  du  3i  mars  179^,  qui  suspend  l’exécution 
de  celui  du  6 septembre  1799  et  décrète  que  les  représentants  du 
peuple  qui  sont  actuellement  dans  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône  feront  mettre  en  liberté  les  citoyens  Boyer,  Gimon,  Benel, 
Wence,  Huguet  et  Gapefigue,  ci-devant  membres  dudit  bureau, 
s’il  n’existe  contre  eux  aucun  autre  fait  que  ceux  qui  ont  motivé  la 
loi  du  1 ô frimaire  7». 

Le  citoyen  Thibaudeau,  au  nom  de  la  même  section,  a fait  un 
rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Benoit,  marchand  boucher  à 
Paris,  qui  réclame  contre  une  saisie  qu’a  faite  la  municipalité  de 
Vaugirard  de  suifs  qu’il  envoyait  à Versailles.  Le  Comité  adopte  le 
projet  de  décret  suivant  : 

»tLa  Convention  nationale,  considérant  que  la  loi  du  96  juillel 
dernier  ni  aucune  autre  n’assujettissait  le  citoyen  Benoît  à se  munir 
de  lettres  de  voiture  pour  le  transport  des  suifs  qu’il  envoyait  de 
Paris  à Versailles  et  qui  ont  été  arrêtés  à Vaugirard,  [que  la  sur- 
veillance recommandée  à tous  les  bons  citoyens  contre  les  accapa- 
reurs n’autorisait  la  municipalité  de  Vaugirard]  à faire  autre  chose 
qu’à  dénoncer  le  propriétaire  des  suifs  (ju’elle  a arrêtés  au  comnûs- 
saire  de  sa  section,  s’il  ne  s’était  pas  conformé  à la  loi;  que  les  sai- 
sies faites  par  cette  municipalité  ne  paraissent  fondées  sur  aucun 
motif  légal , mais  que  le  citoyen  Benoît  peut  se  pourvoir  par  la  voie 
de  l’appel  contre  le  jugement  rendu  au  civil  le  1 9 pluviôse  par  !<• 
tribunal  du  6**  arrondissement  [du  département]  de  Paris, 

Décrète  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer;  le  présent  décret  ne  sera 
point  imprimé 

La  séance  a été  levée.  BoucuRn  S‘  Salvkum. 


0)  Procèi-vtTÙal  du  h floréal  an  11,  p.  79.  — Le  décret  fut  adopté  le  lende- 
main, ag  germinal  an  11  {Procèa-verhalf  p. 
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CENT-QÜATRE-VINGTIÈME  SÉANCE. 

Q FLORÉAL  AN  II. 

Cejüurd’hui  a floréal,  Tan  deux  de  la  République  française, 
une  el  Indivisible,  le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé.  Citoyens 
présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Escbasseriaux , Coupé,  Ve- 
nard,  Raflron,  Girard,  Chamborre,  Millard. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  pétition  de  la  commune  de  La  Cha- 
pelle Saunay^^^  au  Comité  de  salut  public,  tendant  à obtenir 
l’avance  d’une  somme  de  6,000  livres  pour  le  dessèchement  d’un 
marais  dans  cette  commune,  cette  somme  remboursable  en  cinq 
ans. 

Le  Comité  de  salut  public  demande  que  celui  d’agriculture 
examine  l’utilité  de  cette  demande,  afin  de  mettre  la  Convention  à 
même  de  statuer  s’il  y a lieu. 

Le  Comité,  après  en  avoir  délibéré,  est  d’avis  : 1"  que  le  dessè- 
chement des  marais  en  général  doit  être  encouragé  par  le  (iouver- 
nement;  2”  que  l’encouragement  le  plus  naturel  et  le  plus  eflicace 
est  d’aider  les  entreprises  de  dessèchement  par  des  avances  propres 
à les  accélérer;  3“  que  la  demande  d’une  avance  de  6,000  livres 
a la  charge  de  remboursement  est  médiocre  et  peut  être  accordée. 

Cependant  il  observe  que,  soit  pour  assurer  l’emploi  des  fonds 
qui  seraient  fournis,  soit  pour  déterminer  le  mode  de  rembourse- 
ment, soit  surtout  pour  s’assurer  que  cette  avance  ne  deviendra  pas 
inutile  à l’agriculture  par  l’inexpérience  de  ceux  qui  dirigeraient 
l’exécution  du  plan  de  dessèchement,  il  convient  préalablement  de 
charger  la  Commission  d’agriculture  et  arts  de  prendre  des  rensei- 
gnements sur  l’état  de  situation  de  ce  dessèchement , sur  la  solidité 
des  moyens  mécaniques  qui  y sont  employés  et  que,  ces  précau- 
tions prises,  la  somme  de  6,000  livres  devra  être  accordée. 

Cet  arrêté  sera  adressé  au  Comité  de  salut  public  avec  la  péti- 
tion. 

Il  a été  aussi  fait  lecture  d’une  pétition  d’Adrien-Victor  Morlet 
qui  demande  que  Stanislas  Morlet,  son  fils,  soit  excepté  de  la  ré- 
quisition, parce  qu’il  a été  nommé  maire  de  sa  commune. 

Le  Comité  arrête  de  proposer  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que 
l’élection  de  Stanislas  Morlet  est  postérieure  à la  loi  de  réquisition. 

La  séance  a été  levée. 

Boucher  S*Saü>kuh. 

II  doit  s’afjir  de  la  (iliapclle,  près  Savenay  (Loire-Infèrleiiro). 
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(:E^T-QUATRE-VINGT-ÜN^ÈME  SÉANCE. 

3 FLOBiAL  AN  U. 

Ce  jourd'hui  3 Boréal,  Tan  deux  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  de  commerce  et  des  ponts 
et  chaussées,  navigation  intérieure  réunis,  s’est  assemblé.  Citoyens 
présenta  : Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Marragon,  Tba- 
baud,  Girard,  Venard,  Ëschasseriaux,  Villers,  Moreau , Cbampigny- 
Clément. 

Venard  fait  le  rapport  de  la  pétition  du  citoyen  Boys  relative  à 
la  contestation  élevée  entre  lui  et  plusieurs  communes  environ- 
nantes à l’occasion  de  la  propriété  du  grand  marais  de  Chaumont. 
Sur  l’avis  du  rapporteur,  le  Comité  passe  à l’ordre  du  jour,  motivé 
sur  la  loi  qui  règle  le  partage  des  communaux 

La  séance  a été  levée. 

Boucnsa  S^  Sadybub. 


CENT-QUATBE-VINGT'DEUXIKME  SÉANCE. 

5 FLOnÉAL  AN  II. 

Le  5 floréal,  l’an  deux  de  la  République  française,  une  et  in- 
divisible, le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé  extraordinairement) 
Le  citoyen  Coupé  (de  l’Oise)  a annoncé  qu’il  avait  reçu  uu  tra- 
vail sur  l’éducation  des  abeilles  et  les  moyens  de  perfectionner  ce 


genre  d’industrie.  Le  Comité  le 
un  rapport 

de  Chaumont,  Ûaute- 
Marne  ? • 

Voir  le  Rapport  fait  au  nom  du 
Comité  d^agriculture  sur  la  conservation 
et  la  multiplication  des  abeilles,  par 
J.  M.  CooFÉ  (de  rOîse),  tg  pages. 
(Arrh.  nal.,  âDxviii*3io,  n*  l6.) 

En  1780,  François  de  Neufchàleau 
ôcrivait  à l'intendant  de  Lorraine  : nLcs 
cultivateurs  de  ces  régions  pourraient 
en  avoir  un  plus  grand  nombre 
(d’abeilles),  et  cette  partie  de  iVcono- 
inie  rustique  mérite  d'etre  encoura- 
gée. . . Cet  objet  n'est  pas  aussi  minu- 
üeux  qu'il  peut  le  paraître,  puisque  la 
Franco  est  obligée  de  tirer  de  l’élranger 
du  miel  et  surtout  de  la  cire  pour  des 
sommes  considérabiesa.  (Pierre  Bori, 


barge  de  l’examiner  et  d’en  faire 


Les  abeilles , la  cire  et  le  miel  en  Lor- 
raine jus(ju*à  la  jln  dit  xftU*  siècle,  Pa- 
ris et  .Nancy,  igod,  in-8‘,  p.  10&-106.) 
Rapprocher  do  cette  lettre  de  François 
de  Neufehâteau  les  détails  suivants  em- 
pruntés au  Montant  des  importations 
faites  en  France,  en  1787,  de  matières 
du  sol  étranger  : «rCire  jaune  de  la  Bar- 
barie, du  Levant,  de  la  Hollande,  des 
villes  hanséatiqnea,  de  la  Russie,  ci... 
9,960,000  livres.  — Nota.  Nous  ex- 
portons pour  environ  600,000  livres  de 
miel,  mais  notre  cire  ne  nous  suffit 
pasn.  (Arch.  nat.,  ADiviii*io3,  pièce 
: La  plus  importante  et  la  plus  pres- 
sante affaire  ou  La  nécessité  et  1rs 
moyens  de  restaurer  ^agriculture  et  le 
commerce,  77  p.,  p.  g*) 
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Le  citoyen  Eschasseriaux  remet  sous  les  yeux  du  Comité  son 
travail  sur  l’agriculture;  plusieurs  articles  sont  adoptés;  le  surplus 
est  ajourné  à demain. 


CENT-QUATRE-VINGT-TROISIÈMK  SÉANCE. 

6  rLOH^L  AN  II. 

Le  6 floréal,  même  année  » le  Comité  s’est  encore  assemblé 
extraordinairement  et  s’est  encore  occupé  du  projet  du  citoyen  Es- 
chasseriaux  sur  l’amélioration  de  l’agriculture.  Après  quelques  dis- 
cussions, le  Comité  a ajourné. 

Boucusb  s*  Sauvbur. 


CENT-QUATRE-VINGT-QÜATRIÈME  SÉANCE. 

7  FLORiAL  AN  U. 

Ce  jourd’hui  7 floréal,  l’an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé.  Citoyens 
présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Thabaud,  Girard,  Venard, 
RalTron,  Eschasseriuux , Millard. 

Le  Comité  a entendu  le  rapport  et  projet  de  décret  du  citoyen 
Eschasseriaux  et,  la  discussion  s’étant  prolongée,  la  séance  a été 
ajournée. 


CENT-QUATUE-VINGT-CINQÜIÈME  SÉANCE. 

8  FLOREAL  AN  II. 

Ce  jourd’hui  8 lloréal,  l’an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  de  conunerce,  des 
ponts  et  chaussées  réunis,  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  : Bou- 
clier Saint  Sauveur,  Millard,  Thabaud,  Coupé,  Marragon,  Es- 
chasseriaux, Girard,  Venard,  Haussmann,  Bourdon,  Raffron, 
Chamborre,  Champigny  - Clément,  Chauvin,  Villers. 

Le  Comité  a entendu  le  rapport  en  entier  et  le  projet  de  décret 
du  citoyen  Eschasseriaux  et  il  a été  adopté  en  entier  pour  être  pré- 
senté à la  Convention. 
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CENT-QLATKE-VTNGT-SIXIÈME  SÉANCE. 

la  FLOBKAL  A>  II. 

Ce  jourd’hui  iq  floréal,  l’an  deux  de  la  République,  une  et  in- 
divisible. Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Millard,  Coupé, 
Eschasseriaux,  Marragon,  Girard,  Venard,  Raffron,  Bourdon, 
Viilers,  Chauvin. 

R a été  fait  lecture  d’une  pétition  des  citoyens  Fortin  frères 
qui  se  plaignent  de  ce  que  la  municipalité  de.  . . veut  les  con- 
traindre à défricher  des  prés  existant  depuis  vingt-sept  ans,  celte 
pétition  renvoyée  au  Comité  par  la  Convention '’l 

L’un  des  pétitionnaires  est  entendu.  Le  Comité  passe  à l’ordre 
du  jour,  motivé  sur  ce  qu’il  ne  paraît  aucune  preuve  de  l'infraction 
à la  loi,  dont  on  se  plaint,  et  sa  pétition  lui  a été  à l’instant  rendue. 

Il  a été  fait  lecture  d’un  mémoire  sur  les  ouvrages  de  luxe, 
comme  gazes,  haptiste,  soieries,  il  a été  renvoyé  au  Comité  de  com- 
merce. 

Boucher  S‘  Sauveur. 


CENT-QUATRE-VINGT-SEPTIÈME  SÉANCE. 

1 3 FLORÉAL  AN  II. 

Ce  jourd’hui  i3  floréal,  l’an  deux  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  de  commerce  et  des  ponts 
et  chaussées  réunis,  s’est  assemblé.  Boucher  Saint  Sauveur,  Cham- 
horre,  Coupé,  Viilers,  Venard,  Marragon,  Girard,  Eschasserianx, 
Bourdon,  Thabaud,  Chauvin,  Raffron,  Champigny-Clément. 

Sur  la  proposition  faite  par  un  membre  de  rapprocher  les  (Co- 
mités d’agriculture,  de  commerce  et  des  ponts  et  chaussées,  le 
Comité  a nommé  les  citoyens  Eschasseriaux  et  Viilers  pour  se  trans- 
porter au  Comité  des  insp’ecteurs  pour  prendre  les  renseignements 
nécessaires  pour  avoir  un  local  plus  commode. 

Le  citoyen  Chamborre  a fait  le  rapport  de  la  pétition  des  citoyens 
(fliarlemagne,  Mignaud,  veuve  Barbier  et  Olivier. 

Le  Comité  arrête  qu’il  sera  rédigé  un  projet  de  décret  pour 
faire  ordonner  le  payement  des  chevaux  enlevés  et  renvoyer  à l’ac- 


Iæ  nom  de  la  nuinicijialiU'  est  en 
l)lanc  dan?  le  texte.  Le  Procès-verbal  de 


la  (.onvenlion  ne  donne  pas  le  décifl 
de  renvoi  au  Comité. 


DIgitized  by  Google 
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cusateur  public  du  Tribunal  révolutionnaire  les  pièces  relatives 
aux  ealèvements  faits  par  le  nommé  Burlot. 

Le  citoyen  Millard  fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen 
Champagne  relative  à un  four  à plâtre  supprimé  dans  Paris;  il  a 
été  ajourné  ; la  séance  a été  levée. 


CENT-QUATRE-VINGT-HUITIÈME  SÉANCE. 

1 7 FLORÉAL  AS  U. 

Ce  jourd’hui  1 7 floréal,  Tan  deux  delà  République,  une  et  in- 
divisible, le  Comité  d agriculture  s est  assemblé.  Citoyens  présents: 
Boucher  Saint  Sauveur,  Cbamborre , Coupé , Girard,  Venard,  Tha- 
baud.  Bourdon,  Eschasseriaux , Raffron,  Champigny-Clément. 

Il  a été  fait  l’ouverture  de  plusieurs  lettres  et  paquets;  ils  ont  été 
renvoyés  à l’enregistrement  pour  en  faire  l’examen  et  la  distribu- 
tion au  prochain  Comité. 

Le  citoyen  Eschasseriaux  a présenté  des  vues  sur  l’amélioration 
de  la  culture  et  le  dessèchement  des  marais.  Le  Comité  a adopté 
son  rapport  et  le  projet  de  décret  pour  être  présenté,  à la  Conven- 
üon  nationale. 

La  séance  a été  levée.  Boucher  S*  Sauveur. 


CENT-QUATRE-VINGT-NEUVIÈME  SÉANCE. 

l8  FLORÉAL  AN  II. 

Ce  jourd’bui  i8  floréal,  l’an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis,  s’est  assemblé.  Citoyens  présents  : Bou- 
cher Saint  Sauveur,  Chamborre,  Venard,  Marragon,  Thabaud, 
Raffron,  Coupé,  Chauvin,  Villers,  Eschasseriaux,  Thibaudeau, 
Girard,  Bourdon , Boisset. 

Le  Comité  a entendu  le  rapport  et  projet  de  décret  du  citoyen 
Eschasseriaux  sur  le  dessèchement  des  marais,  et  il  a été  ajourné. 

La  séance  a été  levée. 


Boucbbr  S‘  Sauveur. 
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CBNT-QUATRB-VINUT-DIXIÈME  SÉANCE. 

99  FLOBIUl  an  tl. 

Ce  jourd’hui  qü  floréal,  Tan  dem  de  la  République  fi^ançaise* 
une  et  indivisible , le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  ; 

Il  a été  fait  lecture  d’une  pétition  des  administrateurs  du  district 
de  Montivilliers  dans  laquelle  ils  proposent  des  questions  sur  l’in- 
terprétation de  la  loi  du  6 ventôse^*'.  Le  Comité  passe  à l’ordre 
du  jour. 

Le  citoyen  EschasseriaUx  a fait  lecture  d’utt  rapport  sur  le  dessè- 
chement des  marais. 

Le  Comité  a arrêté  (pie  les  articles  du  projet  de  décîret  seront 
copiés  et  distribués  pour  être  discutés. 

La  séance  a été  levée. 

Boücastt  Saütëür. 


CENT-QüATRË-VINGT-ONZtÈMB  SÉANCE. 

» 

9 3 FLORÉAL  AN  II. 

Ce  jourd’hui  a 3 floréal,  l’an  deux  de  la  Républiipie  française ^ une 
et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  de  commerce  et  des  ponts 
et  chaussées  réunis , s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : 

A l’ouverture  de  la  séance,  il  a été  fait  lecture  d’observations 
anonymes  contre  l’arrêté  du  Comité  de  salut  public  sur  les  exporta- 
tions. 

Le  Comité  les  renvoie  au  Comité  de  salut  public. 

D’une  pétition  du  district  d’Evaux  qui  instruit  le  Comité  des  ra- 
vages d*unc  grêle  qui  a totalement  détruit  l’espérance  du  cultivateur 
dans  plus  de  4o  communes  sur  5i  (pii  composent  le  district 

Ils  demandent  pour  les  administrés  un  prompt  secours. 

Le  Comité  reconnaît  qu’il  est  urgent  que  le  Gouvernement  fasse 
conslatér  les  faits  énoncés  dans  la  pétition  et  fasse  passer  dans  ce 
district  des  secours  et  des  moyens  de  prévenir  la  disette  et  de  tirer 
encore  parti  de  la  saison.  En  conséquence,  il  charge  les  citoyens 
Chamborre  et  Bourdon  (de  l’Oise)  de  se  transporter  au  Comité  de 

Sans  cloute  le  ffdécrel  relatif  à xhnumv.  — Montivilliers  : Scine-Infé- 
une  fixation  générale  des  denrées  et  rieure. 
marchandises  soumises  k la  loi  du  ma-  Evaui  : Creuse. 
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salut  public  pour  lui  présenter  celle  pétition  et  proposer  les  moyens 
les  plus  prompts  de  secourir  ces  citoyens. 

D'observations  du  citoyen  Jouy,  d’Auriliac , sur  l’irrigation  et  l’ar- 
rosement des  terrains  cultivés;  d propose  une  loi  à cet  égard. 

Une  pétition  de  la  Société  populaire  d’Aix-en-Othe  contre  le 
procédé  des  marchand.s  de  bois  pour  l’approvisionnement  de  Paris 
qui,  par  le  retard  de  leur  flottage,  retardent  l’irrigation  des  prairies 
et  nuisent  aux  récoltes  de  fourrages. 

Le  Comité  reconnaît  que  ces  deux  pièces  contiennent  des  rensei- 
gnements (jui  peuvent  être  utiles  à la  lé^slation  sur  le  cours  des 
eaux  et  qu’il  y a des  rapports  entre  la  législation  sur  la  navigation, 
sur  le  flottage  et  sur  l’irrigation,  et  comme  le  citoyen  Marragon 
s’est  occupé  d’un  travail  sur  la  navigation,  elle  l’invite  à s’adjoindre 
à la  commission  chargée  par  le  Comité  de  la  révision  du  Code  rural 
pour  s’occuper  spécialement  de  la  partie  des  irrigations. 

Et  d’une  pétition  du  citoyen  Moilier  relative  à la  loi  du  9 7 ger- 
minal sur  les  ci-devant  nobles,  y joint  une  attestation  de  la  muni- 
cipalité de  Peuplingues^U^  renvoyée  au  Comité  de  salut  public. 

Le  Comité  ajourne  à la  lecture  du  projet  de  Marragon  sur  la 
navigation. 

Le  citoyen  Chauvin  fait  au  nom  du  Comité  de  commerce  un 
rapport  sur  différentes  réclamations  de  négociants  pour  la  main- 
levée des  marchandises  saisies  et  au  transit  de  Commune-Affran- 
chie; il  propose,  et  le  Comité  arrête  de  proposer  à la  Convention  le 
projet  de  décret  suivant  : 

K La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  Comités  de 
commerce  et  d’agriculture  sur  la  pétition  du  citoyen  Lemare  Loiseau 
et  sur  les  difficultés  qu’éprouve  1 exécution  de  la  loi  du  9 5 pluviôse 
relativement  aux  réclamations  des  marchandises  expédiées  en  tran- 
sit par  Commune-Affranchie^  passe  à l’ordre  du  jour  motivé  sur  ce 
que  le  décret  du  9 5 pluviôse  n’exige  point  que  le  transit  soit  préci- 
^ment  énoncé  par  la  lettre  de  voiture;  que  dès  lors  peu  importe 
de  quelle  manière  il  est  prouvé,  pourvu  qu’il  le  soit  dune  manière 
non  équivoque , sur  ce  <[ue  Tart.  h du  même  décret  n’a  point  restreint 
ceux  ([ui  ne  réclament  ^ue  des  marchandises  en  transit,  à la  forma- 
lité du  certificat  de  civisme  et  sur  ce  que  les  marchandises  expé- 
diées après  la  reddition  de  Commune-Affranchie  n’ont  pu  légitime- 
ment être  arrêtées. 

Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu*au  Bulletin  v 

O)  Pa»-<le-0alai8.  — Le  décret  fut  adopté  le  ai  floréal;  voir  le  Proeèi-verhal, 
p.  194. 
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On  ouvre  ia  discussion  sur  ie  dessèchement  des  marais;  après 
l*avoir  suffisamment  étendue,  le  Comité  arrête  les  bases  suivantes  : 

Art.  1*.  Les  marais  de  la  République  seront  successivement 
desséchés. 


Art.  2.  Les  dessèchements  des  marais  les  plus  insalubres  seront 
les  premiers  exécutés. 

Art.  3.  Le  Gouvernement  se  charge  du  dessèchement  de  tous 
les  marais  nationaux  et  communaux  de  ia  Républiipie,  des  terrains 
particuliers  qui  s*y  trouveraient  compris  et  de  l’exécution  des  ou- 
vrages que  les  marais  pourraient  exiger  pour  être  desséchés  par- 
faitement. 


Art.  Il  sera  décrété  chaque  année  une  somme  de 
consacrée  uniquement  à l’entreprise  des  dessèchements. 


Art.  5.  La  portion  contributive  due  par  chaque  terrain  après  le 
dessèchement  parfait  sera  réglée  pour  les  propriétaires  particuliers 
seulement  sur  l’état  des  déjienses  avancées  par  le  Gouvernement; 
elle  sera  en  terrain  ou  en  argent  au  choix  du  propriétaire. 

Art.  6.  Tout  terrain  desséché,  dont  le  possesseur  ne  se  présen- 
terait pas  dans  le  temps  qui  sera  fixé  par  la  loi  pour  contribuer  aux 
avances  du  Gouvernement,  est  acquis  à la  Nation. 

Art.  7.  Lorsqu’un  marais  appartiendra  à un  ou  à plusieurs 
propriétaires,  ils  seront  tenus  de  déclarer,  dans  les  trois  mois,  s’ils 
sont  dans  l’intention  de  le  dessécher  eux-mêmes;  après  ce  délai,  le 
dessèchement  sera  effectué  par  le  Gouvernement  aux  conditions 
fixées  par  l’article  5. 

Art.  8.  Il  sera  libre  à tout  [iropriétaire  qui  se  refuserait  au  des- 
sèchement, de  céder  son  terrain  à la  Nation,  d’en  demander  le  prix 
ou  la  valeur  avant  le  dessèchement  et  d’en  faire  faire  l’estimation  ; 
dans  ce  cas  les  experts  seront  nommés  par  le  directoire  du  district 
et  par  la  partie  intéressée. 


Art.  9.  Chaque  citoyen,  après  le  dessèchement  entièrement 
achevé,  sera  obligé,  proportionnellement  à sa  possession,  à l’entre- 
tien des  canaux,  fossés  et  levées  qu’il  aura  fallu  faire  pour  l’opérer, 
à l’exception  des  grands  ouvrages  d’art  qui  seront  entretenus  aux 
frais  de  la  Nation. 

Art.  10.  Il  sera  formé  un  état  qui  contiendra  les  noms  de  tous 
les  possesseurs  de  terrain,  la  quantité  d’arpents  qu’ils  possèdent. 


220 


KLOR.  K'i  II]  D’AGRICULTURE,  COMMERCE,  ETC. 

Cet  étal  servira  à régler  la  contribution  que  chacun  devra  propor- 
tionnellement pour  Tentretien  des  ouvrages  du  marais. 

Art.  1 1 . Les  portions  de  terrain  appartenant  aux  particuliers , 
qui  seront  prises  pour  la  confection  des  canaux  et  l’exécution  des 
autres  travaux  du  dessèchement,  seront  payées  aux  propriétaires 
selon  une  juste  estimation. 

Art.  12’.  Les  propriétaires  de  moulins  ou  autres  usines  dont  la 
destruction  serait  indispensable  seront  indemnisés  par  le  Gouver- 
nement. 

Art.  13.  La  vente  des  marais  qui  se  trouvent  appartenir  à la 
Nation  est  provisoirement  suspendue  jusqu’à  leur  entier  dessèche- 
ment. 

Art.  14.  La  Commission  des  travaux  publics  est  chargée  de 
faire  les  travaux  préliminaires  aux  dessèchements  des  marais;  elle 
se  fera  représenter  les  plans,  nivellements,  cartes,  devis  et  mé- 
moires qui  ont  déjà  été  faits  à cet  égard  pour  que  ces  ouvrages 
puissent  commencer  à la  paix 

La  séance  a été  levée.  Boücher  S‘  Sauvkür. 


CENT-QUATRE-VIIHGT-DOUZIÈME  SÉANCE. 

. Ù'J  PLOBKAI.  AN  II. 

Ce  jourd’hui  27  iloréal,  l’an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé. 

Il  a été  fait  lecture  de  différentes  pétitions  et  adresses  qui  ont 
été  renvoyées  aux  divisions  qui  les  concernent. 

Le  Comité  est  entré  en  discussion  sur  différents  moyens  d’anié- 
lioration  de  l’agriculture  qui  ont  été  ajournés. 

La  séance  a été  levée. 

Roughbr  Sauveur. 


L«  décret  ne  fut  pas  adupté  |Mir  la  Convention  qui  ajourna  la  question. 
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CENT-QUATRE-VINGT-TREIZIÈHE  SÉANCE. 

98  FLOBéAL  AN  II. 

Ce  jourd’hui  a 8 floréal,  Tan  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis,  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Girard, 
Marragon,  Thabaud,  Bourdon,  Eschasseriaux , Venard,  Hauss- 
mann.  Coupé,  Venaille,  Villers,  Chauvin,  Moreau. 

H a été  remis  sur  le  bureau  un  ouvrage  du  citoyen  Elandrin  sur 
l’éducation  des  bestiaux, qui  a été  remis  au  citoyen  Eschasseriaux, 
pour  en  faire  son  rapport. 

Une  pétition  du  citoyen  Gobet,  fermier  à Chagny,  est  remise  au 
citoyen  Bourdon  (de  l’Oise),  pour  en  faire  un  rapport  et  le  commu- 
niquer au  Comité  des  domaines. 

Le  citoyen  Jussieu  fait  passer  un  plan  d’instruction  pastorale  et 
patriarcale  pour  former  la  jeunesse  aux  vertus  sociales. 

Le  Comité,  considérant  que  le  Comité  d’instruction  publique,  en 
rendant  justice  au  civisme  et  aux  lumières  de  l’auteur,  l’a  renvoyé 
au  Comité  de  salut  |)ublic  qui  peut  seul  ordonner  l’exécution  d’un 
pareil  plan,  passe  à l’ordre  du  jour^*^ 

Les  Administrateurs  des  travaux  publics  de  ta  Commune  de 
Paris  viennent  donner  au  Comité  des  éclaircissements  sur  l’arrété 
du  corps  municipal,  par  eux  provoqué,  qui  supprime  les  échoppes 
sur  les  (^ais,  boulevards  et  autres  passages  publics. 

Le  Comité , après  avoir  pris  connaissance  des  motifs  qui  ont  dé- 
terminé l’administration  et  sur  les  observations  du  citoyen  Hauss- 
mann,  ajourne  cet  objet  jusqu’après  le  rapport  qui  doit  être  fait  au 
corps  municipal  par  l’Administration  des  travaux  publics  sur  les  ex- 
ceptions et  le  mode  d’exécution. 

Le  Comité  entend  ensuite  plusieurs  marchands  tenant  les 
échoppes;  le  Président,  en  les  assurant  que  l’esprit  de  la  Convention 
est  de  secourir  les  indigents,  leur  annonce  que  le  Comité  suspend 
sa  décision  jusqu’au 
commune  de  Paris. 

La  séance  a été  levée.  Boucher  S*  Saüvrur. 

Anloino-I..iuironl  de  Jussieu,  né  fesscur  au  Muséum  |>endant  la  Gonven- 
en  17'iH,  mort  en  i83G;  ii  était  pro-  tion. 


rapport  qui  doit  être  fait  sur  cet  objet  à la 


k. 
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CENT-QUATRE-VINGT-QÜATORZIÈME  SÉANCE. 

9 nUIIUAL  AN  n. 

Cejourd’hui  a prairial,  le  Comité  d*agricuUure,  de  commerce  et 
des  ponts  et  chaussées  réunis,  s*est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Girard,  Yenard, 
Coupé,  Roberjot,  Ëschasseriaux,  Thabaud,  Chamborre. 

Lecture  a été  faite  d*une  pétition  du  citoyen  Lespagnolle,  meu- 
nier à Rouilly,  district  de  Provins,  relativement  à ce  que  le  citoyen 
Millet,  administrateur,  et  du  même  état,  a persuadé  que  son  moulin 
nuisait  à ceux  dos  autres.  Cette  pétition  a été  renvoyée  à la  section 
des  ponts  et  chaussées. 

Plus,  d’une  pétition  du.  citoyen  Garreau  par  laquelle  il  propose 
de  dessécher  les  marais  prés  la  rivière  d’Ardres.  Renvoyée  à la  sec- 
tion des  ponts  et  chaussées. 

Le  Comité  a chargé  le  citoyen  Bourdon  de  la  pétition  du  citoyen 
Dubois,  cultivateur  à Brienon. 

La  séance  a été  levée.  Bodcrks  $*  Sauveur. 


CENT-QUATRE-VINGT-QUINZIÈME  SÉANCE. 

3 PRAIRUI.  AN  II. 

Ce  jourd’bui  3 prairial,  l’an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées,  s’est  assemblé. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  citoyen  Le  Carpentier  et  du 
Comité  de  salut  public  relativement  aux  digues  de  Dol.  Elle  a été 
renvoyée  à la  section  des  ponts  et  chaussées. 

Le  Comité  s’est  occupé  de  différents  objets  concernant  l’amélio- 
ration des  routes  et  de  l’agriculture  et  a levé  sa  séance. 

Bougbbr  s*  Sauveur. 


CENT-QÜ ATRE-VINGT-SEIZIÈME  SÉANCE. 

7 PRAIRIAL  AN  II. 

Ce  jourd’hui  7 prairial,  l’an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  citoyen  Fallacieux  [Fâlatieu], 
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maître  de  forges  à Bains  ; il  demande  à être  autorisé  à construire 
une  digue  ou  retenue  d’eau  sur  le  ruisseau  des  Gruries  pour  mettre 
en  activité  une  usine  métallique  appelée  martinet  des  Gruries  et 
offre  d’indemniser  la  commune  propriétaire  du  terrain  qui  serait 
submergé  par  cette  opération;  les  corps  administratifs  approuvent 
son  projet  mais  ne  se  croient  pas  en  pouvoir  d’autoriser  son  projet 
et  le  renvoient  au  Comité  d’agriculture. 

Le  Comité,  après  des  considérations  motivées,  passe  à l’ordre  du 

Le  Comité  charge  les  citoyens  Bourdon  et  Coupé  (de  l’Oise),  de 
s<*  transporter  au  Comité  de  sûreté  générale  et  d’y  exposer  que  l’ar- 
restation du  citoyen  Chabert  produit  dans  l’école  d’Alfort  un  vide 
nuisible  au  progrès  et  à la  propagation  de  l’art  vétérinaire  et  d’in- 
viter le  Comité  à prendre  connaissance  des  causes  de  cette  déten- 
tion , pour  que  ce  citoyen  utile  par  ses  talents  puisse  être  rendu  à 
ses  travaux,  s’il  est  reconnu  innocent 

Le  Comité  adopte  la  rédaction  du  rapport  présenté  par  le  ci- 
toyen Chamborre  sur  les  pétitions  des  citoyens  Charlemagne,  Mi- 
gnau,  veuve  Barbier  et  Olivier,  et  adopte  le  projet  de  décret  rédigé 
comme  ci-après  : 

1”  Les  municipalités  de  Fontenay-les-Louvres  et  Goussainville 
détermineront  la  valeur  des  cinq  chevaux  signalés  dans  leurs  certi- 
ficats des  8 et  9 brumaire  dernier,  délivrés  aux  citoyens  Charle- 
magne, Mignau,  veuve  Barbier  et  Olivier,  sans  que  cette  évaluation 
puisse  excéder  le  maximum  décrété  le  8 germinal; 

Il  sera  délivré  par  le  directoire  du  district  de  Gonesse  à cha- 
cun des  ci-dessus  nommés  un  bon  du  montant  des  estimations  qui 
les  concernent  à valoir  sur  leurs  impositions.  Ces  bons  seront  pris 
pour  comptant  par  les  collecteurs  ou  receveurs  des  impositions; 

3"  Les  pièces  relatives  aux  enlèvements  faits  par  Burlot  dans 
le  district  de  Corbeil  seront  envoyées  à l’accusateur  public  près  le 
Tribunal  révolutionnaire,  pour  procéder  contre  Burlot  conformé- 
ment aux  lois  précédentes; 


Bains- on -Vo9^s,  aujourd'hui 
Halns-lps-Bains:  Vosges. 

î’'  Le  srribe  a dû  mal  lire  le  nom 
insTfit  sur  la  |>(Hilion;  on  trouve,  en 
eflel,  mention  d’une  forge  du  Gnirupt, 
située  sur  le  ruisseau  de  re  nom , com- 
mune de  Fontonoy-le-Château.  «»Du 
Grunin  aurait  été  mai  transcrit  : (rl)es 
Gmries’»,  Le  baron  Faiatieu,  né  en 
1 765 , mort  à Bains  en  1 8/io , avait  créé 
de  grandes  usines  à Bains  (cf.  H.  Lb- 


pàge,  Le  département  de$  Vo$ge$,  Nancy, 
i865).  [Renseignements  communiqués 
[»ar  M.  P.  MarichaL] 

W D’après  une  note  du  dossier  de 
Ciialicrt  au  Comité  de  sûreté  générale 
(F’  4636)  la  mise  en  liberté  fut  pro- 
nonctie  le  26  messidor  an  ii;  im  extrait 
du  procès-verbal  du  Comité  d’agricul- 
ture est  joint  au  dossier  et  la  minute 
de  l’arrêté  de  mise  en  liberté  fait  men- 
tion de  cette  intervention. 
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A®  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  en  sera  adressé 
des  expéditions  manuscrites  à Tadministration  du  district  de  Corbeil 
et  à l’accusateur  public  près  le  Tribunal  révolutionnaire  seulement 
La  séance  a été  levée. 

Boucher  S*  Sauveur. 


CENT-QUATRE-VINGT-DIX-SEPTIÈME  SÉANCE. 

8 PRAIRIAL  AN  II. 

Ce  jourd’hui  8 prairial,  Tan  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis , s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : . . . 

Le  citoyen  Moreau  a fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen 
Barneville.  Le  Comité  a adopté  le  projet  de  décret  à la  suite  dudit 
rapport  et  arrête  que  le  citoyen  Moreau  se  concertera  avec  le  Co- 
mité de  salut  public  pour  le  présenter  à la  Convention  au  nom  des 
deux  Comités  et  que  le  rapport  et  projet  de  décret  seront  préalable- 
ment imprimés  et  distribués  à tous  les  membres  de  la  Convention 

Le  citoyen  Roville,  inventeur  d’une  charrue  à deux  socs,  se  pré- 
sente au  Comité;  il  est  entendu  et  après  avoir  examiné  ses  obser- 
vations, le  Comité  ajourne  le  rapport  à la  prochaine  séance 

Le  citoyen  Marragon  obtient  la  parole  au  nom  du  Comité  des 
ponts  et  chaussées  relativement  aux  digues  de  Dol.  Le  Comité  adopte 
son  rapport  et  le  charge  de  se  concerter  avec  le  Comité  de  salut 
public  pour  les  mesures  à prendre. 

Le  citoyen  Coupé  fait  un  rapport  sur  l’aiïaire  des  citoyens  Cre- 
vaux  et  Dubois;  il  conclut  à ce  que  Chamborre  lui  soit  adjoint  pour 
un  nouvel  examen  des  pièces.  Adopté  et  le  rapport  ajourné. 

La  séance  a été  levée. 

Boucher  S‘  S\u\eur. 


I.C  décret  ne  fut  pas  adopté. 
Décret  du  7 frimaire  an  iii,  Pro- 
rè$~terbaly  p.  i46. 

Sur  le  modèle  de  charrue  em- 


ployée à cette  époque,  voir  rA»i«imirc 
du  cultivateur  pour  la  troisième  anti^e  de 
la  République. . par  G.  Homme,  Paris, 
an  III,  in-i  a , p.  01. 
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cënt-quatre-vingt-dix-huitième  séance. 

1 9 PIAHIAL  AN  U. 

Cejourd’hui  la  prairial.  Tan  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible , ie  Comité  d agriculture  s"est  assemblé. 

Citoyens  présents  : 

U a été  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  sur  ramélioration  des 
. cultures. 

Le  Comité  d’agriculture,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  com- 
missaires sur  la  charrue  construite  par  le  citoyen  Roville,  en  ren- 
dant hommage  aux  talents,  au  zèle  et  aux  motifs  louables  qui  ont 
dirigé  le  citoyen  dans  la  construction  de  cette  charrue,  passe  à 
l’ordre  du  jour  sur  sa  demande,  motivé  sur  le  peu  d’avantage 
qu’offre  cette  charrue  et  la  difficulté  qu’elle  présente  dans  la  ma- 
nière de  la  diriger  et  de  la  bien  conduire. 

La  séance  a été  levée. 

Bodchir  Saovkur. 


CENT-QÜATRK-VINGT-DIX-NEÜVIÈMK  SÉANCE. 

1 PRAIâUL  AN  II. 

Cejourd’hui  t3  prairial,  fan  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées,  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : . . . 

Sur  la  demande  du  citoyen  Bourgeois,  fermier  à Rambouillet  et 
gardien  du  troupeau  des  bétes  espagnoles,  ie  Comité  arrête  que  les 
citoyens  Bourdon  (de  l’Oise)  et  Thabaud  se  concerteront  avec  le 
Comité  de  salut  public  pour  visiter  les  établissements  agricoles  de 
Rambouillet,  du  Raincy  et  Mousseaux  y prendre  connaissance 
de  l’état  des  troupeaux  de  races  étrangères  qui  y existent  et  pro- 
poser ensuite  les  moyens  qui  leur  paraîtront  les  plus  convenables 
pour  en  tirer  le  parti  le  plus  avantageux  pour  la  propagation  de 
ces  races. 

Les  mêmes  commissaires  sont  chargés  de  faire  un  rapport  du 
citoyen  Bourgeois. 

Le  citoyen  Lormoy  est  admis  et  le  Président  lui  apprend  que  le 


li  s'agit  sans  doute  du  domaine  de  Monceau  excepté,  comme  celui  du  Raincy, 
de  la  vente  des  biens  nationaux. 


DIgitIzed  by  Google 
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Comité  a cru , avant  de  rien  décider,  devoir  charger  Chamborre  de 
prendre  des  informations  dans  le  district  de  Ponlhieu;  il  Tinvite 
néanmoins  à faire  des  observations  s’il  en  a de  nouvelles  à présen- 
ter. Ce  citoyen  prend  la  parole;  le  Comité,  après  l’avoir  entendu, 
persiste  dans  sa  première  décision 

Le  citoyen  Venaille  fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen 
Lespagnolle,  meunier;  il  propose,  et  le  Comité  arrête  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

Sur  les  observations  du  citoyen  Moreau,  le  Comité  rapporte  l’ar- 
ticle 5 du  projet  de  décret  relatif  à la  pétition  do  Barneville  et  y 
substitue  celui-ci  : ArticleD.  Le  citoyen  Barneville  ne  sera  tenu  de 
fournir  qu’un  cautionnement  de  180,000  livres,  ao,ooo  livres  lui 
restant  pour  remboursement  du  capital  de  sa  pension  viagère  de 
tî.ooo  livres  qui  demeurera  supprimée  à dater  du  jour  où  les  fonds 
seront  versés  entre  ses  mains 

Le  Président  avertit  les  trois  sections  du  Comité  de  nommer  des 
commissaires  pour  se  concerter  avec  le  Comité  de  révision  et  de 
recensement  des  lois  pour  la  partie  d’agriculture;  le  Comité  nomme 
les  citoyens  Venard  et  Cbamborre. 

Le  citoyen  Moreau  rend  compte  de  l’examen  qu’il  a fait,  par 
ordre  du  Comité,  des  machines  inventées  par  le  citoyen  Pochon; 
ii  en  résulte  que  ce  citoyen,  faute  de  connaissances  des  principes 
de  l’hydrostatique , a pris  pour  vraies  des  bases  fausses  sur  lesquelles 
il  a fait  un  travail  considérable  qui  a dù  lui  coûter  beaucoup  de 
peine  et  de  temps,  mais  qui  devient  absolument  inutile;  le  rap- 
porteur propose,  et  le  Comité,  en  rendant  justice  à la  bonne  volonté 
du  citoyen  Poebon,  arrête  que  ses  plans  et  projets  lui  seront  remis 
en  l’invitant  à ne  plus  continuer  ses  travaux  sur  les  premières  bases 
qui  ne  pourraient  que  le  conduire  à de  nouvelles  erreurs  et  à em- 
ployer ses  talents  d’une  manière  plus  utile  en  les  dirigeant  vers  des 
parties  sur  lesquelles  il  aura  une  théorie  plus  lumineuse 

D’après  le  rapport  du  même  citoyen,  le  Comité  arrête  que  la 
machine  présentée  par  le  citoyen  Barré  lui  sera  remise  en  lui  ob- 
servant qu’elle  ne  peut  être  utile  s’il  ne  la  perfectionne. 

La  séance  a été  levée. 

Boucher  Sauveur. 


Le  décret  du  93  piuviése  an  ni 
devait  ordonner  ia  vente  des  biens  de 
GucrricrLonnoy;voir  plushaut,p.  9o5 , 
n.  1,  et  Coll.  gin.  det  dicreUy  pluviôse 
an  III,  p.  i3i. 

L’article,  ainsi  modifié,  fut  adopté 


par  la  Convention  {Procèt-verhal , 7 fri- 
maire an  III,  p.  1&6). 

W C’est  sans  doute  le  même  inven- 
teur qui , en  messidor  an  viii , prit  un 
brevet  pour  des  buanderies  communes 
(Arch.  nat.,  F'*  998). 
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DEUX-CENTIÈME  SÉANCE. 

17  PRAIRIAL  AN  II. 

Cejourd’hui  17  prairial,  l’an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible , le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé. 

Un  membre  du  Comité  des  domaines  a lu  un  rapport  sur  les  lais 
et  relais  de  la  mer  relativement  à quelques  communes.  Le  Comité 
l’a  invité  à en  présenter  un  général  sur  cet  objet. 

Le  citoyen  Hoffmann  s’est  présenté  au  Comité  pour  y présenter 
sa  réclamation  relativement  à ses  demandes  sur  la  culture  de  la 
garance.  Le  Comité  a chargé  le  citoyen  Millard  d’en  faire  le  rapport. 

La  séance  a été  levée. 

iloi’CHKR  S*  SaDVKDR. 


DEÜX-CENT-UMÈME  SÉANCE. 

18  PRAIRIAL  AN  11. 

Cejourd’hui  i8  prairial,  l’an  deux  de  ia  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  s’est  assemblé. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  pétition  du  citoyen  Crosnier,  n*  8 1 67; 
il  dénonce  la  cupidité  des  pécheurs  qui  tendent  des  filets  appelés 
cliquets  qui  ramassent  tout  ce  qu’ils  rencontrent  et  nuisent  à la  re- 
production. Remis  aux  commissaires  chargés  de  se  concerter  avec  la 
Commission  des  lois 


Arch.  nat.,  F'®  ;i85.  Voici  le» 
ti lions  retrouvées  aux  Archives  depuis 
le  n*  5oi8  jusqu’au  n*  8167  (il  faut 
noter  que  sur  les  registres  d’enregistre- 
ment le  scribe  passe  par  erreur  de  6099 
à 6000,  de  6099  à 7000,  de  7099  à 
8000,  comme  ü avait  passé  de  ^logg 
à 5ooo;  le  chiflre  total  des  pétitions  se 
trouve  ainsi  cxinsidérablement  grossi  ] : 
5oat.  Pochon  : mémoires  sur  les  dessè- 
chements (F*®  3i3,  3a  1).  — 0037. 
Guinet  : culture  des  abeilles  (F*®  aa8). 
— 5oa8.  Société  populaire  de  Digne  ; 
police  des  boucheries  (F'®  a6^i).  — 
5 08a.  Bonerot  ; machine  pour  lalx)urer 
la  terre  (F*®3ao).  — 5o35.  Société 
républicaine  de  Lorris  : (‘xtraclion  de 
la  marne  dans  les  propriétés  nationales 
(F'®33i).  — îiofiC).  Société  populaire 
de  Villers-(]otterets  ; culture  des  légumes 


rendue  obligatoire  ( F'®  a8^).  — îio'18. 
Société  populaire  du  Creusot  : code 
rural  (F*®  a85).  — 5o4p.  Huet  : aimV- 
lioratiou  de  l’amculture  (F'®a8r)).  — 
.5o55.  Brou  (Eure-et-Loir)  ; j*artage 
d’étangs  (F*®3i3,  3iû).  — 5oô^. 
District  de  Mirecourt  : ilesséchement 
des  étangs  (F‘®3i3).  — 5o58.  Com- 
mune de  Bourgoin  : police  des  bouche- 
ries (F‘®5oa).  — 5o6a  bU.  District  de 
Villeneuve  (Lot-et-Garonne)  : insulli- 
sance  des  fourrages  (F‘®  33 1).  — 5o6ù. 
Conunune  de  Lumigny  (Seine^t-M  arne)  : 
pâture  dans  les  bois  (F‘® 336).  — SojS. 
District  d'Altkirch  : dessèchement  des 
étangs  (F‘®3i3).  — 5oy6.  District  do 
Jüigny  ; dessèchement  des  étangs  (F'® 
3a  1).  — 5o8o.  Dblrict  de  Noyon  ; con- 
servation de  quelques  étangs  ( F*®  3a  1 ). 
— r>o83.  District  de  Montmorillon  ; 
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Le  citoyen  Moreau  a été  chargé  de  Texamen  du  plan  d*une  faulx 
pour  moissonner  les  blés,  envoyée  par  Tagent  national  du  district 
de  Bourbon  ne.  Cette  faulx  est  la  même  dont  on  se  sert  en  Picardie. 


réclamation  contre  le  desaéchement  ( F** 
8i3).  — 5o8-^t.  Lamarche-sur-Saône 
((]<>te-d’Or)  ; amodiation  ou  partage  des 
étangs  desséchés  (F**3i3).  — SoSy. 
Districtde  Gicn  : dessèchement  (F'°  3 1 3). 

— 5ogâ.  District  de  Sainl-Fargeau  ; 

conservation  des  étangs  (F**33i).  — 
($001.  Saint-Pol,  laboureur  : les  do- 
mestiques ne  doivent  pas  dans  les  cir- 
constances actuelles  quitter  leurs  places 
(F‘®a84).  — 6oo5.  Charbonnet  : don 
du  quinzième  de  la  laine  produite  par 
iestronpcaux(F’*5oa).  — 6oo6.  Société 
populaire  de  Forges-les-Eaux  (Seine-In- 
féneure)  : agiotage  et  rareté  des  subsis- 
tances (F‘®a85).  — 6007.  Antoine  : 
machine  à eau  pour  moudre  le  grain 
( F”  1 999')-  — 6008.  Vuiliier,  de  Dôle  : 
instrucûon  élémentaire  sur  ragricultiire 
( F**  a64  ).  — 600g.  Société  populaire  de 
Mollans  ( Dréme)  ; peines  contre  la  con- 
sommation des  agneaux  et  des  veaux 
( P*  5oa  ).  — 60 i 0.  Mottchi,  cultivateur  : 
préservation  du  blé;  suppression  de  la 
carie  (F'*33i).  — Sot 3.  Guinet  : mé- 
moire sur  l'agriculture  (F'®33i).  — 
60 1 6.  Lisieux  : demande  que  la  Conven- 
tion ordonne  que  tout  ce  que  l'approvi- 
sionnement des  années  n'absorbera  pas 
soit  arraché  à l'égoïsme  (F'®a85).  — 
Sot  g.  Bouton  : défense  de  planter  du 
tabac  dans  les  districts  de  Saint-Omer, 
Hazehronck,  Bergues(F'*33i).  — Soao. 
Billion  (Eure-et-Loir)  : division  des 
terres  d’un  ex-notaire  (F'®33i).  — 
Soat.  Salins-Libre  [Château-Salins]  : 
dessèchement  des  étangs  (F*®3i3).  — 
Soaa.  District d’Ai^nton  : conservation 
des  (P'®  3i3).  — Soa3.  District 

de  La  (mâtre  : conservation  d'étangs 
( F*®  3 1 1 ).  — Soaà.  Société  populaire  de 
Mont-libre  [Saint-Gobain]  : améliora- 
tion de  la  culture  (F*® 33 1).  — 6oa5. 
Cbemazé  (Mayenne)  : conservation  d'un 
étang  (F'®3i3).  — Soa8.  Frotié  : ré- 
duction des  grandes  fermes  (F*®a84). 

— Soag.  District  de  Troyes  : dessèche- 
ment des  étanm  (F'®3i3).  — So3t. 
Commune  de  Presles  (Seine-et-Oise)  ; 
accaparement;  réduction  des  grosses 
fermes  (F*®  a85).  — So3a.  Robert,  in- 
valide ; demande  de  secours  (F'® 33 1). 


— So3ù.  Galiot  : parcours  Mur  bes- 
tiaux (F*®5oa).  — So35.  Tardivot  : 
vigne  dans  le  district  de  Pithiviers  ( P® 
33 1).  — Soùù.  Prochasson  ; dessèche- 
ment des  étangs  (F*®3i3).  — So5o. 
Cbâteauvilain  (Isère)';  conservation  des 
étangs  (P®3i3).  — So5a.  Gelin  : ré- 
clame contre  son  arrestation  (F‘®33i). 

— So53.  La  Châtre  (district  de)  : ré- 
clamation de  la  commune  d'Aigurande- 
sur-Rouxanne  contre  le  desséch^ent 
(F*®3i3).  — So55.  Toulouse  : défense 
de  tuer  les  veaux  (F*®5oa).  — So58. 
Canuel  : exception  à la  réquisition  ( F'® 
33 1).  — SoS3.  Bourges  : la  Société  po- 
pulaire demande  une  loi  qui  défende  de 
nouvelles  plantations  de  vignes  et  la 
destruction  de  celles  planté  depuis 
1789  (F‘®a6A). — SoS5.  La  Société 
populaire  de  Lizy-sur-Ourcq  (Seine-et- 
Mame)  : amélioration  de  i'agricul(ur<t 
(F’®33i).  — SoSg.  Le  Cointre  : maxi- 
mum du  prix  des  chevaux  ( F‘®  5oa  ).  — 
60  JO.  Delon  : eau  à la  commune  de  Nimes 
(F‘*  ia84).  — So8t.  Tremblevif,  dis- 
trict de  Romorantain  : dessèchement  de 
la  Sologne  (F‘®3i3).  — So8j.  Société 
populaire  de  Sarlat  ; culture  du  blé  et  de 
la  vigne  (F'®93a).  — 6o8g.  Commune 
de  Notre-Dame  de  Freanay  (Calvados)  : 
partage  des  communaux  (F‘®33i).  — 
Sogo.  Maure,  représentant,  demande 
ime  loi  qui  déümise  les  remises  d’où  sor- 
tent les  gibiers  qui  dévastent  les  champs 
(F*®33i).  — 6ogj.  Dorlodot,  proprié- 
taire de  la  verrerie  de  la  Vieille-Loye , 
district  de  Dôle  : prie  le  Comité  d’inter- 
poser son  autorité  pour  faire  travailler  les 
ouvriers  (F^iAga).  — Sog8.  Société 
]K>pulaire  de  Reims  : remercie  la  Conven- 
tion pour  le  décret  qui  défend  de  tuer 
les  veaux  (F’®5oa).  — 7000.  Société 
populaire  de  Luzilié  (Indre-et-Loire)  : 
loi  qui  oblige  à cultiver  et  loi  qui  or- 
donne d’arracher  les  vignes  (F*®33i). 

— 7001.  Comnume  de  Jagny  (Seine- 
et-Oise)  : police  rurale;  arbres  plantés 
sur  les  chemins  (F'®a85).  — joo3. 
District  de  Beaugency  ; dessèchement 
des  étangs  (F'®3i3,  3a i).  — jooù. 
Mosquerun  : réduction  des  grandes 
fermes  à .5o  arjients;  sel  pour  engrais 
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Le  citoyen  Colmar  écrit  et  propose  qu’on  donne  à chaque  indi- 
vidu au  moins  deux  arpents  de  terre  qui  seraient  inaliénables.  On  a 
demandé  la  question  préalable. 


(K..  33 1).  — 7006.  Conirauno  de  Mar- 
80C  (Puy-do-Dôme)  : rtmsflrvalion  des 
étangs  ( F**  3 1 3 ).  — 7008.  Ballut  : con- 
servation des  étangs  ( F*®  3 1 3 ).  — 701a. 
Société  populaire  de  Fontainebleau  ! 
r^)port  de  son  Comité  d’agriculture 
( F'®  33 1).  — 701 8.  District  d’Bpemay  : 
partage  des  communaux  (F‘®986).  — 
7053.  Laon  : interdiction  de  tuer  des 
veaux  (F*®5oa).  — joaù.  I.a  Chapelle- 
Godefroy  ( Aube)  : conservation  d'étangs 
qui  font  tourner  un  moulin  ( F‘®  3 1 3 ). 

— 70a 5.  Société  populaire  de  Beaumes 

(Vaucluse)  ; les  terres  plantées  en  ga- 
rance doivent  être  ensemencées  en  Hé 
(F*®  a64).  — yoag.  District  de  Mont- 
de-Marsan  : conservation  des  étangs  de 
Bouguc,  etc.  (F*®3ia,  3i8,  3iû).  — 
jOfia.  Perron  : augmentation  de  l’élève 
des  bestiaux  (F‘®5oa).  — jo33.  Alen- 
çon : état  des  étangs  qui  font  marcher 
des  usines  ou  moulins  (F‘®3i3).  — 
'jo3ù.  Cliarolles  : l’étang  desséché  ex- 
cepté par  la  loi  ne  doit  pas  être  remis 
en  eau  (F'®3i3).  — 70.?^.  Comité  de 
surveillance  de  Laiglc  : division  dos 
fermes  (F‘®33i).  — goio.  Glotx,  cul- 
tivateur, constructeur  d’un  moulin  (F** 
lagg*).  — ’joùi.  Saisy  (Nièvre)  : re- 
demande un  forgeron  (F*®  33i).  — jo/ia. 
District  de  Linreval  [ Saint -Araand- 
Montrond]  (Cher)  : dessèchement  des 
étangs  (F‘®3i3).  — ’joùô.  Félix  : amé- 
lioration de  l’agriculture.  — goù5.  Le- 
roux : réclame  sa  liberté  (F‘®33i).  — 
7061.  Société  populaire  de  Niort  : di- 
sette des  l)eslinux  ; les  bouchers  tuent  des 
femelles  pleines  (F‘®5oa).  — jo53. 
(irépy  (Oise)  : dessèchement  des  étangs 
(F*®3i3).  7055.  District  de  Mor^ 

tagne  : con8crvati«)n  de  l’étang  de  Mous- 
sonvillicrs  (F'®3i3).  — jo6ù.  Nouilly- 
sur-Ourcq  : date  de  la  foire  (F'*  19.37). 

— jo-ji . Le  Roi  ; culture  du  clianvn?  et 
du  lin  (F‘®33i).  — 707**  Chevalier  : 
pAluragc  des  bestiaiu  (F*®  998).  — 
7079.  PierrcfiUe-sur-Allier  ( Allier)  : des- 
truction des  moineaux  francs  ( F'®  33 1 ). 

— 7080.  Société  populaire  de  Vaucou- 
leurs  : réquisition  des  chevaux  ( F‘®  5oa). 

— jo83.  Montmorillon  ; dess^heraent 
des  étangs  (F*®  3 13).  — y 086.  District 


de  Carinnotit  [ Saint-Aignan]  (LuirM>t- 
Cher)  î dessécliMuenl  (F*®3i3).  — 
7091.  Labranche,  de  Champiost  (Y  onne)  : 
ravagea  des  loups  (F** 980).  — 7oga. 
Monestier,  de  la  Loière  : a fait  remplacer 
les  cultivateurs  par  les  oisifs  pour  1rs 
travaux  des  routes  du  département  des 
Landes  (F‘®885).  — JogS.  District  de 
Metr  ! dessèchement  des  étangs  (F‘®  8 1 3). 

— 7098.  Dantier  : réclame  son  fils,  ses 
chevaux  et  sa  voiture  mis  en  réquisition 
(F‘®33i)^ — 7097.  District  de  Saint- 
Mihiel  : dessèchement  des  étangs  (F‘* 
3 1 8 ).  — 800 1 . District  d'Orléans  : des- 
sèchement des  étangs  (F‘*3si).  — 
8ooâ.  Commune  de  Chant^pvllo  (?)  : 
dessèchement  de  l’étang  (F*®  3i a).  — 
80  i O,  Société  populaire  de  Neuilly-Saint- 
Front  (Aisne)  : division  des  fermes 
(F*®s86).  — Sot 5.  Naxareth  : obser- 
vations sur  l’agriculture  (F‘*a64).  — 
Sot 6.  District  d'Etain  : dessèchement 
des  étangs  (F*®  818).  — êoao.  District 
d’Autim  : conservation  de  l’étang  de 
Chatelles  (F‘®3ia).  — 80a t.  Cnan- 
trello  ! demande  les  parcs  de  Vincennes 
et  de  Saint  - Maur  pour  y nourrir 
1900  vaches  (F** Boa).  — SoaS.  So- 
ciété populaire  de  Mauriac  (Cantal)  : a 
créé  un  Comité  d’agricnlture,  demande 
une  correspondance  et  des  instructions 
(F‘®5o9).  — 8oa8.  Société  populaire 
de  Moustiers  (Rasses-Alpes)  î destruc- 
tion des  chiens  inutiles  (F*®a85).  — 
8o3j.  Daras  et  Oudinot  : un  bou- 
cher de  Chélons-sur-Mame  leur  a en- 
levé a vaches  (F‘®5oa).  — 8oàg, 
Ventc-Saint-Remy  (Seine-Inférieure)  : 
|KHurages  dans  les  forêts  nationales 
(F*® 336).  — 808t.  Navarre  : plan 
d’économie  rurale  (F‘®5o9).  — 8o5a. 
Eure-et-Loir  : disette  de  viande  (F’® 
Bon).  — 8o65.  Société  populaire  de 
Moulins  î taxe  des  bestiaux  (F*® Boa). 

— 8068.  Hébert  : ateliers  de  charité 
pour  fabrication  de  toiles  ( F'®  1 4 1 3 ). 

— 8tây-Stâ8.  Bourgeois  régisseur 
du  troupeau  de  Ramnouillet  : veut 
créer  un  établissement  à son  compte 
(F*®aa8).  — St  60.  District  de  Cor- 
beil  : amélioration  des  troupeaux 
(F‘«5oa). 
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Le  citoyen  Chamhorre  a fait  un  rapport  sur  la  pétition  de  la 
commune  de  Signy-le-Petil,  tendant  à réclamer  des  voitures,  che- 
vaux , grains  et  sacs  en  nature.  Le  Comité  en  renvoie  la  décision  au 
Comité  de  salut  public  et  en  charge  le  rapporteur. 

Le  citoyen  Coupé  a fait  le  Rapport  de  la  pétition  du  citoyen 
Gressel  par  laquelle  il  offre  un  procédé  pour  faire  de  la  colle  avec 
la  l*acine  d*arum  ou  pied  de  veau.  Le  Comité  a arrêté  d’inviter  1 au- 
teur à suivre  ces  expériences  pour  indiquer  si  le  moyen  n’est  pus 
dangereux. 

Le  même  a fait  rapport  d une  autre  pétition  du  citoyen  Gresset 
sur  la  dessiccation  de  la  pomme  de  terre. 

Le  Comité,  en  approuvant  le  zèle  de  ce  citoyen,  l’engage  à con- 
tinuer scs  essais  et  en  décrète  la  mention  honorable. 

La  séance  a été  levée. 

Boucher  Sauveur. 


DBDX-GBNT'DBUXIÈME  SÉANCE. 

sa  PRAIRUL  AN  H. 

Ce  jourd’hui  as  prairial,  l’an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible^  le  Comité  d’agriculture  s’est  asseniblé. 

Le  citoyen  Goujon  a été  désigné  pour  assister  à la  conférence 
qui  doit  avoir  lieu  demain  à la  Commission  des  travaux  publics, 
sur  la  confection  des  travaux  du  canal  d’Essonnes. 

Pétition  du  citoyen  Jean-Simon  Jubert,  du  département  de 
l’Yonne  t il  demande  que  le  commerce  des  grains  soit  rendu  libre 
et  à l’abri  des  réquisitions.  Le  Comité  passe  à l’ordre  du  jour^‘^. 

11  a été  fait  lecture  de  plusieurs  pétitions  relatives  au  dessèche- 
ment des  étangs. 

La  séance  a été  levée.  Boucher  Sauveur. 


Cette  }>étiti(m  d'un  citoyen  du  dé- 
part<>mcnt  de  TYonne  trahit  ics  dilti- 
cultés  que  Ton  éprouvait  alors  à appro- 
visionner les  villes,  les  résistances  que 
l’on  opposait  aux  réquisitions  et  rim{H>- 
pularité  des  entraves  mises  au  commerce 


des  ^ins.  On  consultera  avec  profil 
iVtuae  rortsacréc  par  M.  Ch.  Pobkk, 
archirbtc  du  dé{>arlemenl , aux  Sub- 
êiitance*  dam  Yonne  et  pm'ticuUère- 
meiU  dans  le  district  d’Auxerre,  pentlanl 
la  Hévolation  (Paris,  igo3,  in-8”). 


PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  [*i3  PRAiR.  II] 
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DEUX-CENT-TROISIÈME  SÉANCE. 

â3  PRAIRIAL  AR  II. 

Ce  jourd’liui  a 3 prairial,  le  Comité  d’agriculture  et  de  commerce 
s’est  assemblé. 

11  a été  fait  lecture  de  plusieurs  pétitions  concernant  la  police 
rurale  qui  ont  été  renvoyées  aux  rapporteurs  qui  en  sont  chargés. 

Il  a été  fait  lecture  de  pétitions  relatives  aux  mesures  pour  as- 
surer la  récolte  prochaine.  Le  citoyen  Eschasseriaux  a été  chargé  de 
faire  un  rapport  sur  cet  objet. 

La  séance  a été  levée.  Bodcubr  S*  Sauveor. 

« 


DEUX-CENT-QUATRIÈME  SÉANCE. 

37  PRAIRIXl  AR  II. 

(]e  jourd’hui  .27  prairial,  l’an  ii  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé. 

Ije  Comité  a arrêté  que  le  citoyen  Cbamborre  se  retirerait  vers  le 
Comité  de  législation  relativement  aux  deux  questions  proposées 
sur  les  articles  3 et  7 de  la  loi  sur  le  partage  des  communaux  et 
autres  (juestions  y relatives. 

Le  citoyen  Roberjot  a été  nommé  conjointement  avec  le  citoyen 
Boucher  Saint  Sauveur  pour  s’occuper  de  la  législation  des  mines. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  pétition  du  citoyen  Petit  par  laquelle  il 
demande  d’être  autorisé  à couper  sa  luzerne  dans  laquelle  il  se 
trouve  quelques  grains  parmi.  Le  Comité  passe  à l’ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Venard  a été  chargé  d’une  pétition  de  Montlebelle, 
n“  8067 

La  .séance  a été  levée.  Boücher  S*  Sauveur. 


DEUX-CENT-CINQUIÈME  SÉANCE. 

a 8 PRAIRIAL  AN  II. 

Ce  jourd’liui  38  prairial,  l’an  deux  de  la  République  française», 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis,  s’est  assemblé. 

H s'agit  d’tui«>  doniandc  adressée  Saint-Yrieix  (Haute-Vienne),  réclamant 
par  la  cumniune  de  Mont -les -Belles  contre  un  jugement  rendu  par  le  juge 

[Saint-Germain-les-Belles],  district  do  de  paix  de  Siissac. 
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Il  a éié  fait  lecture  d*une  pétition  du  citoyen  Guichenot  tendant 
à demaader  un  homme  qui  remplace  son  fils  qui  est  aux  frontières 
pour  avoir  soin  des  chevaux  et  bestiaux  qu’il  entretient;  il  offre 
deux  de  ses  taureaux  pour  servir  d’étalons. 

Le  citoyen  Couturier  présente  des  vues  sur  l’abolition  du  par- 
cours. 

Le  citoyen  Le  Carpentier,  représentant  du  peuple,  envoie  un 
arrêté  qui  charge  le  citoyen  Renaud  de  rechercher  les  mines  des 
districts  de  Port-Malo  et  de  Üoüé. 

La  séance  a été  levée. 

Boucher  S*  Sauveur. 


DEÜX-CKINT-SIXIÈME  SÉANCE. 

a MESSIDOR  AN  II. 

Ce  juurd’Ilui,  messidor  an  deux  de  la  Hépubli(|ue  franraise, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  de  commerce  s’est 
assemblé. 

Un  membre  du  (Comité  de  commerce  a fait  un  rapport  sur  la 
pétition  de  la  Société  populaire  de  Pionnat,  district  de  Guéret,  dé- 
partement de  la  Creuse,  par  laquelle  elle  demande  la  continuation 
des  foires  et  marchés  déjà  établis  dans  cette  commune. 

Le  Comité  a ajourné  la  décision  jusqu’après  le  rapport  général 
sur  les  foires  et  marchés. 

Un  membre  du  Comité  de  la  guerre  vient  faire  au  Comité  la  lec- 
ture de  projets  sur  les  haras  et  l’amélioration  des  chevaux  et  laisse 
la  copie  sur  le  bureau  pour  être  examinée^*^ 

La  séance  a été  levée. 

Boucher  Sauveur. 


ÜEUX-CENT-SEPTIÈME  SÉANCE. 

3 MESSIDOR  AN  II. 

N 

Ce  jourd’hui  3 messidor,  l’an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis,  s’est  assemblé. 


O)  Voir  ta  pétiliun  sur  haras . 
aflivsséo  on  juin  1793  k la  Convention 
nationale,  par  le  citoyen  Luborie,  qui 
avait  «ftc  chargé , par  le  ropréaontant  Chà- 

III. 


teauneuf-Randuii , de  l’achat  des  che- 
vaux à lui  destinés  pour  scs  rom[iagnies 
franches.  (Arch.  nut.,  AD  xviii*  3io, 
pièce  Al.) 

lÜ 
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Le  citoyen  Loiipt^  a fait  un  rapport  de  pétitions  sur  le  parcours 
et  la  vaine  pâture. 

Le  citoyen  Couturier  a fait  plusieurs  observations  h ce  sujet. 

Le  Comité,  après  plusieurs  discussions,  a passé  à l’ordre  du  jour 
motivé  sur  la  loi. 

Il  a été  fait  une  nouvelle  lecture  au  Comité  des  mémoires  et 
instructions  sur  rétablissement  des  haras  pour  la  propagation  et 
l’amélioration  des  chevaux.  Le  Comité,  après  plusieurs  observa- 
tions, a ajourné  aux  premières  séances  la  discussion. 

La  séance  a été  levée. 

Boucher  S'  Sauveur. 


DEUX-CENT-HDITIÈME  SÉANCE. 

6 MESSIDOR  AN  U. 

Le  6 messidor  an  deux  delà  République  française,  une  et  indi- 
visible, le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé  extraordinairement , 
conjointement  avec  des  commissaires  [du  Comité]  de  la  guerre 
pour  conférer  sur  l’amélioration  des  chevaux  et  l’établissement 
des  haras.  Après  plusieurs  observations,  la  discussion  a été 
ajournée. 


DEUX-CENT-NEDVIÈME  SÉANCE. 

7 MBSSIOOt  AN  ir. 

Le  7 messidor  an  deux  de  la  République  française,  une  et  indi- 
• visible,  le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  pétition  du  citoyen  Prat,  laboureur  à 
Cbampaubert,  district  de  Sézanne,  département  de  la  Marne,  en 
interprétation  de  la  loi  du  i3  frimaire,  à l’effet  d’étre  maintenu 
dans  la  perception  d’une  récolte.  Cette  pétition  a été  renvoyée  au 
Comité  de  législation. 

Le  Comité  a nommé  les  citoyens  Escbasseriaux , Venard  et 
Boisset  pour  se  concerter  avec  les  commissaires  du  Comité  de 
la  guerre  pour  discuter  le  projet  des  haras. 

La  séance  a été  levée. 


Boucher  S*  Sauveur. 


[8  MESS.  AS  iij  D’AGftlCULTDRK,  COMMEHCli,  ETC. 


DEUX-CENT-OIXIÈME  SÉANCE. 

8 M888IDOB  Alf  II. 

Ce  jourd’hui  8 messidor,  l’an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussés  réunis,  s’est  assemblé. 

Le  Comité  s’est  occupé  dans  cette  séance  de  l’objet  ci-dessus 
ajourné  sur  l’amélioration  des  chevaux  et  bestiaux  et  sur  l’établisse- 
ment de  haras  en  France.  Cet  objet,  dont  les  discussions  ont  été 
très  lumineuses*,  a prolongé  la  séance  jusqu’à  1 1 heures  du  soir. 

Boucher  S‘  Sauveur. 


DKÜX-CENT-ONZIÉMK  SÉANCE. 

1 Û MESSIDOR  AU  U. 

Ce  jourd’hui  i a messidor,  l’an  deux  de  la  Hépubliquo  française , 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé. 

11  a été  fait  lecture  d’une  lettre  de  l’agent  national  du  distiict 
d’Fpinal  qui  demande  l’approbation  d’un  arrêté  pris  par  le  direc- 
toire le  5 messidor. 

Le  Comité,  considérant  que  cet  arrêté  contient  des  dispositions 
contraires  aux  lois  et  anticipe  ainsi  sur  les  fonctions  législatives  du 
Gouvernement,  arrête  que  cet  arrêté  sera  dénoncé  au  (iomité  de 
salut  public,  qui  sera  invité  d’en  prononcer  la  nullité  et  cependant 
d’examiner  s’il  ne  convient  pas  d’en  adopter  les  dispositions  par  un 
arrêté  du  Gouvernement  ou  par  un  décret.  Le  citoyen  Chainhorro 
a été  chargé  du  renvoi. 

Il  a été  mis  sur  le  bureau  un  mémoire  sur  l’organisation  des 
écoles  vétérinaires  par  les  citoyens  Chabert  et  Flandrin , professeurs 
et  directeurs  de  cette  école,  adressé  par  le  citoyen  Lefebvre,  secré- 
taire de  la  Société  libre  d’économie  rurale''^. 

La  séance  a été  levée. 

Boucher  S‘  Sauveur. 

San.»  doute  J.-L.  Lefebvre,  agoni  du  ctiltiraleur  et  ratileur  du  Qmplfi 

Ïénéral  de  la  Soeiéle  d'agriculture  de  rendu  de  la  Société  d*affrlcultnre  de  /V|. 

*aris,  l’un  des  rédacteurs  de  la  Feuille  rie,  paru  en  l’an  vu. 


1 6 . 
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DKGX-CEiXT-DOUZIEMK  SEANCE. 

l3  MESSIDOR  AN  II. 

Ce  jourd’hui  i3  messidor,  i’an  deux  delà  Républiijue  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis,  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents . . . 


DEÜX-CENT-TREIZIÈME  SÉANCE. 

17  MESSIDOR  AN  II. 


Ce  jourd’hui,  17  messidor  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé. 

Le  Comité  autorise  le  citoyen  Chamborre,  rapporteur  de  l’affain? 
du  citoyen  Lormoy,  à demander  au  citoyen  Turpin,  agent  de  la 
Trésorerie  nationale,  communication  d’un  acte  du  i3  avril  179^, 
passé  devant  Alleaume,  notaire  à Paris,  contenant  vente  de  la  terre 
(le  CliAteauneuf,  achetée  par  le  citoyen  Lormoy,  et  des  jugements 
et  autorisation  qui  ont  précédé  cet  acte  du  1 3 avril,  pour  les  pren- 
dre en  telle  considération  qu’il  conviendra. 

Le  Comité  nomme  les  citoyens  Lefiot  et  Roux  pour  se  concerter 
avec  les  Comités  de  législation  et  des  linances  à l’effet  de  présenter 
à la  Convention  un  rapport  en  exécution  du  décret  du  8 pluviôse 
sur  la  formation  (11111  grand  livre  des  propriétés  nationales 

Le  Comité  charge  le  citoyen  Coupé  de  la  rédaction  d’une  instruc- 
tion pour  remplacer,  dans  les  moissons,  la  faucille  par  l’usage  de  la 
faulx^^^  (*1  pour  subvenir  à la  pénurie  des  huiles  d'olive  et  de  noix 


liC  registre  dos  Proch-verhau.r  osl 
incomplet. 

C’est  le  i5  août  1793  que  Cuui- 
lion  avait  lu  à la  Convention  son  Itap- 
port  iiirla  dette pufAujne , »nr  les  moyeu* 
à employer  pour  l’enrefrittrer  eur  un 
fpuina  livre  et  la  consolidei', . . L(*  dé- 
cret du  8 pluviôse  an  ii  ordonnait  un 
rapport  sur  la  confection  d’un  grand 
livre  des  propriétés  nationales  et  faisait 
«léfonse  d'insérer  dans  les  actes  aucune 
clause  ou  expression  tendant  à rappeler 
le  régime  féodal  on  nobiliaire.  Sur  la 
rreation  du  grand  livre  on  ronsîdtera  le 
travail  de  M.  K.  ItoaN.vREi. , ('.ambon  et 
la  Iférolution  françaiëc  ( Paris,  Alcan, 
iyo5,  in-A®). 


ffJe  pense  donc  qu’il  sera  utile  de 
faire  connaître  un  moyen  plus  expéditif 
(que  la  faucille)  de  faire  la  moisson, 
prati(pié  constamment  dans  quelques 
contrées  de  la  France  — notamment 
entre  la  Somme,  l’Oise,  l’Escaut  et  la 
Sambre  — et  qui  peut  l’étre  paiiout; 
c’est  la  moisson  à la  faulx.  Depuis  long- 
temps des  moissonneurs  picards  sont 
venus  faucher  ainsi  des  avoines  aux  en- 
virons de  Paris  et  l'année  dernière  (en 
l'an  II)  quelques  Ras-Normands  y ont 
fauché  des  seigles  et  des  bleds J.-M. 
r.oüi'É  (de  l’Oise),  Moyen»  pour  la  célé- 
rité de  la  moisson  et  la  conseiTalion  des 
récoltes,  prairial  an  iii.  (Arch.  nal., 
AI)  xviii'  8 1 0,  pièce  5.)  L’Anglais  Rigby, 
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par  la  culture  du  pavot  ou  œillette  et  autres  oléagineux  et  par 
rextraction  de  Thuile  de  faîne  et  de  pépin 
Îjîi  séance  a été  levée. 

Bouchsr  S'  Sauvkhr. 


DEIJX-CENT'QUATORZIÈME  SÉANC.E. 

l8  MESSIDOR  AN  II. 

Ce  jourd’hui,  i8  messidor  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis,  s’est  assemblé. 

l\  a été  fait  lecture  d’une  pétition  du  citoyen  Marcel  pour  de- 
mander la  taxe  des  ruches  à miel.  Renvoyé  à la  section  de  com- 
merce. 

Instruction  sur  la  nourriture  et  l’éducation  des  vers  à soie,  par 
le  citoyen  Lejeune,  avec  les  moyens  d’en  rendre  l’utilité  générale  et 
d’en  augmenter  le  produit.  Renvoyée  au  citoyen  Coupé,  pour  en 
faire  un  rapport. 

Il  a été  fait,  un  rapport  par  le  citoyen  Millard  sur  la  pétition  du 
citoyen  Hoffmann;  le  Comité  a ado[>té  le  projet  de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
Comités  d’agriculture  et  de  commerce  réunis,  sur  la  pétition  du 
citoyen  Hoffmann  tendant  à obtenir,  à titre  de  récompense  et  indem- 
nité, une  somme  de  soixante  mille  livres,  et  une  avance  de  trente 
mille  livres  sur  le  Trésor  national,  et  sans  intérêt,  pour  l’encou- 
ragement de  la  manufacture  de  garance,  décrète  qu’il  n’y  a lieu  à 
délibérer. 

'T  La  Convention  nationale,  prenant  en  considération  les  observa- 
tions particulières  de  son  Comité  d’agriculture  sur  la  dénonciation 


ui  \isila  la  France  en  «789,  somblo 
ire  quVn  Picardie  ta  moisson  se  fai- 
sait à la  fauciile.  (A.  Babkac,  I^es  voya- 
geur» en  France  depuis  la  Renaissnnre 
jiu<fu*à  la  Révolution,  Paris,  1 885,  in-i  e, 
p.  37A). 

Il  y a quelques  anni'cs,  dans  l’arron- 
dissement  de  Ber^jerac.  on  w?  servait 
indifTén'nimont  pour  la  moisson  de  In 
faulx  et  de  la  fniiriiie. 

'î  Voir  le  Rapport  rt  instruction  sur 
rhuile  de  faines  et  de  pépins  de  raisin», 
présenté*  au  nom  du  (Inmité  d'agricul- 
ture par  J.-M.  Coueit  (de  l’Oise).  (Arcli. 
nat,,  ad  wiii*  3 10.  pièce  9.)  Pn  décret 


ilu  98  fructidor  an  11  défendit  d’inlro- 
dtiire  des  porcs  jusqu'au  1*'  frimaire 
dnns  les  bois  nationaux  où  se  trouvaient 
des  hêtres  et  ordonna  que  la  faine  do  la 
récolte  serait  convertie  en  huile.  {Coll, 
gén.  des  décrets,  fructidor  an  11,  p.  20.) 
N'était-elle  pas,  elle  aussi,  destinée  à 
In  fabrication  de  l’huile , la  récolte  do 
a vols  que,  d’après  le  rapport  cité  plus 
aul  de  Coupé,  on  voyait  à la  même 
époque  dnns  le  jardin  national  des  Tui- 
leries ? 

En  fniclidor  .an  in.  Coupé  devait  pro- 
poser de  fabriquer  de  l’huile  de  tournesol. 
(Arch.  nat.,  AD  xriii'  3io,  pièce  10.) 
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portée  contre  lui  par  le  citoyen  Hoffmann  à son  Comité  de  salut 
public , décrète  que  le  rapport  fait  au  nom  du  Comité  d’agriculture 
et  de  commerce  réunis,  ensemble  la  lettre  du  pétitionnaire  au 
(Comité  de  salut  public  du  9i  prairial  dernier  et  toutes  les  pièces 
concernant  son  alfairo,  seront  remises  aux  Comité  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  réunis,  lesquels,  après  avoir  le  tout  examiné, 
aviseront  au  parti  qu’ils  jugeront  convenable 

Le  citoyen  Haussmann  a fait  un  rapport  sur  la  pétition  des 
citoyens  Lacanand  et  Violand,  voituriers  par  terre,  enregistrée 

n°  917^*  tendant  à être  payés  d’une  somme  de pour  frais 

de  voitures  do  9099,67  livres,  marchandises  de  garance,  etc., qui 
ont  été  arrêtées  ou  vendues  à Arles  dans  le  temps  de  la  révolte  de 
Lyon.  Le  Comité  a passé  à l’ordre  du  jour,  attendu  qu’ils  peuvent 
se  pourvoir  j>ar-devant  les  tribunaux  contre  les  expéditeurs  des 
marchandises  ou  autres  parties  intéressées 

Boucher  S*  Sauveur. 


(»)  Procès-verhal  du  messidor, 

|i.  85. 

Du  n'  8168  au  n®  {>17^  [avec 
laciiuc  du  n°  8199  au  n°  9000],  voici 
les  pélitiotis  Iroiivé^'s  aux  archives  : 
MiyG.  Dislrir.l  de  Moiizon  (Meuse)  : 
conservation  d’un  étaiifj  ( K‘®  3i3).  — 
Qoty.  Pa|;ny  (Meurllo  ) : polire  rurale 
(F'*  a3.5).  — nôparleinenl  de 

la  Meurllte  : arrêté  sur  les  sulisistances 
(F‘“  33t)).  — Bourbonne-les- 

Kaux  [les  Bains]  ; plan  «l’une  machine 
pour  fauch(>r  le  blé  ( F'"  3^io).  — ffo3i. 
Morice  : uiarbine  à battre  (F"’  3/io). 

— goût.  Biochc  ; laines,  poliro  ru- 
rale (F'“  boa).  — go'iy.  Mnzier.  inar- 
cband  k (3airefontaine  [ Saint-liCii- 
Tavernyj  (Scine-et-Oise)  ; pâture  des 
bestiaux  (F*®  .'I3li).  — go53.  Vei'sailles: 
mémoii'e  sur  la  disette  d’animaux  ( F‘® 
5ofl).  — goGt.  Saiicoins  ; conservation 
d’étangs  (F‘®  3i3).  — <>07^,  Sori«‘té 
populaire  de  Dijfue  ; recensement  des 
l'rains  (F*®  33 1).  — go'jS.  Carrier  : 
modèle  de  faulx  (F'®  36o).  — 9076’. 
tlrandidier  : sel  des  sources  salées  de  la 
Meurtiie  ( F'»  1 5o3*).  — Cbarles  : 
mabdie  des  bétes  à laine  (F‘®  ea8). 

— goHft.  Giiiclienut  ; taureaux  ofTerts 
(F'®  5o*«),  — !)o8;).  Municipalité  de 
Cuss«;y  ; ilroit  ,h,  parcours  (F*®  33b). 


— gogS.  Jorry,  de  Boiiquenom  (Bas- 
Rhin)  : utilisation  des  laines  (F*®  33  1). 

— gtoi.  épernay  ; Grains  grêles  (F*® 
33 1 ).  — gto3.  Jacobins  de  Paris  : re- 
censement des  gerbes  ( F'®  33  j ).  — 
g I oG.  Marcel , de  Monlagnat  : commerce 
des  bestiaux  à réglementer  (F‘®  5ou  ). 

— gtaa.  Fontainebleau  : débnxse  de 

tuer  des  veaux  (F'®  5oa).  — 
Montrevel  (Isère)  : ]>artage  des  rom- 
munaux  (F‘®  33 1).  — Perrot  ; 

travaux  sur  l’agrindturv*  (F*®  boa).  — 
giaîi.  IlidH'rt  : demande  à être  mis  en 
réquisition  (F‘®  33 1 ).  — giSG.  Sarre- 
libre  [Sarre-Louis]  (Moselle)  : seconde 
coupe  des  prés  (F‘®  3ao),  — gtSo. 
Guillaume  : police  rurale  (F'*  a85). — 
gi5‘j.  Société  populaire  de  Rosoy(Seine- 
ct-Marne)  ; pèlurage  des  bestiaux  dans 
les  Imis  do  l’àge  de  sept  ans  (F*®  330). 

— gtüii.  Société  populaire  de  Sandilion 
(Loinit):  destruction  des  pigeons,  des 
peupliers  d’ItaUo  (F‘®  a85).  — ÿi54. 
SoenHé  populaire  de  la  Fère-sur-Ourcq  : 
police  rurale  (F'®  a85),  — 91 58.  Rieu- 
peyroux  (Aveyron)  ; réglementation  du 
commerce  des  bestiaux  (F‘®  5oa).  — 
g 1 60.  Verduxan , de  La  Réole  (Gironde)  : 
aim'dioration  dos  bestiaux  (F'®  5oa).  — 
g t G6,  Arles  : réquisition  pour  la  rouis- 
sou  (F'®  a 64). 


[as  MIM.  A»  II]  D' AGRICULTURE,  COMMERCE,  ETC. 
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DEUX-CENT-QUINZIÈHE  SÉANCE. 

93  MK88IDOR  AN  n. 

Le  QQ  messidor,  l’an  deux  de  la  République  française,  une  et 
indivisible,  le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé. 

Le  citoyen  Coupé  a fait  un  rapport  sur  la  nécessité  et  les  moy^îns 
de  tirer  de  l’iiuile  des  faînes  et  autres  graines  oléagineuses;  après 
avoir  détaillé  les  différents  et  les  meilleui’s  moyens  d’en  tirer  parti 
et  leur  usage,  le  Comité  a adopté  ses  vues  pour  servir  d’instruction 
et  a arrêté  qu’il  en  serait  présenté  par  lui  le  rapport  à la  Con- 
vention. 

La  séance  a été  levée.  Boucher  S*  Sauveur. 


DEUX-CENT-SEIZIÈME  SÉANCE. 
q3  messidor  an  II. 

Ce  jounl’hiii,  ‘i3  messidor  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agi*icullu^e,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis  | s’est  assemblé]. 

11  a été  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  el  p«Hitions  qui  ont  été 
réunies  pour  être  enregistrées. 

Un  membre  observe  que  le  citoyen  Lliéritier,  patriote  estimable, 
que  le  Comité  de  salut  public  a mis  en  réquisition  pour  le  perfec- 
tionnement de  nos  filatures,  vient  d’être  arrêté  par  un  ordre  qui  a 
été  surpris  au  Comité  de  sûreté  générale.  Il  demande  que  le  Comité, 
qui  s’est  occupé  de  cet  établissement,  nomme  des  commissaires 
qui  seront  chargés  de  réclamer  la  justice  du  Comité  de  salut 

Le  Comité  charge  les  citoyens  Moreau  et  Lefiot  de  faire  des  re- 
présentations au  Comité  de  salut  public  sur  cette  nouvelle  entre- 
prise du  comité  de  la  Section  des  Tuileries  nonobstant  l’arrêté 
qui  met  le  citoyen  Lhéritier  en  réquisition  pour  objet  d’utilité 
publique 

La  séance  a été  levée.  Boucher  S*  Sauveur. 


(U  Par  ane  lettre  en  date  du  97  mee- 
sidur  an  II,  les  trois  membres da  Comité 
lie  salut  public,  Barère,  Carnot,  R.  Lin- 
del,  invitaient  le  Comité  de  sûreté  gêné* 


raie  à examiner  les  motifs  de  Tarresla- 
tion  du  citoyen  Lhéritier:  re  dernier 
fut  mis  en  liberté  quelque  temps  après 
(F’/4774”). 
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[17  KS  II] 


I)EIi\-(:e>t-i)I\-skptieme  skvxce. 


î?7  MKSSinOR  AN  II. 


Ce  jourd’hui  Q7  messidor,  i’an  deux  de  la  République  française, 
une  cl  indivisible,  le  Comité  d’agricullure  s*est  assemblé. 

(iitoyens  présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Coupé  (de  l’Oise), 
(diamborre,  Venard,  Roux. 

Le  Comité  s’est  occupé  de  la  lecture  de  diverses  pétitions  qui 
ont  été  renvoyées  aux  sections  qui  les  concernent. 

Le  Comité  s’esl  ensuite  occupé  de  plusieurs  questions  relatives  à 
l’agriculture. 

La  séance  a été  levée. 

Boucher  Sauveur. 


DEUX-CEINT-DIX-HUITIÈME  SÉANCE. 

. â8  MESSIDOR  AN  II. 

i 

Ce  jourd’bui,  q8  messidor  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  de  commerce  et  des 
j)onts  et  chaussées  réunis,  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Venard,  Raffron, 
Moreau,  (Joupé  (de  l’Oise),  Marragon,  Girard,  Couturier,  Charles 
Millard,  Eschasseriaux , Chauvin,  Champigny-Clément,  Leiiot, 
Villers,  Thihaudeau. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  Comité  de  salut  public  rela- 
tivement à la  dénonciation  qui  lui  a été  faite  des  gords  qui  nui- 
sent à la  navigation.  Le  Comité  charge  le  citoyen  Marragon,  rap- 
porteur de  cette  affaire,  de  se  rendre  au  Comité  de  salut  public  et 
de  lui  faire  voir  ijuc  cet  objet  est  compris  dans  le  pian  de  naviga- 
tion et  de  police  sur  les  rivières  qu’il  lui  a communiqué. 

Li*  citoyen  Moreau , chargé  par  le  Comité  de  se  concerter  avec 
celui  de  salut  public  sur  l’établissement  d’une  manufacture  de 
mousseline  superline  par  les  procédés  du  citoyen  Barneville, 
rend  compte  au  Comité  que  le  citoyen  Robert  Lindet  ayant  cru 
devoir  eommuniquer  son  premier  rapport  à la  Commission  des 
arts,  celle  Commission  a répondu  à son  mémoire  par  des  exceptions 
qui  lui  ont  paru  peu  fondées,  qu’il  a cru  devoir  y répondre,  et  il  a 
fait  au  Comité  lecture  des  objections  de  la  Commission  et  des  n*- 
ponses  qu’il  y a faites.  Il  observe  que  c’est  comme  rapporteur  qu’il 
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le  communiquera  au  citoyen  Robert  Lindet,  ne  croyant  pas  que  le 
Comité  doive  répondre  à une  Commission. 

Cette  proposition  a été  agréée  par  le  Comité. 

H a été  fait  lecture  d’une  pétition  de  la  Société  populaire  de 
Blamont  relative  à la  demande  du  citoyen  \folitor,  fabricant  de 
papier,  pour  demander  des  avances  et  des  vieux  papiers  imprimés. 
Klle  a été  renvoyée  au  Comité  de  salut  public 

Le  Comité  d’agriculture  arrête  que  le  Président  sera  chargé 
d’écrire  aux  citoyens  Cboudieu  et  Richard , représentants  du  peuple 
dans  le  département  du  Nord,  de  lui  procurer  de  la  graine  de 
spergule  ou  speurrie  pour  en  propager  la  culture  en  France 
La  séance  a été  levée. 

Bocghrk  s*  Sadvkiir. 


DEUX-CENT-ÜIX-NEUVlfeME  SÉANCE. 

Q THERMIDOR  AN  II. 

Ce  jourd’hui,  q thermidor  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé. 

Sur  la  pétition  des  sociétaires  de  la  culture  de  la  garance,  qui 
demandent  que  les  scellés  apposés  par  ordre  du  Comité  de  sôreté 
générale  sur  les  papiers  du  citoyen  Georges-Stanislas  Hoffmann 
soient  levés  pour  en  retirer  les  papiers  simplement  relatifs  à son 
administration,  le  Comité  charge  le  citoyen  Millard  de  porter  cette 
pétition  au  Comité  de  sûreté  générale  et  de  lui  observer  que  l’in- 
tention du  Comité  d’agriculture  et  de  commerce,  en  provoquant 
l’examen  de  la  conduite  d’Hoffmann , n’a  pas  été  de  nuire  aux  pro- 
grès de  la  culture  de  la  garance  et  aux  intérêts  des  associés  d’Hoff- 
mann dans  cette  culture 

La  séance  a été  levée.  Bouchkr  S*  SArvKUR. 


Btamnnt  : Meurtiie. 
ffPlanlp. . . (|iii  coDvienl  aiu  lx‘s- 
liauxol  {Mrticuiièrcinciil  aux  vnrliosdonl 
«■lie  aii/|in<»nle  le  lail.- 


O)  Les  merobret»  du  Comité  d’agri- 
ruiture  slgnèronl  encore,  le  0 vendé- 
miaii^e  an  iii,  une  deninnde  de  mise  en 
liberl«i  en  faveur  d’Hoffmann  ( F’  h’jUlt  ). 
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DEÜX  CENT-VINGTIÈME  SÉANCE. 

3 THBRMIDOI  AN  U. 

Ce  jourd’hui,  3 thermidor  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  el  chaussées  réunis,  s’est  assemblé. 

Les  citoyens  Ollanger,  d’Ambert  du  Puy-de-Dôme,  proposent 
au  Comité  de  prendre  connaissance  d’une  mécanique  et  d’un  pro- 
cédé de  leur  invention  pour  perfectionner  l’art  du  drapier;  ils  de- 
mandent un  local  pour  en  faire  l’expérience. 

Le  Comité,  considérant  qu’il  n’est  pas  à sa  disposition  de  leur 
procurer  ce  local,  les  renvoie  quant  à ce  au  Comité  de  salut  pu- 
blic. 

Après  avoir  entendu  Roux,  le  Comité  arrête  que  tous  rapports 
sur  des  pétitions  particulières,  relatifs  à l’exécution  de  la  loi  du 
1 1 septembre,  demeurent  ajournés  jusqu’au  rapport  d’Eschasse- 
riaux  sur  cette  même  loi.  Le  Comité  s’ajourno  à quintidi  prochain 
pour  ce  rapport. 

Sur  le  rapport  du  même  membre,  le  Comité  renvoie  au  Comité 
de  législation  la  pétition  du  citoyen  Dreux  sur  des  opérations 
irrégulières  faites  par  le  (iomité  révolutionnaire  de  Belleville  et 
comme  cette  pétition  a été  renvoyée  au  Comité  d’agriculture  et  de 
commerce  par  le  Comité  de  législation  lui-méme,  le  (Comité  charge 
le  citoyen  Roux  de  se  concerter  avec  ce  dernier  Comité  pour  qu’il 
soit  statué  sur  cotte  pétition. 

Sur  le  rapport  de  Marragon,  le  Comité  arrête  qu’il  sera  proposé 
à la  Convention  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  la  pétition  des 
entrepreneurs  du  canal  d’Essonnes  afin  d’obtenir  une  avance  de 
.^0  0,0  0 0 livres. 

Le  Comité  entend  un  rapport  du  citoyen  Chauvin  qui  propose 
un  projet  de  décret  en  faveur  du  directeur  de  la  manufacture  de 
tapisseries  de  Beauvais. 

Après  discussion,  le  Comité  passe  à l’ordre  du  jour  sur  la 
proposition  du  rapporteur. 

La  séance  a été  levée. 


Boucher  S*  Sauveur. 


(7  thbui.  a n]  D’AGBICULTURE,  COMMERCE,  ETC. 
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DEÜX-CENT-VIN6T-ËT-UNIÈME  SÉANCE. 

7 THEBMIOOR  AN  II. 

Ce  jourd’hui,  7 thermidor  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé. 

Le  Comité  d’agriculture  a arrêté  la  réponse  suivante  h la  lettre 
du  département  des  Côtes-du-Nord,  du  messidor,  pour  être 
adressée  au  Comité  de  salut  public,  bureau  de  surveillance  de 
l’exécution. 

Art.  l''.  Les  landes  ou  terrains  vagues  appartenant  à des  par- 
ticuliers ne  sont  pas  des  biens  communaux. 

Art.  2.  Les  mêmes  landes  ou  terrains  vagues  possédés  en 
commun  par  les  habitants  d’un  ou  plusieurs  villages  sont  des  biens 
communaux  susceptibles  de  partage  facultatif. 

Art.  3.  Les  aveux  et  autres  titres  ci-devant  féodaux,  loin  de 
s’opposer  aux  droits  des  communes,  servent  h les  confirmer,  mais 
les  fois  les  ont  dispensés  du  service  féodal,  cens,  rentes  et  autres 
servitudes  procédant  de  féodalité. 

Art.  à.  Les  3oo  journaux  en  friche  possédés  indivisément  par 
les  babitanis  de  la  commune  d’Andel,  district  de  Lamballe,  sont 
susceptibles  de  partage;  les  habitants  doivent  être  assemblés 
pour  déterminer  le  partage  ou  la  continuation  de  jouissance  com- 
mune. 

Art.  5.  Les  terrains  incultes  servant  de  pacage  aux  bestiaux  des 
villages  à qui  l’usage  en  a été  exclusivement  concédé  par  les  ci- 
devant  seigneurs,  pour  en  jouir  proportionnellement  à la  grandeur 
de  chaque  tenue,  sont  aussi  pour  ces  villages  des  biens  communaux 
dont  il  est  d’autant  plus  important  de  provoquer  le  partage  que 
dans  l’état  actuel  ils  augmentent  la  fortune  des  riches,  tandis  que 
le  but  de  la  loi  est  de  venir  au  secours  des  indigents  en  prescri- 
vant le  partage  par  tète  et  par  sexe  de  tout  Âge.  ^ 

Art.  6.  Un  décret  du  8 août  l yqB , interprétatif  de  l’article  i «j 
de  la  section  IV  de  la  loi  du  1 0 juin,  dit  que  cet  article  ne  porte  au- 
cune atteinte  aux  droits  qui  résultent  aux  communautés  des  lois 
des  q5  et  a8  août  1792 


La  loi  du  10  juin  1798  était  re- 
lative au  partage  des  communaux.  Les 
lois  des  9 5 et  9 8 août  179a  étaient  re- 
latives aux  droits  féodaux  et  au  réta- 


LUssement  d^  communes  dans  lea  pro- 
priétés et  droits  dont  elles  avaient  été 
dépouillées  par  l’effet  de  la  pubsancu 
féodale. 
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D’après  ce  décret,  les  communes  doivent,  non  pas  partager  de 
prime  abord  les  landes*  et  terrains  vagues  ci-devant  possédés  fon- 
cièrement par  les  émigrés,  mais  faire  leurs  réclamations,  si  elles  ont 
été  dépouillées  par  les  ci-devant  seigneurs,  et  les  faire  juger  par 
des  arbitres  contradictoirement  avec  l’agent  national  du  district. 

Le  Comité  a entendu  un  projet  de  rapport  présenté  au  nom  des 
Comités  de  salut  public,  d’agriculture  et  d’aliénation  et  domaines 
réunis,  ainsi  (|u’ii  suit  : 

Art.  1".  La  Convention  nationale  décrète  en  principe  qu’i  n’> 
a que  deux  espèces  de  propriétés,  les  propriétés  nationales  et  les 
propriétés  particulières. 

Art.  2.  Tous  les  biens  communaux,  meme  les  bois  qui  avaient 
été  exceptés  du  partage  par  l’article  4 de  la  section  I'"  de  la  loi  du 
10  juin  *793,  seront  partagés  de  la  manière  indiquée  par  la  sec- 
tion III  de  cette  loi  ou  vendus  au  protit  des  citoyens  de  la  commune 
à qui  ils  appartiennent  s’ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  partage. 
(Jette  vente  sera  faite  dans  la  même  forme  que  celle  des  domaines 
nationaux,  le  prix  en  sera  payable  dans  les  six  mois  de  l’adju- 
dication et  partageable  par  égales  portions  entre  tous  les  citoyens 
appelés  au  partage  des  biens  susceptibles  de  division. 

Art.  3.  Les  biens  communaux,  lorsqu’ils  auront  été  partagés, 
seront  assujettis  aux  dispositions  de  la  loi  sur  l’organisation  fores- 
tière applicables  aux  bois  des  |)artieuliers. 

Art.  4.  Eont  partie  du  domaine  public  et  comme  tels  sont  hors 
du  commerce  les  édifices  et  autres  domaines  employés  aux  établis- 
sements publics  de  quelque  nature  qu’ils  soient  : les  rues,  places 
publiques  et  autres  choses  non  susceptibles  de  propriété  privée  sur 
lesquelles  les  communes  revendiqueraient  ci-devant  un  droit  de 
propriété  ; les  édifices  nécessaires  aux  établissements  publics  dans 
chaque  commune  seront  déterminés  par  la  (Jonvention. 

Art.  5.  Les  partages  ou  ventes  prescrits  par  l’article  a du  pré- 
sent déci’et  seront  achevés  dans  l’espace  de  six  mois  à dater  de 
l’époque  de  sa  publication;  passé  ce  temps,  toute  propriété  commu- 
nale qui  n’aura  été  ni  partagée  ni  vendue  sera  réputée  nationale  et 
comme  telle  sortira  du  commerce  pour  y rentrer  ensuite  de  la  ma- 
nière indicjuée  pour  les  autres  domaines  nationaux. 

Art.  6.  Les  communes  qui  prétendront  droit  à des  terrains 
possédés,  soit  par  la  Nation  soit  par  des  particuliers,  seront  tenues 
d’exercer  et  de  lain*  juger  leurs  actions  en  usurpation  dans  le  même 
délai  de  six  mois,  passé  lequel  temps  elles  ne  .s(*rontplus  admises  à 
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aucune  réclamation  de  cette  espèce  et  toutes  prétentions  de  leur 
part  demeureront  éteintes  et  anéanties- 

Art  7.  Le  Comité  d’agriculture  présentera  incessamment  un 
projet  de  décret  pour  opérer  le  dessèchement  des  marais  commu- 
naux et  en  faire  ensuite  des  propriétés  privées. 

Art.  8.  Le  Comité  des  finances  proposera  Incessamment  un 
mode  de  contribution  générale  et  uniforme  pour  toute  la  Répu- 
blique en  remplacement  des  sols  additionnels. 

Art.  9.  H est  dérogé  aux  précédentes  lois  et  notamment  à celles 
du  I O juin  [1793]  et  a4  août  t -yqS  [179a]  en  ce  qui  n’est  pas  con- 
forme au  présent  décret 

(ie  projet  a été  ajourné  et  la  séance  levée. 


DEUX-CENT-VINGT-DEUXIÈME  SÉWCK. 

8 THERMIDOR  AN  II. 

Ce  jüurd’hui,  8 thermidor  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis,  s’est  assemblé. 

Le  Comité  a entendu  la  lecture  d’une  adresse  de  cultivateurs 
détenus  dans  la  maison  d’arrêt  de  Pontoise  pour  ce  qu’ils  disent 
être  une  erreur  involontaire  faite  dans  le  recensement  de  leurs  grains. 
Le  Comité  charge  Lefiot  de  prendre  des  Informations  pour  s’assurer 
si  les  pétitionnaires  sont  détenus  en  exécution  de  jugements  ou  par 
mesure  de  sûreté  générale;  sur  le  résultat  de  ces  informations, 
Lefiot  fera  un  rapport  au  Comité. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  de  la  Commission  d’agriculture 
et  îles  arts  enregistrée  n"  9:^99,  par  laquelle  elle  demande  la  copie 
d’un  ouvrage  (|ue  le  citoyen  Lemarans  dit  avoir  dû  être  renvoyé  au 
Comité  d’agriculture  et  qu’il  annonce  être  le  fruit  de  huit  années  de 
travail.  Le  Comité  arrête  qu’il  sera  fait  des  recherches,  dans  les 
archives,  du  manuscrit  par  le  secrétaire  qui  le  fera  passer  à la  (Com- 
mission 

L<;  dccrel  proposé  un  t'iil  pas  adopté 
par  la  (lunvunlion. 

Ix»  registre  porte  : »rHépondii  le 
9 liiermidor  que  le  mémoire  n'a  pas 
été  cuvojp*».  (D  xm*,  11)...  — Péti- 
tions, du  n*' 917.5,  uii  n®  9999  : QtH6. 


Sarrelihrc  [SarndoiiisJ  : loi  contre  la 
vainc  pâture  (K‘®  33ü).  — U *9^' 
Graizly  ; verrerie  à Vaiifrev  (Doubs) 
(F‘*  1/192),  — .9216'.  Montagno-la-Fo^ 
rét  (?)  : dt'sséciiemenl  (F‘”  3ia,  3i3). 
— 9917.  Poulin  : mesures  contre  la 
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Les  citoyens  Venard  et  Moreau  rendent  compte  de  l’eiamen 
qu’ils  ont  fait  de  la  charrue  proposée  par  le  citoyen  Servandony.  Le 
Comité  a ajourné. 

La  séance  a été  levée. 

Boucher  S*  Sauveur. 


OBSERVATIONS. 

Les  19  et  i3  thermidor,  l’an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  il  n’y  a pas  eu  de  séance  au  Comité  d’agriculture 
à cause  de  la  permanence  des  séances  de  la  Convention  natio- 
nale. 


DEÜX-CENT-VINGT-TROISIÈME  SÉANCE. 

QQ  TURRMIDOR  AN  II. 

Ce  jourd’hui  99  thermidor,  l’an  deux  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents:  Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre, Venard, 
Lefiot,  Girard,  Couturier,  Coupé,  Charles  Millard. 

Sur  la  pétition  des  habitants  de  la  commune  de  Cheux,  district 
de  Caen,  qui  tend  à demander  que  la  promesse  de  bail  que  le 
citoyen  Devaine  leur  avait  faite,  de  terres  situées  dans  ladite  com- 
mune, ait  son  effet,  qu’en  conséquence  le  bail  général  qu’en  a fait 
ledit  Devaine  à des  particuliers  hors  de  la  commune  soit  nul  et  que 
dorénavant  il  ne  puisse  être  fait  de  baux  par  les  propriétaires  a des 
fermiers  généraux,  le  Comité  a été  d’avis  de  passer  à l’ordre  du 


Irurtion  dos  (jcnissos  (K'®  .5oj).  — 
Jiiillet.  cullivaleur  à Rosny,  dis- 
trict de  Clialon-sur-Saôiie  : inconré- 
nienLs  des  baux  à cheptel  (F'"  3ao). — 
gaaS.  Mllterslieim  (Meurllio)  : de>;';^- 
chemenls  (F*®  Sao,  3a  1,  3a3).  — 
<^337.  Bouzoïivilio  ( Moselle)  : suppres- 
sion de  la  vaine  pâture  ( F'®  33t>).  — 
yaaS.  Gilocourl  et  Bellival  (Oise)  : pà- 
lurajp»  des  bestiaux  dans  tes  bois 
(F*®  .336  ).  — üissel-le-Sec  ( Kure)  : 
bois  morts,  bruyère-,  et  vaine  pâture 
(F'®  336).  — (jaSù.  Poisson  : destruc- 
tion des  pigeonniers  ( F‘®  a85 ).  — ga36. 
Société  populaire  de  Pariy  (Yonne)  : 
clôture  des  pâturages  (F'®a85).  — 


Commune  de  Molins  (Aul»e)  : pâ- 
tures (F'®  336).  — Finistère  ; 

dessèchement  (F'®  3ia).  — g a US. 
Diibal  : marais  dessèc.liès  (F‘®3ia).  — 
gaCtt.  Soriété  populaire  de  Fontai- 
nebleau : deslmction  des  moineaux 
(F*®  a85). — ga66.  Cerel,  cultivateur  : 
diflicultés  à avoir  des  moissonneurs 
(F*®  33 1).  — 9377.  Lair  : amélioration 
de  l’agricullure  (F‘®a6i).  — 9379.  Pla- 
vant  : police  rurale  (K‘*a85).  — 93^9. 
Polzat,  de  Pont-de-Vaux  (Ain)  : jouis- 
sance des  étangs  desséchés  ( F*®  3 * 1 ).  — 
9389.  Lefrançois  ; bornage  général  des 
terres (F‘®a8 4).  — 939^.  Lemoine  : ma- 
chine à battre  et  vanner  te  blé  (F'*3Ao). 


(8Q  THRHM.AN  II]  D’AGRlCULtUnE , commerce,  ETC.  2Ü& 

jour  et  charge  le  citoyen  Lefiot  de  le  présenter  au  Comité  de  légis- 
lation. 

Le  citoyen  Coupé  a fait  un  rapport  sur  les  vers  à soie  et  sur  la 
propagation  de  la  culture  du  mûrier;  il  a été  ajourné 


DEÜX-CENT-VINGT-QUATRIÈME  SÉANCE. 

8 4 THBRHIDOR  AN  H. 

Ce  jourd’hui,  q4  thermidor  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents:  Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Moreau, 
Venard,  Champigny-Glément,  Villers,  Coupé,  Haussmann,  Isoré, 
Lozeau. 

En  exécution  du  décret  rendu  dans  la  séance  du  matin , les  Comités 
réunis  nomment  le  citoyen  Boucher  Saint  Sauveur  pour  concourir 
à la  rédaction  du  projet  d’organisation  des  Comités  de  la  Conven- 
tion 

Le  citoyen  Lozeau,  au  nom  des  Comités  d’aliénation  et  do 
salut  public,  fait  un  rapport  sur  la  suppression  de  tous  les  biens 
communaux.  Le  Comité,  après  une  discussion  suilisante,  ajourne 
indéfiniment  le  projet  présenté 

La  séance  a été  levée. 

Boucher  S*  Sauveur. 


Voir  ce  que  J.-M.  Coupé  (de 
rOûe)  dit  du  màrier  dans  son  Happorl 
fait  au  nom  du  Cofntte'  (Tagi’icullure  pour 
éttndrf  at  rendre  plu»  commune  l'éduca- 
tion de»  ver»  à »oie,  p.,  Arcb  nat., 
AD XVIII  C 3io,  pièce  17. 

C'est  à ia  se'ance  de  ta  veille,  le 
a3  thermidor,  que  ia  Convention  avait 
commencé  la  discussion  sur  forganisa- 
tion  et  les  attributions  des  Comités 
{Procèt-rerbal , p.  167);  la  discussion 
reprit  le  37  {Procèt-verbaï , p.  3 a 6),  le 
39  (p.  966),  etc.,  et  ne  fut  terminée 
que  le  7 fructidor,  jour  où  ia  Convention 
réorganisa  ses  Comités.  (Procè»-verbalj 
p.  106  et  suiv.) 


La  Convention  décida , sans  doute  le 
36  thermidor,  par  un  décret  dont  le 
procès-verhai  ne  fait  pas  mention,  que 
chaque  C(»rnité  nommerait  un  ou  plu- 
sieurs délégiiiîs  chargés  do  concourir  à 
la  rédaction  <ln  projet  de  réorganisa- 
tion. 

Happorl  et  projet  de  dé-crel  [►ré- 
senlés  par  P.-\.  Lozeau,  représenlanl  de 
la  Charente- inférieure,  sur  la  nécessité 
de  supprimer  les  propriétés  commu- 
nales, Arch.  nat.,  ADx  i.3.  — Dans  le 
même  carton  on  trouvera  le  tableau 
des  décrets  relatifs  aux  biens  commu- 
naux du  i4  août  1793  au  39  floréal 
an  III. 
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DEÜX-CENT-VINGT-CINQIJIÈME  SÉANCE. 

9 8 THERMIDOR  AN  II. 

Ce  98  thermidor  an  deux  de  ia  République  française,  le  Comité 
d’agriculture  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Moreau,  Villers, 
Champigny-Clément,  Coupé,  Venard,  Millard,  Girard,  Marragon, 
Raiïron,  Lefiot. 

Le  citoyen  Coupé  propose , et  le  Comité  adopte  le  projet  de  décret 
suivant  sauf  rédaction. 

Art.  1".  Il  est  libre  à tout  particulier  d’aller  ramasser  les  glands 
et  les  faînes  dans  les  forêts  nationales  en  se  conformant  aux  règle- 
ments relatifs  à la  conservation  desdites  forêts. 

Art.  2.  En  conséquence,  les  troupeaux  de  porcs  ne  pourront  y 
être  admis  avant  le  lo  brumaire 

Le  même  rapporteur  propose,  et  le  Comité  adopte  le  projet  de 
décret  suivant  : 

Art.  l**.  Les  professeurs  du  Muséum  national  sont  chargés  de 
se  procurer,  des  départements  méridionaux  de  la  République,  la 
meilleure  graine  de  mûrier  blanc  rose. 

Art.  2.  Us  en  feront  des  semis  abondants  pour  le  printemps 
prochain  dans  quelques-uns  des  parcs  nationaux  qui  ont  été  ré- 
servés pour  ces  objets. 

Art.  h.  a la  seconde  année,  lorsque  le  jeune  plant  devra  être 
levé  des  semis,  ils  en  distribueront  à tous  les  particuliers  qui  vou- 
dront en  faire  des  plantations  en  haies  ou  en  pépinières  pour 
élever  des  vers  à soie  et  chaque  année  ils  feront  de  nouveaux  semis 
pour  être  distribués  de  même  jusqu’à  ce  que  cet  arbre  soit  suffi- 
samment protégé. 

Art.  Lorsque  les  plantations  de  mûrier  seront  arrivées  au 
point  de  fournir  des  récoltes  de  feuilles,  ceux  qui  voudront  entre- 
prendre des  éducations  de  vers  à soie  iront  d’avance  se  faire  inscrire 
au  Muséum  national.  Les  professeurs  seront  chargés  de  faire  choix 
chaque  année  de  la  meilleure  graine  d’œufs  de  vers  à soie  et  d’en 
faire  un  approvisionnement  pour  le  leur  procurer  avec  certitude  et 
en  distribuer  gratis  aux  personnes  peu  fortunées. 


Lu  (Iccitil  fut  uUopU*  le  i‘j  fniclldor  an  11  (A  'ocèi^vtiial , p.  9 la). 


257 


[q8  THEBM.  AN  11]  D'AGRICULTURE,  COMMERCE,  ETC. 

Art.  5.  Ils  joindront  à cette  distribution  un  court  imprimé  con- 
tenant la  pratique  simple  et  les  observations  quTls  possèdent  sur 
Téducation  de  cet  insecte  et  les  besoins  qu’il  demande  pour  arriver 
heureusement  jusqu’à  la  formation  de  sa  coque  et  au  tirage  de  la 
iSoie 

La  séance  a été  levée.  Boucher  S‘  Sauveur. 


DEUX-CENT-VUVGT-SIXIÈME  SÉANCE. 

3 fructidor  an  II. 

Ce  jourd’hui,  3 fructidor  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Moreau,  Marragon, 
Venard,  Girard,  Villers,  Moreau,  Coupé. 

Le  citoyen  Coupé  rend  compte  au  Comité  de  rixes  survenues  dans 
le  district  de  Dieppe  relativement  à la  vaine  pâture;  les  réclamants 
entendus,  le  Comité  charge  le  rapporteur  de  prendre  des  renseigne- 
ments et  ajourne. 

On  donne  lecture  d’un  mémoire  du  citoyen  Lormoy.  Le  Comité 
en  ordonne  la  remise  au  citoyen  Chamborre,  rapporteur  de  cette 
affaire. 

Oa donne  lecture  d’une  pétition  de  la  veuve  François  et  son  fils, 
laboureurs  au  hameau  de  Monperreux,  commune  de  [Saint-] 
Marlin-du-Vivier,  district  de  Rouen;  ils  exposent  que  le  district 
leur  envoie  journellement  des  hommes  peu  en  état  de  travailler  pour 
battre  leur  seigle  et  leur  blé  et  que  Ton  fait  porter  le  tout  dans  les 
greniers  de  l’administration  du  district;  ils  observent  : t"  que  les 
ordres  qu’ils  reçoivent  sont  si  rigoureux  qu’il  ne  leur  restera  pas 
même  de  quoi  ensemencer  leurs  terres;  a®  que  les  grains  qu’on 
leur  a enlevés  ne  sont  pas  encore  payés;  3“  enfin,  qu’un  décret  leur 
enjoint  de  porter  leurs  denrées  aux  balles  et  marchés  et  qu’ils  ne 
peuvent  le  faire  puisque  le  district  enlève  et  fait  tout  emmagasiner. 
Ils  réclament  des  ordres  pour  la  conduite  qu’ils  doivent  tenir. 

Le  Comité  arrête  que  Venard  se  concertera  avec  Lindet  pour 
remédier  à ces  abus  du  droit  de  réquisition. 

La  séance  a été  levée. 

Boucher  S*  Sauteur. 


Le  décret  ne  semble  pas  avoir  été  adopté  par 


1 1 Convention. 


III. 


•7 

• ersivt 
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OEÜX-CENT-VINQT-SEPTIÈHE  SÉANCE. 

7 PMOCTIDOR  Alf  n. 

Ce  jourd’hui  7 fructidor,  i’an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d*agriculture  s est  assemnlé. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  Bourdon  sur  la 
pétition  du  citoyen  Gobel,  cultivateur,  l’autorise  à se  transporter 
au  Comité  des  domaines  pour  y proposer  l’indemnité  des  amâiora- 
lions  et  dépenses  qu’il  a faites  sur  le  domaine  de  Cbassenay,  muni- 
cipalité de  Cbagny,  département  de  Saône-et-Loire. 

11  a été  fait  lecture  d’une  lettre  des  citoyens  Casimir,  Petit  et 
Oubord,  cultivateurs,  détenus  à la  Conciergerie,  qui  réclament  leur 
liberté  en  vertu  de  la  loi  du  ....  Le  Comité  a chargé  le  Président 
d’écrire  h ces  détenus  de  donner  d’une  manière  authentique  les 
motifs  qui  ont  donné  lieu  à leur  arrestation. 

Le  citoyen  Loieau,  membre  du  Comité  des  domaines,  a fait  un 
rapport  sur  les  lais  et  relais  de  la  mer.  Le  Comité  l’a  adopté  dans 
les  termes  proposés 

11  a été  fait  lecture  d’une  pétition  de  la  commune  de  Pontac^^ 
relativement  au  partage  de  leurs  communaux;  le  Comité  a passé  à 
l’ordre  du  jour  motivé  sur  la  loi. 

La  séance  a été  levée. 

Boucher  Sauteur. 


DEUX-CENT-VINGT-HUITIÈME  SÉANCE. 

lé  FRUCTIDOR  AN  11. 

Ce  jourd’hui,  i A fructidor  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé. 

Il  a été  procédé  par  la  voie  du  sort  au  tirage  des  membres  sor- 
tants et  restants  qui  doivent  composer  le  Comité  d’agriculture  et 
des  arts,  conformément  au  décret  do  la  Convention  rendu  le  7 fruc- 
tidor 


Voir  le  liapport  (suivi  d’un  projet 
de  décret  ) $ur  le  rivage  de  la  fner  et  les 
moyens  d'utiliser  les  lais  et  relais  par 
Loeeao  , au  nom  des  Comités  d'aliéna- 
tion et  domaines  et  d’agriculture,  Pari», 
an  II,  3é  p.  (Arch.  nat.,  AD  iv  93). 

Basses- Pyrénées. 

Le  décret  du  7 fructidor  spécifiait 


(|u’il  y aurait  seite  Comités,  dont  un 
Comité  d’agriculture  et  des  arts  (composé 
de  1 9 membres)  et  un  Comité  de  com- 
merce et  approvisionnements  (composé 
également  de  19  membres).  L’article  n 
du  décret  déterminait  les  attributions 
du  Comité  d’agriculture  et  des  arts  : 
(Tsurvcillance  des  dessèchements , des  dé- 
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Les  membres  restants  sont  les  citoyens  Venai’d,  Mülard,  Cham- 
borre,  Bourdon  (de  l’Oise),  Roux,  Roberjot,  Leiiot,  Boucher  Saint 
Sauveur,  Raffron. 

Ceux  sortis  sont  : Girard  et  Coupé  (de  l’Oise). 

R a été  fait  ensuite  lecture  des  lettres,  pétitions  et  mémoires 
enregistrés  sous  les  numéros  ci-après. 

9 A 09.  n a été  fait  ensuite  lecture  des  lettres  du  citoyen  Renard 
frères  et  autres  citoyens  qui  dénoncent  un  fermier  qui , en  les  dé- 
possédant, accapare  plusieurs  fermes. 

Le  Comité  a passé  à Tordre  du  jour^^L 

9415.  De  la  municipalité  de  Montignac-le-Coq,  département 
de  la  Charente,  qui  se  plaint  de  la  réquisition  des  légumes  secs^*^ 

Renvoyé  au  Comité  de  commerce  et  approvisionnements. 

9416.  D’une  pétition  du  citoyenNivelon,  demeurant  à Ferrières, 
près  Montargis,  sur  les  grains  et  subsistances 

Renvoyé  au  Comité  de  commerce  et  approvisionnements. 


frichements,  des  bois  et  Toréts,  de  l'édu- 
cation  des  animaux  domestiques,  des 
écoles  vétérinaires , des  arU  mécaniques, 
des  usines,  des  filatures  et  de  l'industrie 
rurale  et  manufacturière.  Il  propose  des 
lois  reiativw  à ces  divers  ol^ets,  et 
prend,  en  se  conformant  à celles  qui 
sont  rendues,  les  mesures  d'exécution 
qui  lui  appartiennent^.  (Procéa-rrrAof , 
7 fhictidor  an  ii,  p.  no.) 

Pétitions  du  n°  gdoo  au  n”  gAog  : 
g.^aa.  Gelin,  de  Ouémar  (Haut-Rhin)  ; 
mémoires  sur  les  semailles  (F’®  a64, 
.Sao).  — g3a6.  Phufpin,  d'Annegray, 
commune  de  La  Voivre  (Haute-Saône) , 
dessèchement  ( F’*  3 1 a ).  — Guil- 
laume Besançon,  teinturier  de  Reims, 
se  plaint  de  l’inaction  dans  laquelle  on 
iaisae  une  manufacture  de  couparoae 
verte,  d'alun  et  de  vitriol  à Urccl  (Aisne) 
(F“  i5o8).  — gS'if),  IjO  Girardière  ; 
mémoires  sur  l’agriculture  (F'^afiA  );  il 
y a encore,  du  même,  un  mémoire  sur 
la  division  des  terres,  dans  F’®  Sao  ol 
un  autre  sur  les  défrichements  dans 
F'*  3a8.  — gSàS.  Qticnlin,  meunier  : 
SC  plaint  d’un  moulin  (F‘*  lagq  a).  — 
gSftg.  Grignct  et  C*  : travaux  ^u  canal 
d'Eissonne  (D  xiii,  i). — Paupe, 

directeur  de  verrerie  de  Tourlaville, 
(Manche):  avances  d'argent  (F^iAga). 
— gS6t.  Roche  la  Montagne  [Sainl- 


Sulpice  ](  Nièvre)  : code  rural  ( F'®  5os  ). 
— g36à.  District  de  Barbexîeux  ; des- 
sèchements ( F‘®  3i a ).  — gSSS.  Giher- 
ville  (Calvados)  : séquestre  de  hiens 
(F’®  83 1).  — g368.  Guerher,  de  Put- 
tdange  (Moselle)  : terres  vaines  (F'® 
3a 4).  — gS-jS,  Berthelet,  maximum 
des  grains  (F*®  33 j).  — Pbil- 

hert  : vente  de  prairies  (F'®  336).  — 
g38ù.  Gargan,  cultivateur  à Chevigny 
(Marne)  : moutons  de  Ramhouiiiot 
(F'®  5oa).  — gSgi.  Lolière  de  Cbala- 
mont  : sous  ce  numéro  figure  im  mé- 
moire sur  l'amélioration  de  l'agriculture; 
on  trouve,  en  outre,  deux  mémoires  du 
même,  sur  les  dessèchements  dans  F‘® 
3ia  et  3 a O.  — Née!  : accapare- 
ment de  terres  (F‘®  a85).  — oùoa.  So- 
ciété populaire  d'Hargieonrt  ( Aisne)  : in- 
convénients des  grosses  fermes  ( F‘®  3ao). 

L’analyse  du  registre  (D  xiii*  1 1) 
est  pins  complète  : (rdemande  des  ren- 
seignements concernant  les  frais  de 
transport  et  le  prix  des  grains  et  la 
taxe  gén<';rale  de  tous  tes  grains;  observe 
u'on  met  en  réquisition  des  marchan- 
ises  sèches  et  liqiiides.n 

L'analyse  donnée  par  le  registre 
est  la  suivante  : ffNivelon  et  autres  ci- 
toyens représentent  qu'ils  ne  peuvent 
s'approvisionner  do  cuirs  verts  pour 
leurs  fabriques'^. 

‘7- 
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9417.  Valenciennes.  Le  district  soumet  à l’approbation  du 
(jomité  son  arrêté  sur  la  fixation  des  prix  de  journée  des  ou- 
vriers. 

Renvoyé  au  Comité  de  commerce  et  approvisionnements. 

9418.  Maupertuis  Lettre  de  la  Société  populaire  ; elle  fait  part 

des  diflicultés  quelle  éprouve  pour  se  procurer  des  subsistances 

Renvoyé  au  Comité  de  commerce  et  approvisionnements. 

9419.  Villeneuve-la-Guyard^*L  Société  populaire.  Sur  la  diffi- 
culté de  se  procurer  des  subsistances. 

9420.  Côte-d’Or.  Département.  Lettre  relative  à l’exécution  des 
réquisitions  de  grains. 

Renvoyé  à la  Commission  de  commerce  et  approvisionnements. 

9421.  Louviers.  L’agent  national  du  district  demande  une  dé- 
cision sur  le  parti  à prendre  relativement  à l’insolvabilité  des  per- 
sonnes qui  ont  recueilli  des  amendes. 

Le  Comité  passe  à l’ordre  du  jour. 

9422.  Pons^^L  La  Société  populaire  de  Pons  expose  que  le  bu- 
reau des  douanes  nationales  est  menacé  de  suppression,  ce  qui 
nuirait  infiniment  au  commerce. 

Renvoyé  au  Comité  de  commerce  et  approvisionnements  le 
1 4 fructidor. 

9423.  Salesches  (la  commune  de)^®^  demande  pour  le  citoyen 
Bernier,  meunier  et  cultivateur,  qu’il  puisse  transporter  ses  bes- 
tiaux et  ustensiles  dans  sa  ferme  pour  hAter  ses  moissons  et  fournir 
aux  réquisitions. 

Renvoyé  au  Comité  de  commerce  et  approvisionnements,  le 
i4  fructidor. 

9424.  Valenciennes.  Arrêté  du  directoire  contenant  des  dispo- 
sitions relatives  aux  mines  de  charbon  d’Anzin. 

Renvoyé  au  Comité  des  travaux  publics  et  mines. 

9425.  Keating.  Ce  citoyen  réclame  sa  liberté. 

Renvoyé  au  Comité  de  sûreté  générale 


‘‘J  Vienne. 

t*)  Voici  l’analyse  donnée  par  le  re- 
fjistre  : (T  demande  que  le  Me  germé 
dans  leur  canton  soit  mis  à un  taux  au- 
dessous  du  prix  dont  il  est  taxén. 


W Yonne. 

Charente-Inférieure. 

Nord.  - 

Le  dossier  de  Keating  est  dans 
F’  Û753. 
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9426.  Saint-Léger,  commune  du  département  de  TAube,  de- 
mande le  défrichement  de  bois  sur  le  prétexte  qu’elle  n’a  pas  de 
terres  pour  cultiver  et  se  procurer  des  subsistances 

Renvoyé  le  1 4 fructidor  à la  Commission  d’agriculture  et  arts 
qui  s’informera  si  le  sol  est  ou  n’est  pas  en  nature  de  bois  et  fera 
exécuter  dans  le  premier  cas  les  lois  qui  ordonnent  la  conservation 
des  forêts  et,  dans  le  second  cas,  les  décrets  relatifs  au  partage  et 
au  dessèchement  des  communaux. 

9427.  Roussel  et  Vincent.  Ces  citoyens  sans-culottes  se  plai- 
gnent de  ce  qu’ayant  quitté  leurs  travaux  pour  aller  par  réquisition 
faire  la  moisson  à Crépy  [et  s’étant  trouvés  inutiles],  ils  demandent 
une  indemnité. 

Ajourné  jusqu’à  ce  que  les  pétitionnaires  justifient  de  leur  dé- 
part, de  leur  arrivée  à Crépy  et  de  l’époque. 

9428.  Laurière(2^Le  juge  de  paix  du  canton  présente  plusieurs 
questions  sur  la  loi  du  partage  des  communaux. 

Ajourné  à la  première  séance  du  Comité  complet. 

9429.  Deschamps.  Ce  citoyen  demande  qu’on  prenne  en  consi- 
dération la  manufacture  de  draps  de  Verviers,  pays  de  Liège. 

Ajourné  jusqu’à  la  première  séance  du  Comité  compfet 

La  séance  a été  levée. 

Boucher  S*  Sauveur. 


■*>  An  rostre  il  y a en  outre  : w et  ae 
plaint  des  malveiUants  qui  s’opposent 
au  partage  des  communaux» , mais  on  ne 
dit  pas  s’il  s'agit  de  Saint-Léger,  près 
Troyes,  ou  de  Saint-I^er-sous-Brienne. 

Haute-Vienne. 

Du  n®  gàog  an  n®  giag,  voici 
les  pétitions  retrouvées  aux  Archives  : 
g/jio.  Bruet  : cours  des  eaux  (F'*a85). 
— gâta.  Crouilet  : fabrication  de  la 
soude  et  de  la  potasse  (F”  i5o5).  — 
gàiù.  Grandvilliers  (district  de)  : 


dessèchement  (F‘®3ia).  — Dès  1770- 
1771  les  draperies  de  Verviers,  Eu- 
pen,  etc.,  portaient  ombrage  à celles 
du  Languedoc;  les  Lyonnais  enlevaient 
les  laines  de  Narbonne  et  du  Roussillon 
et  les  expédiaient  à Aix-la-Chapelle;  un 
droit  de  33  p.  1 00  arrêta  la  sortie  des 
laines  ; depuis  in  Révolution,  depuis  que 
les  communications  avec  le  Levant 
étaient  dilliciies,  la  concurrence  avait 
recommencé.  (Voir  le  rapport  de  Ro- 
l>erjot,  en  l’an  iii,  dans  1 1 1.) 
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DKUX-CENT-VINGT-NEUYIÈME  SÉANCE. 


1 7 FBOCTIDOR  Alf  II. 


Ce  17  fructidor  an  deux  de  la  République  française,  une  et 
indivisible , le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé. 

11  a été  arrêté  qu’il  serait  écrit  aux  membres  nommés  pour  com- 
poser le  Comité  d’agriculture  et  des  arts , pour  les  inviter  à se  rendre 
demain  à 7 heures  du  soir  au  lieu  des  séances 11  a été  aussi 
arrêté  qu’il  serait  écrit  aux  membres  de  la  (iominission  d’agriculture 
et  des  arts  pour  le  même  objet. 

il  a été  fait  ensuite  lecture  de  plusieurs  pétitions,  lettres  et  mé- 
moires. 


9/i36.  NeufchîUel.  Le  citoyen  Coquet,  agent  national  près  ce 
district,  demande  ce  qu’il  doit  faire  sur  ce  que  la  Société  populaire 
veut  forcer  le  citoyen  Duval  au  défrichement  de  3o  arpents  de  prés 
qui  servent  de  pâture  à ses  bestiaux. 

Renvoyé  le  1 7 fructidor  à la  Commission  d’agricultui*e  chargée 
de  l’exécution  des  lois. 


9437.  Vanier.  Ce  citoyen,  agent  du  district  de  Pontoise,  instruit 
le  Comité  qu’il  existe  à Clairefontaine,  ci-devant  Saint-Leu-Taverny, 
une  maison  [appartenant]  à Üeglane  condamné,  propre  à l’établis- 
ement  de  ruches  à mieU‘^\ 

Renvoyé  à la  Commission  d’agriculture  le  1 7 fructidor. 

9438.  Prieur.  Ce  citoyen,  sculpteur  connu,  demande  k être 
employé  dans  quelque  école  nationale. 

Renvoyé  le  1 7 fructidor  au  Comité  d’instruction  publique. 


O)  même  jour,  17  fructidor,  la 
Convention  nommait  les  trois  membres 
qui  devaient  compléter  le  Comité  d'agri- 
culture : IsoBK,  avec  loA  sulTrages, 
Goojoa,  avec  68,  Booms,  avec  67, 
étaient  désignés  par  le  vole  {Procèt^ttr^ 
bal,  p.  33).  — Ltytiaio,  CouToniER, 
Bonnet  de  l'Aude  et  Carpentier  étaient 
nommés  suppléants  {ibidem).  — IsoRé, 
député  de  l’Oise,  était  cultivateur  : il 
avait  présidé  l'administration  du  dis- 
trict de  Clermont.  — Goiuon,  sup- 
pléant de  Seine-el-Oise,  prf>cureur-gé- 
néral-syndic  provisoire  du  département, 
avait  remplacé,  le  aü  germinal  an  ii , 
Iléraull-Séclielles.  — Boudin,  député 
de  l’Indre,  était  président d(>  l'adminis- 


tration du  district  de  Ghâteauroux.  — 
Leqdinio, député  du  Morbihan,  juge  au 
tribunal  de  Vannes,  avait  fait  partie  du 
Comité  d’agriculture  de  la  Législative. 

— CoDTURiER,  député  de  la  Moselle, 
était  juge  au  tribunal  de  Bouzonville. 

— Bonnet,  député  de  l’Aude,  était 
maire  de  Limoux. 

On  remarquera  que  le  Procia-verbal 
de  la  Convention  ne  donne  pas  la  liste 
dos  premiers  membres  du  Comité  ainsi 
reconstitué;  il  indique  simplement  les 
noms  des  membres  qui  le  complé- 
tèrent. 

S’agit-il  de  Deglane  dit  Lafleur, 
meunier,  condamné  à mort  le  27  prai- 
rial an  II?  ( Arch.  nat.,  w 887.) 
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9439.  Vigeant.  Ce  citoyen,  maire  de  Montigny-le-Bas  (?), 
expose  qu’un  maximum  plus  haut  sur  les  avoines  peut  seul  en  en- 
courager la  culture. 

Le  Comité  a arrêté  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à délibérer 
La  séance  a été  levée. 

Bouchbh  s*  Sauvbub. 


Du  n*  9430  au  n*  9436  voici  les 
pétitions  retrouvées  aux  Archives  : 
gà3t.  Seine-Inférieure  : mémoire  [im- 
primé] sur  l’amélioration  des  laines 
(F**  aa8).  — Picquenol  : place 

dans  l’administration  fores tière(F'*  33 1 ). 
— gù3i.  Société  populaire  de  Parly 


(Yonne)  : les  jardins  de  luxe  devTaient 
être  cultivés  (F‘*  33 1). 

Montigny-le-Bas  ne  figure  pas  au 
Dictionnaire  des  postes;  une  partie  de 
la  commune  de  Montigny-les-Metx  était 
désignée  sous  le  nom  de  Basse-MontL 
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DEÜX-CENT-TRENTIÈME  SÉANCE. 

l8  FRUCTIDOR  AN  II. 

Ce  jourdliui  1 8 fructidor,  l*an  deux  de  la  République  française , 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  as- 
semblé. 

Les  membres  présents  sont  : Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre, 
Leliol,  Venard,  Boudin,  Robeijot,  Isoré,  Roux,  Raffron,  Millard, 
Goujon. 

Il  a été  procédé , aussitôt  la  réunion  des  membres,  k l’organisation 
du  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  et,  par  le  scrutin,  h la  nomi- 
nation du  président  et  des  secrétaires. 

Il  en  est  résulté  que  le  citoyen  Boucher  Saint  Sauveur  a été 
nommé  président  et  les  citoyens  Chamborre  et  Lefiot,  secré- 
taires. 

Le  citoyen  Escbasseriaux  est  venu  soumettre  au  Comité  quelques 
réflexions  sur  le  maximum  du  prix  des  grains. 

Le  résultat  de  la  discussion  a été  que  le  Comité  est  d’avis  que  le 
maximum  du  prix  des  grains  reste  tel  qu’il  est. 

11  a été  fait  ensuite  lecture  d’une  pétition  du  citoyen  Coquet  qui 
demande  des  secours,  en  conséquence  des  services  qu’il  a rendus 
aux  arts,  et  d’un  nouveau  moulin  formant  un  chapelet  de  brosses 
de  soie. 

Le  Comité  l’a  renvoyé  à la  Commission  d’agriculture  et  arts. 

Les  membres  composant  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts 
ont  été  introduits 

Ils  ont  donné  verbalement  divers  éclaircissements  qui  leur  ont  été 
liemandés  sur  le  mode  de  travail. 

Il  a été  arrêté  que  primidi  prochain  ils  donneront  par  écrit  le 


Crëéc  le  ta  germinal  an  ii,  en 
même  temps  que  les  autres  Commissions 
eiécutives , la  Commission  d'agriculture 
et  des  arts  se  composait , à l'ongine , des 
citoyens  Brunet,  Gateau  et  Thuillier, 
adjoint;  en  (1or<'>al,  Gateau  et  Thuillier 


obtinrent  un  congé  de  deux  mois  et 
furent  remplacés  par^Marie  Laugior  et 
Tissot,  ce  dernier  nommé  adjoint;  en 
fructidor  an  ii  ce  furent  donc  Marie 
Laugier,  Brunet  et  Tissot  qui  se  présen- 
tèrent devant  le  Comité  d’agriculture. 
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détail  de  l’organisation  de  la  Commission  et  de  plus  grands  éclair- 
cissements U). 

Le  Comité  entend  les  observations  du  citoyen  Roux-Fazillac  sur 
ce  qu’il  paraîtrait  nécessaire  et  urgent  de  tirer,  des  parties  de  l’Es- 
pagne occupées  par  les  armées  républicaines,  des  chevaux  et  bétes 
à laine. 

Le  Comité  a ajourné  l’examen  de  cette  proposition. 

La  séance  a été  levée. 

Boucubr  Saüveür  , président. 


DEÜX-CENT-TRENTE-ET-UNIÈME  SÉANCE. 

19  FRUCTIDOR  AN  II. 


Ce  jourd’hui,  1 9 fructidor  an  second  de  la  Républicjue  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s est  assemblé. 

Les  membres  présents  sont  ; Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre. 
Isoré,  Lebot,  Roberjot,  Millard. 

Il  a été  fait  lecture  de  plusieurs  pétitions,  etc.,  ainsi  qu’il  suit  : 

9447.  Lafferrée  (?).  Cette  commune  demande  des  grains  pour 
semences. 

Renvoyé  à la  Commission  d’agriculture  et  des  arts,  pour  en  faire 
un  prompt  rapport. 

9448.  Auvillers-les-Forges Cette  commune  demande  des 
grains  pour  des  semences. 

Renvoyé  à la  Commission  d’agriculture  et  des  arts,  pour  en  faire 
un  prompt  rapport. 

[9449].  Honfleur.  Les  citoyennes  femmes  de  matelots  réclament 
des  indemnités  qui  leur  sont  dues  par  un  nommé  Lacoudraye. 

Renvoyé  au  Comité  de  législation 

Un  citoyen  commissaire  de  la  Commission  d’agriculture  et  des 


On  trouve  un  tableau  complet  de 
rorganisation  de  ia  Commission  d’agri- 
culture et  des  arts  et  do  ses  nombreux 
employés  dans  le  registre  de  ses  prooès- 
verMux,  à la  date  du  ai  fructidor 
an  II.  Le  registre  mentionne,  entre 
autres  objets,  la  remise  au  Comité 
d'agriculture  du  tableau  de  la  division 
dos  attribulioas  et  des  objets  de  tra- 


vail de  la  Commission  (F’**  7,  p.  76). 

Ardennes. 

W Du  n*  94/10  au  n*  9649  voici  les 
pétitions  conservées  aux  Arebives  : 
gàûi.  Renat  : demande  de  trailoinent 
(K**  «98).  — flàùj,  Lafferrée  (?)  : 
grains  pour  les  semences  ( F*"  896  ).  — 
AuviilenFdeB-Forgea  (Ardennes): 
idêm  (P®  894). 
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arts  est  venu  rendre  ie  compte  journalier  et  en  u laissé  une  copie 
sur  le  bureau 

Le  citoyen  Chamborrea  fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen 
Lormoy  tendant  à rentrer  en  possession  de  la  ferme  de  ChàteaUneuf 
et  des  renclôtures  qu’il  a faites  de  laisses  de  la  mer.  11  a proposé, 
et  le  Comité  a arrêté  le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  1“.  Toutes  les  poursuites  faites  par  l’agent  du  Trésor  public 
contre  Félix  Guerrier  Lormoy,  pour  raison  des  engagements  par  lui 
pris  le  5 juillet  1786,  sont  annulées. 

Art.  2.  En  conséquence,  l’acte  de  cession  et  de  subrogation  du 
1 3 avril  1 793  (v.  s.)  au  profit  de  Jumel  Riquier  et  Lefèvre  la  Hou- 
pillière  demeure  nul  et  sans  effet. 

Art.  3.  La  Commission  d’agriculture  et  arts  fera  mettre  Lormoy 
en  possession  de  la  ferme  deCbâteauneufet  laisses  de  mer  rencloses 
y attenant  dans  1e  mois,  nonobstant  toutes  saisies  réelles,  baux  ju- 
diciaires et  envois  en  possession,  les  droits  des  créanciers  néan- 
moins réservés. 

Art.  h.  Les  sommes  payées  en  principaux  et  intérêts  savoir, 
par  Jumel  Riquier  et  Lefèvre,  en  exécution  de  l’acte  du  i3  avril 
1793  (v.  s.),  et  par  Delcorgue  en  exécution  de  l’adjudication  du 
1 7 juillet  179a,  leur  seront  remboursées  par  la  Trésorerie  natio- 
nale sur  les  fonds  à la  disposition  de  la  Commission  d’agriculture 
et  des  arts,  et  sur  ses  ordonnances  données  à vue  de  quittances. 

Art.  .5.  Il  sera  fait  une  nouvelle  liquidation  de  la  créance  du 
Gouvernement  sur  Lormoy,  qui  comprendra  : 1°  les  sommes  qui 
lui  ont  été  avancées;  3“  les  intérêts  des  termes  échus  à la  forme 
de  ses  engagements  contenus  dans  l’acte  du  5 juillet  1786,  à 
compter  des  échéances  seulement;  3®  les  100,100  livres,  prix  de 


Le  décret  du  7 fructidor  an  11, 
réof^anisant  ie  Comité,  avait  spécifié 
(art.  xxTii)  que  les  commissions  exécu- 
tives rendraient  compte  aux  Comités  et 
leur  donneraient  «rtous  les  renseigne- 
ment» relatif»  aux  objets  qu’ii»  surtoii- 
lent». 

On  trouve  aux  Archives  nationales 
le»  rapport»  journalier»  de»  section»  de 
la  Commission  d'agriculture;  ceux  de  la 
section  du  sacrafanal  (de  fructidor  an  ii 
A vendémiaire  an  iv)  sont  dan»  F*®  a8i  ; 
roux  de  la  section  nnimaU  (vendéniinire 


an  lit -brumaire  an  iv)  sont  dans 
F'*  396;  ceux  de  la  section  dos  aru 
(vendémiaire  an  111 ‘Vendémiaire  an  iv) 
sont  dans  F‘°  a 1 o ; ceux  de  la  section 
végétale  ne  semblent  pas  avoir  été 
groupés  et  sont  dispersés  dans  les  subdi- 
visions de  F.  Dans  F‘®  a 19  on  trouve, 
en  outre,  un  certain  nombre  de  rap- 
port» jonmaüers  do  la  division  <lo 
cimptahilité.  Il  faut  comparer  les 
compte»  rendu»  journalier»  et  lo  re- 
gistre des  procès-verbaux  de  la  ('.ora- 
niission  (F*®*  7). 
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Padjudication  du  1 7 juillet  1793  et  les  intérêts;  les  fermages  de  la 
portion  comprise  dans  cette  adjudication  seront  perçus,  si  fait  n’a 
été,  par  l’Administration  des  domaines  nationaux,  jusqu’au  jour 
de  cette  adjudication. 

Félix  (luerrier  Lormoy  sera  tenu  au  remboursement  de  ces 
sommes,  savoir  : de  70,000  livres  en  quatre  payements  égaux 
d’année  à autre,  dont  le  premier  échoira  le  1'^  vendémiaire  de 
l’an  V,  et  du  surplus  en  douze  payements  égaux  d’année  à autre, 
dont  le  premier  échoira  le  même  jour  i*'  vendémiaire  de  l’an  v. 
Les  nouveaux  intérêts  ne  courront  qu’à  l’échéance  de  chaque 
terme. 

Art.  6.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  rendra  compte, 
de  trois  mois  en  trois  mois,  au  Comité  compétent,  de  l’état  de 
l’établissement  du  citoyen  Lormoy  sous  les  rapports  exprimés  dans 
l’arrêt  du  ci-devant  Conseil  du  1"  juin  1786. 

Art.  7.  La  Convention  décrète  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer  sur  le 
surplus  de  la  pétition  du  citoyen  Lormoy,  sauf  à lui  à se  pourvoir 
par  devant  arbitres  ou  tribunaux  compétents 

La  séance  a été  levée. 

Boucher  Sauveur,  président. 


DEÜX-CENT-TRENTE-DEÜXIÈME  SÉANCE. 

ai  FRUCTIDOR  AN  II. 

Ce  jourd’hui,  91  fructidor  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

La  séance  s’ouvre  à 7 heures  du  soir  par  la  lecture  des  procès- 
verbaux  des  18  et  19  du  mois  actuel,  dont  la  rédaction  est  ar- 
rêtée. 

La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  fait  le  rapport  de  son 
organisation  telle  qu’elle  existait  lors  de  ses  relations  avec  le  Ço- 
mité  de  salut  public.  Dans  les  tableaux  que  la  Commission  dépose 
à l’appui  de  ce  compte  est  celui  des  arrêtés  qu’elle  annonce  avoir 
pris  depuis  quelle  est  instituée.  Elle  y joint  la  collection  des  dé- 


Ce  n’est  que  te  2 a pluviôse  an  iii 
{Procès-verbal,  p.  9/1)  que  la  (iOnven- 
liou,  sur  le  rapport  des  Ciouiités  d'agri- 
culture et  desarLs,  de  législation  et  des 
nuances,  .ulopla  un  décret  relatif  à 


Guerrier-Lormoy,  différent  du  projet 
présenté  par  le  Comité  d’agriculture  cl 
des  arts. 

Sur  l’affaire  lx>rmoy  voir,  en  outre, 
un  important  dossier  dans  AA  98. 


image 

not 

available 
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Pour  son  organisation  intérieure,  ie  Comité  arrête  que  ses  mem- 
bres se  formeront  en  trois  sections,  ainsi  qu’ii  suit  : 

SBCTION  POUR  LB  GBIfBS  VlIoéTAL. 

Isoré,  Boucher  Sauveur,  MiUard,  Boudin. 

SECTlOTf  POUR  LB  GENRE  ANIMAL. 

Venard,  Couturier,  Chamborre,  LeRot. 

SBCTION  POUR  LES  ARTS. 

Baffron,  Goujon,  Roux,  RoberjotO). 

Un  membre  propose,  et  le  Comité  arrête  que  deux  des  représen- 
tants du  peuple  qui  le  composent  lui  présenteront  le  plan  de  ce  qui 
doit  être  fait  pour  la  formation  et  l’organisation  d’un  secrétariat, 
adaptées  aux  travaux  dont  le  Comité  est  chargé.  Goujon,  Cham- 
borre et  Venard  sont  nommés  pour  se  concerter  et  présenter  leurs 
vues  sur  cet  objet. 

Le  Comité  arrête  que  ses  membres  se  réuniront  tous  pour  les 
rapports  de  chaque  section,  7 heures  du  soir,  les  duodi,  quar- 
tidi,  sextidi  et  octidi  de  chaque  décade,  et  que  chaque  section 
fournira  un  de  ses  membres  pour  entendre  et  recevoir  le  compte 
que  la  Commission  doit  renouveler  tous  les  soirs,  à la  même 
heure,  de  ses  travaux  du  jour. 

Roberjot  et  Roux  sont  chargés  de  s’occuper  des  arrangements 
nécessaires  pour  préparer  un  local  convenable  à l’extension  des 
travaux  et  à l’organisation  nouvelle  du  Comité. 

La  Commission  des  revenus  nationaux  se  présente  afin  de  savoir 
comment  le  Comité  établira  les  relations  que  lui  donne  son  inspec- 
tion sur  elle  pour  l’administration  des  bois  et  forêts  Le  Comité 
demande  un  tableau  générai  de  la  situation  actuelle  de  cette  partie 
importante  de  la  richesse  publique,  les  mesures  prises  pour  l’amé- 
liorer et  les  plans  de  la  Commission  pour  y parvenir.  Les  commis- 
saires promettent  lepr  travail  pour  sextidi  prochain. 


Oolle  division  correspondait  à colle 
do  la  Oumnsiasion  d'agrirultiiro  <|ui 
rx>mprennit  une  division  d’apriculture 
végt^talc,  une  d'ëcunomie  animale,  une 
des  aria  et  manurartures,  sans  compter 
celles  de  seen^tariat  et  de  comptabi- 
iité. 

La  (îommissioti  doa  revenus  na- 
tionaux, d’abord  appelée  Gommiaaion 


dos  finanoM,  avait  dans  ses  attributions 
l’administration  des  domaines  et  reve- 
nus nationaux,  les  contributions  di- 
rectes, Ui  hoù  9t  forêt»,  les  aliénations 
des  domaines,  les  assignats  et  mon- 
naies. On  verra , par  la  suite  des  procès- 
verbaux,  l'importance  que  prit  la  ques- 
tion forestière  dans  les  travaux  du 
Comité. 
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Un  membre  propose,  et  le  Comité  arrête  le  renvoi  à la  Commis- 
sion d’agriculture  et  des  arts  d’un  projet  tendant  à faciliter  les 
échanges  des  grains  plus  propres  aux  semences  contre  ceux  qui  le 
sont  moins,  mais  qui  peuvent  servir  aux  approvisionnements  ali- 
mentaires. 

La  séance  est  levée.  Boucher  Sauveur,  président. 


l)EUX-CKNT  TRENTE-TROI8IÈME  SÉANCE. 

39  FBOCTIDOR  AN  H. 

(je  jourd’bui  sa  fructidor,  l’an  deux  de  la  Bépublique  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Cbamborre,  Ve- 
nard,  Lefiot,  Millard,  Boudin,  Goujon,  Isoré,  Roberjot. 

La  séance  est  ouverte  à 7 heures. 

Le  citoyen  Bordier,  qui  a présenté  à la  Convention  nationale  un 
mémoire  qu’il  a dit  renvoyé  au  Comité  d’agriculture  et  des  arts , 
donne  quelques  explications  sur  la  mécanique  d’un  moulin  à bras 
qu’il  construit  dans  le  département  de  la  Dordogne. 

Le  Comité  entend  le  compte  journalier  de  la  Commission;  i) 
entend  un  rapport  de  la  même  Commission  qui  propose  un  arrêté 
d’avancer  5 0,0 00  livres  au  citoyen  Chamberlain. 

Renvoyé  à la  section  des  arts,  pour  en  faire  un  rapport  inces- 
samment. 

Le  Comité  entend  un  autre  rapport  tendant  à faire  mettre  en 
réquisition  le  citoyen  Butel. 

La  Commission  reproduit  son  rapport  et  projet  d’arrêté  pour 
l’expérience  sur  la  fabrication  du  blanc  de  plomb  en  faveur  du 
citoyen  Migneron. 

Renvoyé  à la  section  des  arts  du  Comité. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  d’hier.  La  rédac- 
tion est  adoptée. 

Roux  et  Roberjot  font  rapport  de  la  mission  qui  leur  a été  don- 
née hier;  ils  annoncent  avoir  demandé  le  local  actuel  du  Comité 
de  législation  au  pavillon  de  la  Liberté 

Le  Comité  approuve  les  mesures  prises  et  charge  les  mêmes 
commissaires  d‘en  suivre  l’exécution. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d’un  membre,  arrête  que  toutes 

<»  Pavillon  de  THorioge  des  Toilerie#. 


DIgitized  by  Google 
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les  pétitions  et  mémoires  relatifs  aux  lois  des  38  août  [mars]  1793 
et  10  juillet  1793,  relatives  au  rétablissement  et  au  partage  des 
biens  nationaux,  seront  renvoyés  au  Comité  de  législation. 

9428.  Le  juge  de  paix  du  canton  de  Laurière  présente  plu- 
sieurs questions  sur  la  loi  du  partage  des  communaux. 

Renvoyé  au  Comité  de  législation  le  22  fructidor. 

9462.  Le  juge  de  paix  de  la  commune  d’Aix  demande  une  in- 
terprétation sur  la  loi  des  communaux. 

Renvoyé  au  Comité  de  législation  le  2 3 fructidor. 

9463.  La  municipalité  de  Damery(?)  envoie  le  tableau  de  ses 
subsistances  et  se  plaint  des  réquisitions. 

Renvoyé  au  Comité  de  commerce  et  approvisionnements  le 

22  fructidor 9). 

La  séance  a été  levée.  Bodcher  président. 


DEUX-CENT-TRENTE-QUATRIÈME  SÉANCE. 

9^  VRCOTIDOR  AN  H. 


Ce  jourd’bui  2 4 fructidor,  l’an  deux  delà  République  française , 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Sauveur,  Chamborre,  Raffron, 
Lefiot,  Roux,  Goujon,  Boudin,  Isoré,  Roberjot. 

Le  Comité  discute  le  projet  de  décret  sur  les  moyens  de  fournir 
des  semences  et  d’en  changer  sans  nuire  à l’approvisionnement  des 
marchés. 

Le  Comité  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
Comité  d’agriculture  sur  la  nécessité  d’autoriser  les  cultivateurs  à 
renouveler  les  semences  nécessaires  à l’emblavement  des  terres, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  cultivateurs  sont  autorisés  à se  pourvoir  de  blés 
pour  renouveler  leurs  semences  et  non  pour  d’autres  causes,  dans 


t'î  Voici  Iw  pi^titions  du  n“  yA'ig  nu 
n”  9A6H  qui  ont  été  retrouvées  aux 
Archives  : gù5a.  Anonyme  : ie  partage 
des  communaux  devrait  être  réservé  aux 
pauvres  (F‘®33i).  — gù53.  Commune 
(le  Rangy  (Manche)  : semailles  per- 
mises pendant  les  fêtes  sans-culottides 
(F*®  33 1).  — p455.  Delu  : fabrication 


de  l’huile  (F*®  a85).  — gâiiO.  Peau, 
agent  national  près  le  district  de  la 
Flèche:  huile  de  colia  (F*®  33 1),  — 
gù5g.  Vollmar,  maître  des  basses  oeuvres 
de  Colmar  : concession  de  la  voirie 
(F*®33i).  — gâ6i,  Epaud  : exemption 
d’imposition  dans  les  pays  où  il  y a des 
brigands  (F‘®a64). 


273 


[«/»  FRUCT.  AN  II.J  D’AGHICÜLTURE  ET  DES  ARTS. 

ies  lieux  oii  ils  croiront  en  trouver  de  propres  à leurs  ter- 
rains, soit  en  achetant  ou  échangeant  de  gré  à gré,  à la  charge 
d*en  prévenir  à l’avance  leurs  municipalités  respectives. 

Art.  2.  Les  municipalités  donneront  aux  cultivateurs  acte  de 
leurs  déclarations  et  en  préviendront  les  administra teuj’s  de 
district  chaque  décade  des  ventes  et  échanges,  afin  que  les  appro- 
visionnements des  marchés  ou  les  réquisitions  n’éprouvent  aucune 
contrariété. 

Art.  3.  Les  cultivateurs  saisis  en  contravention  aux  dispositions 
des  articles  précédents  seront,  à la  diligence  des  agents  nationaux 
des  districts,  traduits  devant  les  juges  de  paix,  qui  prononceront 
contre  les  contrevenants  une  amende  du  double  de  la  valeur  des 
grains  saisis  aux  caisses  des  districts. 

Art.  4.  Les  agents  nationaux  des  districts  rendront  compte  à la 
Commission  de  commerce  et  approvisionnements,  dans  le  courant 
«lu  mois  de  brumaire,  des  quantités  de  blés  achetés  ou  échangés 
et  désigneront  les  communes  où  les  blés  seront  sortis  ou  entrés^*). 

Le  Comité,  sur  le  rapport  d’un  de  ses  membres,  arrête  ce  qui 
suit  : 

Vu  le  rapport  fait  au  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  relative- 
ment au  projet  présenté  par  le  citoyen  Butel,  chef  d’une  manu- 
facture de  toiles  à voiles,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  pense 
que,  si  le  Comité  de  salut  public  n’a  point  des  motifs  particuliers 
pour  faire  éloigner  de  Paris,  sans  aucun  délai,  ledit  citoyen  Butel, 
il  pourrait  être  utile  de  lui  accorder  quelques  jours  à passer  à 
Paris,  pour  être  entendu,  soit  de  la  Commission  d’agriculture  et 
des  arts,  soit  audit  Comité,  sur  les  moyens  d’exécution  et  l’utilité 
de  son  projet 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  la 
Commission  d’agriculture  et  des  arts  sur  les  établissements  formés 
ou  projetés  à Honfleiir  par  le  citoyen  Chamberlain,  arrête  : 

Art.  1*'.  La  Trésorerie  nationale  délivrera  au  citoyen  Chamber- 
lain, sur  l’ordonnance  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts. 


Le  décret  fut  adopté  le  a 6 fructi- 
dor. Voir  ic  Recueil  de  textee  eut-  le 
commerce  des  céréales , déjà  cité  ( p.  a 1 0 ). 
Dans  ce  même  recueil  on  trouve 
(p.  a3o)  le  texte  de  la  circulaire  adres- 
sé, le  9 frimaire  an  ni,  par  la  Com- 
mission du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, sur  l'cxécation  de  ce 
di^-ret. 

lit 


Le  citoyen  Bulel , compris  dans  la 
loi  (|ui  ordonnait  aux  détenus  élarfps  de 
([uitter  Paris,  avait  présenté  un  projet 
pour  occuper  dans  sa  manufacture  de 
toiles  à voiles  5oo  jeunes  tilles  des  dé- 
pôts des  enfants  abandonnés  (F'®*  7, 
p.  76). 

En  marge  des  procès-verbaux  on  lit  ; 
«Houx,  rapporteur». 

iB 
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la  somme  de  5 0,000  livres  pour  être  employée  h mettre  eo  activité 
la  manufacture  de  sulfate  d’alumine  ou  d’alun.  Le  citoyen  Cham- 
berlain fera  sa  soumission  d’appliquer  cette  somme  à ces  deux 
objets.  La  soumission  sera  reçue  par  la  Commission  d’agriculture 
et  des  arts. 

Art.  2.  Le  citoyen  Chamberlain  jouira  de  cette  somme  sans 
intérêts  et  en  fera  le  remboursement  de  la  manière  suivante  : au 
bout  de  la  deuxième  année,  à dater  du  jour  oîi  il  aura  reçu  les 
5o,ooo  livres,  il  remboursera  io,ooo  livres;  au  bout  de  la  troi- 
sième année,  il  remboursera  10,000  autres  livres,  et  aiusi  de 
suite  d’année  en  année  jusqu’au  parfait  payement. 

Art.  3.  Le  citoyen  Chamberlain  fournira  à la  Trésorerie  natio- 
nale bonne  et  valable  caution  pour  garantir  le  remboursement 
ordonné  par  l’article  précédent. 

Art.  a.  Il  sera  adressé  une  expédition  du  présent  arrêté  à la 
Commission  d’agriculture  et  des  arts,  ainsi  qu’à  la  Trésorerie 
nationale 

Diverses  pétitions,  enregistrées  sous  les  numéros  qSSi,  qSqq, 
qAoo,  9A7Â,  9A77,  9A78,  9A79,  9A80,  ont  été  renvoyées  à la 
Commission  d’agriculture  et  des  arts,  et  aux  différents  Comités  qui 
les  concernent  t*). 

La  séance  a été  levée.  Bodcher  Sauveur,  président. 


DEÜX-CENT-TRENTE-CINQÜIÈME  SÉANCE. 

96  rEDCTlDOB  AN  II. 

Ce  jourd’hui  9 6 fructidor,  l’an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 


C’est  lo  premier  des  arrêtés  tran- 
scrits au  «Registre  des  arrêtés  du  Co- 
mité d’agriculture  et  des  arts»  (F*®* 

On  trouve  des  copies  d’arrétés  du  Co- 
mité dans  F'®  aaO,  F‘®  a5g  ainsi  que 
dans  un  certain  nombre  de  liasses  de 
celle  série;  à partir  de  vendémiaire 
an  tu  les  minutes  signées  se  trouvent 
dans  AF  ii  i i-i3. 

Pétitions  retrouvées  aux  Archives, 
du  n*  9&6&  au  n*  9680  : gù6f).  >Sociélé 
populaire  de  Coucy-4a-Montagne  ( Coucy- 
le-^éteau)  [Aisne]:  huile  de  faine 
(F‘®  33 1).  — ^a68.  District  de 


Gonesse  : difliculté  de  culture  ( F‘®  33 1 ). 
— gâêg.  District  de  Gonesse  : les 
marchands  en  gros  n’exécutent  pas  le 
maximum  (F‘®33i).  — gà'jo.  Per- 
ihuis  : demande  que  les  vignes  des 
sans-culottes  soiept  labourées  dans  le 
même  temps  que  celles  des  riches 
(F*®33i). — 9^7*.  Société  populaire 
de  Dancevoir  (Haut*‘-Mame)  : réqui- 
sition des  chevaux  (F*®  83 1).  — • gù’jS. 
Trouiliet  : demande  de  semences 

(F“33i).  — gà’jb.  Société  populaire 
d’Elette  (î)  : r^ime  de»  grosses  fermes 
(F‘®a85). 
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Citoyens  présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Bou> 
din,  Roui,  Isoré,  Goujon,  Lehot,  Millard. 

Le  (iomité  a entendu  plusieurs  projets  d’arrétës  de  la  Commis^ 
sion  d*agriculture  et  des  arts,  savoir  : 

1**  Relativement  aux  dépenses  des  ateliers  de  filature  mis  sous 
la  surveillance  de  la  Commission  par  le  décret  du  i A fructidor,  il 
a été  arrêté  qu"il  serait  fait  un  second  rapport  sur  Je  mode  de 
comptabilité  de  cet  établissement,  afin  d’avoir  une  décision  du 
Comité  des  finances 

9"  lin  projet  d’arrêté  tendant  à donner  aux  ouvriers  étrangers 
qui  voudront  se  fixer  à Annecy,  département  du  Mont-Blanc,  pour 
la  fabrication  de  l’acier,  les  mêmes  encouragements  qu’à  ceux  qui 
sont  employés  dans  les  fabriques  de  limes 

3"  D’un  autre  tendant  a faire  mettre  à la  disj)osition  du  citoyen 
Hubert,  manufacturier  de  papier,  la  maison  située  rue  de  Lille, 
n“  708,  appartenant  à la  femme  Lauraguais,  pour  y établir  des 
ateliers  pour  la  refonte  des  vieux  papiers 

A"  D’un  autre  tendant  à autoriser  l’Administration  du  district 
de  Guéret  à requérir,  sur  l’invitation  des  citoyens  Fauchier,  Patri- 


Le  décret  du  1 k fructidor,  relatif 
à r administration  de  la  Commune  de 
Paris,  spécifiait  (art  5^  que  la  Com- 
mission  nationale  d’agnculture  et  des 
arts  serait  a chargée  de  l’admiabtration 
immédiate  des  ateliers  de  filature ...» 
{Procès-verbal  f p.  s5i.)  Sur  cette  ques- 
tion des  ateliers  de  filature,  voir  plus 
loin  les  arrêtés  du  Comité. 

Depuis  que  les  communicalions 
avec  Tétranger  n’étaient  plus  aussi  fa- 
ciles, depuis  que  la  fabrication  des 
armes  avait  pris  de  grandes  proportions, 
les  ateliers  man(|uaient  de  lunes.  La 
Commission  provoqua  la  création  d'une 
fabrique  de  limes  à Annecy.  Sur  la 
fabrique  de  limes  et  outils  d'Annecy, 
de  l’an  11  à l’an  v,  voir  F“  iSig-iSao. 
Ijs  rap|K)rt  visé  ici  est  dans  F'*  i556. 

Rue  de  Lille.  19.  (LiVecva,  Les 
anciennes  maisons  de  Paris,  notice  ^7.) 

A la  séance  de  la  Convention  du  1 a fri- 
maire an  II , on  avait  proposé  d’affecter 
les  vieux  parchemins  à la  fabrication  des 
gargousses  et  le  papier  des  «livres 
proscrites  à celle  des  cartouches.  On 
objecta  qu’on  était  parvenu  à «faire 
disparaître  de  dessus  le  parchemin  et 
le  papier  toute  trace  d’écriture  et  d’im- 
pression, et  à rendre  à des  usages 


dignes  de  la  République  une  matière 
qu’une  grande  consommation  rend  cha- 

3ue  jour  plus  précieuse».  Aussi,  par  un 
écret  du  même  jour,  la  Convention 
ordonna  aux  municipalités  et  aux  corps 
administratifs  de  rassembler  dans  des 
dépôts  et  de  mettre  sous  scellés  les  par- 
cliemius,  livres,  papiers  manuscrits  ou 
imprimés  qui  suaient  donnés  librement 
pour  être  brûlés,  jusqu’à  ce  qu'elle  eût 
prononcé  sur  leur  destination.  {Coll, 
gèn.  des  dderets,  frimaire  an  il , p.  1 s5.) 

Nais  les  papiers  imprimés,  dont  le 
brûlement  avait  été  suspendu  par  le 
décret  du  tu  frimaire,  ne  tardèrent  pas 
à former  dans  qudques  communes  des 
encombrements  auxquels  il  fallut  obvier. 
Le  décret  du  6 germinal  an  11  ordonna 
la  refonte  des  papiers  imprimés  dont  la 
suppression  avait  été  ou  serait  ordon- 
né, «pour  mettre  en  délivrance  la 
pâte  qui  en  proviendroit».  (Procès- 
verbal  de  la  Convention,  6 germinal 
an  11,  p.  i54-i56.) 

Sur  les  procédés  proposés  alors  pour 
la  refonte  des  papiers  imprimés,  voir 
J.  Goillaomb,  P^Kès-verbaux  du  Comité 
d’instruction  publique  de  la  Convention, 
111,  A5,  587;  voir  aussi  Arch.  nat. , 
F'®*  à,  p.  10  et  F”  339,  d' 3. 

18 
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Ijeon  et  Michelet,  deux  voitures  qui  seront  destinées  à transporter 
les  matériaux  nécessaires  pour  la  construction  des  manufactures  de 
papeterie  et  tannerie  qu’ils  vont  établir,  et  a recommander  à celte 
administration  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  des  subsistances 
à ces  manufactures; 

5®  D’un  autre  projet  d’arrêté  tendant  à faire  nommer  les  mem- 
bres de  l’Agence  de  i’borlogerie  établie  dans  les  départements  du 
Doubs  et  du  Jura^*^ 

Le  Comité  a renvoyé  ces  divers  objets  aux  différentes  sections 
qu’ils  concernent. 

La  séance  a été  levée.  Rougber  Saüvkdb,  président. 


DEÜX-CKNT-TRENTE-SÏXIÈME  SÉANCE. 

38  FRUCTIDOR  AN  II. 

Ce  jourd’hui  98  fructidor,  l’an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Lefiot,  Isoré,  Raf- 
fron , Boudin , Goujon , Roux , Millard. 

Le  Comité  a entendu  le  rapport  journaber  de  la  Commission. 

Il  entend  deux  rapporls,  l’un,  relatif  au  dessèchement  de  la  So- 
logne, et  l’autre  relatif  à l’Ecole  vétérinaire  d’Alforl. 

Le  Comité  les  ajourne  pour  lui  en  être  fait  rapport  par  un  de 
ses  membres. 

Sur  la  présentation  de  la  Commission , un  membre  fait  un  rap- 
port relatif  à l’organisation  de  l’Agence  d’horlogerie  établie  dans 
les  départements  du  Doubs  et  du  Jura. 

Le  Comité  a aussi  ajourné. 

Le  Comité  charge  les  citoyens  Goujon  et  Lefiot  de  se  concerter 
avec  le  Comité  d’instruction  publique  pour  former  au  Comité  une 
bibbothèque  d’ouvrages  analogues  à ses  travaux. 

La  séance  est  levée. 

Bodchkh  Saüvkiir, 


Sur  l'horlogerie  de  Besançon  rr«îée 
sur  la  proposition  dos  sieui's  MIgevand 
et  Trolt,  négociants  horlogers  du  Lode 


(Suisse),  |>ar  arréU';  du  (Comité  de. 
salut  piiMlc  du  lû  prairial  an  11,  voir 
Arch.  nat,  F'*  i3*j5  b,  F**  i556. 
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DEUX -CENT-TRENTE-SEPTIÈME  SÉANCE. 

l"  SANR-CULOTTIURS  AN  II. 

Ce  jourd’hui  i*'  jour  des  sans-culottides,  Tan  deux  de  la  Répu- 
hiique  française,  une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  s’est 
assemblé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre,*Lefiot, 
Boudin,  Raffron,  Roux,  Goujon,  Isoré,  Roberjot. 

Le  Comité  entend  le  rapport  journalier  de  la  Commission  d’agri- 
culture et  des  arts. 

La  Commission  présente  un  rapport  particulier  sur  ce  qu’cT 
produit  la  moisson  dans  le  département  Vengé 

La  Commission  trouve  dans  le  résultat  de  sa  correspondance 
avec  ses  agents  que  cette  moisson  est  bien  au-dessous  de  l’espé- 
rance que  l’on  pouvait  en  avoir  conçue,  et  le  Comité  renvoie  à la 
section  végétale,  afin  qu’elle  propose  des  mesures  propres  5 assurer 
les  ensemencements  dans  le  département  Vengé. 

Un  membre  du  Comité  rappelle  la  persistance  du  citoyen 
Brunet,  à qui  le  mauvais  état  de  sa  vue  rend  le  travail  funeste  et  le 
repos  nécessaire,  et  qui  attend  l’acceptation  de  sa  démission  pré- 
sentée d’abord  au  Comité  de  salut  public. 

Le  Comité  d’agriculture  arrête  qu’il  accepte  la  démission  du 
citoyen  Brunet  de  la  place  de  commissaire  pour  l’agriculture  et  les 
arts,  et  proposera  à la  Convention  nationale  un  citoyen  pour  le 
remplacer  dans  cette  Commission.  L’extrait  du  procès-verbal  sera 
envoyé  au  citoyen  Brunet,  avec  la  mention  du  désir  que  le  Comité 
formait  que  la  santé  de  ce  citoyen  lui  eût  permis  de  continuer  à 
remplir  des  fonctions  où  ses  talents  et  son  civisme  ont  utilement 
servi  sa  patrie. 

Pour  le  remplacement  de  Brunet,  on  propose  successivement 
Rougier-Labergerie,  Lbéritier  le  jeune  et  Berthollet.  L’unanimité 
des  suffrages  se  repose  sur  le  citoyen  Berthollet actuellement  em- 
ployé à la  Monnaie,  et  le  Comité  charge  Goujon,  l’un  de  ses 


Dans  F‘®93a  on  Irouvc  tin  rap- 
jMjrl  (daté  dn  97  fructidor),  sur  Tétai 
i*l  situation  du  départomenl  Vonjré 
[Vend'V]  et  départements  voisins  in- 
surgés. 

Sur  Tétai  des  «remployés  compo- 
sant la  Conuninsion  d’agriculture  et  des 
arts  le  «1  frimaire  an  nu»  voici  les 


notes  concernant  Berthollet  : médecin 
avant  la  Révolution  ; commandant  do  In 
garde  nationale  et  juge  do  paix  à Atd- 
nay,  district  de  Gonessc;  depuis,  mem- 
bre de  la  Commission  des  monnaies; 
A6  ans,  marié,  un  enfant;  commissaire 
aux  appointements  do  19,000  livres 
(F'“«»39). 
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membres,  de  le  proposer  à ia  Convention  nationale  pour  ^;tre 
nommé  commissaire  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts. 

La  séance  est  levée. 

Boughkr  SkVXRm,  prhideiiL 


DEUX-CKNT-TRENTE-HUITIKME  SÉANCE. 

9*  SAN8-CULOTTIDKS  AN  II. 

. Ce  jourd’hui  a*  jour  des  sans-culottides , l’an  deux  de  la  Répu- 
blique française,  une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des 
arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Bou- 
din, LeBot,  Raffron,  Roux,  Goujon,  Isoré,  Roberjot. 

Le  Comité  entend  le  rapport  journalier  de  la  Commission. 

Plus,  un  rapport  particulier  de  la  même  Commission  sur  l’amas 
de  la  faine  et  contenant  une  instruction. 

Le  rapport  et  instruction  ont  été  adoptés. 

Plus,  un  autre  tendant  à faire  délivrer  des  lingots  d’argent  à 
l’établissement  d’horlogerie  dans  le  département  du  Doubs. 

Il  a été  renvoyé  à la  section  des  arts  du  Comité. 

Il  a été  fait  un  rapport  sur  les  attributions  de  1a  Commission. 

Le  Comité  a chargé  le  citoyea  Goujon  de  lui  faire  un  rapport 
sur  cet  objet. 

Le  citoyen  Chamberlain  réclame  contre  l’article  3 de  l’arrêté  du 
Comité  du  a 4 fructidor,  qui  porte  qu’il  fournira  bonne  et  valable 
caution  des  avances  qui  lui  sont  faites. 

Le  Comité  a passé  à l’ordre  du  jour. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  section  d’agriculture  animale, 
adopte  l’arrêté  suivant  : 

La  Commission  d’agriculture  est  autorisée  à vendre  à l’enchère 
dans  les  formes  prescrites  par  l’arrêté  du  i q messidor,  en  précé- 
dant la  vente  d’auîches  à quinzaine,  les  vingt-deux  béliers  de  race 
espagnole  des  troupeaux  nationaux  de  Rambouillet  et  de  Croissyf*^ 

Le  Comité  entend  un  rapport  du  Comité  d’instruction  publique 
sur  l’établissement  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers 

La  séance  a été  levée. 

BoLT.fiER  Sauvbi’R,  préiûletil. 


Arrêté  n*  a.  F'®*  G. 

U>  rau|iorl  de  Grégoire  a été  pu- 
blié par  M.  J.  Goiixaomk,  dans  le 
tome  V do  soa  Pi'orh-rerhaux  tlu  Co- 


mité (PinslrucUon  puUitfue  de  la  Comnm- 
iiüH  tuitionale,  p.  6i.  Le  décret  de 
création  du  r«oiuervaloiro  dea  Art»  et 
Métiera  est  du  19  vendémiaire  an  tii.  La 
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4*  81N8-cnL0TTIDK8  AN  II. 

Ce  jourd’hui  A' jour  des  sans-culottides,  i’an  deui  de  ta  Répu- 
blique française,  une  et  indivisible,  le  (Comité  d’agriculture  et  des 
arts  s*est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Leliot,  Goujon, 
Roberjot,  Isoré. 

Le  Comité  d’agriculture  entend  le  rapport  journalier  de  h Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  te  rapport  de  la  Commis- 
sion des  revenus  nationaux,  arrête  que,  conformément  au  décret  du 
9 1 messidor,  il  sera  payé  au  citoyen  Fresson,  garde  général  des 
forêts  de  la  ci-devant  Champagne,  l’indemnité  accordée  pour 
l’année  1793  aux  agents  forestiers  de  cette  classe  par  la  loi  du 
i5  pluviôse  1793  (sic),  et  que  la  Commission  des  revenus  natio- 
naux demeure  autorisée  à faire  effectuer  ce  payement  sur  les  fonds 
qui  ont  été  mis  à sa  disposition 

Le  citoyen  Berthollet,  nommé  membre  de  la  Commission  d’agri- 
culture et  des  arts,  se  présente  et  annonce  qu’il  accepte  la  marque 
de  confiance  qu’il  a reçue  de  la  Convention  nationale  et  qu’il  se 
propose  d’y  répondre  par  tout  son  zèle  et  l’emploi  de  tout  son 
temps. 

Le  Président  lui  répond  que  le  Comité  l’invite  à s’occuper  sans 
retard  de  ses  fonctions  parce  que  Brunet,  précédemment  commis- 
saire, s’est  retiré. 

Grégoire,  membre  du  Comité  d’instruction  publique,  demande 
è’ communiquer  avec  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  pour  des 
objets  è qui  le  concours  des  deux  Comités  est  nécessaire;  il  est 
arrêté  qu’il  sera  entendu  à la  section  des  arts  avec  laquelle  il  se 
concertera  primidi  prochain  à 1 1 heures  du  matin. 


CommiMion  d'agriculture  et  dea  art* 
Mit  i s'occuper  du  choix  des  démonatra- 
teur«  et  du  denainateur;  elle  proposa, 
comme  démonstrateur.  Janvier,  connu 
par  ms  horiogea,  Comté,  artiste  dis- 
tingué! comme  géomètre,  Hachette, 
ancien  profesmur  de  mathématiques; 
comme  aessinatour,  elle  laissait  au  Co- 
mité le  choix  entre  Beuvelot  et  Dumas. 
(Rapport  de  Berthollet,  dans  F”  1 finfi.) 

L'arrAté  ne  figure  pas  au  registre 


d’enr^strement  des  arrêtés  du  Comité. 
— Le  décret  du  91  messidor  portait 
que  le  citoyen  Fresson  serait  payé  de 
ses  appointements  pour  les  années  1789, 
1799,  1793,  et  de  l'indemnité  de  l'an- 
née 1 793.  ( Collection  d»$  décret», 

p.  i56.)  — Le  décret  du  ih  pluviése 
an  II  accordait,  pour  l'année  1793,  un 
supplément  de  traitement  aux  gardes 
des  forêts  nationales.  ( Collection  de»  dé- 
eret»,  p.  iSa.) 


DIgitized  by  Google 
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Un  membre  du  Comité  propose,  et  l’arrété  qui  suit  est  adopté  : 

Le  Comité  d’agrirulture , sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
revenus  nationaux,  arrête  que  la  coupe  extraordinaire,  ordonnée 
par  le  décret  du  i3  pluviôse,  n’aura  pas  lieu  dans  la  forêt  de  la 
Hart,  département  du  Haut-Rhin,  et  que  les  six  cents  arpents 
dont  l’assiette  vient  d’y  être  faite  serviront  pour  former  la  coupe 
de  l’ordinaire  prochain 

Une  discussion  s’ouvre  sur  la  police  intérieure  du  Comité  et  sur 
les  moyens  les  plus  avantageux  de  régler  ses  travaux.  Goujon  est 
chargé  de  rédiger  par  écrit  les  idées  qu’il  a développées  et  de  les 
rapporter  au  Comité  dans  la  prochaine  séance. 

La  séance  est  levée. 

Rouciikr  S\v\Em,  président. 


DEUX-CENT-QUARÆINTIÈME  SÉANCE. 

3 VERDKMIAIRE  AN 

Cejourd’hui,  a vendémiaire  an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  as- 
semblé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Lefiot,  Roberjot, 
Houx,  Raffron,  Isoré,  Millard,  Goujon,  Boudin. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  entend  le  rapport  journalier 
de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  approuve  la  mesure  proposée 
par  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  d’employer  le  citoyen 
Bathedat  à l’examen  des  animaux  extraits  de  l’Espagne,  afin  (Je 
savoir  s’ils  sont  propres  à l’amélioration  des  especes  dans  la  Répu- 
blique 

Sur  la  proposition  d’un  projet  d’alïiche  conçu  ainsi  qu’il  suit  : 


IjO  décret  du  i3  pluviôse  an  ii 
ordonnait  une  coupe  extraordinaire  de 
hois  dans  les  forêts  de  la  République 
{Collection  de»  décret»,  p.  lia);  Tarrété 
n’est  pas  au  rejjistre  d’enregistrement. 

A partir  de  cette  séance  la  minute 
des  procès-verbaux  des  s<*ances  du  Co- 
inilé,  celle  des  arrêtes,  les  rapports  sur 
lesquels  furent  pris  ces  arrêtés,  bref 
les  éléments  mêmes  du  procès-verbal 
sont  conservés  aux  Archives  nationales 


dans  AF  ii  ii-i3;  nous  aurons  fréquem- 
ment l'occasion  de  nous  servir  de  ces 
documents,  tant  pour  contrôler  le  texte 
du  procès-verbal  fourni  par  AF  ii*  1 1 que 
pour  signaler  les  rapports  qui  ont  été 
annexés  aux  séances  et  en  foire  dos  ex- 
traits quand  il  y aura  lieu.  — La  cote  qui 
sera  indiquée  sera  celle  de  la  pla(|uette. 

Ijc  rapport  de  Tissot , commissaire 
adjoint  do  la  Commission  d'agriculiunt , 
est  dans  AF  ii  1 1,  plaquette  67. 


[a  VEND.  Aif  ni] 
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PROJET  IPAFFICHE. 

Avis  aux  cultivateurs. 

Vente  à Rambouillet,  près  Versailles,  département  de  Seine-et- 
Oise,  le  9 vendémiaire,  de  vingt-deux  béliers  de  race  d’Espagne. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  Comité  d’agriculture  et  des 
arts  de  la  Convention  nationale,  du  deuxième  jour  des  sans-culot- 
tides,  i’an  deux  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  section  d’agriculture  animale, 
a adopté  l’arrêté  suivant  ; 

La  Commission  d’agriculture  est  autorisée  à vendre  à l’encbère, 
dans  les  formes  prescrites  par  l’arrêté  du  i q messidor,  en  précé- 
dant la  vente  d’affiches  h quinzaine,  les  vingt-deux  béliers  espagnols 
des  troupeaux  nationaux  de  Rambouillet  et  de  Croissy. 

Pour  copie  conforme  à l’original,  ce  troisième  jour  des  sans- 
culoitides  an  deux  de  la  République  française,  une  et  indivisilde. 

Signé  : Boucher  Saint  Sauveur  et  Lefiot. 

C’est  sur  les  demandes  réitérées  de  plusieurs  districts  et  de 
plusieurs  cultivateurs  qui,  s’occupant  de  l’amélioration  des  laines, 
n’ont  pu  se  procurer  des  béliers  espagnols  à la  dernière  vente  qui 
a eu  lieu  à Rambouillet  le  3 0 thermidor  dernier;  c’est  pour  faire 
jouir  les  propriétaires  des  fruits  qu’ils  ont  lieu  d’espérer  de  l’achat 
de  ces  béliers,  que  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  déter- 
miné à faire  vendre  encore  vingt-deux  béliers  de  race  d’Espagne , 
que  la  réunion  d’un  troupeau  de  même  race,  devenu  national  par 
lemigration  du  propriétaire , rend  superflus. 

La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  croit  devoir  rappeler  les 
dispositions  de  l’arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  i q messidor, 
relatives  aux  conditions  de  cette  vente. 

Art.  7.  Nul  ne  sera  admis  à enchérir,  s’il  ne  prouve  par  un 
certificat  de  la  municipalité  de  son  domicile,  attestant  son  civisme 
et  son  attachement  à la  Révolution , qu’il  est  propriétaire  d’un  trou- 
peau, ou  s’il  n’est  fondé  de  procuration  par  un  propriétaire  de 
troupeau  dont  le  civisme  sera  consUité  par  un  certificat  de  la  muni- 
cipalité visé  par  le  Comité  de  surveillance  et  le  directoire  du  dis- 
trict. 

Art.  8.  Pour  que  les  propriétaires  de  petits  troupeaux  ne  puis- 
sent être  privés  de  la  faculté  de  travailler  à l’amélioration  de  leurs 
laines,  tous  les  individus,  tant  mâles  que  femelles,  exposés  en 
vente,  ne  pourront  être  vendus  qu’un  à un. 
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La  Commission  croit  encore  devoir  répéter  les  détails  sur  cette 
race  précieuse  de  bétes  à laine,  qu*el!e  a déjà  publiés  lors  de  la 
dernière  vente  : Introduite  en  France  en  1786,  etc. 

La  vente  commence  à 

Signé  : Bertbollet. 

IjO  Comité  d’agriculture  et  des  arts  approuve  la  circulaire  de  la 
(commission  d’agriculture  et  des  arts,  ce  9 vendémiaire  l’an  m 
de  l’ère  républicaine 

La  séance  est  levée.  Boucher  Sauveur,  préndent. 


DEÜX-CENT-QUARAIVTK-ET-UNIÈME  SÉANCE. 

à VEXD^MIAIRB  AH  III. 


(]e  jourd’hui,  6 vendémiaire  an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

(citoyens  présents  : Boucher  Saint  Sauveur,  Lefiot,  Robeijot, 
Goujon,  Raffron,  Isoré,  Millard,  Venard,  Boudin. 

Le  Comité  entend  le  rapportdes  citoyens  Boucher  Saint  Sauveur 
et  Isoré,  de  la  conférence  qu'ils  ont  eue  avec  le  citoyen  Lindet,  au 
Comité  de  salut  public,  sur  les  besoins  de  l’agriculture. 

Le  Comité  arrête  que  ce  rapport  sera  inséré  au  procès-verbal. 
Rapportdes  citoyens  Boucher  Saint  Sauveur  et  Isoré  au  Comité 
d’agriculture  et  des  arts  d’après  la  conférence  qu’ils  ont  eue  avec  le 
citoyen  Lindet,  membre  du  Comité  de  salut  public,  à cause  des 
réquisitions  multipliées  des  chevaux  de  culture  pour  le  service  des 
charrois  des  armées  et  de  l’intérieur,  et  sur  la  nécessité  d’avoir 
recours  à des  mesures  extraordinaires  pour  avoir  des  bras  utiles  à la 
culture  et  ensemencement  des  terres. 

R Collègues, 

Vous  avez  chargé  la  section  végétale  de  ce  Comité  de  conférer 
avec  le  Comité  do  salut  public,  sur  l’exposé  de  la  Commission 


I.a  rirnilaire  de  l.i  Commission 
^'a({ricullure , faisant  passer  aux  districts 
i’arrété  du  Comité  de  saiut  public  du 
19  messidor,  est  dans  F'®  a.')9,  afi  nies- 
sidor  an  ii.  — Voici  le  pa8sa|;e  es- 
sentiel de  la  circulaire  dont  on  n’a 
donné  ici  que  les  premiers  mots  : «rln- 
troduilcw  en  France  en  1786  elle  s’y 
est  entretenue  sans  aucune  dégénéra- 
lion;  un  détachement  de  la  même  race, 
amené  dans  le  département  de  la  Côte- 


d'Or,  prés  de  dix-huit  ans  auparavant, 
n’a  rien  perdu  de  sa  qualité;  on  Ta  vue 
réussir  constamment  dans  les  lieux  où 
on  lui  a donné  des  soins  convenables  et 
une  nourriture  abondante,  partout  où 
l’on  a eu  soin  de  la  préserver  des  l>er- 
eeries  étroites,  étouffées,  oxactemenl 
lermées  pendant  l'iiiver,  usage  désas- 
treux, l'une  des  premières  causes  des 
mortalités  dont  nos  troupeaux  sont  si 
souvent  la  proie. . . r>. 
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d’agriculture  et  des  arts  relativement  au  retard  qui  se  fait  trop  sen- 
tir sur  la  culture  des  terres  (U.  jVous  nous  sommes  transportés  hier 
près  de  notre  collègue  Lindet,  membre  du  Comité  do  salut  public, 
pour  lui  faire  part  des  observations  de  la  Commission  tendant  à 
faire  rentrer  chez  les  cultivateurs  les  chevaux  invalides  et  trop 
jeunes  et  les  juments  pleines , pour  faciliter  rachèvemcnt  des  labours 
préparatoires  utiles  aux  semences  des  blés  et  à retirer  un  certain 
nombre  d’hommes  cultivateurs  des  armées  s’il  était  possible.  Nous 
avons  fait  ces  propositions  au  citoyen  Lindet  et  il  nous  a dit  que 
les  chevaux  invalides  et  trop  jeunes  qui  sont  dans  les  dépôts  natio- 
naux devaient,  d’après  un  arrêté,  être  mis  en  vente  dans  le  plus 
bref  délai  ci  que,  pour  faciliter  les  cultivateurs  les  plus  dépourvus 
de  chevaux , la  préférence  leur  serait  accordée  dans  les  adjudica- 
tions. Nous  avons  observé  à notre  collègue  Lindet  qu’il  serait  bon 
d’écarter  les  marchands  des  enchères,  de  crainte  de  mettre  les 
cultivateurs  dans  le  cas  de  les  racheter  à des  prix  arbitraires.  Nous 
lui  avons  encore  observé  qu’il  était  urgent  d’établir  un  plan  de 
circulation  pour  les  transports  de  marchandises  et  denrées,  afin  de 
ne  pas  tant  épuiser  les  chevaux  de  labour.  Notre  collègue  Lindet 
nous  a dit  que  les  transports  allaient  être  organisés  par  des  relais 
de  proche  en  proche;  que  déjà  il  y avait  des  points  de  fixés  pour 
arriver  aux  dépôts  des  grandes  villes  et  des  ports  de  mer;  que,  par 
ce  moyen,  les  cultivateurs  seraient  moins  sujets  aux  réquisitions, 
et  qu’ils  ne  marcheraient  que  dans  les  cas  d’urgence,  et  à défaut 
des  charrois  et  transports  militaires.  Quant  aux  hommes  à excepter 
de  la  première  réquisition  pour  parfaire  les  labours  et  semences  de 
blé,  le  citoyen  Lindet  nous  a assuré  que  le  Comité  de  salut  public 
s’occupait  du  mode  à adopter  pour  parer  aux  dangers  qui  menacent 
l’agriculture.  11  a paru  d’accord  avec  nous  de  ne  pas  se  fixer  sur 
les  bataillons  qui  sont  en  face  de  l’ennemi,  mais  bien  sur  les 
hommes  qui  sont  en  garnison  dans  les  villes  de  dernière  ligne , et 
sur  ceux  qui  sont  en  convalescence  et  en  congé.  En  conséquence , 
vous  pouvez  croire  comme  nous,  nos  collègues,  que  le  Comité  de 
salut  public  a prévu  ce  que  la  Commission  nous  a représenté.  Ne 
perdons  cependant  pas  de  vue  ce  dont  nous  venons  de  nous  occii- . 
per;  la  section  chargée  de  la  partie  végéUde  veillera  de  son  côté, 
et,  en  cas  de  retard,  elle  vous  en  fera  part. 

Au  Comité  d’agriculture,  section  végétale,  le  A vendémiaire, 
l’un  III  de  la  République  française.  Signé  : Boucher  Saint  Sauveur 
et  Isoré. » 

Voir  le  rapport  de  Rortholiet  sur  cet  objet , du  e vendémiaire  an  iti,  dans 
F'*  a3a. 
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Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  ie  pré- 
sent rapport,  a arrêté  que  copie  en  serait  envoyée  à la  Commission, 
séance  dudit  jour  U vendémiaire 

Le  Comité,  sur  le  rapport  du  citoyen  Goujon,  de  la  pétition  du 
riloyen  Olivier,  entrepreneur  de  minium,  adopte  le  projet  de  décret 
suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  les  avantages  des  nouveaux 
procédés  imaginés  par  le  citoyen  Olivier  dans  sa  manufacture  de 
minium,  décrète  ce  qui  suit: 

Le  citoyen  Olivier  est  autorisé  à établir  telle  quantité  de  fours 
qu’il  jugera  nécessaire  pour  la  fabrication  du  minium,  en  se  con- 
formant néanmoins  au  procédé  qu’il  a fourni  à l’examen  du  Comité 
d’agriculture. 

Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  sera  adressé  à la 
Commission  d’agriculture  et  des  arts^^^ 

La  séance  a été  levée. 

Bodchkh  Sauveur,  président. 


DEUX-CEINT-QUARANTK-DEÜXIÈME  SÉANCE. 

6 VENDKIIUIRK  AR  III. 

(]e  jourd’hui  6 vendémiaire,  l’an  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  (Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est 
assemblé. 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  trois  questions  proposées  par  la 
Commission  d’agriculture  et  des  arts. 

Première  question.  — Ce  qui  touche  les  bois  et  forêts,  leur  plan- 
tation, les  soins  pour  les  conserver,  leur  aménagement  enfin, 
appartiendra-t-il  à la  Commission  d’agriculture  et  des  arts,  ou  la 
Commission  des  finances  continuera-t-elle  à s’en  occuper,  comme 
elle  l’a  fait  par  le  passé  depuis  le  décret  du  i a germinal  ? 

Sur  cette  question,  le  rapporteur  pense  qu’il  est  indispensable 
(jue  la  Commission  d’agriculture  ait  cette  attribution,  pour  simpli- 
fier et  rendre  plus  utile  la  surveillance  attribuée  au  Comité  sur  ce 
point  par  l’article  1 1 du  décret  du  q fructidor;  il  rappelle  que  lors 
de  la  discussion  sur  cette  dernière  loi  il  fut  établi  que  les  Finances 

La  minute  du  rapport , de  la  main  Le  décret  fut  adopte  le  1 6 vendé- 

d’Isorc,  est  dans  AF  ii  ii,  pl.  67.  niiaire  {^Procè»-verb<d,‘p.  3o5). 
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n*avaient  à s'occuper,  quant  aux  bois  et  forêts,  que  de  ce  qui  tient 
à ia  comptabilité. 

Deuxième  question.  — Les  haras  sont-ils  confiés  aux  soins  de  la 
Commission  d'agriculture  et  des  arts  ? 

Le  rapporteur  établit  et  prouve,  par  les  articles  7 du  [décret] 
du  1 a germinal  et  1 1 de  celui  du  7 fructidor,  (|ue  les  mesures  pour 
l'organisation  des  haras  et  les  soins  pour  leur  conservation  appar- 
tiennent à la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  et  la  surveil- 
lance au  Comité. 

Troisième  question.  — Ce  qui  regarde  l'établissement  et  la  tenue 
des  jardins  botaniques  appartient-il  à la  Commission  d'agriculture 
et  des  arts  ? 

Le  rapporteur  pense  que  l'allirmative  doit  être  adoptée. 

Mais,  préalablement,  il  propose  et  le  Comité  adopte  que  trois 
conunissaires  soient  nommés  pour  proposer  aux  Comités  des 
finances,  des  transports,  postes  et  messageries,  au  Comité  militaire 
et  à celui  d'instruction  publique,  une  conférence  oîi  ils  discuteront 
fraternellement  ce  qui  a rapport  aux  trois  questions  posées  par  la 
Commission  d'agriculture  et  des  arts. 

Les  trois  commissaires  sont  : Boucher  Saint  Sauveur,  Venard  et 
Goujon. 

Sur  une  pétition  de  la  citoyenne  Hoffmann  pour  obtenir  que  les 
membres  du  Comité  s'intéressent  à la  liberté  de  son  mari,  détenu 
d'après  un  décret  proposé  à la  Convention  nationale  par  le  Comité 
même,  il  e.st  arrêté  un  renvoi  au  Comité  de  sûreté  générale  avec  la 
note  que,  si  Hoffmann  n'est  point  inculpé  pour  d'autres  faits,  il 
semble  assez  puni  par  la  détention  qu'il  a sunie. 

Sur  un  rapport  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  qui 
propose  la  nuse  en  liberté  de  citoyens  contre  lesquels  il  a été  pris 
des  mesures  de.  rigueur  motivées  sur  ce  qu'étant  employés  dans  des 
verreries,  ils  étaient  connus  anciennement  sous  le  nom  de  Gentils- 
hommes verriers,  le  Comité  arrête  de  renvoyer  au  Comité  de  sûreté 
générale  les  observations  de  la  Commission  avec  une  note  qui  les 
approuve,  et  présente  les  ouvriers  dont  il  est  question  comme 
utiles  aux  manufactures  où  ils  travaillaient. 

Un  rapporteur  propose  un  projet  d'organisation  intérieure  des 
travaux  du  Comité  et  de  formation  des  bureaux  qui  doivent  y être 
attachés.  Ce  projet  est  discuté  et  adopté  en  treize  articles,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Abt.  l''.  Les  douze  membres,  représentants  du  peuple,  com- 
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posant  le  Comité,  sont  divisés  en  trois  sections,  chacune  de  quatre 
membres,  une  pour  Vagriculture,  une  pour  Véducation  det  onirnuu^r 
et  une  pour  les  arts  et  manufactures. 

Art.  3.  Les  sections  seront  tenues  de  se  réunir  au  moins  une 
fois  tous  les  deux  jours  ; elles  prépareront  les  rapports  et  les  travaux  ; 
le  Comité  seul  décidera. 

Art.  3.  Le  Comité  s’assemblera  quatre  fois  par  décade  à 7 heures 
du  soir,  les  duodi,  quartidi,  sextidi  et  oclidi. 

Art.  4.  Il  ne  pourra  prendre  aucune  délibération  qu’il  ne  soit 
composé  au  moins  de  sept  membres. 

Art.  5.  Le  16  de  chaque  mois  il  sera  procédé  à la  uuinination 
d’un  président  et  de  deux  secrétaires. 

Art.  6.  Le  bureau  ainsi  formé,  il  est  chargé  de  la  surveillance 
particulière  du  secrétariat  et  des  bureaux  du  Comité,  sans  cepen- 
dant que  cela  puisse  empccber  la  surveillance  générale  de  chaque 
membre. 

Art.  7.  L’expédition  des  arrêtés  sera  faite  au  secrétariat.  I^e 
secrétariat  ne  pourra  donner  d’expéditions  sans  que  la  minute  soit 
revêtue  au  moins  de  sept  signatures.  Cette  expédition  sera  donnée 
comme  extrait  conforme  aux  registres  du  Comité;  il  y sera  fait  men- 
tion des  signatures  étant  au  bas  de  la  minute,  et  alors  il  lui  suflira 
d’être  signée  du  président  et  du  secrétaire. 

Art.  8.  Les  procès-verbaux  du  Comité  seront  inscrits  de  suite 
en  un  registre  ouvert  à cet  effet.  Chaque  jour  le  Comité  ouvrira  sa 
séance  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  précédente.  Le  secré- 
tariat est  chargé  de  la  rédaction  de  ces  procès-verbaux  sous  la  sur- 
veillance et  d’après  les  notes  des  secrétaires  membres  du  Comité. 

Art.  9.  Deux  fois  par  décade,  les  quartidi  et  oclidi,  il  sera 
déposé  sur  le  bureau  du  Comité  un  état  du  nombre  des  affaires 
expédiées,  du  nombre  et  de  la  nature  de  celles  en  retard  dans 
chaque  section  avec  les  noms  des  rapporteurs  qui  en  sont  chargés. 
Ces  étals  seront  dressés  par  le  secrétariat  général. 

Art.  10.  Il  y aura  un  secrétariat  général  chargé  de  surveiller 
les  opérations  de  tous  les  bureaux,  de  les  diriger,  de  les  accélérer, 
d’y  maintenir  l’ordre,  de  rendre  compte  au  Comité  de  la  situalion 
des  travaux,  et  d’entretenir  avec  lui  toutes  les  communications 
relatives  à l’exéculion  des  différentes  parties  du  service. 

Le  secrétaire  général  dirigera  particulièrement  le  bureau  du 
secrétariat. 
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Abt.  11.  Le  secrétariat  est  chargé  de  la  correspondance  géné- 
rale « de  Tenregistrement  central  pour  la  prom|)te  expédition  des 
affaires  dans  les  sections,  de  la  surveillance,  du  rassemblement 
des  lois  nécessaires  et  de  la  préparation  du  compte  décadaire  à 
rendre  à la  Convention. 

Art.  12.  D sera  ouvert  au  secrétariat  trois  registres  dans  les 
formes  déjà  indiquées  pour  l’enregistrement  des  différentes  pièces 
provenant  de  la  Convention,  delà  Commission  d’agriculture,  ou 
des  citoyens  et  des  corps  administratifs. 

Art.  13.  Chaque  section  aura  un  bureau  particulier  dans 
lequel  il  sera  également  tenu  un  registre  pour  l’enregistrement  des 
pièces  qui  lui  seront  renvoyées,  et  la  suite  des  affaires. 

Dans  le  nombre  des  citoyens  qui  se  sont  présentés  au  Comité 
pour  obtenir  d’étre  employés  dans  les  bureaux  et  qui  ont  soumis 
leur  écriture  à l’examen,  le  Comité  adopte  les  citoyens  Poinsinel 
6ls  et  Rebut,  comme  commis  expéditionnaires.  Leurs  appointe- 
ments seront  déterminés  par  le  décret  qui  pourra  être  porté  sur  le 
projet  que  le  Comité  des  finances  est  chargé  de  présenter  à la  Con- 
vention nationale. 

Le  Comité  arrête  l’envoi  à la  Commission  d’agriculture  et  des 
arts  du  décret  du  a 8 fructidor,  par  lequel  la  (ionvention  nationale 
appelle  tous  ses  membres  et  ses  Comités  à méditer  et  présenter 
leurs  vues  sur  les  moyens  de  vivifier  l’agriculture,  l’industrie,  les 
arts,  les  sciences  et  le  commerce.  La  Commission  est  chargée  de 
présenter  un  rapport  dans  lequel  elle  étendra  ses  idées  sur  cet 
objet  important 

La  séance  est  levée.  Boucubb  Sauveur,  pré»ident. 


DKÜX-CEINT-QUARANTE-TROISIÈME  SÉANCE. 

8 VBNOéMIAIRB  AN  lit. 

Ce  jourd’bui  8 vendémiaire,  l’an  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est 
assemblé 


(i)  Pgp  pg  décret  {CclL  de»  décret», 
|i.  199)  ta  Convention  recommandait 
ces  objets  aux  Sociétés  populaires  et  in- 
vitait tous  les  citoyens  à s’en  occuper  et 
à lui  faire  parvenir  le  résultat  de  ieiu^ 
méditations. 


<*>  A la  minute  du  procès-verbal 
figure  ce  passage  rayé  et  non  transcrit 
au  r(^istro  : «Un  membre  du  Comité  fait 
un  rapport  sur  ce  que  le  citoyen  Savoie, 
domiedié  dans  le  département  delTsère, 
étant  désigné  pour  membre  de  t'agence 
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Les  commissaires  nommés  au  procès-verbal  de  la  séance  du  6 du 
mois  actuel,  pour  conférer  avec  les  Comités  d’instruction  publique, 
des  finances  et  militaire,  sur  les  attributions  respectives  de  ces 
Comités  et  des  Commissions  qui  y correspondent,  présentent  leur 
rapport,  ainsi  qu’il  suit  : 

Nous,  commissaires  chargés  par  arrêté  du  Comité  de  conférer 
d’abord  avec  le  Comité  de  la  guerre  à l’effet  de  déterminer  d’une 
manière  précise  l’attribulioii  qui  nous  est  accordée’ par  la  loi  du 
7 fructidor  relativement  aux  haras;  ensuite  avec  le  Comité  des 
finances  sur  la  différence  qui  se  trouve  entre  le  décret  du  7 fruc- 
tidor et  celui  du  1 a germinal  qui  charge  la  Commission  des  revenus 
nationaux  de  la  partie  des  bois  et  forêts,  ce  qui  nous  met  dans  le 
cas  d’exercer  notre  surveillance  sur  les  deux  Commissions.  Nous 
nous  sommes  rendus  au  Comité  de  la  guerre  et  sur  le  simple  exposé 
de  l’objet  de  notre  mission,  ce  Comité  a arrêté  que  toutes  les 
pièces  relatives  aux  haras  qui  existent  dans  son  secrétariat  nous 
seront  renvoyées. 

Nous  avons  été  de  suite  au  Comité  des  finances,  et  après  nous 
être  expliqués  sur  la  partie  de  l’attribution  qui  nous  est  accordée 
par  le  décret  du  7 fructidor  et  que  nous  avons  réduite  à la  conser- 
vation et  à l’aménagement  des  bois  et  forêts,  les  membres  du 
Comité  des  Bnances  sont  convenus  de  la  justesse  de  cette  défini- 
tion. Ils  ont  ajouté  que  la  Commission  des  revenus  nationaux  était 
chargée  de  nous  présenter  tous  les  rapports  relatifs  à cette  même 
attribution  et  de  nous  donner  tous  les  renseignements  que  nous  lui 
demanderons  sur  cet  objet,  mais  que  l’intérêt  public  exigeait  que  la 
loi  du  1 Q germinal  fût  maintenue  relativement  aux  attributions  de 
la  Commission  des  revenus  nationaux. 

Le  Comité  des  finances  au  surplus  est  convenu  de  prendre,  de 
concert  avec  nous,  un  arrêté  sur  cet  objet 

Ce  rapport  fait  en  présence  du  commissaire  de  la  Commission 
d’agriculture  et  des  arts,  le  Comité  a arrêté  que  ladite  Commission 
lui  présentera  ses  idées  plus  développées  sur  cet  objet. 

Le  Comité  entend  le  rapport  de  l’un  de  ses  membres  sur  des 
établissements  de  filature  faits  dans  la  commune  de  Paris.  Le  rap- 


Hes  arts  par  ia  Commission  irngriciil- 
lure  et  des  arts  ne  peut  point  être  em- 
ployé sans  une  réquisition  particulière 
du  Comité  do  salut  public  parce  que  le 
décret  qui  éloigne  de  Paris  les  ex-nobles 
frappe  comme  tel  ce  citoyen  dont  le  pa- 
triotisme et  le  talent  sont  attestés  par 
plusieurs  représentants  do  peuple  qui  le 


ronnaissent.  Le  Comité  passe  à l’ordre 
du  jour  motivé  sur  ce  que  la  rë<|uisition 
du  Comitti  de  salut  public  doit  préc»*- 
der  la  nomination  du  citoyen  Savoie". 
Et  en  marge  : «Je  propose  de  suppri- 
mer cette  partie  du  procès-verbal’». 

Le  rapport  est  de  la  main  de 
Boucher  Saint  Sauveur. 
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port  et  le  projet  qui  en  est  la  suite  seront  joints  au  présent  procès- 
verbal. 


HAPPüBT. 

«Il  existe  à Paris,  par  décret  de  l’Assemblée  constituante  de 
mai  1790,  deux  ateliers  de  filature  de  coton  et  chanvre,  l’un,  du 
î^ord,  placé  faubourg  Denis,  maison  des  cUdcvant  Récollets,  com- 
posé de  689  individus,  l’autre,  dit  du  Mdt,  situé  rue  Jacques,  aux 
ci-devant  Jacobins,  composé  de  i345  individus.  Ces  établisse- 
ments étaient  sous  la  surveillance  de  la  ci-devant  municipalité  de 
Paris. 

Celle-ci  avait  fait  un  tarif  pour  le  prix  des  ouvriers. 

Ce  tarif  n’ayant  point  varié  avec  le  prix  des  denrées,  on  fut 
obligé  de  s’en  écarter  et  les  prix  varièrent  dans  les  deux  ateliers; 
ils  devinrent  même  arbitraires,  particulièrement  dans  celui  du 
Midi,  d’après  les  connaissances  pratiques  et  d’habitude  des  chefs 
d’ateliers,  de  sorte  que  l’ancien  prix  fixé  pour  maximum  fui  attribué 
aux  ouvriers  de  clas.se  inférieure  et  celui  des  ouvriers  de  classe 
supérieure  porté  de  9 livres  à 5 1.  i o s. 

Cette  augmentation  du  prix  n'aura  rien  d’extraordinaire,  si  l’on 
fait  attention  au  surbaussement  du  prix  des  denrées  depuis  mai 
1790  jusqu’au  19  fructidor  179^  (style  esclave)^*L 

Au  9 A nivôse  la  municipalité  diminua  ces  prix. 

On  murmura  dans  les  deux  ateliers. 

Pour  faire  cesser  ces  murmures,  on  fit  passer  à l’atelier  du  Midi 
les  citoyennes  Plaisant  et  Blondeau,  employées  alors  à l’atelier  du 
Nord,  et  on  les  remplaça  par  les  citoyennes  Métayer  et  Verdure,  em- 
ployées comme  chefs  à l’atelier  du  Midi. 

Les  murmures,  au  lieu  de  s’apaiser,  n’en  devinrent  que  plus  réels, 
et  parurent  avoir  alors  pour  objet  de  la  part  des  ouvrières  le  dé- 
placement des  chefs  qui  les  avaient  jusqu’alors  dirigées  dans  leurs 
travaux. 

Une  autre  cause  de  ces  change.uenls,  si  l’on  en  croit  l’admi- 
nistration qui  l’opéra  (c’est-à-dire  la  municipalité),  c’est  que  le 
déchet  dans  l’atelier  du  Midi  sous  la  conduite  des  femmes  Métayer 
et  Verdure  était  plus  considérable  que  dans  celui  du  Nord  d’envi- 
ron 9 p.  1 00. 

On  espéra,  disent  les  administrateurs,  que  le  changement  de  local 
et  d’ouvriers  ou  plus  de  surveillance  corrigeraient  cet  abus. 


Cflf»»  observation  sur  l’augmen-  e«l  en  marge  dans  la  tninulc  tin  rap- 
lalion  du  prix,  précédée  du  mut  note,  port. 


III. 


19 
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Mais  il  est  résulté  que  dans  Tatelier  du  Nord,  comme  dans  celui 
du  Midi,  les  citoyennes  Métayer  et  Verdure  ont  eu  plus  de  déchet, 
en  outre  qu’il  s’est  produit  une  fermentation  inquiétante  dans  les 
deux  ateliei-s. 

Il  est  à observer  qu’on  n’a  pas  augmenté  les  prix  depuis  la  lixa- 
tion  du  üli  nivôse,  qui  a diminué  la  fixation,  ce  qui  me  parait  le 
véritable  sujet  des  troubles. 

La  cause  principale  de  ces  agitations  paraît  principalement  venir 
de  la  trop  grande  influence  des  citoyennes  Métayer  et  Verdure 
sur  la  multitude  d’ouvrières  employées  dans  ces  filatures,  et  de 
quelques  prévarications  dont  on  accuse  la  citoyenne  Métayer  en 
faveur  de  plusieurs  ouvrières. 

Notamment  d’avoir  donné  à trois  ouvrières,  le  19  fructidor, 
A 1.  4 s.  à chacune,  en  outre  de  la  paye  des  ouvrages  faits  par 
elles  (Lettre  du  directeur  des  ateliers  du  a A fructidor). 

Ües  faits  ci-dessus  il  résulte  ; 

1"  Que  les  filatures  susdites  ont  été  mal  surveillées  par  l’admi- 
nistration qui  en  était  chargée. 

a°  Qu’il  paraît  qu’il  y a eu  au  moins  des  négligences  de  la  part 
des  citoyennes  Métayer  et  Verdure  dans  les  opérations  des  ouvrières 
qu’elles  surveillaient. 

La  citoyenne  Verdure  demande  que  le  Comité  prenne  connais- 
sance des  pièces  par  elle  remises  par  le  département  à la  Commis- 
sion d’agriculture,  et  que  les  citoyens  Lemit^*^  et  Concedieu, 
membres  du  département,  qui  ont  été  commissaires  aux  ateliers 
du  Nord  et  du  Midi,  soient  entendus  sur  les  renseignements  qu’ils 
peuvent  donner  à la  Commission  d’agriculture  et  des  arts. 

3"  Qu’il  est  urgent  de  changer  l’administration  de  ces  Hlatures 
et  de  les  diviser  en  plusieurs  petits  étabUssements  et  je  conclus 
délinitivement  à ce  dernier  parti. 

Néanmoins  il  paraît  aussi  convenable  d’indemniser  les  citoyennes 
Métayer  et  Verdure  des  frais  de  déménagement  que  leur  a occa- 
sionnés leur  subit  changement  de  local  effectué  en  s A heures  par 
ordre  du  citoyen  Coquet,  qui  était  alors  directeur  desdits  établisse- 
ments. 

Je  demande  aussi  que  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts 
se  bisse  rendre  compte  de  l’état  de  situation  desdits  établissements 
lors  de  la  nomination  de  Coquet  à la  place  de  directeur  et  à l’époque 


Lomit,  architecte;  Concedieu, 
<-ontr6|pur  au  Mont-de-piété,  puis  mar- 
chand linger  et  mercier.  (Sigismono 
Lacbou,  Le  Département  de  Paine  el  de 


la  Seine  pendant  la  Révolution;  Paris; 
1896,  in-8*.  — Publication  delà  So- 
ciété de  l'iiiütuire  du  ia  Rérolutioii 
française.  ) 
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de  sa  sortie  ainsi  (jue  sous  Tadministration  de  son  successeur.  Elle 
doit  aussi  prendre  en  considération  ie  taux  actuel  des  denrées  pour 
en  faire  la  base  des  prix  des  travaux  desdits  ateliers  ». 

Un  rapport  est  fait  sur  la  fixation  du  traitement  du  citoyen  Bour- 
geois, économe  de  la  ferme  nationale  de  Hamhouillet.  Le  Comité  a 
adopté  le  projet  de  décret  suivant  ; 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  1e  rapport  de  son 
Comité  d’agriculture  et  des  arts,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*.  Les  appointements  du  citoyen  Bourgeois,  économe  de 
la  ferme  nationale  de  Rambouillet,  seront  portés  à trois  mille  livres 
à compter  du  i*'  vendémiaire  an  ni. 

Art.  2.  II  sera  payé  au  citoyen  Bourgeois  par  la  Trésorerie  na- 
tionale, et  sur  les  fonds  mis  à la  disposition  de  la  Commission 
d’agriculture  et  des  arts,  la  somme  do  dix  huit  cents  livres  pour 
indemnité  à raison  de  scs  soins  et  travaux  antérieurs. 

Art.  3.  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé,  il  sera  adressé 
manuscrit  à la  Commission  d’agriculluro  et  des  arts  seulement 

Un  rapport  est  fait  ensuite  sur  la  proposition  du  citoyen  Dau- 
lienton  qui  demande  une  exception  pour  des  laines  provenues  de 
ses  troupeaux  étrangers,  ou  dont  il  a perfectionné  les  espèces.  Le 
Comité  arrête  de  renvoyer  au  Comité  de  commerce  et  des  appro- 
visionnements avec  invitation  de  rendre  la  mesure,  demandée  par 
Daubenlon,  applicable  à tous  les  cas  semblables  à celui  où  ce 
citoyen  se  trouve 

Un  membre  propose  et  le  Comité  adopte  le  projet  de  décret  sui- 
vant sur  la  fixation  provisoire  des  dépenses  de  l’école  vétérinaire 
d’Alfort. 

La  Convention  nationale  décrète  : 

f 

Art.  1*^.  Le  traitement  du  directeur  de  l’Ecole  vétérinaire  d’Al- 
fort est  fixé  à six  mille  livres  par  an. 

Art.  2.  Le  traitement  du  directeur  adjoint  est  fixé  è cinq  mille 
livres  par  an. 

Art.  3.  Le  traitement  des  trois  professeui*s  sera  porté  à quatre 
mille  livres  par  an  pour  chacun  d’eux. 


Le  rapport  est  de  Roux  cl  8i|;né 
par  lui  (AF  ii  pl.  67). 

C*)  Le  décret  ne  fut  pas  adopté  par  la 
Convention. 

Daubenton  demandait  que  la 
laine  de  son  troupaan  de  Montbard  fàl 
soustraite  au  maximum  auquel  le  dis- 


trict de  Semur  Pavait  fixée.  L*agence 
animale  de  la  Conunissinn  d'a|vricuUurc 
démontrait,  dans  son  rapport,  la  jusUce 
des  réclamations  de  Daiibcnton  et  la  né- 
cessité d’excepter  de  la  loi  les  laines  pro- 
venant de  troupeaux  espagnols  (F"*  7, 
p.  90). 

•9- 
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Art.  a.  Le  secrétaire  attaché  à cet  établissement  aura  pour  trai- 
tement la  somme  de  deux  mille  cinq  cents  livres  par  an. 

Art.  5.  Le  payement  du  portier  sera  de  trois  cents  livres  paraii. 

Art.  6.  Il  pourra  être  employé  aussi  par  année  : 


En  frais  de  bureau  de  secrétariat i,aoo  üvinîs 

En  frais  d’anatomie t,300 

Pour  les  forpfes i,qoo 

Pour  le  cabinet  de  l’école 6oo 

En  frais  d'impression koo 

Pour  réparations  des  bfttimiuits 3,ooo 


Ces  dépenses  variables  seront  acquittées  sur  des  états  fournis 
par  le  directeur  de  l’Ecole,  visés  et  approuvés  par  la  Commission 
d’agriculture  et  des  arts^^^ 

La  séance  est  levée.  Boucher  Sauveur. 


DEUX-CENT-QUARANTK-QÜATRIÈME  SÉANCE. 

19  VENoélUAIRB  Alf  III. 

(]e  jmird’hui  i9  vendémiaire,  l’an  trois  delà  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est 
assemblé. 

(ntoyens  présents  : Boucher  Sauveur,  Cbamborre,  Lcliot, 
Roux,  Boudin,  Raffron,  Millard,  Goujon,  Venard,  Roborjot. 

Le  Comité  procède  au  tirage  au  sort  pour  la  sortie  de  deux  de 
ses  membres  attendu  qu’il  n’est  pas  complet. 

Les  citoyens  Isoré,  Goujon  et  Boudin,  entrés  lors  de  la  dernière 
nomination,  ne  participent  point  au  tirage. 

il  en  résulte  (jue  les  membres  sortants  sont  Boucher  Saint  Sau- 
veur et  Roux , de  la  Haute-Marne. 

Les  membres  restants  sont  Venard,  Raffron,  Roberjol,  Lcliot  et 
Millard 

Le  Comité,  sur  le  rapport  du  citoyen  Millard,  Tun  de  ses  membres, 
adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d’agri- 
culture et  des  arts,  décrète  que  toute  exploitation  de  bois  dans  les- 


Le  iQ  brumaire,  la  Goavention 
ajournait  le  projet  de  décret  du  Comité 
d'agriculture;  la  question  resta  on  sus- 
pens {ProcètH'erbal , p.  83). 

Du  i5  vendémiaire  uu  i5  bru- 


maire, le  Comité  devait  se  composer  de 
Raffron,  Millard,  Roberjot,  Lefiot,  Ve- 
nard, Cbamborre,  Goujon,  Isoré,  Bou- 
din; ces  trois  derniers  entrés  le  1 5 fructi- 
dor (Note  au  procès-verbal , AF  ii  pl.  67  ). 
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quelles  les  communes  seraient  entrées  en  vertu  de  sentences  arbi- 
trales demeurera  suspendue  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement 
ordonné 

Le  Comité , après  avoir  entendu  les  rapports  de  plusieurs  de  ses 
membres,  adopte  les  arrêtés  suivants  : 

1®  Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  en  dérogeant  à l’article  6 
de  l’arrété  du  Comité  de  salut  public,  du  i3  prairial,  relatif  à 
l’organisation  de  l’établissement  d’horlogerie  à Besançon,  charge  la 
Commission  d’agriculture  et  des  arts  de  procéder  à la  nomination 
des  membres  qui  doivent  composer  l’agence  dudit  établissement, 
en  remplacement  de  l’administration,  et  de  ceux  qui  doivent  pro- 
céder à l’essayage  et  poinçonnage  des  boîtes  d’or  et  d’argent 

9®  Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  qu’il  sera  établi  à la  rési- 
dence de  Rozoy,  département  de  Seine-et-Marne,  on  garde  général 
inspecteur  des  bois  nationaux  situés  dans  l’arrondissement  du  dis- 
trict de  Rozoy,  aux  appointements  réglés  par  la  loi^^L 

3®  Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la 
commission  des  revenus  nationaux,  arrête  qu’il  sera  nommé,  pour 
compléter  la  ci-devant  maîtrise  de  Bordeaux , un  garde-marteau  et 
un  greffier  aux  appointements  réglés  par  la  loi 

à*  Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la 
commission  des  revenus  nationaux,  arrête  que  les  arrondis.sements 
des  ci-devant  maîtrises  sont  provisoirement  conservés. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé  par  la  Commission  à 
toutes  les  administrations  forestières 

5®  Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la 
Commission  des  revenus  nationaux,  arrête  que,  nonobstant  l’arrêté 
du  2/1  germinal  par  lequel  le  représentant  du  peuple  Crassous 


Décret  du  7 brumaire  an  iii  {Coll. 
ih'M  ilécrrti,  p.  3g). 

L’article  6 de  l’arrété  visé  spéci- 
tinit  que  la  commission  administrative 
établie  ic  1*'  frimaire  par  le  représentant 
du  peuple  Bassal  serait  remplacée  par 
une  agence  de  cinq  membres  avec  un 
secrétaire;  ces  cinq  membres  seraient 
nommés  par  le  Comité  de  salut  public 
sur  la  présentation  de  la  Commission 
d’ngricnlture  et  des  nrU.  Dans  son  rap- 
(H)rt,  du  sG  fiuctidor  an  11,  annexé  au 
procès-verbal  (AF  11,  11)  Tissot  propo- 
sait, au  nom  de  In  Commission  d'agri- 
culture, comme  membres  de  l’agenre  de 
l’horlogerie  de  Besançon  : Ghaxerand, 
agent  national  de  Besançon,  Robert, 


maire.  Pion,  officier  municipal.  Poil 
lard , officier  municipal , Brunet , bonne- 
tier, et  comme  secrétaire  Bricot,  impri- 
meur. 

Le  rapport  de  la  Commission  des 
revenus  nationaux  est  annexé  (AF  11 
pl.  67). 

Le  rapport  est  annexé  {ibidom  ). 

Cet  arrêté  général  fut  rendu  à l’oc- 
casion d’une  demande  particulière  de  la 
ci-devant  maîtrise  d’Hesdin  d’être  auto- 
risée à faire  les  opérations  qui  la  concer- 
naient dans  les  bols  d’émigrés  situés 
hors  de  son  ressort  à quatre  lieues  de 
cette  commune  «rel  ce  attendu  leur  éloi- 

Soement  de  la  ci-devant  mnltrise  d’Arrus 
ont  iis  dépendent^. 
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a chargé  l’agent  national  du  district  de  Gonesso  d’intenter  en  son 
nom  les  actions  pour  délits  forestiers,  la  loi  du  2 5 décembre  1790 
(|iii  charge  de  cette  fonction  les  procureurs  du  ci-devant  Roi  dans 
les  matirises  continuera  d’être  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur; 
charge  en  conséquence  l’agent  national  de  la  ci-devant  mattrise  de 
Paris  de  continuer  de  se  faire  remettre  par  les  gardes-hois  une 
minute  de  leurs  procès-verbaux  et  d’y  donner  telle  suite  qu’il  appar- 
tiendra. 

6“  Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la 
Commission  des  revenus  nationaux,  arrête  que  le  citoyen  Drevet 
est  maintenu  provisoirement  dans  les  fonctions  d’agent  forestier 
des  bois  dépendant  ci-devant  de  Capot  Penthièvre,  situés  dans  la 
ci-devant  maîtrise  de  Gisors,  avec  le  traitement  réglé  par  la  loi  du 
1 5 pluviôse  seconde  année  républicaine^**. 

7“  Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la 
Commission  des  revenus  nationaux , arrête  qu’il  sera  procédé  h une 
nouvelle  adjudication  des  79  arpents  87  perches  de  la  forêt  natio- 
nale de  Secondigny,  département  des  Deux-Sèvres,  qui  avaient  été 
adjugés  le  39  décembre  1 79a , à Pierre  Favreau,  mais  dont  il  n’a 
pu  faire  l’exploitation,  attendu  que  cette  forêt  se  trouvait  infestée 
des  brigands  de  la  Vendée 

8"  Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  la  (iomraission  des  revenus  nationaux,  arrête  que  les 

olïiciers  de  la  ci-devant  mattrise  de feront,  dans  le 

bois  ayant  appartenu  à l’émigré  Bigot,  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  l’assiette  d'une  coupe  suffisante  pour  fournir  deux  cent 
dix  cordes  de  bois  nécessaires  à l’approvisionnement  des  casernes 
et  corps  do  garde  du  district  de  Cany;  qu’il  sera  procédé  à l’adju- 
dication de  ladite  coupe  dons  les  formes  prescrites  par  la  loi,  à la 
charge  par  l’adjudicataire  de  fournir  ledit  approvisionnement  et  de 
verser  le  montant  du  prix  de  l’adjudication  dans  la  caisse  du  rece- 
veur de  l’enregistrement^**. 

Cel  arrêté  et  le  précédent  sont 
arconipagnés  du  mpport  de  la  Cominiit- 
sioi)  des  revenus  natiunaux;  au  second 
sont,  en  outre,  annexées  .es  suppliques 
adn*sséc8  par  Icciloyen  Drevet  «ram  ci- 
toyens composant  la  rommission  l'ures- 
tièren,  et  eaux  citoyens  atiministraleurs 
du  district  d'Andolyn , ainsi  que  du  bre- 
vet de  ganle-martonu  de  Dre» et  et  d'une 
ropie  de  l’arrélé  des  (Comités  de  sûreté 
gi'mérale  et  de  salut  public  mettant  Dre- 
v«'t  en  liberté  (AF  ij  pl.  67). 


Le  rapport  est  annexé  à l'airtHé; 
la  copie  du  jugement  du  tribunal  de 
Parllionay  est  jointe  au  dossier. 

I.e  nom  est  en  blanc  dans  le  texte; 
l’arrété  ne  ligure  pas  au  recueil  des  ar- 
rêtés. 

Joints  à l'ai  rélé:  le  rapport  de  la 
Commission,  une  lettre  du  directoire 
de  la  Seine-Inférieure  à la  Commission, 
une  lettre  des  adminlstraleura  du  dis- 
trict de  Cany  à ceux  du  département 
^ \F  11  pl.  67). 
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[13  VMD.  kH  ni]  D’AGRICULTURE  ET  DES  ARTS. 

9*  Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  Commission  des  revenus  nationaux  sur  la  demande 
en  indemnité  faite  par  le  citoyen  Carteron  pour  l’arpentage  de  la 
coupe  extraordinaire  de  seize  portions  de  biens  nationaux  si- 
tués dans  la  ci-devant  maîtrise  de  Mâcon,  passe  â l’ordre  du 
jour^^^. 

10®  Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la 
Commission  des  revenus  nationaux,  arrête  que  la  délibération  du 
directoire  du  département  du  Bas-Rhin  du  1 6 fructidor  relative- 
ment à l’approvisionnement  en  bois  de  la  commune  de  Strasbourg 
sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur 

1 1®  Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  la  pétition  du  dis- 
trict de  Nancy  et  le  rapport  de  la  Commission  des  revenus  natio- 
naux, arrête  que  les  exploitations,  tant  de  la  coupe  extraordinaire 
ordonnée  par  le  décret  du  i 3 pluviôse  que  de  celle  de  l’ordinaire 
de  179^,  qui  ne  sont  pas  terminées,  seront  reprises  sans  délai  et 
que  les  coupes  qui,  en  vertu  de  cette  loi,  ont  été  assises  dans  les 
bois  des  communes,  pourront  être  faites  par  elles,  à l’exception  de 
celles  qui  se  trouveraient  adjugées.  Celte  faculté  leur  est  accordée 
à la  charge  de  délivrer,  avant  le  délai  de  trois  mois,  dans  un  maga- 
sin qui  leur  sera  indiqué,  trois  cordes  par  arpent,  mesure  de  la  ci- 
devant  Lorraine,  dont  le  prix  leur  sera  payé  au  moment  de  la 
délivrance;  autorise  le  directoire  du  département  à mettre  en  réqui- 
sition, sur  la  demande  du  directoire  du  district,  les  bras  et  les 
chevaux  pour  le  transport  des  bois,  si  la  nécessité  lui  en  paraît 
démontrée,  en  observant  néanmoins  de  contrarier  le  moins  pos- 
sible par  cette  mesure  les  travaux  de  la  campagne  et  les  divers 
services  de  la  République 

13®  Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la 
Commission  des  revenus  nationaux,  en  interprétant,  en  tant  que 
de  besoin,  l’arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  12  germinal  de 
la  seconde  année  républicaine,  qui  a suspendu  les  coupes  de  bois 
nationaux  jusqu’au  1"  vendémiaire,  arrête  que  les  marchands  et 
adjudicataires  de  ces  coupes  seront  tenus  de  réserver  les  taillis 


La  pétition  de  Carteron  et  le  rap 
pott  de  la  Commisaion  sont  annexés  à 
l’orrélé  (AF  II  pl.  67). 

<*'  Joints  8 Tarrété  : le  rapport  de  la 
Comminsiun , la  délibération  du  direc- 
toire du  Bas-Rliin,  un  extrait  du  rc- 
pistre  des  arrêtés  du  Comité  de  salut 
puliiic  du  »8  lliermidor  an  11. 

Au  rapport  de  la  Commission  sont 


annexées  deux  lettres  du  commissaire 
national  de  radminislration  forestière  de 
Nancy,  adressées  Tune  à la  Comndssion 
des  revenus  nationaux,  l'autie  anu  ci- 
toyen Lnumonln.  La  commune  de  Nancy, 
RII  dire  du  commissaire  national . va 
manr|iier  de  bois  de  chauffage;  les 
hommes  sont  aux  frontières,  les  voitures 
sont  aux  convois  militaires. 
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propres  à produire  de  l’écorce  pour  n’êlre  abattus  que  du  a 6 jjer- 
ininal  au  3o  lloréal  prochain 

i8”  Le  Comité  d’agricullure  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la 
Commission  des  revenus  nationaux,  arrête  que  les  nominations  de 
visiteurs  gardes  généraux  des  bois,  faites  par  le  directoire  du  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire  en  exécution  de  sa  délibération  du 
a()  décembre  1792,  seront  maintenues  provisoirement,  on  exécu- 
tion de  la  loi  du  6 pluviôse,  et  que  Icsdits  visiteurs  ou  gardes  se- 
ront payés  de  leurs  salaires  dans  les  proportions  déterminées  par 
la  loi  du  i5  du  même  mois^^^ 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,'  sur  le  rapport  de  la 
Commission  des  revenus  nationaux,  arrête  que  le  citoyen  Malaisé, 
garde  général  de  la  ci-devant  gruerie  de  Joinville,  surveillera  pro- 
visoirement en  la  même  qualité,  tous  les  bois  nationaux  et  commu- 
naux dépendant  des  ci-devant  maîtrises  de  Wassy  et  de  Chaumont, 
situés  dans  l’arrondissement  du  district  de  Joinville,  aux  gages  lixés 
par  la  loi  du  1 5 pluviôse  dernier,  à la  charge  par  lui  de  se  con- 
former aux  règlements  forestiers,  et  aux  décrets  des  Assemblées 
nationales 

i5"  Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la 
Commission  des  revenus  nationaux,  approuve  l’arrêté  du  départe- 
ment du  Doubs,  du  9Q  fructidor  dernier,  qui  permet  de  délivrer 
aux  entrepreneurs  du  martinet  du  citoyen  Laferrière-Piquet,  quatre 
pieds  d’arbres  sapins  à prendre  dans  la  réserve  des  bois  dépendant 
de  la  commune  de  Pontarlier^^^ 


Le  rapport  de  la  Commission  est 
annexé  (AF  n pl.  67). 

Joints  à l’arrêté  : le  rapport  de  la 
Commission,  une  lettre  du  directoire  du 
district  de  Chalon  à la  Commission,  une 
autre  du  directoire  du  district  de  Méron, 
un  exemplaire  de  l’arrêlé  pris,  le  aG  dé- 
cembre 179a,  par  le  directoire  de  Saône- 
et-Loire.  Dans  leurs  lettres  et  dans  leurs 
arrêtés,  les  directoires  de  district  et  de 
département  se  plaifpient  de  la  dévasta- 
tion des  forêts;  un  attend  (ravcc  impa- 
tience le  décret  «]ul  doit  organiser  une 
nouvelle  administration  forestière  et  éta- 
blir des  moyens  sûrs  pour  la  conservation 
des  forêts  nationales^  (.\F  ii  pi.  67). 
Dans  son  rapport  sur  la  maitrisi*  de  Bor- 
deaux la  Commission  des  revenus  natio- 
naux avait  déjà  écrit:  «rPartout  le  salut 
deerf  propriétés  [ lt:s  l»ois]  appelle  l’orga- 
nisation  d'un  régime  forestier  plus  actif, 
plus  réprimant  et  mieux  salarié.  Des 


{>ortions  de  la  foKune  publique,  celle 
des  forêts  nationales  mérite  particuliè- 
rement l'attention  du  corps  législatif. 
Nous  ne  pouvons,  en  conséquence,  que 
prier  sans  cosse  le  Comité  de  regarder 
cette  organisation  comme  le  premier 
objet  de  ses  méditations  et  de  sa  solli- 
citude» (AF  II  pl.  67). 

F.n  marge  du  rapport  de  la  Com- 
mission , on  lit  : ff  La  Commission  a rendu 
compte  au  Comité  des  mesures  qu'elle  a 
prises  pour  la  répression  des  délits  dont 
il  est  question  dans  ce  rapport»  (i.3  ven- 
démiaire an  iii).  Le  rapport  citait  ce 
fait  que,  dans  une  commune  distante  de 
Joinville  d’onvirnn  h lieues,  un  avait 
rou[»é  et  enlevé  18Ô  cliénes  et  av»  arbr<’» 
fruitiers,  et  abattu  par  anticipation 
1 5 aqvenls  de  l>uis  qui  avaient  été  con- 
vertis en  charbon  et  vendus  aux  niailrc!» 
de  forges  (AF  it  pl.  67). 

La  forge  en  question  travaillait 
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16®  Le  Comifë  d’agricullure  et  des  arts  envoie  le  rapport  de  la 
Commission  d’agriculture  et  des  arts  relatif  au  citoyen  Joseph  La- 
salle  au  Comité  de  salut  public;  il  pense  qu’il  est  utile  d’y  faire 
droit,  si  le  Comité  n’a  pas  d’autre  motif  de  suspicion  contre  ce 
citoyen  que  sa  qualité  d’ex-noble 

1 7°  Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  autorise  ceux  de  ses 
membres  qui  composent  la  section  attachée  aux  arts  de  s’entendre 
entre  eux  pour  se  concerter  avec  les  Comités  de  salut  public,  de 
commerce  et  approvisionnements,  à l’effet  d’aviser  aux  moyens  de 
rappeler  à Commune-Affranchie  les  artisans  et  artistes  retirés  en 
Suisse  par  l’impossibilité  de  trouver  de  l’occupation  à Commune- 
Affranchie 

1 8“  Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  arrête  que  copies  colla- 
tionnées de  la  lettre  du  représentant  du  peuple  Delcher  seront 
adressées  : 1"  au  Comité  de  salut  public;  9"  à celui  de  commerce 
et  approvisionnements;  3“  à la  Commission  des  armes  pour  qu’ils 
prennent  les  mesures  proposées  parle  représentant^’^. 

1 9"  Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  et  celui  d’un  de 
ses  membres  sur  la  pétition  du  citoyen  Daubenton  que  les  laines 
provenant  de  ses  troupeaux  de  Montbard  soient  exemptes  soit  de  la 
fixation  du  maximum  arrêté  par  le  district  de  Semur,  soit  des  réqui- 


rpour  le  service  de  la  République^.  Le 
rapport  de  la  G)niinitision  et  un  extrait 
des  délibérations  du  directoire  du  Doubs 
sont  joints  ù l’arrété. 

citoyen  Joseph  I.a$alic,  pro- 
priétaire d'une  manufacture  d'alun  éta- 
blie n SiUie  [I.a-Oroix- Saint-Ouen] 
Oise),  est  menacé  de  la  ruine  si  on  ne 
l’autorise  jws  k rentrer  dans  sa  com- 
mnne  (AF  11  pl.  67). 

Tissot  communi<|iiait  au  Comité 
la  substance  d'une  lettre  de  Barthélemy, 
ambassadeur  en  Suisse,  d’où  il  résultait 
que  des  ouvriers  fugitifs  de  Lyon  s’étaient 
retirés  en  Suisse,  à Zurich  où  ils  avaient 
été  médiocrement  accueillis , à Lausanne 
où  leurs  entreprises  avaient  été  cncou- 
ragé<*s;  l'ambassadeur  rraifpiait  celle  con- 
nirrenre  nouvelle. 

Lo  (Commission  d'agriculture  insistait 
sur  la  nécessité  de  prolé, ';er  et  d’encou- 
rager le  comnMTce  et  l'industrie  de  la 
France;  le  gouvernement  devait  s’op|M>- 
scr  à l'omigrallon  des  ouvriers  : irNoiis 
nous  occupcroiui  sans  delai  do  vous  pro- 
p<»ser  h-s  moyens  de  remettre  dans  son 


premier  état  de  splendeur  et  de 
rilé  ce  grand  atelier  unique  en 
et  que  l’Anglais  voyait  avec 
jalousie  qu’il  a sacriHé  des  millions  de 
guincea  pour  l’égaler  et  le  conduire  ji  sa 
ruines  (AF  11  pl.  67). 

W Delcher,  repi^sentant  du  peuple 
pn'-s  l’armée  des  Pyrénées  occidentales, 
écrivait  de  r Saint-Sébastien,  pays  con- 
quis?*, le  .3  vendémiair**  an  iii  :ffJe  suis 
ici  au  milieu  des  richesses  minérales  do 
l’Kspagne,  entouré  de  quinze  fonderies. 
Je  ne  puis  retirer  |K)ur  la  République 
tous  les  avantages  qu’elle  a lieu  d’espé- 
i-er  si  je  ne  suis  secondé;  je  vous  propo- 
serais donc  d’envoyer  un  directeur  d<- 
fonderie  expert  dans  l'exploitation  des 
mines  pour  la  diriger  et  un  citoyen  pour 
être  agent  secondaire  du  premier;  tous 
deux  agiraient  de  concert  sous  ma  sur- 
veillance.?* Il  se  plaint  de  l’agent  Giol, 
que  la  (.ummission  de  coiuinerco  lui  u 
envoyé;  il  demande  que  l'on  pn-nne  des 
mesures  pour  utiliser  les  [lossessions  eu 
h.nderics  enlevées  aux  Espagnols  (AK  11 
pl.  67). 


prospo- 
Europe 
tant  de 
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sitions,  conformément  à Tarrétë  du  Comité  de  salut  public  du 
19  messidor  concernant  les  laines  des  troupeaux  de  race  espa- 
gnole et  anglaise,  ou  croisés  de  ces  races; 

Considérant  que  l’objet  de  cette  pétition  est  hors  les  attnbutions 
qui  lui  ont  été  déléguées  par  la  Convention,  mais  que  les  encou- 
ragements et  la  protection  dus  aux  progrès  de  l’agriculture,  et  sur- 
tout du  perfectionnement  des  races  de  bestiaux,  sollicitent  en  faveur 
du  pétitionnaire  et  des  autres  citoyens  qui  peuvent  être  dans  la 
même  position,  arrête  que  la  pétition  du  citoyen  Daubenton,  ainsi 
que  le  rapport  de  la  Commission  seront  renvoyés  au  Comité  de  com- 
merce et  approvisionnements,  qui  est  invité  d’y  faire  droit,  et  de 
rendre  la  mesure  demandée  générale  pour  tous  les  propriétaires  de 
troupeaux  de  race  pure,  ou  perfectionnée  par  le  croisement 

9 0°  Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  sur  la  pétition 
du  citoyen  Béthune-Charost; 

Considérant  qu’il  résulte  du  rapport  de  la  Commission  que  le 
citoyen  Béthune-Charost  s’est  constamment  rendu  utile  aux  pro- 
grès de  l’agriculture,  par  son  zèle,  ses  talents  et  ses  sacrifices; 

Arrête  que  la  pétition  du  citoyen  Béthune-Charost  et  le  rapport 
de  la  Commission  seront  renvoyés  au  Comité  de  ^Areté  générale, 
qui  est  invité  de  lui  faire  rendre  la  liberté,  s’il  n’est  détenu  que  par 
mesure  de  sûreté  générale,  comme  ex-noble  et  sans  autres  motifs^-' 
21“  Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  arrête  que  copie  de  la 
lettre  des  administrateurs  du  district  de  Vienne  dans  laquelle  ils 
se  plaignent  d’une  réquisition  exagérée  faite  dans  le  département  de 
l’Isère  par  la  Commission  de  commerce  et  approvisionnements,  et 
du  présent  arrêté  seront  adressées  : 1®  au  Comité  de  commerce  et 
approvisionnements;  2®  au  Comité  de  salut  public,  invités  de  por- 
ter leur  surveillance  sur  l’opération  de  la  Commission  de  commerce 
et  approvisionnements  dénoncée. 

La  séance  a été  levée. 


Copie  de  la  lettre  de  Daobenton 
eal  annexi^o  à l’arréW. 

C’e«l  Bertholict  qui  présenta  le  rap- 
port de  la  Commission  d'ogricultore;  il  y 
faisait  l’élogo  de  Béthune-Charost  qui 
depuis  1765  s'occupe  lui-méme  active- 
ment de  l’agriculture , a fondé  la  Société 
philanthropique,  et  «est  regardé  par 


Boucher  Sauveur. 


chaque  cultivateur,  comme  un  frère  et 
un  ami.»  (AFn  pl.  67). 

Celte  lettre  est  au  dossier  (AF  ii 
pl.  67).  «Nous  sommes  bien  éloignés  d»> 
vouloir  priver  l’armée  de  ce  dont  elle 
peut  avoir  besoin,  mais  lui  procurer  des 
pailles  au  deiè  serait  lui  prodiguer  de  lu 
paille  pour  lui  faire  manquer  du  grain.» 


[i/l  VMD.  AN  in|  D’AGRICULTURE  ET  DES  ARTS. 
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DEUX-CENT-QUARANTE-CINOUIÈME  SÉANCE. 

1 U VENDÉMIAIRE  AN  III. 

Ce  jourd’hui  i h vendémiaire , l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Le  Comité  d’agriculture  et’  des  arts,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  plusieurs  de  ses  membres,  prend  les  arrêtés  qui  suivent  : 

l' Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port fait  par  un  de  ses  membres,  d’après  les  renseignements  qui  lui 
ont  été  fournis  par  la  Commission  d agriculture  et  des  arts  sur  les 
deux  ateliers  de  filature  dits  du  Nord  et  du  Midi , arrête  : 

Art.  1*'.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  prendra  les 
mesures  les  plus  promptes  pour  réduire  les  deux  établissements  de 
filature  dits  du  Nord  et  du  Midi  en  plusieurs  établissements  moins 
nombreux. 

Art.  2.  La  Commission  se  fera  rendre  compte  dans  un  bref 
délai  de  la  gestion  desdits  établissements  par  le  citoyen  Coquet, 
depuis  l’époque  de  sa  nomination  a la  place  de  directeur  jusqu’è 
celle  de  sa  sortie,  ainsi  que  de  celle  de  son  successeur.  Gauthier, 
et  en  informera  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts. 

Q°  Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  l’un  de  ses  membres,  sur  la  pétition  des  citoyennes  Mé- 
tayer et  Verdure  sous-chefs  aux  ateliers  de  filature  dits  du  Nord  et 
du  Midi  et  les  éclaircissements  donnés  par  la  Commission  d’agri- 
culture et  des  arts,  arrête  ce  qui  suit  : 

La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  indemnisera  les  ci- 
toyennes .Métayer  et  Verdure,  sous-cbefs  aux  ateliers  de  filature 
dits  du  Nord  et  du  Midi,  des  frais  de  déménagement  que  leur  a 
occasionnés  l’ordre  donné  par  le  directeur  d’évacuer  les  apparte- 
ments qu’elles  occupaient  dans  ledit  établissement,  lors  de  leurs 
translations  de  l’atelier  du  Nord  en  celui  du  Midi  et  de  celui  du 
Midi  en  celui  du  Nord. 

I^e  Comité  d’agriculture  et  des  arts  passe  è l’ordre  du  jour  sur 
le  surplus  de  la  pétition  desdites  citoyennes 

3*’  Vu  la  réquisition  du  Comité  de  salut  public  en  faveur  de 


Dtnn  un  rapport  du  7 vendémiaire 
in  Oommiitsioo  d'a|pncultar<>  avortiasait  le 
tlomilc  de  IVtat  de  fertnentatioa  des 
ateliers  ; certaines  Bleuaes  meoaeent  de 


aouiever  les  ateliers;  les  directeurs  des 
ateliers  du  Nord  ut  du  Midi  sont  d'ar* 
cord  pour  déclarer  que  w c’est  un  enfer 
d’étre  avec  ces  femmes».  (AF  11  pl.  68). 
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Jacques  Fortunal  Savoye,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur 
la  proposition,  faite  par  la  Commission  qui  ressort  du  Comité, d’ap- 
prouver la  nomination  dudit  Savoye  pour  remplir  les  fonctions 
d’emplové  de  la  a'  classe  dans  la  division  des  arts  et  manufactures, 
passe  à Tordre  du  jour  motivé  sur  la  faculté  qu’a  ladite  Commis- 
sion de  choisir  et  nommer  les  citoyens  qu’elle  sait  en  état  de  rem- 
plir les  fonctions  qu’elle  croit  devoir  leur  confier^'^. 

/r  Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la 
Commission  d’agriculture  et  des  arts,  invite  le  Comité  de  salut  pu- 
blic à autoriser  l’administration  du  district  d’Hippolyte  à nommer 
deux  patriotes  qui  iront  chercher  en  Suisse,  ou  dans  le  comté  de 
Neuchâtel,  des  médecins  propres  à traiter  les  bestiaux  malades,  et 
à éloigner  le  danger  de  l’épizootie  qui  exerce  ses  ravages  dans  le 
district  d’Hippolyte  et  qui  pourront  tirer  de  ce  pays  ami  de  la  Ré- 
publique les  médicaments  nécessaires  au  traitement  de  cette  épi- 
zootie 

l^a  séance  a été  levée.  Roughrr  Saüvedr. 


DKI'X-CKNT -QUARANTE-SIXIKME  SÉANCE. 

iti  TENDéMUIRE  AR  III. 


Ce  jourd’hui  i6  vendémiaire,  l’an  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d’ajppicullure  et  des  arts  s’est 
assemblé. 

Citoyens  présents  : 

Le  Comité  a entendu  le  rapport  journalier  que  rend  la  Commis- 
sion d’agriculture  et  des  arts. 

Il  a été  fait  lecture  de  plusieurs  rapports  de  la  Commission  des 
revenus  nationaux  et  de  celle  d’agriculture  et  des  arts  qui  ont  été 
renvoyés  aux  différentes  sections  qui  les  concernent. 

Un  membre  a fait  un  rapport  et  a proposé  l’arrété  (jui  a été 
adopté  par  le  (Comité,  ainsi  qu’il  suit: 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  lerap- 


Le  texte  de  la  réquisition  du  Co- 
mité de  salut  public,  du  i3  vendémiaire 
an  III,  est  dans  K'®*  .'i,  n“  7. 

Jacques  Pozliiniit  Savoye  avait  été 
avocat  f[énéral  an  Parlement  de  Gre- 
nol)l«>.  Un  rapport  de  Marie  Laugier,  au 
nom  de  la  Cumiiiission  d'agrlcuiture, 
dont  il  était  un  des  agents,  c-^t  dans  AF  11 
pl.  68,  daté  du  /i*  sans-culotlide  an  11; 
y sont  joints  les  rerlificats  de  civisme 


délivré»  à Savoye  par  plusieiu's  représen- 
tants du  peuple. 

Dans  son  rapfiort,  Marie  l.auj;ier, 
commissaire  jiar  intérim  de  la  Commis- 
sion d’agriculture , expose  que  la  Société 
populaire  de  Dariiprirliard,  du  district 
de  Saiiil-Hippolytc,  se  plaint  des  épizoo- 
ties; on  manque  de  vétérinaires  tous 
étant  actuellement  aux  armées  ou  en 
mission.  (AF  11  pi.  58.) 
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port  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  sur  la  demande  des 
citoyens  Fauchier,  Lemoyne  et  autres,  entrepreneurs  de  manufac- 
ture de  papeterie  et  de  tannerie  du  district  de  Guéret,  arrête  : 

Art.  l".  L’administration  du  district  de  Guéret  pourvoira . de  la 
manière  indiquée  par  la  loi,  à la  subsistance  des  ouvriers  employés 
auxdites  manufactures. 

Art.  2.  Le  besoin  qu’on  éprouve  des  objets  fabriqués  dans  ces 
genres  de  manufactures  et  la  prochaine  pénurie  dont  on  est  menacé 
exigeant  une  prompte  activité  dudit  établissement,  le  Comité  ren- 
voie à celui  de  salut  public,  pour  qu’il  accorde,  promptement  la  • 
réc|uisition  de  deux  voitures  demandée  dans  le  rapport  de  la  Com- 
mission 

La  séance  a été  levée.  Bouchkr  Sauveur. 


DEÜX-CENT-QUAJÏANTE-SKPTIÈME  SÉANCE. 

1 8 VEIfDl^LAIRE  AN  III. 


Ce  jourd’hui  i8  vendémiaire,  l’an  trois  de  la  Républi(|uc  fram- 
çaise,  une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est 
assemblé. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  entend  le  rapporl  journalier 
de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts. 

lie  (iOmité , après  avoir  entendu  les  rapports  de  plusieurs  do  ses 
membres,  arrête  ce  qui  suit  : 

I.  Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  arrête  : 

1®  Que  les  citoyens  Dufey,  Sticks,  Rainonet,  Vazeille  et  Car- 
boné sont  admis  dans  les  bureaux  pour  le  travail  de  commis  expé- 
ditionnaires aux  appointements  fixés  provisoireiflent  dans  la  pro- 
portion de  deux  mille  livres  pour  chacun  d’eux;  cette  dernière 
disposition  sera  commune  au  citoyen  Poinsinet,  admis  suivant  l’ar- 
rêté inscrit  au  procès-verbal  du  6 vendémiaire. 

a compter  du  i“  du  mois. actuel,  le  citoyen  Maurice,  chef 
du  bureau  général  du  Comité,  aura  l’attribution  d’un  traitement 
de  trois  mille  livres  par  année. 


0)  Ua  arrêté  du  Comilé  de  salut  pu- 
btir , en  date  du  6 messidor  an  ii , avait 
autorisé  la  Commiseioa  d'agricullure  à 
faire  aux  deux  industriels  l’avaacc  d’une 
somme  de  5o,ooo  livres  à condition 
que  leurs  étoMinements  seraient  en 
activité  dans  une  année;  or  les  sieurs 


Faurhicr,  l.emoyne,  etc.,  ne  |)envent 
trouver  de  voitures  pour  ti’aiisportcr  leurs 
matériaux;  les  ouvriers  ne  pouvant  se 
procurer  de  siihsistanccs  abandonnent 
l'atelier.  (Rapport  de  Tissot  [AF  ii 
pl.  68].  )--l.o  minute  de  l’arrélé  est  de 
Roberjol. 
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3°  Le  payement  du  citoyen  Blanchard,  expéditionnaire,  sera 
réglé  sur  le  pied  de  deux  mille  cinq  cents  livres  aussi  par  an,  à 
compter  du  i du  mois  actuel. 

Le  présent  arrêté  est  seulement  pour  avoir  son  exécution  provi- 
soire jusqu’au  décret  qui  sera  porté  par  la  Convention  nationale,  sur 
le  rapport  du  Comité  des  finances,  pour  régler  d’une  manière  uni- 
forme les  traitements  des  employés  dans  les  bureaux  des  Comités, 
ou  jusqu’à  l’instant  oh  le  travail  des  expéditionnaires  ci-dessus  dé- 
nommés ait  fourni  au  Comité  d’agriculture  et  des  arts  la  facilité  de 
classer  leurs  payements  suivant  le  degré  d’utilité  de  leurs  talents. 

II.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  de 
la  pétition  du  citoyen  Février,  cultivateur  au  Chenay , qui  demande 
si  les  fumiers  qui  se  sont  trouvés  dans  sa  ferme  quand  elle  lui  a 
été  adjugée  doivent  faire  partie  de  son  adjudication  ou  s’ils  doivent 
être  vendus  séparément  et  qu’il  lui  soit  délivré  cinq  vieux  chevaux 
provenant  de  la  condamnée  Marbeuf,  qui  sont  dans  la  commune  de 
Champ  à un  quart  de  lieue  de  sa  ferme,  le  Comité  arrête  qu’il  n’y 
a lieu  à délibérer  et  renvoie  le  citoyen  Février  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  de  la  ferme  en  questionnai. 

III.  Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  le  délai  accordé  à David 
Boyer  pour  vider  la  coupe  de  bois  dont  il  est  adjudicataire  dans  la 
forêt  de  Lastouradours  est  prorogé  jusqu’au  i"  nivôse  prochain; 
lui  fait  main-levée  de  la  saisie  apposée  sur  les  bois  provenant  de 
cette  coupe,  à la  charge  par  lui  de  payer  le  dommage  occasionné 
par  le  retard,  suivant  l’estimation  qui  en  sera  faite  par  des  experts 

IV.  Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  approuve  la  proposition 
qui  lui  a été  faite^par  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  d’en- 
voyer un  agent  dans  la  vallée  d’Auge  pour  déterminer,  de  concert 
avec  un  administrateur  du  département  du  Calvados,  un  adminis- 
trateur du  district  de  Caen , un  de  celui  de  Pontarlier,  deux  citoyens 
de  chaque  commune  ayant  droit  dans  la  vallée,  les  travaux  néces- 
saires pour  compléter  le  dessèchement  de  ladite  vallée.  U sera  fait 


« ...  L'unagt;  dfîs  baux  en  général 
vaut  que  les  fermier»  soient  tenu»  de 
laisser  leurs  fumiers  sur  les  fermes.  Ils 
sont  même  tenus,  aussi,  en  générai,  de 
laisser  la  moitié  de  la  dernière  récolte 
des  pailles...»  Le  rapport  de  Bcrihollet 
sur  cette  affaire  est  annexé  è l'arrété 
(AF  11  pl.  68). 


Forêt  de  Lastouradours,  district 
de  Pamiers  ( Ariège).  — Le  sieur  Boyer 
n'avait  pu  trouver  de  chevaux  pour  en- 
lever ses  bois;  le  rapport  de  la  Commis- 
sion «les  revenus  nationaux  sur  coUo 
affaire  et  tme  série  de  pièces  adressées 
à relie  Commission  par  les  inlércssés 
•ont  dans  AF  a pl.  68. 
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en  leur  présence  un  devis  estimatif  desdits  travaux  et  la  Commis- 
sion en  rendra  compte  au  Comité,  qui  fera  mettre  à sa  disposition 
les  fonds  nécessaires  pour  les  faire  exéculer^*^. 

Sur  la  demande  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  de 
toutes  les  pétitions  relatives  au  dessèchement  des  étangs,  pour  pré- 
parer un  travail  relatif  à cet  objet,  le  Comité  en  a autorisé  la 
remise  par  le  secrétaire  chef  de  bureau  du  Comité. 

La  séance  a été  levée 

Bodchbr  Sauveur. 


DEÜX-CENT-QUARANTE-HUITliîME  SÉANCE. 

1 9 VENDEMIAIRE  AN  IH. 

Ce  jourd’hui  19  vendémiaire,  l’an  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  (jomité  d’agriculture  et  des  arts  s’est 
assemblé  extraordinairement. 

Citoyens  présents  : 

A l’ouverture  de  la  séance,  il  a été  procédé  à la  nomination  d’un 
président  et  de  deux  secrétaires,  par  la  voie  du  scrutin. 

Le  citoyen  Venard  a été  élu  président. 

Les  citoyens  Boudin  et  Goujon  secrétaires. 

Le  Comité  entend  la  Commission  de  commerce  et  approvision- 


L’arrété  fut  rendu  sur  un  rapport 
de  Berthollel  qui  y est  annexé  (AP  11 
pi.  68  ).  Ce  rapport  serait  à reproduire  en 
entier,  car  on  y trouve  un  exposé  histo- 
rique de  la  question  du  dessèchement  de 
la  voilée  d’Auge  ; en  voici  les  dernières 
lignes  : *11  n’y  a donc  pas  un  instant  à 
perdre  pour  préserver  la  vallée  d'Auge 
dans  laquelle  le  Comité  de  saint  public 
va  envoyer  des  milliers  de  bœufs  à i’en- 
grai*  ; il  faut  bien  que  la  Commission  di- 
rige ces  mesures  puisque  les  arrêtés  de 
l’administration  du  département  restent 
sans  exécution,  puisque  des  intérêts  pri- 
vés, des  opinions  contraires  retardent 
depuis  trois  ans  les  travaux  les  plus  ur- 
gents. La  somme  de  10,000  livres  dé- 
crétée en  1793  par  l'Assemblée  législa- 
tive ne  peut  plus  sullire  : les  divers 
fléaux  qu’elle  éprouve  depuis  ce  temps 
doivent  nécessairement  avoir  augmenté 
les  nccidentset  les  dangers;  la  Commis- 
sion pense  donc  i|u’il  faut  ajouter  à ces 
10,000  livres  la  somme  de  é 0,000  livres 
pour  faire  les  travaux  les  plus  utiles; 


elle  termine  son  rapport  par  le  fait  sui- 
vant dont  la  réalité  est  authentique  : 
en  1 799  un  orage  occasionna  une  telle 
inondation  que  la  perle  en  bestiaux , en 
fourrages  et  herbages  fut  évaluée  à deux 
millions.»  — Le  Comité  d’agriculture 
n’adopta  que  le  second  article  de  l’ar- 
rélé  proposé  par  la  Commission;  il  ne 
crut  pas  devoir  demander  à la  Conven- 
tion d'accorder  &o,ooo  livres  pour  le 
dessèchement.  — Sur  cette  même  ques- 
tion voir  les  documents  contenus  dans 
F">  3 18. 

Le  même  jour  la  Convention  pro- 
cédait au  renouvellement  du  Comité  et 
nommait  Roux,  député  de  la  Haute- 
Marne,  BoocHBB-SAiirr-SAUvaua,  HiMBsar, 
député  de  Seine-«t-Marne  (le  Procès- 
verbal  indique  à tort  Iroliert,  député 
de  la  Haute-Loire).  Elle  élisait  comme 
suppléants:  Odmont,  député  du  Cal- 
vados, Loisead,  député  d'Eure -et - 
Loir;  Pinel  (et  non  Pinel),  dé- 
puté de  la  Manche  ( Procè$- verbal , 
p.  58.) 
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neraenls  et  l’engage  à prendre  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir  pour  faciliter  aux  cultivateurs  le  renouvellement  des  grains 
destinés  à ensemencer  leui’s  terres.  La  Commission  propose  comme 
seul  moyen  praticable  l’échange  de  grain  contre  grain,  et  promet 
de  prendre  incessamment  les  mesures  nécessaires  pour  que  cet 
échange  ait  lieu  dans  tous  les  districts  qui  le  demanderont. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts,  arrête  : 

Oue  la  première  enchère  sur  chacun  des  vingt-deux  béliers  dont 
le  Comité  a arrêté  la  vente  pour  le  a a de  ce  mois  ne  pourra  être 
au-dessous  de  six  cents  livres 

La  séance  a été  levée.  Bodcukr  Sauveur. 


DEÜX-CENT-QUARANTE-NEUVIÈME  SÉANCE. 

sa  VRIlDéMIAIRB  AN  III. 

Ce  jourd’hui  a a vendémiaire,  l’an  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est 
assemblé. 

Citoyensjprésents  : 

Delmas,  membre  du  Comité  de  salut  public,  chargé  ci-devanl 
au  Comité  militaire  de  la  partie  des  haras,  est  venu  conférer  avec  le 
(iomité  sur  cet  objet. 

Le  résultat  a été  que  le  citoyen  Delmas  serait  invité  à se  réunir 
demain  à la  section  du  Comité  qui  est  chargée  des  haras,  et  à lui 
communiquer  le  travail  qu’il  avait  préparé,  afin  qu’elle  en  fasse  un 
prompt  rapport  au  Comité. 

Ln  membre  du  Comité  de  commerce  vient,  au  nom  de  ce  Comité, 
s’entendre  avec  le  (iomité  d’agriculture  pour  savoir  qui  doit  s’occu- 
per d’une  pétition  des  citoyens  Plumer  et  Dumont,  relative  à une 
fabrication  de  cuirs.  Il  a été  reconnu  que  cette  pétition  était  de  la 
compé‘lence  du  Comité,  et  qu’elle  serait  renvoyée  à la  Commission 
d’agriculture  et  des  arts^'^^. 


La  Gominission  d’a||riciilliire  dési- 
gna , le  1 9 vendémiaire , Roujfier-Laljc- 
};erie  pour  assister  à la  vente;  la  Com- 
mission crai|rnail  raviliss»*mont  des  prix 
(AF  II,  pl.  68). 

t*)  Dans  leur  pétition , numérotée 
989a,  les  citoyens  Plimier  et  Dumont 
ré<'luniaient  contre  le  décret  du  1 5 nivôse 
portant  défense  de  fabriquer  de»  veaux 


à lu  manière  an^aisc  : ils  pn^sentaient 
les  avantages  de  cette  fabrication.  — On 
remarquera  que  dans  les  procès-verl>aux 
du  Comité  il  n’est  plus  que  très  rarement 
fait  mention  de  pétitions  adressées  an 
Comité  et  examinées  par  lui;  depuis 
qu'il  avait  adopté  de  nouvelles  méthodes 
de  travail,  depuis  surtout  qu'il  était  en 
relations  quotidiennes  avec  la  Commis- 
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Sur  la  proposition  d’un  membre,  il  a ëté  arrêté  qu’il  serait  écrit 
à la  Commission  pour  lui  demander  compte  de  l’exécution  de  la  loi 


sion  d’agriculture  c’est  à cette  Commis- 
sion que  le  Comité  renvoyait  immédia- 
tement la  plupart  des  pétitions  pour 
u'elic  les  examinât  : voici  les  pétitions 
U n**  9&8o  au  n*  989a  retrouvées  aux 
Archives  : gâ8a.  ^urg:  dessèchement 
(F**  33 1 ).  — g^t83.  District  de  Corbeil  : • 
distance  de  plantation  des  arbres  (F'** 
33 1).  — g^8y.  Guenaud,  de  .Moslin 
(Marne)  : réclame  un  de  ses  fils  aux 
armées  (F‘®  33t  ).  — gù88.  Castelnau- 
dary  : défense  aux  cultivateurs  d'acheter 
et  vendre  des  bestiaux  sans  autorisation 
(F‘*9a8).  — Gassin,  d’Hyères 

(Var),  détenu  à Paris,  demande  un  en- 
couragejnent  pécuniaire  pour  ses  plan- 
tations (F‘*  33 1).  — • gàg8.  Lons-le- 
Saulnier  ; dessèchement  (F*°  33i  ).  — 
gigg>  Banquet,  etc.,  riverains  de  la 
rivière  de  Vire,  demandent  le  retour  de 
deux  cliarpentiers  calfaLs  ( F*®  33 1 ).  — 
gôo  t . Loudéac  : partage  des  communaux 
(F*®  336).  — g5oa.  Baveux  ; commu- 
naux (F‘®  336).  — g5o.^t.  Castelnau 
d'Auzan  (Gers)  : outils  pour  la  culture 
(F'®  33 1).  — g5o6.  Vaubliii  ; culture 
des  terres  les  plus  ingrates  (F'*39o). 

— gSîâ.  Besoiire  (Gard):  adresse  sur 
les  avantages  de  l'agriculture  ( F'®  33 1 ). 

— g5tg.  Bazile  : eau-de-vie  de  marc 
de  raisin  (F**  i5oo).  — gSaù.  Picqiie- 
raot  : amélioration  des  forêts  (F’®  ûo5). 

— gSaC.  Charente-Inférieure  : conser- 
vation des  jardins  nationaux  ou  pépi- 
nières (F‘®  33 1).  — g5a8.  Clamecy  : 
partage  des  communaux  â la  Chaumière 
des  bois  (F‘®  33i  ).  — Q^ag.  Bedenc  : 
augmentation  du  prix  des  objets  dépen- 
dant d'une  métairie  (F*®  33 1 ).  — g53o. 
Maréchal  : chênes  et  taillis  devraient 
être  vendus  ensemble  (F‘®  33 1).  — 
g53a.  Gelin  : eau  préparatoire  pour  les 
grains  de  semailles  (F‘®  33i  ).  — g533. 
nulTec  ; étangs  (F*®33i).  — g535. 
Neuilly  (Eiire-ct-l^ir)  : urgence  qu’il  y 
a à conserver  les  récoltes  (F‘®  33i  ).  — 
g538.  Bourbiel  ; idées  sur  l’agriculture 
(F*®33i).  — gofi5.  Massé:  police  ru- 
rale (F*®  a85).  — g55o.  Le  Quesnoy 
(Somme)  : les  remises  du  ri-devant 
seigneur  doivent  être  rendues  à l’agri- 
cuitiire  ( F'®  33 1 ).  — güôô.  Moulins-l-i- 
Marche  (Orne)  : denaande  de  semences 
(F“33i).  — g556.  Jacobins:  trans- 


mettent une  lettre  du  citoyen  Charpen- 
tier demandant  la  division  des  grandes 
fermes  (F‘®33i).  — pSSy.  Teste-de- 
Buch  : terrains  incultes  le  long  de  la 
mer  ( F'®  33 1 ).  — g55g.  Louis , de  Con- 
dom : teiT.iins  à cultiver  en  blé  (F‘® 
33 1).  — g56t.  District  de  Melle  : 
(•change  de  blé  pour  de  la  semence  ( F‘® 
33 1 ).  — g56a.  Bocheron  : proteste 
contre  les  réquisitions  do  chevaux  (F‘® 
33 1).  — g568.  Labbé:  place  dans  l’ad- 
ministration forestière  (F‘®33i).  — 
9570.Lesueur  : mis  en  réquisition,  est 
malade  (F*®  33i  ).  — Municipa- 
lité de  Colombey  (Meurtbc)  : pénu- 
rie de  lx)is  occasionnée  par  le  passage 
de  troupes  (F'®33i).  — 957/i.  Bru- 
ley  : pépinières  dans  la  ci-devant  Tou- 
raine (F‘®  33 1).  — 9575.  District  de 
Mont-Adour  : manufacture  de  papier  à 
créer  (F‘*  1^79).  — 9^77'  Chappuis, 
de  Vouziers  : police  rurale  ( F‘®  33i  ).  — 
g58a.  Franquelin  ; demande  une  avance 
pour  établir  1,000  métiers  â toile  et  à 
drap  dans  Paris  (F'*  679).  — 
Dorihog,  de  Chelles,  près  Paris  : amé- 
lioration de  l’agriculture  (F‘®  aa8).  — 
g5g8.  Commune  de  Villemomble  : l'e- 
commande  le  citoyen  Blanchet  pour  une 
école  vétérinaire  (F‘®  aa8).  — güo3. 
Rolland , de  la  Moselle  : étang  ( F*®  3 1 1 ). 

— g6ta.  Béthune-Charost  : amélioration 
de  l’agriculture  (F‘®  a33).  — g0i8, 
g6ig,  g6ao.  Bariol  et  autres,  Roland, 
Mestayer:  filatures  du  Midi  (F‘*  1609- 
i5io).  — g6aa.  Colombien  (Eure-et- 
Loir)  : étang  (F‘®  3i  1).  — g6â6.  Bel 
Icmanière  : acompte  pour  achat  d'une 
métairie  d’un  émigré  (F*®  a86).  — 
g65t.  Verlingue:  demande  un  bien  na- 
tionol  pour  son  payement  (F‘*  i '4  98). 

— gSèù.  Léger  : nouvelle  manière  d’ai- 
guiser (F“  i3a3).  — 9^7 O*  Charvet  : 
<klucation  des  vers  à soie  (F'®  3ao).  — 
9679.  Mac’Arly  : fabrication  des  étoffes 
(F‘*  >388).  — 9700.  Dangeau  (Eure- 
et-Loir):  marché  (F‘®33i).  — 97®7* 
Delaforges  : organisation  do  rugricultiire 
(F'®33i).  — 9708.  Lecreux  : planta- 
tion d’arbres  (F‘®  33 1 ).  — 9709-  Moy- 
roux  : carrières  de  marne  ( F'*  33 1 ).  — 
gjia.  .S»Miie-et-Marne  : dévastation  des 
loups  (F'®aa8).  — 97 .Moriaud; 
demande  un  emploi  au  jardin  des 


lit. 
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qui  ordonne  aux  municipaliti^s  de  faire  cultiver  et  ensemencer  les 
terres  des  défenseurs  de  la  patrie  et  des  mesures  qui  ont  été  prises 
pour  parvenir  à cette  exécution. 

Sur  le  rapport  d’un  membre,  le  Comité  a adopté  un  projet  d’ar- 
rété  présenté  paria  Commission  d’agriculture  et  des  arts,  ainsi  qu’il 
suit  : 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission 
d’agriculture  et  des  arts,  arrête  ce  qui  suit  : 

Le  Comité  des  finances  (section  des  domaines)  est  invité  de 
mettre  à la  disposition  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  les 
maisons  nationales  provenant  des  émigrés  Le  Chanteur  et  Chambray 
situées  à Maisons,  ensemble  les  lits  nécessaires  pour  y placer  cent 
vingt-sept  élèves  attachés  à l’école  vétérinaire  d’Alfort,  en  attendant 
que  les  bâtiments  destinés  à loger  ces  élèves  soient  réparés  ou 
construits^*^. 

Sur  le  rapport  d’un  membre,  le  Comité  adopte  le  projet  d’ar- 
rêté présenté  par  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  sur  la  de- 
mande du  citoyen  Devade,  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  sur  la  pétition  du 
citoyen  Devade,  cultivateur  à Gien,  département  du  Loiret,  tendant 
à ce  qu’il  soit  arrêté  que  les  fermiers  seront  contraints  de  laisser 
les  biens  garnis  de  bestiaux  tels  qu’ils  se  trouvent,  sauf  aux  pro- 
priétaires ou  fermiers  à les  leur  payer,  comme  en  lyqojavec  la 
plus-value  d’un  tiers  en  sus, 

Arrête  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer  sur  cette  pétition 
La  séance  a été  levée. 

E.  Vbnard, 


pbnles  de  Dijon  (F'®33i).  — 37 
T<*>lc  : prix  du  blé  (F'*  33 1 ),  — 37 
I^nfjres  ; pénurie  de  chevaux  (F"’  33 1), 
— 37*3-  Harel  : demande  d'emploi 
( F‘*  33 1 ).  — 37^o»  District  de  Brulus- 
Villiers  [ Montivilliers]  (Seine-Infé- 
rieure) : accaparement  des  grosses  fermes 
( F‘®  33 1 ).  — gj!à  t . Caneto  : récolte  des 
glands  (F*®  336).  — gjsa,  Grenoble  : 
prix  des  fermes  (F‘®  33 1).  — 37*«^* 
Denuiny  : greniers  alimentaires  (F*® 
33 1 ).  — 37»it«5.  District  de  Marennes  ; 
manque  de  bras  pour,  la  culture  (F*® 
33  i ).  — 37^5.  Gricourt  ( Aisne  ) : utili- 
sation du  chaume  (F‘®  a84).  — 377 *• 
|j'*carlieu  : procédé  de  semailles  ( F‘® 
u3a). — 3775.  Arrêté  sur  l’enseraen- 
ement  des  terres  de  Seine-et-Oise 


(F‘®  33 1).  — g856.  Maciet  : étang 
pour  un  moulin  ( F‘®  3i4).  — g85j. 
District  de  Montlucl  (Ain)  : étangs  ( F‘® 
3i3,  3a  1 ). — g86a.  Orther  : hausse  du 
prix  des  bestiaux  (F‘®aaH).  — g86j. 
Brutus  - le-Magnanime  f Saint-Picrre-le- 
Moutier](  Nièvre)  : étangs  (F‘®  3i  1,  3i  a, 
3i3).  — g86g.  Belfort  : étangs  (F’® 
3a  1),  — 3^70.  Semiir;  étangs  (F‘®3i  1). 
— gS'ja.  Saint-Jean-de-Losne  : étangs 
(F‘®  3ii).  — g8'jà.  Saint-Fargeau  : 
étangs  ( F‘®  3i  1,  3 1 3 , 3a  1 ).  — gSjS. 
Meli  : étangs  (F‘®  3 1 1 ).  — gSg  t . Ano- 
nyme : utilité  de  la  marne  (F*®  a3a). 

Le  rapport  de  Tissot  est  annexé  à 
l’arrété  (AF  11,  pl.  68). 

Le  pétitioimaire , dont  la  lettre  est 
dans  AF  11  pl.  68,  disait  qu  détail  d'usage 
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DEUX-CEIST-ClNQUANTlfelVlE  SÉANCE. 

üh  VKNDéMlAIRP.  AN  III. 

Ce  jourd’hul  a 4 vendémiaire , i’an  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est 
assemblé. 

Citoyens  présents:  Venard,  Hiiobert,  Isoré,  Roua,  Chamborrc, 
Roberjot,  Raffron,  Boucher  Sauveur,  Goujon,  Boudin. 

Un  membre  a fait  un  rapport  au  nom  de  la  section  des  arl.'^, 
sur  la  présentation  faite  par  la  Commission  d’agriculture  de  divers 
citoyens  pour  remplir  les  places  du  Conservatoire  des  arts.  La  no- 
mination a été  ajournée  à la  prochaine  séance.  • 

Un  membre  a fait  un  rapport  sur  un  projet  de  décret  proposé 
par  la  Commission  d’agriculture  relativement  aux  bois  et  forêts.  La 
discussion  s’est  ouverte  sur  la  question  de  savoir  si  l’attribution  des 
aménagements  des  coupes  des  bois  et  forêts  nationaux  devait  rester 
à la  Commission  des  revenus  nationaux  ou  être  donnée  h la  Com- 
mission d’agriculture.  Cette  question  a été  ajournée  et  renvoyée  à 
la  section  végétale. 

Léonard  Bourdon  est  venu  proposer  au  Comité  de  charger  quel- 
ques-uns de  ses  membres  de  se  concerter  avec  le  Comité  d’instruc- 
tion publique  relativement  à la  fixation  d’un  local  pour  le  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers.  Cette  proposition  a été  renvoyée  à la 
section  des  arts. 

La  séance  a été  levée.  E.  Venahd. 


DEUX-CENT-CIIVQUANTE-ET-ll.MÈME  SÉANCE. 

26  VENDKMIAIRK  AN  III. 

Ce  jourd’hui  liG  vendémiaire,  l’an  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est 
assemblé. 

Citoyens  présents  : Venard,  Goujon,  Raflfron,  Roux,  Chamborre, 
Roberjot,  Boudin,  Isoré,  Charles  Millard,  Boucher  Sauveur,  Lefiot, 
Himbert. 


chez  les  ci-devant  religieux  et  abbés 
rentés  de  donner  leurs  biens  à ferme  sans 
aucun  cheptel  de  bestiaux.  Cette  péti- 
tion est  ainsi  annotée  : <r  Cette  question 
intéresse  eMentiellement  ragncnllure. 


Je  prie  me»  collègues  de  vouloir  bien 
donner  la  solution.  Guérin,  député  du 
Loiret.» 

l.e  rapport  sur  TafTaire  fut  présenté 
par  Bertnollet. 
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Lo  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  la  rédaction 
adoptée. 

Sur  le  rapport  d’un  rneml)re,  le  Comité  adopte  un  projet  d’ar- 
rélé  présenté  par  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts,  ainsi  qu’il 
suit  : 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port delà  Commission  d’agriculture  et  des  arts,  arrête  : 

Art.  1*".  Il  sera  incessamment  procédé  à l’essai  en  grand  des 
moyens  qui  ont  été  proposés  par  le  citoyen  Migneron  pour  la  trans- 
formation du  plomb  en  blanc  de  plomb.  Cette  expérience  sera  faite 
en  présence  et  sous  la  surveillance  des  citoyens  Pelletier  et  Leblanc, 
chimistes,  membres  du  Bureau  de  consultation,  qui  ont  jugé  celte 
expérience  nécessaire. 

Art..  2.  La  Commission  des  armes  et  poudres  tiendra  à la  dis- 
position du  citoyen  Migneron  jusqu’à  la  concurrence  de  deux  cents 
quintaux  de  plomb,  à la  charge  par  ce  citoyen  de  rétablir  dans  les 
magasins  nationaux  la  partie  du  plomb  qui  ne  sera  pas  calcinée, 
et  qu’il  évalue  à cent  quarante  quintaux,  et  de  payer,  au  prix  qui 
sera  fixé  par  arbitres  nommés  concurremment  par  la  Commission 
des  armes  et  poudres  et  par  le  citoyen  Migneron,  la  portion  de 
plomb  qui  sera  calcinée.  Moyennant  quoi,  le  blanc  de  plomb  résul- 
tant de  l’expérience  appartiendra  au  citoyen  Migneron. 

Art.  3.  Avant  d’entreprendre  son  opération,  le  citoyen  Migne- 
ron fournira'  aux  citoyens  Pelletier  et  Leblanc  une  expbcation  par 
écrit  de  la  manière  d’opérer,  ainsi  qu’un  dessin  du  moulin  qu’il 
compte  faire  établir  pour  rendre  la  trituration  du  plomb  calciné 
plus  expéditive  et  moins  dangereuse. 

.Art.  4.  La  maison  du  ci-devant  l’Épinay,  rue  d’Enfer  près  l’Ob- 
servatoire, sera  à la  disposition  du  citoyen  .Migneron,  pour  y faire 
son  expérience. 

Art.  5.  Le  résultat  des  expériences  sera  communiqué  à la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts,  qui  en  fera  le  rapport  au  (Comité. 

.Art.  6.  Le  présent  arrêté  sera  communiqué  au  Comité  de  salul 
public  pour  obtenir  son  consentement  en  ce  qui  concerne  la  déli- 
vrance des  plombs,  et  au  Comité  des  finances  pour  obtenir  son 
consentement  en  ce  qui  concerne  la  disposition  de  la  maison  natio- 
nale du  ci-devant  l’Epinay. 

Art.  7.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  demeure  char- 
gée de  l’exécution  de  toutes  les  dispositions  du  présent  arrêté.  Il 
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lui  en  sera  adressé  une  expédition;  elle  en  fera  parvenir  des  copies 
collationnées  partout  oii  besoin  sera 

La  nomination  des  membres  du  Conservatoire  est  ajournée  à la 
prochaine  séance. 

Lecture  faite  d’une  lettre  du  (Comité  des  inspecteurs  du  Palais 
national  portant  envoi  de  son  arrête  du  a3  vendémiaire  relatif  aux 
mesures  à prendre  en  cas  d’incendie,  le  Comité  arrête  que  ledit 
arreté  sera  alTiché  dans  les  bureaux,  et  que  les  garçons  de  bureau 
et  autres  employés  du  Comité  seront  tenus  de  s’y  conformer. 

Lecture  faite  d’une  lettre  du  Comité  de  législation  relative  à un 
compte  décadaire  à exiger  du  département,  le  Comité  ajourne  cet 
objet  à la  prochaine  séance, 
l.a  séance  a été  levée. 

E.  Vbnarü. 


DEliX-CKNT-CINQUANTE-DELXlÈME  SÉAXtE. 

•J 8 VP.NDI^.MIAIRR  AN  III. 

Cejourd’hui  38  vendémiaire,  l’an  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est 
assemblé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Sauveur,  Isoré,  Boudin,  Raffron, 
Cbamborre,  Roux,  Goujon,  Robeijot. 

Isoré,  au  nom  de  la  section  végétale,  fait  un  rapport  sur  la  ré- 
clamation du  citoyen  Gobel,  cultivateur  fermier,  de  deux  domaines 
situés  commune  de  Chagny,  district  de  Chalon-sur-Saône,  ayant 
appartenu  à l’émigré  Sassenay. 

Le  Comité  arrête  que  le  rapporteur  ira  conférer  avec  le  Comité 
* des  finances  et  l’invitera  à venir  promptement  au  secours  de  ce  cul- 
tivateur. 

Le  même  membre,  au  nom  de  la  même  section,  fait  un  rapport 
sur  les  indemnités  réclamées  par  le  citoyen  Joseph  (Chartier  du 
Raincy,  cultivateur  de  la  commune  d’Ansacq,  canton  de  Mouy,  dis- 
trict de  Clermont,  département  de  l’Oise. 

Le  Comité  a arrêté  que  le  rapporteur  ira  conférer  avec  le 
ComiU;  des  finances,  et  l’invitera  à prendre  celte  demande  en  con- 
sidération. 


Mi^eron,  d’aprèn  le  rapport  de 
Brunet,  commissaire  de  la  Commission 
d’agriculture,  assurait  avoir  découvert 


le  moyen  de  fabriquer  du  blanc  de  plomb 
supérieur  à celui  des  Hollandais  ( \K  ii 
pl.  1)8  ). 
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Le  Comité  arrête  l’état  des  secrétaires  commis  et  garçons  de 
bureau  du  Comité  pendant  le  mois  de  vendémiaire, 
lia  séance  a été  levée 

K.  Vbnard. 


DEUX-CENT-CINOUANTK-TROISIÈME  SÉANCE. 

Q BRIMAIRR  AN  III. 


Ce  jourd’hui  a brumaire,  l’an  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est 
assemblé. 

Citoyens  présents  : Venard,  Himbert,  Isoré,  Raffron,  Roux, 
Cliamborre,  Charles  Millard,  Boudin,  Boucher  Sauveur. 

On  lit  le  proces-verbal  de  la  dernière  séance. 

On  lit  la  correspondance. 

Le  Comîlé  nomme  Chamborro  et  licfiot  commissaires  pour  con- 
férer avec  les  Comités  de  législation  et  des  linances  sur  l’affaire  du 
citoyen  Guerrier  de  Lormov,  relative  aux  renclôtures  de  Chateau- 

«r  « 

neuf  de  Quend,  département  de  la  Somme. 

Cliamborre,  au  nom  de  la  section  du  genre  animal,  propose 
d’accorder  une  avance  de  i 0,000  livres  au  directeur  de  l’école  vé- 
térinaire de  la  Guillotière. 

\jO.  Comité  adopte  Tarrété  qui  suit  : 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Commis- 
sion d’agriculture  et  des  arts,  arrête  : 

La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  autorisée  à faire  au 
directeur  de  l’école  vétérinaire  de  la  Guillotière  une  avance  de 
10,000  livres  pour  subvenir  aux  plus  pressants  besoins  et  dont  i 
rendra  compte  k la  Commission. 

Elle  est  autorisée  pareillement  à envoyer  à Lyon  un  agent  instruit 
pour  y examiner  cet  établissement,  se  concerter  avec  le  directeur  et 
recueillir  les  renseignements  nécessaires  sur  les  avantages  et  les 
ificonvériients  qu’il  y aurait  de  conserver  cetlc  école  à la  Guillotière 
ou  de  la  transférer  dans  un  autre  lieu.  Cet  agent  se  concertera  aussi 
avec  l’administration  du  district  de  V ienne,  et  avec  celle  des  dépar- 
leinenls  du  Rhône  et  de  l’Isère  pour  le  même  objet 


A la  miniito  du  procès-verbal  fijpiro 
un  arrêté  proposé  par  (lliamborre  et 
dont  le  (iOmité  décida  la  comiuuniralion 
pn’*alal)lft  au  ComiUt  de  salut  public.  : 
cpl  arrêté  ordonnait  à la  Commission 
d’ajjricullure  d’envoyer  aux  a/jonLs  na- 


tionaux des  districts  une  circulaire  pour 
leur  demander  l’éUt  de  l'ensemence- 
menl  en  blé  et  seigle  (AK  ii  pl.  08. ) 

‘*1  Arrêté  rendu  sur  rapport  de  Marie 
l.augipr,  agent  de  la  Commission  d’agri- 
rullure  ( AK  ii  pl.  69). 


D’AGRICULTURE  ET  DES  ARTS. 


311 


[h  brou,  an  m] 

Boucher  Saint  Sauveur,  au  nom  de  la  section  végétale,  propose 
et  le  Comité  adopte  l’arrêté  suivant  : 

Art.  t*'.  La  Commission  d’agriculture  et  des  artsest  chargée  de 
prendre  tous  les  renseignements  possibles , tant  par  la  voie  de  ses 
agents  que  par  celle  des  agents  nationaux  de  district  des  départe- 
ments insurgés  de  l’Ouest,  sur  la  quantité  d’arpents  de  terre  qui 
sont  restés  sans  culture  dans  leur  arrondissement,  ainsi  que  sur  la 
possibilité  et  les  moyens  d’ensemencer  une  partie  de  ces  terres  en 
blé  de  mars  ou  autres  céréales  pour  le  mois  de  mars  prochain. 

Art.  2.  La  Commission  se  procurera  des  états  circonstanciés  de 
la  population  de  chaque  canton,  de  la  quantité  et  de  la  natgre  des 
bestiaux  qui  peuvent  s’y  trouver,  des  besoins  d’instruments  aratoires 
et  d’exploitation  ainsi  que  des  fermes,  moulins  et  usines  incendiés 
et  qu’il  serait  urgent  de  réparer. 

Chamborre,  au  nom  de  la  section  du  genre  animal,  fait  lecture 
du  rapport  fait  par  la  Commission  d’agriculture  sur  les  obstacles 
qui  se  sont  opposés  à la  vente  des  iia  béliers  réformés  du  troupeau 
de  bêtes  à laine  fine  de  Rambouillet. 

Le  Comité  déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

Isoré  propose,  au  nom  de  la  section  végétale,  et  le  Comité 
adopte  l’arrêté  qui  suit  : 

I..C  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  la  proposition  d’un  de 
ses  membres,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1'*’.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  enverra,  dans 
le  délai  de  trois  jours,  une  lettre  circulaire  à tous  les  agents  natio- 
naux des  districts  de  la  République,  pour  leur  demander  l’état  de 
l’ensemencement  des  terres  en  blé  et  seigle;  la  Commission  ordon- 
nera aux  agents  nationaux  la  convocation  d’un  certain  nombre  de 
cultivateurs  choisis  dans  chaque  canton  pour  former  les  rapports 
instructifs  pour  chaque  district;  elle  enverra  le  résultat  de  ces  rap- 
ports au  Comité  d’agriculture  et  des  arts  dans  des  délais  qu’elle 
fixera  à proportion  de  l’éloignement  et  le  nom  des  agents  nationaux 
qui  négligeraient  l’envoi  desdits  rapports. 

Art.  2.  Il  sera  fait  par  la  Commission  une  instruction  aux  cul- 
tivateurs sur  les  mesures  à prendre  pour  réparer  les  retards  et  in- 
convénients qui  pourraient  se  présenter  sur  l’ensemencement  qui  .se 
fait  maintenant. 

Cette  instruction  sera  basée  sur  les  renseignements  (|iii  arriveront 
des  districts 


O)  G'pst  farrAlé  d«^jà  jtroposë  par  Ghamborro  A la  dcanre  du  fl 8 vendt'Tniaire, 
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Chnmborre,  au  nom  de  ia  section  du  genre  animal,  fait  un  rap- 
port sur  l’extraction  des  races  précieuses  des  pays  conquis  par  les 
armées  de  la  République. 

Ce  Comité  arrête  ce  qui  suit  : 

Les  Comités  de  salut  public  et  d’agriculture  et  arts  réunis,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  d’agriculture  et  des 
arts  sur  l’utilité  d’adjoindre  aux  agences  de  la  Commission  de  com- 
merce chargée  de  l’évacuation  des  pays  conquis,  des  préposés  pour 
l’extraction  des  races  précieuses  qu’il  importe  de  multiplier  dans  la 
République; 

(considérant  qu’il  résulte  des  renseignements  que  les  Comités  sc 
sont  fait  donner  que  les  travaux  des  agences  d’évacuation  n’ont 
point  encore  fourni  de  résultats  satisfaisants  pour  les  progrès  de 
l’agriculture  intérieure  et  la  multiplication  des  races  précieuses 
d’animaux  domestiques. 

Que  ces  agences,  spécialement  chargées  de  fournir  aux  consom- 
mations des  armées  et  de  faire  rentrer  sans  distinction  toutes  es- 
pèces de  denrées, bestiaux  et  marchandises  qu’elles  ne  consomment 
pas,  ont  peu  de  temps  et  de  moyens  de  veiller  aux  conquêtes  que 
l’agriculture  réclame,  qui  d’ailleurs  exigent  un  autre  genre  d’apti- 
tudes, 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  !"■  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  autorisée  à 
envoyer,  à la  suite  des  armées  qui  occupent  le  territoire  ennemi, 
des  agents  versés  dans  la  connaissance  des  animaux. 

Art.  2.  (Jes  agents  examineront  les  animaux  provenant  des 
prises  ou  contributions,  reconnaîtront  ceux  dont  les  qualités  méri- 
tent qu’ils  soient  importés  pour  en  multiplier  les  espèces,  confor- 
mément aux  instructions  qui  leur  seront  données  par  la  Commis- 
sion. 


Art.  3.  Ils  dresseront  un  état  de  ces  animaux  qu’ils  adresseront 
de  suite  aux  représentants  du  peuple  près  des  armées  respectives 
oïl  ils  se  trouveront  et  à la  Commission  d’agriculture  et  des  arts. 


Art.  a.  Us  se  conceiTeronl  avec  les  agents  de  l’évacuation,  qui 
seront  tenus  sous  leur  responsabilité  de  faciliter  la  mise  en  réserve 
de  ceux  qui  seront  destinés  è la  reproduction. 


Art.  5.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  prendra  les 
moyens  les  plus  prompts  pour  faire  rentrer  et  utiliser  les  animaux 
choisis  par  les  agents. 

Sur  la  motion  d’un  membre,  le  Comité  arrête  (fu’il  sera  rédigé 
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une  notice  des  candidats  présentés  et  proposés  pour  le  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers;  que  cette  notice  sera  remise  à chaque^ 
membre  du  Comité  et  qu’à  la  prochaine  séance  il  sera  procédé  au 
• choix  des  conservateurs  et  dessinateurs. 

Boucher  Saint  Sauveur,  au  nom  de  la  section  végétale,  fait  un 
rapport  sur  le  défrichement  des  montagnes  du  département  de 
risère. 

Le  Comité  ajourne  à la  prochaine  séance. 

Le  même  membre,  au  nom  de  la  même  section,  rend  compte 
de  la  demande  faite  par  le  citoyen  Gandolphc  de  faire  arracher  du 
jeune  plant  dans  la  forêt  de  Villers-Cotterets. 

Le  Comité  passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  qui  dtfend 
les  arrachés  de  ce  genre. 

La  séance  a été  levée.  E.  Vknard. 


DEUX-CENT-CIIVQüANTE-QüATRIÈME  SÉANCE. 

h BROUAir.g  AN  III. 

Ce  jourd’hui  U brumaire,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Venard,  Boucher  Sauveur,  Chamborre,  Bou- 
din, Roberjot,  Raffron,  Isoré,  Leliot. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  la  rédaction 
adoptée. 

Roberjot,  au  nom  de  la  section  des  arts,  fait  un  rapport  surl’in- 
sulBsance  des  salaires  des  ouvriers  des  manufactures  des  Cobelins 
et  delà  Savonnerie. 

Le  Comité  adopte  l’arrêté  suivant  : 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  sur  les  salaires  à 
accorder  aux  ouvriers  des  manufactures  nationales  des  Gobelins  et 
de  la  Savonnerie , arrête  : 

Art.  Les  salaires  des  ouvriers  des  manufactures  nationales 
(les  Gobelins  et  de  la  Savonnerie  seront  distribués  en  quatre  clas- 
ses; ils  seront  payés  de  mois  en  mois,  et  calculés  d’après  les  bases 
établies  en  l’article  suivant. 

Art.  2.  Le  salaire  de  la  première  classe  sera  à raison  de  sept 
livres  par  jour; 

Celui  de  la  deuxième  classe,  de  six  livres  par  jour; 
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Celui  de  la  troisième  classe,  de  cinq  livres  par  jour; 

Celui  de  la  quatrième  classe,  de  quatre  livres  par  jour. 

Art.  3.  Les  apprentis  recevront  un  encouragement  calculé  sur 
leur  mérite  et  leur  talent;  il  y aura  trois  classes  d’encouragements 
payables  mois  par  mois,  et  calculés  d’après  les  bases  établies  en 
l’article  suivant. 

Art.  a.  L’indemnité  de  la  première  classe  sera  de  deux  livres 
par  jour;  celle  de  la  deuxième  classe,  d’une  livre  cinq  décimes: 
celle  de  la  troisième  classe,  d’une  livre  vingt-cinq  centimes. 

Art.  5.  Les  appointements  du  directeur  de  la  manufacture  de  la 
Savonnerie  sont  et  demeurent  fixés  à la  somme  de  six  mille  livres 
par  an. 

Le  citoyen  Duvivier  continuera,  comme  par  le  passé,  à exercer 
en  même  temps  les  fonctions  de  directeur  et  de  chef  d’atelier. 

Art.  6.  Les  salaires  déterminés  par  le  présent  arreté  seront 
payés  sur  les  fonds  mis  à la  disposition  de  la  Commission  d’agri- 
culture et  des  arts;  ils  seront  censés  courir  en  date  du  i"  prairial. 

Art.  7.  Le  présent  arrêté  sera  communiqué  au  Comité  des 
finances. 

Abt.  8.  Il  sera  adressé  expédition  du  présent  arrêté  h la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts,  qui  demeure  chargée  de  son  exé- 
cution. ' 

Lefiot  présente  le  projet  de  décret  suivant  qui  est  adopté  ainsi 
qu’il  suit  : 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité  d’agriculture  et  des 
arts,  sur  une  pétition  en  résiliation  de  bail  par  les  fermiers  des 
mines  de  charbon  et  verreries  de  Berain  la  Dheune  [Saint-Berain- 
sur-d’Hcune],  dont  une  portion  est  devenue  domaine  national,  par 
l’émigration  des  anciens  propriétaires  partiels,  ou  en  indemnité 
résultant  de  ce  bail  ; 

Considérant  que  les  décrets  relatifs  aux  domaines  nationaux 
prescrivent  aux  corps  administratifs  ce  qu’ils  ont  a faire  pour  ob- 
tenir, des  biens  des  émigrés,  le  produit  le  plus  avantageux  à la 
République,  sans  froisser  les  Intérêts  particuliers; 

Considérant  que  la  voie  de  l’arbitrage,  ou  le  recours  aux  tribu- 
naux, offrent  aux  citoyens  des  moyens  de  décision  pour  leurs  contes- 
tations judiciaires, 

La  Convention  nationale  passe  à l’ordre  du  jour. 

Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé,  il  en  sera  adressé  une 
expédition  manuscrite  à l’administration  du  département  de  Saône- 
et-Loire,  et  une  autre  expédition  au  district  de  Chalon-sur-Saône. 
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Le  Comité  charge  le  rapporteur  de  communiquer  ce  projet  de 
décret  au  Comité  des  travaux  publics  avant  de  le  présenter  à la 
( Convention  nationale 

Après  les  observations  faites  par  plusieurs  membres,  le  Comité 
arrête  qu"il  sera  écrit  au  Comité  de  salut  public  pour  lui  demander 
son  travail  sur  la  régénération  des  chevaux,  travail  dont  le  rappor- 
teur au  Comité  de  la  guerre  avait  promis  de  venir  sous  peu  de  jours 
donner  communication  au  Comité. 

Boudin,  au  nom  de  la  section  végétale,  fait  le  rapport  sui- 
vant : 

« L’article  1 1 du  décret  du  7 fructidor  attribue  au  Comité  d’agri- 
culture et  des  arts  la  surveillance  des  bois  et  forêts. 

11  avait  paru  naturel  de  confier  la  même  attribution  à la  Commis- 
sion d’agriculture  et  des  arts. 

Cependant  lorsqu’on  examina  la  question,  ü y eut  des  opinions 
pour  que  les  bois  et  forêts  restassent  entre  les  mains  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux  ; d’autres  pour  ne  lui  laisser  que  le 
recouvrement  des  produits  et  confier  l’aménagement  et  la  conser- 
vation à la  (Commission  d’agriculture. 

Avant  de  prendre  aucune  détermination,  le  Comité  crut  qu’il 
était  convenable  d’en  conférer  avec  celui  des  finances,  qui  a pensé 
qu’il  fallait  laisser  en  entier  les  bois  et  forêts  à la  Commission  des 
revenus  nationaux. 

La  majorité  des  membres  du  Comité  d’agriculture  parut  se 
ranger  a celui  des  finances;  tout  ce  qui  était  relatif  aux  forêts  na- 
tionales fut  proposé  ou  renvoyé  à la  Commission  des  revenus  natio- 
naux et  la  section  végétale  l’engagea  à diviser  son  travail  en  deux 
parties,  l’une  pour  l’aménagement,  l’autre  pour  les  revenus. 

Mais  la  Commission  d’agriculture  ayant  remis  à la  séance  du 
vendémiaire  des  observations  sur  la  convenance  de  lui  confier 
exclusivement  l’aménagement  et  la  conservation  des  forêts  natio- 
nales, les  avis  furent  partagés  sur  la  détermination  que  le  Comité 
devait  prendre  définitivement. 

Toutes  les  questions  furent  renvoyées  à la  section  végétale , pour 
l(‘s  examiner  et  en  faire  le  rapport  à une  prochaine  séance. 

(j’est  le  résultat  des  méditations  de  la  section  que  je  vais  sou- 
mettre au  (Comité. 

11  est  certain  que  c’est  h la  Commission  d’agriculture  h surveiller 
les  forêts  nationales,  à en  diriger  la  restauration  par  de  meilleurs 
aménagements,  la  repeuplement  des  plantations,  etr.,  et  que  la 
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Commission  des  revenus  nationaux  ne  doit  connaître  les  forêts  na- 
tionales que  pour  le  recouvrement  de  leurs  produits. 

Mais,  dans'Têlat  actuel  des  choses,  les  forêts  nationales  ne  peu- 
vent être  considérées  que  sous  le  point  de  vue  de  leur  produit  et 
(l’une  surveillance  très  précaire. 

La  Commission  des  revenus  nationaux  tient  tous  les  fils  de  (*e 
régime  et  il  ne  résulterait  aucun  avantage  pour  la  chose  publique 
(le  lui  retirer  une  partie  de  sa  surveillance  pour  la  confier  à la 
Commission  d’agriculture.  Celle-ci  ne  ferait  pas  plus  de  bien  qin* 
l’autre,  aussi  longtemps  qu’il  n’y  aura  pas  de  régime  forestier  bien 
organisé;  mais  il  pourrait  résulter  quelque  inconvénient  du  par- 
tage actuel  des  travaux  forestiers. 

D’après  ces  considérations,  la  section  végétale  a pensé  (pi’il  fal- 
lait provisoirement  laisser  entre  les  mains  de  la  Commission  des 
revenus  nationaux  tout  ce  qui  regarde  les  forêts  nationales. 

Mais  elle  a pensé  en  même  temps  qu’il  fallait  charger  les  deux 
Commissions  de  présenter  respectivement  leurs  vues  sur  la  restau- 
ration des  forêts  nationales. 

Voici  le  projet  d’arrêté  qu’elle  m’a  chargé  de  vous  présenter. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  section  végétale,  arrête  : 

Art.  l*'.  La  conservation  provisoire  des  forêts  nationales  ainsi 
que  le  recouvrement  de  leurs  produits  resteront  exclusivement  entr«* 
les  mains  de  la  Commission  des  revenus  nationaux,  jusqu’à  l’éta- 
blissement d’une  nouvelle  administration  forestière,  ou  qu’il  ait  été 
ordonné  par  la  Convention  nationale. 

Art.  2.  La  Commission  d’agriculture  des  arts  et  celle  des  reve- 
nus nationaux  présenteront  respectivement  et  concurremment  au 
Comité^  leurs  vues  sur  les  meiUeurs  moyens  à employer  pour  la 
restauration  et  la  conservation  des  forêts  nationales». 

Le  Comité  adopte  l’arrêté. 

Le  Comité  nomme  Chamborre  pour  conférer  avec  le  (iomité  de 
léfjislation  sur  le  compte  décadaire  à rendre  par  les  agents  natio- 
naux df*s  districts 


O)  comptes  décadairtîs  fiironl 

inslilués  par  le  grand  d<kret  du  i ^ Iri- 
mainj  an  ii  qui  oi-gaiilsall  le  (iouverne- 
menl  révolutionnaire,  autrement  dit  la 
Terreur.  Le  décret  exigeait,  tous  le« 
dix  jours  de  tous  les  fonctionnaires  de 
toutes  les  administrations,  de  tous  roux 
qui  détenaient  à un  titre  quelconque 


une  parœllc  de  pouvoir,  un  compte 
exact  et  détaillé  de  leurs  opérations.'^ 
(cf.  A.  Mathikz,  Le$  comptes  décculairet... 
dans  la  Itnae  ^Histoire  modemr  et  con- 
temporaine, année  1901-1909,  p. 

M.  Matliicz,  dans  l'article  où  il  étudie  c«s 
comptes , donne  un  s{KV.imen  du  modèle 
envoyé  par  le  Comité  de  salut  public  aux 
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Isoré  rend  compte  de  la  conférence  qu’il  a eue  avec  le  Comité 
des  finances  sur  les  réclamations  des  citoyens  Gobel  et  Chartier  du 
Raincy,  fermiers  de  domaines  nationaux,  à l’effet  d’obtenir  des  in- 
demnités. 

Le  Comité  passe  à l’ordre  du  jour,  attendu  que  ces  réclamations 
sont  étrangères  à ses  attributions,  sauf  aux  pétitionnaires  à se  pour- 
voir ainsi  qu’il  appartiendra. 

La  séance  est  levée.  K.  V^enabd. 


ÜEUX-CENT-CIIVQÜAISTE-CINQÜIÈME  SÉANCE. 

6 RRUMAIRB  AN  lll. 

Ce  jourd’hui  6 brumaire,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Venard,  Boucher  Sauveur,  Boudin,  Cham- 
borre,  Roberjot,  Raffron,  Goujon,  Lefiot. 

Un  secrétaire  lit  la  correspondance. 

La  rédaction  du  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  adoptée. 

Un  membre,  au  nom  de  la  section  des  arts,  rend  compte  du 
rapport  fait  par  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  pour  accor- 
der au  citoyen  Hubert  la  maison  nationale  provenant  de  la  citoyenne 
Lauraguais,  à l’effet  d’y  former  un  établissement  pour  la  refonte 
des  vieux  papiers. 

Le  Comité  adopte  l’arrêté  suivant  : 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts,  arrête  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  Il  sera  mis  à la  disposition  du  citoyen  Hubert,  manu- 
facturier, rue  du  Montparnasse,  une  maison  nationale  propre  à y 
placer  l’établissement  qu’il  se  propose  de  former  pour  la  refonte 
des  papiers  imprimés  ou  manuscrits. 

Art.  2.  Le  citoyen  Hubert  payera  le  loyer  du  local  qui  lui  sera 
remis  sur  le  pied  de  l’estimation  qui  en  sera  faite  contradictoirement 
entre  la  Commission  des  revenus  nationaux  et  lui;  il  eu  jouira 
pendant  dix  ans. 


ilistrirts;  on  y voil  que  le»  ag<‘nls  natio- 
naux n'avaient  pas  seulement  à renseigner 
sur  resprit  puÛir , mai»  devaient  donner 
de»  indirations  sur  /««  mbn$tancfit  et  ap- 
frovmoiutementM , sur  la  culture  et  l’eu- 


nemenceinent  des  terres,  etr.  Apn'*»  le 
9 thermidor  le»  comptes  furent  envoyés 
également  nu  Comité  de  législation 
rrdont  le  rôle  grandit  tou»  le»  jour»*». 
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Art.  3.  Le  Comité  des  finances  est  invité  à déterminer,  dans  le 
nombre  des  maisons  nationales  de  Paris,  celle  qui  peut  être  consa- 
crée à cet  établissement.  Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  lui 
indique  celle  provenant  de  la  femme  Lauraguais,  rue  de  Lille, 
n”  7o3^U. 

Deux  membres  du  Comité  de  salut  public  viennent,  au  nom  de 
ce  Comité,  conférer  avec  le  Comité  sur  les  procédés  du  citoyen 
Seguin  pour  la  tannerie  des  cuirs;  ils  proposent  au  Comité  de 
nommer  deux  de  ses  membres  qui  assisteront  aux  conférences  qui 
seront  tenues  sur  les  moyens  à employer  pour  mettre  à profit  les 
procédés  du  citoyen  Seguin. 

liC  Comité  nomme  pour  commissaires  les  citoyens  Goujon  et 
Hoberjot. 

Les  mêmes  membres  du  Comité  de  salut  public  proposent  au 
Comité  de  charger  lesdits  commissaires  d’assister  aux  conférences 
et  autres  expériences  sur  les  meilleurs  procédés  de  fabriquer  la 
soude. 

Le  Comité  adopte  la  proposition. 

Le  Comité  s’occupe  de  procéder  au  choix  des  membres  du  (Con- 
servatoire des  arts. 

La  pluralité  des  suffrages  se  réunit  en  faveur  des  citoyens  Van- 
dermonde,  Jean-Baptiste  Leroy  et  Conté  pour  démonstrateurs. 

Et  pour  dessinateur  le  citoyen  Bouvclot. 

Le  Comité  a autorisé  le  citoyen  Maurice,  secrétaire  en  chef,  de 
faire  le  renvoi  à la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  de  toutes 
les  pièces  concernant  les  baras. 

La  séance  est  levée.  Ë.  Vbnard. 


OBSERVATION. 

Ce  jourd’hui  8 brumaire,  l’an  iii  de  la  République  française , une 
et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  n’a  point  tenu  de 
séance  à cause  de  celle  de  la  Convention. 


Aujourd'hui  le  n*  19.  L'hôtei  du 
duc  de  Brancas-Lauraguais  fut  vendu  en 


1 7q6  par  la  Convention  au  libraire 
Wûrli. 


DIgitized  by  Google 


[9  BROU.  AH  III  ] D’AGRICULTURE  ET  DES  ARTS. 


319 


DEUX-CEM-CINQUANTE-SIXIÈME  SÉANCE. 

9 BRUMAIRE  AN  III. 


Ce  jourd’hui  9 brumaire,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  as- 
semblé. 

Citoyens  présents  : Venard,  Boucher  Sauveur,  Charles  Mii- 
lard,  Raffron,  Roberjot,  Lefiot,  Chamborre. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  renvoie  à la  Commission  d’a- 
griculture et  des  arts  le  décret  du  a 8 vendémiaire  qui  charge  le 
Comité  d’agriculture  et  des  arts  d’employer  les  détenus  à un  travail 
utile  et  journalier,  charge  la  Commission  de  lui  présenter  inces- 
samment ses  vues  sur  cet  objet 

Le  Comité  renvoie  pareillement  à la  Commission  le  décret  du 
a brumaire  sur  les  moyens  de  faire  apprendre  des  métiers  aux 
élèves  de  Mars  et  aux  enfants  des  citoyens  indigents  et  pour  pn;- 
senter  des  vues^^^ 

Le  Comité  adopte  la  rédaction  de  l’arrété  suivant  : 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  Commission  d’agriculture  et  (les  arts,  arrête  ce  qui  suit: 

Abt.  l**.  11  sera  mis  à la  disposition  du  citoyen  Hubert,  manu- 
facturier de  papier,  rue  du  Montparnasse,  une  maison  nationale 
propre  à y placer  l’établissement  qu’il  se  propose  de  former  pour  la 
refonte  des  papiers  imprimés  ou  manuscrits. 

Art.  2.  Le  citoyen  Hubert  payera  le  loyer  du  local  qui  lui  sera 
remis  sur  le  pied  de  l’estimation  qui  sera  faite  contradictoirement 
entre  la  Commission  des  revenus  nationaux  et  lui;  il  en  jouira 
pendant  dix  ans. 

Art.  3.  Le  Comité  des  finances  est  invité  à déterminer  dans  le 
nombre  des  maisons  nationales  de  Paris  celle  qui  peut  être  consa- 
crée à cet  établissement.  Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  lui  in- 


Art.  III  du  décret  du  38  vendé- 
miaire an  III.  {Prodê-verbeU,  p.  367.) 
On  trouve  annexé  à la  minute  du  procèa- 
verbal  de  la  séance  du  9 brumaire 
(AF II  pi.  68)  un  vordre  du  jour»  où 
figurent  les  diiflërentea  affaires  dont  le 
Comité  avait  à s'occuper,  avec  des  an- 
notations comme  celle-ci  qui  est  inté- 


ressante à noter  : «Rappeler  à la  (Com- 
mission d'agriculture  la  nécessité  do 
profiter  du  moment  où  nos  armées  sont 
victorieuses  pour  introduire  en  France 
les  races  de  bestiaux  étrangers  pour 
régénérer  nos  races  indigènes». 

W Art.  vu  du  décret  du  a brumaire 
an  III.  {Procèi-verbal,  p.  as.) 
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dique  celle  provenant  de  la  femme  Lauragiiais,  rue  de  Lille, 
n”  708^’^ 

La  séance  est  levée.  E.  Vknard. 


DKÜX-CENT-CIIVQUANTE-SEPTIÈME  SÉANCE. 

t Û BRUMAIRE  AN  III. 


Cejourd’hui  la  brumaire,  l’an  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est 
assemblé. 

Citoyens  présents  : Venard,  Raffron,  Chamborre,  Le6ot,  Bou- 
cher Sauveur,  Roberjot,  Goujon. 

Il  est  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Il  est  ensuite  procédé  au  tirage  au  sort  des  membres  qui  doivent 
sortir  du  Comité  conformément  aux  articles  3 9 et  A 0 du  décret  du 
7 fructidor. 

Le  sort  est  tombé  sur  les  citoyens  Roberjot,  Venard  et  Chara- 
borre. 

Les  membres  restants  sont  : Boucher  Saint  Sauveur,  Raffron, 
Millard,  Goujon,  Lefiot,  Isoré,  Roux,  Boudin,  Himbert. 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  la  proposition  faite  par  la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts  relativement  à l’établissement  d’un 
laboratoire  de  chimie.  Les  pièces  sont  renvoyées  à la  Commission , 
pour  donner  de  nouveaux  éclaircissements  relativement  à la  dépense 
que  cet  étabbssement  peut  occasionner  : 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  une  proposition  du  citoyen 
Mahers,  sur  laquelle  il  a été  pris  l’arrêté  suivant. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  pris  connaissance 
du  rapport  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  relatif  à la 
demande  du  citoyen  Mahers  d’une  somme  de  quinze  cents  livres 
pour  indemnité  et  gratification  à raison  de  l’invention  d’un  hache- 
paille  qu’il  a faite,  considérant  que  la  construction  du  hache-paille 


Dans  son  rapport  sur  ia  refonte 
du 'vieux  papier,  Tissot  rappelait  que  ia 
ConunissioD  avait  envoyé  des  circulaires 
et  fait  insérer  dans  les  journaux  des 
avis  qui  n'avaient  eu  aucun  effet;  elle 
s'adressa  alors  à un  certain  nombre  de 
papetiers  pour  leur  recommander  les 
avantages  de  la  refonte;  ffsoit  routine, 
soit  crainlen  ils  refusèrent  do  se  li- 
vrer à cette  entreprise;  doux  finirent 
cependant  par  faire  savoir  ({u'iis étaient 


disposés  à exécuter  ia  refonte  en  grand  : 
Didot,  papetier  à Essonne;  Hubert,  pa- 
petier au  Monl-Pamasse.  On  mit  à la 
disposition  de  Didot  les  papiers  inutiles 
de  la  ci-devant  Compagnie  des  Indes;  la 
Conunission  proposait  du  donner  à Hu- 
bert le  local  qu'il  demandait,  à savoir  In 
maison  Lauraguais. 

L’arrété  avait  été  pris  à la  séance  du 
(i  bmmaire  (cf.  page  317)  et  est  nqiélé 
ici  sans  doute  par  erreur. 
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proposé  par  le  citoyen  Mahers  ne  présente  pas  les  memes  avan- 
tages que  les  machines  de  cette  série  déjà  connues,  arrête  qu’il  n’y 
U lieu  à délibérer. 

Un  membre  propose  de  fixer  au  premier  jour  la  nomination  de 
l’adjoint  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts.  Adopté. 

Les  citoyens  Lemaire  et  Auzières,  ouvriers  en  horlogerie,  se  pré- 
sentent pour  demander  au  Comité  une  décision  sur  un  rapport  fait 
à leur  égard  par  la  Commission  d’agriculture.  Le  rapport  a été 
ajourné  à la  prochaine  séance. 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  la  proposition  faite  par  la  Com- 
mission d’agriculture  d’autoriser  Béthune  Charost  de  rester  à Pans 
le  temps  nécessaire  pour  lui  donner  les  renseignements  qu’il  a sur 
l’agriculture. 

Le  Comité  arrête  le  renvoi  au  Comité  de  salut  public 

Le  Comité  rapporte  l’article  7 de  son  arrêté  du  A brumaire  rela- 
tif à la  manufacture  de  la  Savonnerie  et  des  Gobelins^'^^ 

La  séance  a été  levée. 

E.  Vbnard. 


DEUX-CENT-CINQUANTE-HLITIEME  SEANCE. 

là  BRUUAIRR  AN  III. 

Ce  jüurd’hui  1 A brumaire,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé, 
mais  n’a  pris  aucune  délibération,  n’étant  pas  en  nombre  suffisant. 

E.  Vknard. 


DELX-CENT-CINQDANTE-iXELVIKME  SÉANCE. 

16  BRUUAIRK  AN  III. 

Ce  jourd’hui  16  brumaire,  l’an  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est 
assemblé. 

Citoyens  présents  : Venard,  Isoré,  Roberjot,  Rafîron,  Lefiot, 
Roux,  Boucher  Sauveur,  Boudin. 

La  séance  du  Comité  s’ouvre  après  celle  de  la  Convention  natio- 
nale, pour  la  formation  du  bureau. 

Le  17  von(l«‘iiiiuire  to  duc  de  Bé-  (]ct  arlicle  stipidail  que  TarnUé 

tiiuiio-Charoat  avait  été  mis  eu  tilierlé.  serait  communiqué  au  (.'omilé  des 
(P  ^*5 07.)  tinonces. 

IM.  ‘J  I 
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Un  membre  lit  un  projet  d’arrêté  offert  par  le  Comité  de  salut 
public  à celui  d’agriculture  et  des  arts , afin  d’autoriser  et  d’ordon- 
ner, dans  les  forêts  à portée  de  la  commune  de  Paris , des  coupes 
extraordinaires  par  une  voie  qui  ferait  entrer  dans  le  Trésor  natio- 
nal le  prix  du  bois  exploité,  suivant  VestimiUion. 

Le  résultat  de  la  discussion  est  qu’lsoré  présentera  au  Comité  de 
salut  public  des  réflexions  sur  ce  qu’il  importe  à l’intérêt  national 
de  vendre  les  coupes  à faire  par  adjudication  et  sous  la  condition 
d’exploiter  et  de  faire  les  livraisons  à des  époques  rapprochées  cl 
fixes. 

Un  rapport  est  fait  sur  la  pétition  des  citoyens  Plummer  et 
Donnet^^^  qui  réclament  contre  le  décret  du  i5  nivôse  dernier,  en 
ce  qu’il  interdit  la  fabrique  des  cuirs  dite  à la  manière  anglaise.  Le 
projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité 
d’agriculture  et  des  arts,  décrète  ce  qui  suit  : 

L’article  3 du  décret  du  1 5 nivôse  dernier,  relatif  à la  fabrica- 
tion des  cuirs  de  veau  à la  manière  dite  anglaise,  est  rapporté 

Un  rapport  est  fait  sur  les  moyens  de  faciliter  rétablissement 
d’horlogerie  à Besançon,  et  le  Comité  adopte,  sauf  la  communica- 
tion au  Comité  des  finances,  le  projet  d’arrêté  suivant  en  quatre 
articles  : 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  la 
Commission  d’agriculture  et  des  arts  sur  les  bâtiments  nationaux 
à accorder  aux  citoyens  Lemaire  et  Auzières,  horlogers,  arrête  : 

Art.  1".  L’administration  du  département  du  Doubs  est  auto- 
risée à fournir  provisoirement  aux  citoyens  Lemaire  et  Georges 
Auzières  les  logements  nécessaires  pour  eux  et  les  ouvriers  qu’ils 
auront  amenés  dans  la  maison  nationale  dite  des  Bénédictins, 
située  dans  la  commune  de  Besançon. 

Art.  2.  Les,citoyens  susnommés  jouiront  de  ce  local  jusqu’à  ce 
qu’il  ait  été  définitivement  statué  sur  celui  qu’il  convient  de  leur 
accorder,  en  exécution  de  l’arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 
7 fructidor  dernier. 

Art.  3.  Les  citoyens  Lemaire  et  Georges  Auzières  ne  pourront 
répéter  aucun  remboursement  des  dépenses  qu’ils  feront  pour  la 
distribution  des  logements,  établissement  d’ateliers  dans  la  maison 
qui  leur  est  concédée.  Us  la  rendront  en  état  tel  que  de  droit. 


Donnet  frères,  Plummer  cl  Van-  [Vocè$~oerbaî  du  17  brumaire 

nier.  (Arcb.  nal.,  F‘*  i5og-i5iOA.)  on  m,p.  3o. 
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Art.  à.  Le  présent  arrêté  sera  communiqué  au  Comité  des 
finances,  pour  avoir  son  consentement  en  ce  qui  concerne  la  dispo- 
sition des  bâtiments  nationaux 

Le  (comité  entend  la  lecture  d’un  projet  d’arrêté  proposé  par  la 
Commission  d’agriculture  et  des  arts,  afin  de  proroger  le  délai 
dans  lequel  les  porcs  pourront  entrer  dans  les  forêts  où  il  sc  trouve 
de  la  faîne.  L’ordre  du  jour  est  adopté. 

Le  renvoi  est  fait  à la  Commission  d’agriculture  et  des  arts 
d’une  lettre  du  représentant  du  peuple  Baudot,  en  mission  dans 
les  Pyrénées,  qui  donne  des  indications  et  adresse  des  plaintes  sur 
les  agents  chargés  de  l’importation  des  bêtes  à laine  extraites  de 
l’Espagne 

La  séance  a été  levée.  E.  Venard. 


I)KUX-CEIST-SOI\ANTlkME  SÉVINCE. 

l8  BRUMAIRE  AN  111. 

Ccjourd’hiii  i8  brumaire,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Venard,  Isoré,  Lefiot,  RalTron,  Boucher 
Sauveur. 

Le  Comité  charge  le  citoyen  Isoré  de  conférer  avec  le  Comité  de 
salut  public  sur  son  arrêté  du  îi  brumaire  relatif  à la  réserve  à 
faire  sur  les  bestiaux  de  belle  race  extraits  des  pays  conquis. 

Le  citoyen  Testu  a fait  hommage  au  Comité  d’un  exemplaire  de 
V Almanach  national.  Le  Comité  l’a  accepté,  et  en  a arrêté  la  mention 
honorable  au  procès-verbal 

E.  Venard. 


\Ai  rapport  de  la  Conamission 
d'a{p*iculture  (F'*  ir>56  ) débutait  ainsi: 
T La  manufacture  d'iiorlogcrie  qui  a'est 
formée  à BoMnçun  au  coiumenceiuent  de 
Tannce  dernière  a obtenu  des  succès  si 
rapides  que  le  Comité  de  salut  public  n'a 
point  hésité  à compléter  cet  etablissement 
en  lui  joignant  la  fabrication  d'horlogerie 
fmc  et  de  riiurioçerio  automatique.  Ces 
deux  parties  de  I art  étaient  incultes  en 
France;  les  y naturaliser,  c’est  non  seu- 
lement ouvrir  parmi  nous  une  nouvelle 
branche  d’industrie,  mais  c'est  encore 
nous  [irocurer  des  re«sourcea  étendues 
d’échange  qui  arrêteront  l'émigration  de 
nos  espèces,  soit  en  présentant  aux 
Français  les  moyens  de  satisfaire  leurs 


goûts,  sans  recourir  aux  articles  de 
Londres  et  de  Genève,  soit  en  servant 
le  goût  connu  des  habitants  des  Indes 
pour  les  ouvrages  précieux  de  l'art  et 
pour  lesquels  ils  nous  livreront  les  pro- 
ductions de  leur  climat.  TJ  — L’arrêté  du 
Comité  de  salut  public  visé  ici  accordait 
aux  artistes  qui  fondaient  riiorlogerie  de 
Besançon  une,  avanci;  de  60,000  livres 
et  la  jouissance  gratuite  pendant  quinze 
ans  d'une  maison  nationale  propre  à re- 
cevoir cinqiiantu  personnes  et  dos  ate- 
liers en  proportion. 

Sur  la  mission  de  Baudot  dans  les 
Basses-Pyrénées,  cf.  AF  11  ill3. 

Le  procès-verbal  du  18  brumaire 
fait  défaut  dans  AF  n plaq.  69  ; entre 
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I)EÜX-CENT-S0IXANTE-ET-D!\1EME  SEANCE. 


âa  imiMAlHE  AN  III. 


Ce  joiird’hui  a a brumaire,  l’an  trois  delà  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : RalTron,  Isoré,  Boucher  Sauveur,  Réguis, 
Boudin,  Bonnemain,  Lefiot. 

Les  citoyens  Réguis  et  Bonnemain,  nommés  au  Comité  lors  du 
dernier  renouvellement  du  quart,  se  sont  présentés  au  Comité  et 
prennent  séance 

Le  bureau  est  renouvelé  et  le  scrutin  donne  les  citoyens  Raffron 
pour  président,  Isoré  et  Boudin  pour  secrétaires. 

Lu  membre  propose  de  compléter  les  différentes  sections  du 
Comité.  Le  citoyen  Réguis  est  nommé  pour  entrer  à la  section 
végétale  et  le  citoyen  Bonnemain  à celle  des  arts. 

Le  (Comité  a entendu  le  rapport  du  commissaire  envoyé  par  la 
Commission  des  arts.  Ce  rapport  ne  contient  que  des  faits  journa- 
liers. 

Bonnemain  estnomméavec  Lefiot,  déjà  nommé,  pour  se  rendre 
au  Comité  des  finances  pour  se  concerter  sur  l’affaire  du  citoyen 
Lornioy. 


I«*s  séances  (tes  1 6 et  a a brumaire  sont  in- 
lercalccs  les  pièces  suivantes:  i*  un  ar- 
rêté des  Comit(‘s  de  salut  public  et  d’agri- 
cultnrc  réunis,  du  t g brumaire  an  in(la 
forinule  imprimée  donne  nti  deuxième, 
mais  Ic^  signatures  indiquent  qu'il  ne 
peut  s'agir  que  de  l’an  iii),  par  lequel  la 
Commission  d’agriculture  est  autorisée 
à envoyer  à la  suite  des  armées  «pii  oc- 
cupent le  territoire  ennemi  des  «gens 
versés  dans  la  connaissance  des  animaux, 
pour  reconnaître  ceux  qu’il  serait  néces- 
saire d’importer;  9®  un  arrêté  du  Co- 
mité de  salut  public  du  iG  brumaire 
nn  III,  ordonnant  ù la  Commission  des 
revenus  nationaux  de  incUrc  à la  dispo- 
sition de  celle  du  commerce  et  appro- 
visionnements les  bois  où  se  puissent 
la  ire  des  roupes  extraordinaiis's  pour 
rapprovisionnement  de  Paris  tant  en 
( barbon  qu’en  bois  de  cliautVage;  ce 
dernier  arrêté  est  uccompagiié  d’une 
b'ttre  des  membres  du  Comité  de  salut 
public  à celui  d’agriailture  ainsi  con- 
çue : ffles  circonstances  nous  ont  enga- 


g('s,  citoyens  collègues,  à prendre  sur- 
le-champ  l’arrêté  dont  nous  vous  donnons 
communication.  Nous  vous  eugngeons  à 
y donner  votre  approbation.  Vous  verre* 
par  les  mesures  que  nous  avons  adoptées 
combien  il  est  important  de  prémunir 
la  commune  de  Paris  contre  la  pimuric 
qui  la  menace  à l’approche  de  la  man- 
vnise  saison.?» 

Bonjiemai»»,  député  de  l’Aube,  jog  - 
un  tribunal  d’Ervy;  Réguis,  député  de** 
Basses-Alpes,  procureur-syndic  de  Sis- 
leron. 

Iæ  «T  dernier  renouvellement  du  quai  t - 
avait  eu  lieu  le  17  brumaire  cl  le  dé- 
pouillement du  scrutin  pour  le  com- 
plément du  Comité  d’agriculture  et  de< 
arts  avait  donné  comme  résultats  : 
membres  : Babailon,  député  de  lu 
Creuse;  Rkouis;  Chaudokiie,  député  de 
Saône-et-Loire;  — suppléants  : Bonvr.- 
MAIN,  Venaiih,  député  île  .Seine-(*t-Oisc; 
RiviÈne,  député  (le  la  Corrèze.  (Pivcèx- 
vei'ùal  de  lu  Cimrention,  17  brumain* 
an  III,  p.  Ô3.) 
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Le  Comité  renvoie  la  nomination  d’un  second  membre  de  la 
Commission  d’agriculture  et  des  arts  à la  prochaine  séance. 

Isoré  fait  deux  rapports  sur  les  conférences  qu’il  a eues  avec  le 
Comité  de  salut  public  sur  deux  arrêtés,  l’un,  pour  de  nouvelles 
délivrances  de  coupes  de  bois,  et  l’autre,  pour  l’envoi  d’agents  pour 
choisir  en  pays  conquis  les  animaux  de  belle  conformation 

Un  membre  fait  lecture  d’une  lettre  du  Comité  de  salut  public 
et  d’un  arrêté  sur  les  coupes  extraordinaires  de  bois  à charbon.  Le 
Comité  arrête  qu’il  sera  écrit  purement  et  simplement  au  Comité 
de  salut  public  pour  lui  accuser  réception  de  cet  arrêté. 

Le  secrétaire  fait  lecture  d’une  lettre  du  représentant  du  peuple 
envoyé  dans  le  département  de  l’Yonne,  par  laquelle  il  demande 
que  le  (iomilé  prononce  sur  la  loi  relative  aux  sentences  arbitrales 
qui  adjugent  des  coupes  de  bois  communaux.  Le  Comité  arrête 
qu’il  sera  écrit  au  représentant  du  peuple  Robin,  pour  lui  rappeler 
que  sa  mission  et  ses  pouvoirs  l’autorisent  à prononcer  lui-même 
sur  l’exécution  de  la  loi^’^^ 

Leliot  fait  lecture  d’un  rapport  et  d’un  projet  de  décret  sur  la 
destruction  des  loups.  Plusieurs  articles  du  projet  ont  été  adoptés, 
les  autres  ont  été  renvoyés  à la  prochaine  séance. 

La  séance  est  levée  à i i heures  du  soir. 

RArmoN. 


DKLX-CENT-SOIXAINTE-DKUXIÈÎVIE  SÉAÎN'CE. 

a/|  RRDMAIRK  AN  III. 

Cejourd’hui  a/i  brumaire,  l’an  trois  de  la  Réjuibliquc  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s'est  as- 
semblé. 

Citoyens  présents:  Boucher  Sauveur,  Isoré,  Réguis,  Venard, 
RaiTron,  Boudin,  Ronnemain. 

Un  membre  a fait  lecture  d’une  pétition  renvoyée  par  la  (Com- 
mission temporaire  des  arts  présentée  par  les  citoyennes  Haussard. 
Le  Comité  renvoie  la  pétition  à la  Commission  d’agriculture  et  des 
arts  pour  avis  et  renseignements. 

Le  citoyen  Venard , appelé  comme  suppléant  au  Comité  s’esi 
présenté  et  a été  admis;  le  (Comité  arrête  qu’il  reprendra  sa  place 
dans  la  section  du  genre  animal. 

O)  Cr  sont  les  (loin  anvlés  des  (•!  19  liruiiiaire  cifés  plus  haul.  — Sur  i» 
mission  do  Robin  dans  l’Yonne,  d'.  .\l*' 11  i/jO.  — ***  Voir  le  l'rocèt-rerbal  de  la 
Convention,  17  bnimain*  en  in,  p.  'i.3. 
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1j6  Comité  procède  à la  nomination  d’un  second  membre  à la 
Commission  d’ogricuUure  et  des  arts.  Le  scrutin  donne  iu  majorité 
des  voix  au  citoyen  Lhéritier  le  jeune,  agriculteur,  domicilié  à 
Paris,  rue  dos  Pores,  n®  iq6o.  Le  Comité  arrête  que  le  citoyen 
Lhéritier  sera  présenté  demain  à la  Convention  nationale  pour  être 
définitivement  nommé.  Haffron  est  chargé  d’annoncer  le  vœu  du 
Comité  à la  Convention 

Un  membre  rappelle  la  question  sur  l’arrété  du  Comité  de  sa- 
lut public  sur  l’abatage  des  bois  dont  on  a parlé  à la  séance  du 
9 2 courant.  Le  Comité  arrête  qu’il  sera  gardé  copie  de  l’arrêté 
dont  est  parlé  et  qu’il  sera  renvoyé,  comme  minute,  au  Comité  de 
salut  public,  ses  dispositions  étant  contraires  aux  lois,  sous  l’assen- 
timent du  Comité,  et  que  simplement  la  réception  en  sera  accusée. 
Le  Comité  arrête  en  outre  que  la  Commission  des  revenus  natio- 
naux sera  appelée  pour  conférer  sur  la  surveillance  des  bois  rais 
extraordinairement  en  coupe  pour  approvisionner  Paris  en  charbon. 

Isoré  a fait  lecture  d’un  projet  de  décret  sur  la  conservation  des 
brebis  fécondes.  Le  projet  est  adopté  pour  être  présenté  à la  Con- 
vention au  nom  du  Comité. 

Suit  la  teneur  du  projet  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  d’agriculture  et  des  arts,  décrète  : 

Art.  l‘^  A compter  de  la  publication  du  présent  décret, aucune 
brebis  ne  pourra  être  livrée  à la  boucherie,  (ju’elle  n’ait  atteint 
l’âge  de  quatre  ans  et  aucun  agneau  mâle  avant  1 âge  d’un  an. 

Art.  2.  Aucun  agneau  femelle  ne  pourra  être  livré  à la  cas- 
tration. 

Art.  3.  Tout  citoyen  convaincu  d’avoir  tué,  soit  une  brebis, 
soit  un  agneau,  avant  l’âge  fixé  par  la  présente  loi,  sera  condamné 
à payer  une  amende  de  la  somme  de  9 5 livres,  par  chaque  tête 
de  bétail.  , 

Art.  a.  Les  contraventions  aux  articles  précédents  et  paiement 
des  amendes  seront  poursuivis  a la  diligence  des  agents’nationaux 
des  communes  et  jugés  par  la  police  municipale. 

Art.  5.  Les  propriétaires  do  troupeaux  seront  tonus  de]  conser- 
ver entiers  les  plus  beaux  et  les  mieux  conservés  de  leurs  agneaux 


A la  séunro  d<*  lu  Convonlion  du 
a()  linitnaire,  Lhcrilier  fui  nonim<i,  aux 
UM'ines  du  Pvocèi-v<rrbnl  (p.  237),  ffù  la 
place  de  coinmissain^  de  la  liommissioii 


d'a/jrirulliire  et  des  arts  vacante  par  la 
mort  du  citoyen  liClollicr.n  Lelollior  t^si 
une  erreur;  il  s'agit  en  réalité  de  Thuil- 
lier. mort  en  vendémiaire. 
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mâles  et  dans  la  proportion  d’un  sur  quarante  brebis,  la  Conven- 
tion nationale  se  réservant  d’accorder  des  primes  à ceux  qui  seront 
parvenus  à élever  les  plus  beaux  béliers. 

Art.  6.  L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tiendra  lieu 
de  promulgation 

^ Un  membre  propose  de  prendre  des  mesures  sévères  sur  les 
agents  chargés  de  l’évacuation  des  bestiaux  en  pays  conquis.  Le 
Comité  arrête  que  Venard  prendra  à ce  sujet  communication  de  la 
lettre  du  représentant  Delcher,  pour  en  faire  un  rapport  à la  pro- 
chaine séance. 

La  séance  est  levée  à i o heures  et  demie  du  soir. 

Raffbün. 


DEÜX-CENT-SOIXANTE-TROISIÈME  SÉANCE. 

9Ô  BBCMAIRB  AN  III. 

Ce  jourd’hui  q6  brumaire,  l’an  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est 
assemblé. 

Citoyens  présents:  Boucher  Sauveur,  Isoré,  Leliot,  Bonnemain, 
Boudin,  Venard. 

Les  membres  du  Comité,  au  nombre  de  six  seulement,  ne 
peuvent  délibérer. 

Le  commissaire  Bertbollet  est  entendu  sur  les  rapports  journa- 
liers de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts. 

Le  citoyen  Gass,  artiste,  se  présente  et  demande  au  Comité 
l’autorisation  d’entreprendre  le  flint-glass  utile  à la  navigation.  Le 
Comité  arrête  que  cette  demande  sera  mise  â l’ordre  du  jour  à la 
prochaine  séance,  et  qu’il  sera  proposé  de  fournir  au  citoyen  Gass 
une  somme  de  io,ooo  livres  â prendre  sur  les  fonds  de  la  Com- 
mission , spécialement  aiïectée  sur  l’inscription  de  pareille  somme 
au  profit  du  citoyen  Gass  au  Grand-Livre. qu’à  cet  effet  un  membre 
sera  nommé  pour  se  concerter,  au  nom  du  Comité,  avec  celui  des 
finances. 

Attendu  que  le  nombre  des  membres  présents  est  incomplet 
pour  délibérer,  la  séance  est  levée;  il  est  lo  heures  du  soir. 


Priirè»-vevhal , ltruinair«  an  ni,  p.  3.'>G, 


PROCKS-VERBAUX  DU  COMITÉ  [98  brum.  a:»  iii] 


OEÜX-CE>T-SOIXANTE-QL\TRIKMK  SÉANCE. 

98  BRUMAIRE  III. 

(^e  jourd’hui  98  brumaire,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé^. 

Citoyens  présents:  Boucher  Sauveur,  Raiïron,  Isoré,  Venard, 
Charles  Millard,  Bonnemain,  Réguis. 

On  lit  la  correspondance. 

Ccls,  agent  de  la  section  végétale  de  la  Commission  d’agricul- 
culturc  et  des  arts,  a écrit  qu’il  y a eu  erreur  dans  la  nomina- 
tion de  Lhéritier  1»?  jeune,  pour  remplacer  Thuillier  qui  n’était 
(jue  commissaire  adjoint.  Le  Comité  arrête  que  Raffron  proposera 
demain  à la  Convention  de  décréter  que  Lhéritier  remplacera 
Caleau,  qui  est  en  arrestation,  et  qui  n’a  jamais  e.\ercé  la  place  de 
commissaire 

Ije  Comité  arrête  aussi  qu’il  s’occupera  incessamment  du  choix 
d’un  adjoint  pour  remplacer  Thuillier. 

Un  membre  de  la  section  végétale  fait  un  rapport  sur  la  demande 
d’une  avance  de  10,000  livres  par  le  citoyen  Gass  pour  la  fabri- 
cation du  flint-glass. 

Le  (iomité  prend  l’arrêté  suivant  : 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  la 
(commission  d’agriculture  et  des  arts,  arrête  : 

Art.  1*'.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  autorisée 
à faire,  sur  les  fonds  qui 'sont  5 sa  disposition,  un  prêt  ou  avance 
de  1 0,000  livres  au  citoyen  Gass,  chimiste,  pour  être  employée  à 
la  confection  du  flint-glass,  dont  il  annonce  connaître  les  procédés, 
aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  Cette  somme  est  garantie  à la  République  par  une 
somme  égale  due  au  citoyen  Gass  par  la  Nation  et  portée  sur  le 
grand-livre  de  la  Dette  publique. 

Art.  (iette  avance  sera  faite  au  citoyen  Gass  par  parties 
égales  de  9,5oo  livres  et  ([ui  lui  seront  délivrées  à fur  et  mesure  de 
l’emploi  et  des  besoins. 

Gatcau,  ami  de  Salnl-Just,  avait 
été  amMé  le  lo  lliermidor;  son  dossier 
est  dans  K"  6-1  G.  — Le  lendemain , 

39 •brumaire,  la  ConvetUion  décréta  en 
eflet  que  Lhéritier  remplacerait  Gateau. 


{ Ih'ocèt-verbal  t p.  298.)  — François 
Lhéritier,  homme  de  loi  et  cultivateur, 
/17  ans,  marié,  u enfantsn  (F'®  23*j). 
— Thuillier  était  mort  à la  Concier|^rie 
en  vendémiaire  an  ni. 
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Art.  4.  Le  citoyen  Gass  justifiera  à la  Commission  d’agricul- 
ture et  des  arts  de  l’emploi  de  ces  avances  à la  fabrication  du  flint- 
glass;  il  instruira  cette  Commission  de  la  suite  et  des  progrès  do 
ses  travaux. 

Art.  5.  Aussitôt  que  le  citoyen  Gass  aura  fabriqué  une  assez 
grande  quantité  de  flint-glass,  pour  pouvoir  le  mettre  dans  le  com- 
merce et  en  fournir  aux  opticiens  français,  la  Commission  d’agrf- 
culture  et  des  arts  présentera  au  Comité  les  mesures  convenables 
pour  indemniser  et  récompenser  cet  arliste. 

Art.  6.  La  somme  de  io,ooo  livres  prêtée  au  citoyen  Gass 
par  la  Cçmmission  d’agriculture  et  des  arts  sera  remboursée  par 
lui  en  quatre  payements  égaux  dans  l’espace  do  quatre  ans;  de 
sorte  que  le  premier  payement  soit  fait  dans  un  an  à compter  du 
jour  où  le  prêt  aura  été  effectué,  le  second,  l’année  suivante  et 
ainsi  de  suite  jusqu’à  parfait  remboursement^*^ 

Le  même  membre  fait,  au  nom  de  la  même  section,  un  rapport 
sur  l’augmentation  de  salaires  demandée  par  les  ouvriers  de  la 
manufacture  nationale  de  porcelaine  de  Sèvres. 

Le  Comité  prend  l’arrêté  suivant  : 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  la 
Commission  d’agriculture  et  des  arts,  et  en  attendant  un  rapport 
définitif  sur  la  manufacture  nationale  de  porcelaine  de  Sèvres, 
arrête  : 

A compter  du  i*'  brumaire  courant,  les  employés  à la  manu- 
facture nationale  de  porcelaine  de  Sèvres  recevront  une  augmen- 
tation de  traitement  d’un  tiers  en  sus  de  celui  qui  leur  a été  payé 
suivant  le  dernier  état  du  mois^^^. 

Un  membre,  au  nom  de  la  section  végétale,  fait  un  rapport  sur 
les  abus  que  se  permettent  les  agents  de  la  marine  dans  l’abatage 
des  bois  propres  au  service  de  la  marine. 

Le  Comité  arrête  que  la  lettre  suivante  sera  écrite  au  Comité  de 
salut  public,  et  que  copie  en  sera  remise  à la  Commission  des  re- 
venus nationaux  : 

«Nous  vous  adressons,  citoyens  collègues,  copie  du  rapport  qui 
nous  a été  remis  par  la  Commission  des  revenus  nationaux;  vous 


O)  Sur  la  fabrication  du  flint-glass 
on  l’an  ii  ol  en  l’an  in,  rf.  F'*  lôop- 
IjO  rapport  sur  celle  aflaire  est  de 

Tissot. 

Marie  Laugier,  dans  son  rapport , 
rappelait  que  les  salaires  des  ouvriers 
des  Gobeliiis  et  de  la  Savonnerie  avaient 


ét<i  augmentés  : il  était  légitime  d’aiig- 
monter  de  même  rein  de  la  manufar- 
turc  (le  S(>vres.  La  Commission  d’agri- 
culture proposait  en  conséquence  une 
augmentation  de  Irailemenl  de  moitié  en 
sus  du  traitement  de  1790.  (F‘*  iboq- 
1 .'il  o‘.) 


330  PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  [a8  BRDM.  AlV  m] 

jugerez,  comme  nous,  des  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  la 
loi  du  ay  juillet  et  4 octobre  17980).  Vous  verrez,  sans  doute, 
qu’il  n’est  pas  possible  de  s’occuper  de  la  conservation  des  bois, 
lorsque,  4 l’abri  d’une  loi,  une  autorité  quelconque  pourra  se  per- 
mettre de  violer  toutes  les  formes  établies  de  tous  les  temps. 
Cependant  le  Comité  se  trouve  arrêté  par  les  circonstances  impé- 
rieuses qui  semblent  nécessiter  ce  désordre  et  il  me  charge  de  vous 
communiquer  son  embarras  et  de  vous  inviter  à prendre  des  me- 
sures pour  réduire  les  coupes  accordées  à la  Commission  de  la 
marine  à ce  qui  est  strictement  nécessaire,  et  à éviter  l’arbitraire 
de  ses  agents  ». 

Le  même  membre,  au  nom  de  la  même  section,  fait  un  rapport 
sur  la  vente  faite  par  le  district  de  Bourg-de-l’Egalité  du  fonds  et 
de  la  superficie  d’un  bois  de  vingt-cinq  arpents,  situé  municipalité 
de  Saint-Maur,  provenant  de  l’émigré  Nlicault. 

Le  Comité  a adopté  l’arrêté  suivant  : 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  la  vente  faite  par  le 
district  de  Bourg-de-l’Égalité,  d’un  bois  de  vingt-cinq  arpents  situé 
municipalité  de  Saint-Maur,  provenant  de  l’émigré  Micault,  est 
annulée  comme  contraire  aux  dispositions  de  l’article  a de  la  loi 
du  a 3 août  1790; 

Ordonne  que  l’acquéreur  dudit  bois  sera  remboursé  du  prix  ou 
des  acomptes  (ju’il  peut  avoir  payés , à la  charge  par  lui  de  tenir 
compte  ù la  République  des  jouissances  dont  il  peut  avoir  profité. 
Auquel  effet  il  sera  procédé  à tous  comptes  et  liquidations  à ce 
nécessaires 

Le  Comité  nomme  Réguis  et  Isoré  pour  concerter,  avec  les 
Comités  de  salut  public  et  du  commerce  et  approvisionnements*  le 
décret  sur  la  culture  du  chanvre  et  du  lin.  L’extrait  du  procès- 
verbal  sera  remis  auxdits  commissaires. 

Raffbon. 


L<‘  décret  du  27  juillet  1798  au- 
torisait le  Ministre  de  la  marine  k faire 
marquer,  dans  les  forêts  nationales  et 
des  émigrés,  les  bois  propres  h la  con- 
struction des  vaisseaux;  celui  des  a et 
/i  octobre  autorisait  le  Ministre  de  la 
marine  à faire  la  même  opération  dans 
les  bois  des  particuliers. 


De  cet  arrêté  du  Comité  d’agri- 
culture, les  héritiers  Micault  deman- 
dèrent expédition  en  1899;  leur  de- 
mande est  annexée  à la  minute  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  98  bru- 
maire. (AF  II  plaq.  69.) 

Bourg-de- l’Egalité,  nom  révolution- 
naire (le  Bourg-lu-Reinc  (Seine). 


[98  MOM.  ktt  m]  D'AGRICULTURE  ET  DES  ARTS. 
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OBSERVATION. 

Le  a frimaire  de  Tan  trois  de  la  République  française,  une  et 
indivisible,  il  n*a  point  été  tenu  de  séance  à cause  de  celle  de  la 
(Convention  nationale. 

Le  4 frimaire,  le  Comité  n’a  point  tenu  de  séance  à cause  de  la 
Convention  nationale  pour  la  nomination  d’un  président. 


DEUX-CENT-SOIXANTE-CINQUIÈME  SÉANCE. 

5 FRIMAIRE  ATI  III. 

Ce  jourd’Ilui  5 frimaire,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé 
extraordinairement. 

Citoyens  présents  : Boucher  Sauveur,  Himberrt  Bonnemain , 
Lefiot,  Raffron,  Isoré. 

Lu  correspondance  a été  examinée;  parmi  les  leltres  et  récla- 
mations, plusieurs  demandes  sont  faites  d’une  loi  sur  les  baux  a 
cheptel  à l’occasion  des  différences  qui  se  trouvent  dans  les  prix 
actuels  et  ceux  portés  aux  prisées  faites  lors  des  passations  de  baux  ; 
ces  demandes  sont  faites  par  les  propriétaires. 

I..e  Comité  nomme  Lefiot  pour  examiner  les  réclamations  faites 
sur  les  baux  à cheptel  et  pour  lui  présenter  au  plus  tôt  un  rapport 
et  un  projet  de  décret  d’après  les  renseignements  qui  sont  donnés 
par  la  Commission  d’agriculture. 

Un  membre  de  la  (Convention  demande  au  Comité  une  mesure 
pour  la  distribution  des  bestiaux  venant  d’Espagne  dans  plusieurs 
départements  dont  le  sol  est  analogue  à la  nature  de  ces  bestiaux. 
Le  Comité  renvoie  la  proposition  à la  Commission  pour  avoir  un 
rapport  à ce  sujet. 

Un  membre  fait  lecture  d’une  lettre  du  citoyen  Orsinpar  laquelle 
il  annonce  qu’il  est  l’inventeur  d’une  machine  rotatoire  projire  à la 
culture  des  terres.  Le  (Comité  arrête  que  deux  de  ses  membres  se 
rendront  chez  le  citoyen  Orsin  sous  deux  jours  pour  prendre  con- 
naissance de  cette  machine. 

Le  commissaire  Berthollet  propose  de  déliliérer  sur  l’augmenta- 
tion du  traitement  du  citoyen  Bourgeois,  régisseur  de  la  ferme 
nationale  de  Rambouillet.  Le  (Comité  arrête  ipi’à  sa  prochaine  séance 
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il  se  fera  représenter  le  rapport  de  la  Commission  à ce  sujet  pour 
statuer  sans  délai  sur  la  demande  du  citoyen  Bourgeois. 

La  séance  a été  levée. 

Kaffron. 


DKUX-CENT-SOIW^TH-SIXIKME  SEAXCE. 

6 KRIMAinS  AN  in. 

(ie  jourd’Imi,  6 frimaire  de  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  (iomité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

(Citoyens  présents  : Boucher  Sauveur,  Charles  Millard,  Boudin, 
Bonnemain,  Béguis,  Lefiot,  Himbert,  Raffron,  Isoré. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

On  lit  des  observations  anonymes  adressées  à un  membre  du 
Comité  sur  la  composition  et  l’organisation  intérieure  de  la  Com- 
mission d’agriculture,  et  des  arts. 

Le  Comité  arrête  que  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts 
remettra  au  Comité  un  tableau  de  l’organisation  de  ses  bureaux, 
contenant  les  noms,  âges  et  qualité  des  agents  et  des  employés^^L 

Le  citoyen  Barneville  est  admis  à la  séance,  Il  demande  que  le 
Comité  nomme  un  de  ses  membres  pour  faire,  à la  place  du  ci- 
toyen Moreau,  un  rapport  sur  le  projet  d’établissement  d’une  ma- 
nufacture de  mousselines  superfines  à l’imitation  de  celles  des 
Indes. 

Un  membre  de  la  section  végétale  fait  un  rapport  pour  l’ouver- 
ture d’un  canal,  etc. 

Le  Comité  adopte  l’arrélé  suivant  : 

Le  Comité  d’agriculture,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
revenus  nationaux,  autorise  l’ouverture  d’un  canal  de  six  pieds  de 
large  et  quelques  toises  de  longueur,  conformément  au  plan  an- 
nexé à la  pétition  du  citoyen  Douan  pour  l’écoulement  des  eaux 
d’une  tannerie  et  d’un  moulin  à écorce,  à la  charge  par  le  citoyen 
Douan  de  payer  l’indemnité  qu’auront  déterminée  des  experts 
nommés  par  l’administration  du  district  de  Roc  libre^®^  et  par  le 
citoyen  Douan,  laquelle  indemnité  sera  versée  entre  les  mains  d«i 
préposé  de  l’agence  de  l’enregistrement.  Charge  l’administration 
du  département  des  Ardennes  de  tenir  la  main  à l’exécution  de 
c«‘t  arreté 


Ce  tableau,  dressé  le  çj  frimaire  l.e  rapport  de  la  Cuminlssion  de» 

an  III,  est  dans  aHe.  revenus  nationaux  est  annexé  à l’arréb* 

Rocroi.  ( AFii  pl.  70). 
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Le  meme  membre  fait  un  rapport  sur  la  demande  du  citoyen 
(ioilct  d’un  arrêté  du  Comité  qui  l’autorise  à établir  à ses  frais  le 
nombre  de  gardes  nécessaires  pour  la  conservation  de  la  forêt  de 
Lande-Pouprie,  district  de  Mortain,  à la  charge  de  les  faire  rece- 
voir dans  les  tribunaux. 

Ajourné. 

Un  membre  fait  lecture  d’un  arrêté  du  département  de  l’Ailier 
sur  lequel  les  ouvriers  de  la  forêt  nationale  de  Vacheresse  récla- 
ment. Le  Comité  nomme  Lefiot  pour  faire  part  de  cet  arrêté  à la 
députation  de  l’Ailier,  et  lui  rendre  compte  de  son  avis. 

Lecture  d’un  rapport  de  la  Commission  des  revenus  nationaux 
et  d’un  projet  d’arrêté  en  faveur  du  citoyen  Mazère. 

Adopté. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  accorde  au  citoyen  Mazère  et  à ses 
associés  un  délai  de  quatre  mois,  à dater  du  i"  brumaire,  pour 
achever  l’exploitation  et  la  vidange  de  deux  des  jmrties  de  bois  dont 
ils  se  sont  rendus  adjudicataires  dans  la  forêt  de  Lions,  à la  charge 
par  eux  de  payer  l’indemnité  qui  sera  due  pour  les  dommages  que 
l’extraction  de  leur  bois  pourra  occasionner  au  laillis^*^ 

Lecture  du  rapport  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts 
sur  l’augmentation  du  traitement  du  citoyen  Bourgeois,  régisseur 
du  troupeau  de  Rambouillet.  Arrêté  que  ce  tniitement  sera  porté, 
pour  la  présente  année,  ê ‘j,/4  0 0 livres 

La  séance  a été  levée.  Raffron. 


DEUX-CENT-SOIXAI^TE-SEPTIEME  SEANCE. 


8 FniHAlRB  AN  111. 


(^e  jourd’hui,  8 frimaire  de  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Sauveur,  Bonnemain,  Réguis, 
Leliot,  Isoré,  Himberl,  BalTron. 

Un  membre  propose  d’adhérer  aux  arrêtés  du  Comité  de  salut 
public  sur  l’établissement  d’ateliers  d’aiguilles  à coudre  à la  faveur 
des  ouvriers  d’Aix-la-Chapelle. 


C'ôlail  lo  manque  d’ouvriers  cl 
de  rliovau*  qui  avait  cinp«}clié  le  s' 
Mazère  d'enlever  une  soixantaine  do 
cordes  de  bois  de  charbon;  les  olliciers 
de  la  maîtrise  de  Lions  attribuaient  ce 


retard  aux  levées  d'hommes,  de  voi- 
tures et  dcchev.aiix.  (AKii  ni.  -jo.) 

L’arrête , sijjné  |».ir  cinq  membres 
«lu  Gomité,  porle  ; c trois  mille  livrcs’i 
(AF  II  pL  70). 


HHUCKS-VERBAUX  Dü  COMITÉ 
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m 

Adopté. 

Les  Comités  de  salut  public^  d’agriculture  et  dos  arts  réunis,  con- 
sidérant qu’il  n’existe  en  France  aucune  fabrication  d’aiguilles,  que 
leur  importation  grève  le  commerce  national  d’un  tributtrès  consi- 
dérable envers  l’étranger,  que  sous  le  rapport  spécial  de  l’habille- 
ment des  défenseurs  de  la  patrie,  il  est  intéressant  de  former 
dans  l’intérieur  de  la  République  des  fabrications  de  ce  genre,  et 
que  la  possession  d’Aix-la-Chapelle,  ou  il  en  existe  une  très  con- 
nue, donne  le  moyen  de  se  fournir  d’ouvriers  qui,  amenés  en 
France,  pourront  faire  des  élèves  dans  leur  art;  arrêtent  ce  qui 
suit  : . 

Art.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  chargée 
de  former,  sans  délai,  à Paris,  sous  la  surveillance  du  Comité 
d’agriculture  et  des  arts,  un  atelier  de  fabrication  d’aiguilles,  qui 
puisse  servir  d’école  pour  d’autres  établissements  de  même  nature 
dans  la  République. 

Art.  2,  Ladite  commission  enverra  à Aix-la-Chapelle  un  agent 
pour  y choisir  un  certain  nombre  d’ouvriers  habiles  dans  ce  genre 
de  fabrication  et  pour  les  envoyer  sans  délai  à Paris. 

Art.  3.  Cet  agent  se  présentera  d’abord  aux  représentants  du 
peuple  qui  sont  dans  cette  partie  du  pays  conquis;  il  leur  exposera 
sa  commission  et  prendra  leurs  ordres  pour  les  mesures  relatives  à 
son  exécution. 

Art.  a.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  informera  les 
deux  Comités  des  opérations  de  son  agent^^L 

Bonnemain  et  Isoré  rendent  compte  de  leurs  observations  sur  la 
voiture  extraordinaire  du  citoyen  Orsin.  Le  rapport  des  citoyens 
commissaires  tend  à ce  qu’il  n’y  ait  lieu  à mettre  aucun  intérêt  à 
l’invention  du  citoyen  Orsin. 

Le  Comité  de  «iliit  public  avait 
écrit  à celui  d’agriculture  «6  frimaire 
an  III  : Citoyens  collègues,  il  n’existe 
en  France  aucune  manufacture  d'ai- 
guilles et  leur  usage  est  si  universel 
que  chaque  année  nous  payons  à l’étran- 
ger des  sommes  très  considérables  pour 
nous  en  approvisionner;  il  est  donc  in- 
(éressiint  de  nalionaliser  l’art  de  faire 
des  aiguilles.  Nous  apprenons  qu’il  s’en 
trouve  une  manufacture  A Aix-la-Cba- 
pclle.  Il  est  facile  d’en  tirer  dos  ouvriers 
* habiles  dans  cette  fabrication,  de  les 
faire  venir  à Paris  et  d’y  former  un 


établissement  de  ce  genre,  nui,  servant 
ensuite  d’école  pour  des  élèves,  serait 
le  principe  delà  formation  d’autres  éta- 
blissements qui  ne  manqueront  pas  do 
s’élever  à son  imitation.  En  const*- 
quence,  citoyens  collègues,  nous  ron? 
proposons  que  le  Comité  d’agriculture 
et  celui  de  salut  public  prennent  de 
concert  l’arrêté  dont  nous  joignons 
ici  le  projet. . (AFii  pl.  70). 

La  Commission  d’agriculture  envoya 
A Aix-la-Chapelle  lo  citoyen  Mafaaut 
qu’elle  chargea  d’y  chercher  dos  ou- 
vriers (F**  i556). 
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Rëguis  et  Isoré  rendent  compte  de  leur  conférence  avec  le  Co- 
mité de  commerce  ; leur  rapport  tend  à ce  que  Tavis  et  le  projet 
présenté  par  la  Commission  d’agriculture  soit  adopté  en  écartant 
les  primes  pécuniaires,  sauf  ù ne  restreindre  aucunement  le  prix 
des  chanvres  par  le  maximum.  Réguis  est  chargé  de  rédiger  le 
projet  de  décret  d’après  les  vues  du  Comité  de  commerce  que  le 
Comité  adopte. 

Le  commissaire  d’agriculture  et  des  arts  présente  un  rapport  et 
un  projet  d’arrêté  pour  donner  à l’agriculture  du  département  de 
Loir-ej-Cher  un  certain  nombre  de  chevaux  du  dépôt  de  Chambord 
sous  le  consentement  des  Comités  des  transports  et  de  salut  public. 

Le  Comité  passe  à l’ordre  du  jour  sur  le  projet,  et  arrête  que  la 
Commission  d’agriculture  et  arts  se  toncertera  avec  la  Commission 
de  commerce  pour  la  conservation  des  blés  de  printemps,  connus 
sous  le  nom  de  blés  de  mars  et  des  orges  et  jusqu’à  ce  que  les  en-  * 
semencements  soient  assurés. 

Un  membre  fait  plusieurs  observations  sur  le  plan  régénéra toire 
de  la  race  des  chevaux  et  de  la  multiplication  nécessitée  par  la 
guerre  actuelle.  Le  Comité  renvoie  toutes  ces  observations  à la  sec- 
tion animale  pour  que  le  projet  à présenter  à la  Convention  pa- 
raisse au  plus  tôt, 

La  nomination  d’un  adjoint  à la  Commission  d’agriculture  et 
arts  est  renvoyée  à la  prochaine  séance. 

Un  membre  observe  que  les  séances  fixées  aux  jours  pairs  des 
décades  devraient  avoir  lieu  les  jours  impairs,  parce  que  chaque 
décade  produirait  une  séance  de  plus. 

Adopté. 

Séance  levée  à 1 1 heures.  Rappron. 


DEÜX-CENT-SOIXANTE-HÜITIÈME  SÉANCE. 

Il  FRIMAIRK  AN  III. 

Cejourd’hui,  ii  frimaire  de  l’an  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est 
assemblé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Sauveur,  Isoré,  Himbcrt,  Lefiot, 
Millard,  Raftron,  Bo;inemain,  Réguis,  Venard. 

La  correspondance  a été  ouvertfe,  et  divers  renvois  de  pièces  ont 
été  faits  à la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  pour  renseigne- 
ments et  avis. 
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liimbeiT  et  Isorë,  commissaires  envoyés  à AlfoiT,  rendent 
compte  de  leurs  observations  sur  la  situation  de  l’école  vétérinaire. 
Le  Comité  arrête  (|ue  le  citoyen  Himbert  lui  fera  un  rapport  sur 
les  renseignements  et  plans  estimatifs  qui  lui  seront  présentés  par 
le  citoyen  Chabert  et  l’architecte  Convert,  dans  le  plus  bref  délai. 

Lecture  faite  d’une  réclamation  du  citoyen  Jourdan  en  faveur 
(le  la  verrerie  de  MûnlzthaC'^;  le  Comité  a renvoyé  les  pièces  au 
Comité  de  salut  public  et  elles  ont  été  remises  de  suite  au  citoyen 
Jourdan. 

Le  secrétaire  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  pré- 
sente ses  rapports  journaliers.  Le  secrétaire  des  bureaux  du  Co- 
mité présente  la  list(‘des  membres  sortants  du  Comité  au  17  de  ce 
mois.  Ces  membres  sont  les  citoyens  Raiïron,  Lefiot  et  Millard. 
(îette  liste  a été  arrêtée  pour  être  envoyée  au  Comité  des  inspec- 
teurs du  palais  national.  Un  membre  fait  lecture  d un  mémoire  du 
(itoyen  Fréval,  cultivateur  du  district  de  Châlons-sur-Marne,  qui 
réclame  les  secours  de  la  République  pour  entretenir  un  taureau 
et  plusieurs  vaches  en  dédommagement  d’une  peste  épizootique 
<pii  s’est  communiquée  chez  lui  par  un  bœuf  des  dépôts  militaires, 
(jui  y a séjourné.  Le  Comité  a renvoyé  le  mémoire  du  citoyen 
Fréval  à la  Commission  pour  avoir  les  attestations  des  corps  con- 
stitués, afin  de  délibérer  à la  prochaine  séance. 

Le  Comité  adopte  le  projet  d’arrêté  concernant  les  ouvriers 
établis  dans  la  forêt  de  Vacheresse. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  confirme  l’arrêté  du  département 
de  l’Ailier  du  ati  messidor  dernier,  qui  expulse  de  la  forêt  de  Va- 
clieresse  et  autres  de  son  arrondissement  les  ouvriers  <pji  s’y  sont 
établis. 

Charge  ladite  Commission  de  veiller  à l’exécution  de  ces  dispo- 
sitions 

Un  membre  présente  un  rapport  sur  la  garde  des  bois  du  ci- 
toyen Collet,  maître  de  forges,  qui  demande  l’aulorisation  de 
nommer  lui-même  les  gardes  (pii  lui  sont  utiles. 


.Münzthal-Sainl-Louis  : Mosolle, 
loxle  porte  '(Maulzlhal". 

*5  Los  ouvriers  |)roiestiiient  contre 
cet  arrêté  disant  (ju’ils  ne  savaient  où 
SOI  loffor  etallaient  sc  trouver,  eux  et  leurs 
fauiillcs,  dans  la  pins  aiïnuise  situation. 
Le  département  avait  pris  cet  arrêté  * 
d’expidsion  parce  <jui*.  les  ouvriers 
avaient  introdint  dans  la  forêt  des  Ikîs- 
liaux  rpii  détruisaient  les  arbrisseaux. 


Dans  leur  pétition , les  ouvriers  expo- 
sident  que  les  biems  d’éinijjn*s  si*  ven- 
dant [lar  gros  lots,  iis  étaient  dans 
Pimpossibilité  d'en  acquérir.  L’arrêté 
du  département, — disait  le  rapport 
de  la  Comniission,  — établissait,  au 
contraire,  que  les  ventes  se  faisaient 
j)artiellement  et  offraient  aux  ouvriers 
la  facilité  de  s<^  faiix*  un  asile.  (AFii 
pi.  70.) 
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Le  Comité  passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  lois 
existantes  permettent  aux  propriétaires  de  bois  de  se  choisir  des 

Un  membre  de  la  section  végétale  présente  un  rapport  sur 
l’abatage  des  arbres  dépérissants  de  l’avenue  de  Franciade  à Paris. 
Un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  a été  adopté. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  (Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  qu’il  sera  procédé  îi  l’exécu- 
tion de  l’arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  3 fructidor,  relative- 
ment aux  arbres  dépérissants  qui  bordent  les  avenues  des  routes 
des  environs  de  Paris  dans  l’étendue  du  département  de  Paris, 
notamment  celle  de  Paris  à Franciade^*^ 

Le  représentant  du  peuple  Bassal  expose  au  Comité  l’absolue 
nécessité  d’assurer  la  fabrication  d’horlogerie  de  Besançon.  Le  Co- 
mité arrête  qu’il  se  concertera  avec  le  Comité  de  salut  public  après 
que  le  citoyen  Bassal  aura  démontré  par  écrit  les  secours  à porter 
à l’atelier  d’horlogerie  de  Besançon,  afin  qu’il  y soit  envoyé  un 
commissaire  dans  le  plus  bref  délai. 

Le  (Comité  procède  à la  nomination  d’un  commissaire 
la  Commission  d’agriculture  et  des  arts.  Le  scrutin  donne  une  ma- 
jorité de  six  voix  sur  neuf  au  citoyen  Jumelin,  et  le  citoyen  Bonne- 
main  est  chargé  de  présenter  cette  nomination  à la  Convention 
nationale 

Liste  des  membres  qui  composent  le  Comité  d’agriculture  et  des 
arts,  et  qui  continueront  de  le  composer  du  i 5 frimaire  au  i 5 ni- 
vôse de  l’an  iii  : 

Boucher  Saint  Sauveur,  (ioujon.  Roux,  Boudin,  Isoré,  Him- 
bert,  Bonnemain,  Réguis,Venard. 

Membres  sortant  par  ancienneté  : Raffron,  .Millard,  Ldiot. 
Arrêté  le  i i frimaire  de  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

Séance  levée  à i o heures  et  demie.  Raffron. 


adjoint  à 


Lo  rappoi  l de  la  Commission  des 
retenus  nationaux  est  joint  à TamUc 
du  tiouiité  d'a^rirultun* ( AF  ii  pl.  70). 
— Franriade  ; Saint-Denis. 

La  uominatlon  ne  fut  pas  soumise 


à la  Convention.  — Il  s’ajjit  sans  doute 
de  J.-B.  Jumolin , mort  à Paris  en  1 8o(), 
inventeur  d'une  macliine  pneuinaticpic 
et  auteur  d’un  Traité  élémentaire  de 
physique  et  de  chimie. 


III. 


•a  \ 
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DEUX-CENT-SOIXANTE-NEÜVIÈME  SÉANCE. 

l3  FRIMAIRE  AN  III. 

Ce  jourd’hui,  t3  frimaire  de  ian  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  ie  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s’est 
assemblé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Sauveur,  Isoré,  Himbert,  Lefiot, 
Venard,  Bonnemain. 

Le  Comité  se  fait  représenter  la  correspondance. 

Le  Comité  nomme  le  citoyen  Bonnemain,  l'un  de  ses  membres, 
pour  aller  au  Comité  de  salut  public  conférer  sur  l’établissement 
de  l'horlogerie  de  Besançon  pour  statuer  sur  les  mesures  à prendre 
à la  prochaine  séance. 

Un  membre  de  la  section  animale  fait  lecture  du  projet  de  dé~ 
cret  sur  la  destruction  des  loups.  Il  est  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  payé  par  télé  de  loup  qui  aura  été  pris  ou  tué, 
une  récompense  graduée  ainsi  qu’il  suit  : 

Pour  une  louve  adulte,  cent  cinquante  livres. 

Pour  un  loup  adulte,  cent  livres. 

Pour  un  louveteau  mêle  ou  femelle  trop  jeune  encore  pour  at- 
teindre ou  saisir  sa  proie,  cinquante  livres. 

Art.  2.  Ces  sommes  seront  payées  provisoirement  sur  le  pro- 
duit des  contributions,  par  le  receveur  du  district,  sur  le  mandat 
du  directoire  dans  l’arrondissement  duquel  le  loup  aura  été  pris 
ou  tué. 

La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  fera,  avec  les  fonds 
mis  à sa  disposition,  le  rétablissement  de  cette  avance  dans  la 
caisse  du  receveur  du  district. 

Art.  3.  Le  directoire  n’accordera  son  mandat  que  d'après  une 
attestation  donnée  soit  par  la  commune  oh  résidera  le  citoyen  pré- 
tendant droit  à la  récompense , soit  par  la  municipalité  au  terri- 
toire de  laquelle  le  loup  aura  été  pris  ou  tué. 

Lu  tête  de  l’animal  sera  préalablement  aussi  représentée  au 
directoire , qui  en  fera  couper  et  brûler  les  oreilles  en  sa  présence , 
afin  d’éviter  les  doubles  emplois. 

Art.  h.  Pour  faciliter  la  destruction  des  loups,  les  directoires 
des  districts  dans  l’étendue  desquels  ce  fléau  existera  détermineront 
la  quantité  de  poudre  qu’ils  croiront  être  nécessaire,  et  en  feront 
parvenir  leur  demande  motivée  à la  Commission  d'agriculture 
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et  des  arts,  qui,  après  avoir  approuvé  la  demande  ou  Tavoir  modi- 
fiée, ia  fera  passer  è la  Commission  des  poudres, 

Art,  5.  La  Commission  des  poudres  fera  passer  directement 
aux  directoires  des  districts  la  quantité  de  poudres  qui  aura  été  dé- 
terminée par  la  Commission  d*agricullure  et  des  arts.  Aucun  envoi 
ne  pourra  excéder  dix  livres  par  district. 

Art.  6.  Un  nouvel  envoi  de  poudre  ne  pourra  point  être  fait 
h une  administration  de  district  sans  qu'elle  justifie  à la  Commis- 
sion d'agriculture  et  des  arts  du  bon  emploi  du  premier. 

• Art.  7.  Les  agents  nationaux  des  districts  sont  chargés,  sous  la 
surveillance  et  avec  l’approbation  préalable  des  directoires , de  faire 
la  distribution  partielle  de  la  poudre  aux  municipalités  de  leur  ar- 
rondissement, en  raison  des  localités  et  des  besoins.  Les  munici- 
palités donneront  un  récépissé  aux  agents  nationaux  de  la  quantité 
qu’ils  [elles]  en  auront  reçue. 

Art.  8.  Les  municipalités  ne  délivreront  la  poudre  qu’à  des  ci- 
toyens connus  par  leur  bonne  conduite  et  leur  aptitude  à la  des- 
truction des  loups.  Elles  tiendront  registre  de  la  distribution  de 
cette  poudre , veilleront  rigoureusement  à ce  que  l’emploi  n’en  soit 
pas  changé,  et  en  rendront  au  directoire  du  district  un  compte 
qu’il  transmettra  à la  Commission  d’agriculture  et  des  arts. 

Art.  9.  Tout  prévenu  d’avoir  enlevé  ou  dégarni  uti  piège  qui 
aurait  été  tendu  par  un  citoyen  pour  prendre  des  loups  ou  d’autres 
animaux  nuisibles  sera  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. S’il  est  convaincu,  il  sera  condamné,  pour  la  première 
fois  à une  détention  d’un  mois;  en  cas  de  récidive  prouvée,  il  sera 
puni  par  une  détention  de  deux  mois,  et  l’affiche  du  jugement 
de  condamnation  aura  lieu  au  moins  dans  toutes  les  comnmnes  du 
district. 

Art  10.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  chargée 
de  rédiger  inéessamment  une  instruction  simple  et  précise  sur  les 
moyens  reconnus  les  plus  sûrs  pour  détruire  les  loups  et  tous  les 
animaux  nuisibles  et  dangereux,  depuis  les  quadrupèdes  jusqu’aux 
insectes.  Cette  instruction  sera  soumise  à l’approbation  du  Comité 
d’agriculture  et  des  arts. 

Art.  11.  La  Convention  nationale  invite  tous  les  citoyens  à 
s’occuper  de  la  recherche  des  moyens  de  détruire , sans  le  secours 
de  la  poudre,  les  loups  et  tous  les  animaux  dangereux  et  nuisibles. 
Elle  charge  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  de  déterminer  la 

99  . 
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récompense  qui  devra  être  accordée  aux  citoyens  qui  auront  fait  les 
découvertes  les  plus  utiles 

Le  même  membre  fait  lecture  d’un  raj)porl  sur  les  réclamations 
du  citoyen  Fréval  tendant  à obtenir  des  secours  qui  le  mettent  en 
état  de  réparer  les  pertes  énormes  qu’il  a essuyées  par  une 
épizootie  causée  par  un  bœuf  de  la  République,  qu’il  a reçu  dans 
ses  étables.  Considérant  (pie  le  citoyen  Fréval  a fait  d(î  très  {jrandes 
avances  pour  améliorer  dans  son  canton  les  bêtes  à cornes  et  les 
bêtes  à laine,  en  les  croisant  avec  des  races  étrangères,  cl  que  ce 
cultivateur  avait  obtenu  des  succès  attestés  par  sa  commune  et  par 
e district  de  Châlous;  considérant  encore  que  les  pertes  qu’il,  a 
oulTertes  ne  sont  point  l’efTel  de  sa  négligence  et  qu’il  est  juste  de 
écompenser  le  zèle  et  de  soutenir  les  efforts  d’un  cultivateur  dis- 
ngué  par  ses  travaux  et  ses  succès  dans  une  branche  d’industrie 
ui  tient  de  si  près  à la  prospérité  publique , arrête  : 

La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  autorisée  à faire  au 
citoyen  Fréval  l’avance,  à titre  de  prêt  et  d’encouragement,  d’une 
somme  de  douze  mille  livres  sur  les  fonds  qui  ont  été  mis  à 
disposition;  ladite  somme  remboursable  sans  intérêts  en  six  ans,  à 
raison  d’un  sixième  par  chaque  année^^l 

Séance  levée  à i o heures.  Raffbo>. 


DEÜX-CENT-SOIXANTE-DIXIÈME  SEANCE. 

l5  FRIMAIRK  AN  III. 


Ce  jounriiiii,  i5  frimaire  de  l’an  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est 
assemblé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Sauveur,  Isoré,  Bonnemain,  Hiiu- 
hert,  Lefiot. 

Le  commissaire  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arLs  rend 
le  compte  journalier. 

Lecture  de  la  correspondance  et  renvoi  de  différentes  lettres  et 
mémoires  à la  Commission  et  aux  (Comités  compétents. 


A la  M'anco  de  la  veille,  12  fri- 
maire, la  (ionvention  avait  dérrété  que 
le  Comité  d’ajp’icullun'  présenterait  in- 
rcssamment  à la  discussion  un  projet 
de  dé<Tet  jHiur  la  deslrurtion  des  loups. 
( i'rnr.h-rrrhnl y p.  altO).  Le  décret,  mo- 
difié, fut  adopté  le  11  ve'nlése  an  iii. 
( Ih’ocèf-cevhai , p.  198.)  !.<•  projet  de 
décret  et  le  rapjiort  qui  le  précède  se 


trouvent  par  erreur  dans  AFii  pl.  71. 
annexés  à la  séance  du  10  frimain',  — 
Sur  celte  question  voir  en  outn'  les  m«*- 
inoirt‘s  conservés  dans  F'®  207. 

La  lettre  du  citoyen  Fréval, 
d’Omey  prtîs  Pogny  (Marne),  est  jointe 
à l'ornHé,  avec  le  rapport  de  la  Com- 
ni'ssion  <ragricullun>  et  de<  arts  pré- 
senté par  Lliérilier  (AF  11  |»L  701. 


fi5  KRIM.  AN  Iii]  DVVr.RlCl'UrRE  ET  DES  ARTS.  U\ 

l^n  membre  fait  lecture  d’un  arr<^té  du  représentant  du  peuple 
Sautereau,  en  mission  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  lequel  il  ordonne,  sauf  ratification  du  Comité  ou  de  la  Con- 
vention nationale,  la  coupe  par  extraordinaire  de  cent  cinquante 
arpents  de  bois  dans  les  réserves  de  la  forêt  de  Brotonne  pour 
l’approvisionnement  de  la  commune  de  Koueii.  Le  Comité  arrête 
que  Isoré,  l’un  de  ses  membres,  présentera  l’arrêté  à la  Conven- 
tion pour  en  obtenir  l’approbation. 

Le  même  membre  fait  lecture  d’un  rapport  et  d’un  projet  d’ar- 
rêté tendant  .A  confirmer  un  arrêté  du  département  de  l’Orne,  du 
1 7 vendémiaire  dernier,  relatif  à une  adjudication  de  bois  passée 
par  le  district  de  Bellême  au  proGt  du  citoyen  Pinta,  le  iG  février 
1 79‘.i  (v.  s.)  ; suit  l’arrête  adopté  : 

Le  Comité  d’a}Triculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  confirme  l’arrêté  du  département 
de  l’Orne  du  1 7 vendémiaire  dernier,  relatif  à une  adjudication 
de  bois  passée  par  le  district  de  Bellême  au  profit  de  (diarles 
Pinta,  le  iG  février  »79‘î. 

Le  (iomité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  d’agriculture  et 
des  arts,  relativement  à la  demande  du  citoyen  Dambourney 
pour  conserver  la  possession  de  G 7 arpents  de  bruyères  qu’il  a dé- 
frichés de  la  forêt  de  Rouvron  et  qui  lui  avaient  été  concédés  à bail 
emphytéotique  par  l’ancien  gouvernement,  en  a arrêté  le  renvoi  au 
Comité  des  finances,  section  des  domaines,  avec  invitation  de 
prendre  en  considération  les  services  importants  rendus  par  ce 
citoyen  à l’agriculture  et  aux  arts^‘*. 

Sé*ance  levée  à 1 o heures.  Raffron. 


DEIjX-CENT-SOIXANTE-ET-ONZIÈME  séance. 

17  FRIMAIRE  AN  III. 

Ce  jourd’bui,  1 7 frimaire  de  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assem- 
blé'f^». 


'<  DamlMtiirncy  était  ronnii  par  non 
activilô  à ia  Société  (rnfjricultiirc  (t<* 
Paris;  pour  1rs  années  i78(î,  1787, 
1788,  voir  le  Cmnpte  rendu  de  Ix?fel»vre 
déjà  souvent  cité. 

A la  séance  de  la  Convention  «le 
rc  jour.  17  rrininirc  an  ni,  le  dépouil- 


lement du  scrutin  j>our  le  complément 
du  Comité  d’agriculture  et  dos  arts 
donna  le  résultat  suivant.  Membres  : 
CBROZé-LATOUCnP.,  RiFVBON,  PéNIKBKS, 
Pbéct;  suppléants  : Froi.kb,  CoéRiN. 
Loszkau,  Lr.FioT.  (Procè*  rerhal  de  lu 
Conventioti , p.  30.) 
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Citoyens  présents:  Boucher  Sauveur,  Précy,  Venard,  Kaffron, 
Réguis,  Bonnemain. 

Le  Comité  a entendu  le  rapport  journalier  de  la  Commission 
d’agriculture  et  des  arts. 

Il  a été  fait  lecture  de  la  correspondance  et  divers  renvois  de 
pièces  ont  été  faits  à la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  et  aux 
sections  ou  Comités  qui  doivent  en  connaître. 

Séance  levée  à 1 0 heures. 

Rappboh. 


DEÜX-CENT-SOIXANTE-DOUZIÈME  SÉANCE. 

1 9 FBllUiaK  AN  III. 

Ce  jourd’hui  1 9 frimaire,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible , le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Sauveur,  Himherl,  Isoré,  Pénières, 
Précy,  Creusé  Latouche,  Bonnemain,  Réguis. 

La  correspondance  est  ouverte. 

Un  membre  du  Comité  de  législation  présente,  elle  Comité  ap- 
prouve un  arrêté  en  faveur  du  citoyen  Carbonnel,  ainsi  qu’il  suit  : 

Vu  par  les  Comités  de  législation , d’apiculture  et  des  arts , la 
pétition  du  citoyen  Carbonnel  Canisy  tendant  à ce  que  la  vente  des 
chevaux,  juments,  vaches  et  autres  bêtes  formant  le  haras  par  lui 
établi  depuis  plusieurs  années  au  lieu  de  Vassy,  district  de  Vire, 
département  du  Calvados,  soit  provisoirement  suspendue  et  que 
leait  citoyen  Carbonnel  soit  autorisé  aussi  provisoirement  à jouir 
dudit  haras,  des  retenues,  approvisionnements,  herbages,  bâti- 
ments et  autres  objets  nécessaires  au  maintien  et  à la  conservation 
dudit  haras,  même  à faire  l’achat  des  animaux  qu’il  croira  néces- 
saires pour  compléter  ledit  haras; 

Considérant  l’avantage  qui  résulte  pour  la  République  de  la  con- 
servation des  haras  en  général  et  notamment  de  celui  dont  il  s’agit, 
dont  l’importance  a été  reconnue  par  le  Gouvernement,  ainsi  qu’il 
résulte  de  la  lettre  du  Ministre  de  l’intérieur  du  a 1 juin  an  ii  de  la 
République,  présentée  en  copie  certifiée  avec  mention  que  l’original 
a été  déposé  chez  Lambot,  notaire  à Paris,  le  a 8 du  même  mois 
de  juin,  par  laquelle  le  Ministre  invite  le  citoyen  Carbonnel  â réta- 
blir son  haras  que  la  malveillance  avait  dispersé  et  lui  promet  au 
nom  de  la  République  que  le  Gouvernement  verra  de  bon  œil  et 
protégera  de  tout  son  pouvoir  cet  établissement; 
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Les  Comités  arrêtent  : i°  ia  vente  des  bêtes  formant  le  haras 
actuellement  établi  au  lieu  de  Vassy  par  le  citoyen  Charles  Car- 
bonnel  Canisy  est  provisoirement  suspendue. 

Le  citoyen  Carbonnel  aura  1a  jouissance  dudit  haras,  des  ré- 
senes,  herbages,  approvisionnements,  bâtiments  et  autres  objets 
nécessaires  à l’entretien  et  à la  conservation  de  cet  établissement, 
et  ce  sous  la  responsabilité  et  sous  la  surveillance  spéciale  de  l’ad- 
ministration du  district  de  Vire  et  de  la  municipalité  de  la  situa- 
tion dudit  haras. 

Le  citoyen  Carbonnel  demeure  autorisé  à faire  à ses  frais  ses 
achats  d’animaux  qu’il  jugera  nécessaires  pour  compléter  le  hara 
dont  il  s’agit. 

Les  Commissions  exécutives  des  administrations  civiles,  policée 
tribunaux  et  d’agriculture  et  des  arts,  sont  spécialement  chargées 
de  l’exécution  du  présent  arrêté  qu’elles  feront  parvenir  sans  délai, 
tant  à 1a  Régie  des  domaines  nationaux  qu’à  l’agent  national  du 
district  de  Vire^*^ 

Le  Comité  procède  au  renouvellement  de  son  bureau;  le  résultat 
du  scrutin  donne  pour  président  le  citoyen  Creuzé  Latouche  et 
pour  secrétaires  les  citoyens  Réguis  et  Himbert. 

Les  sections  du  Comité  sont  réorganisées  et  les  membres  qui 
doivent  les  composer  sont  : 


Section  du  genre  végétal. 
Réguis,  Boucher  Sauveur,  Précy,  Pénières. 

Section  du  genre  animal. 
Isoré,  Himbert,  Venard,  Roux. 


Section  des  arts  et  manufactures. 

RalTron,  Creuzé  Latouche,  Goujon,  Bonneniain. 

Un  membre  propose  de  nommer  un  commissaire  au  désir  de  la 
loi  du  i3  de  ce  mois^^^  pour  porter  le  vœu  du  Comité  à la  réunion 
qui  doit  avoir  lieu  entre  tous  les  Comités  de  la  Convention  natio- 


La  minate  de  Tarrélé  n’est  pas 
annexée  au  procès-verbal  de  la  séance. 

Décret  du  i3  frimaire  an  lu, 
portant  que  chaque  Comité  donnera 
son  avis  sur  la  question  de  ravoir  s'il 
convient  de  maintenir  ou  do  changer  ou 


de  supprimer  l'or^fanisalion  actuelle  des 
commissions  exécutives  et  des  agences; 
que  chaque  Comité  nommera  un  de  se  • 
membres  pour  se  réimir  en  commis- 
sion, etc...  (Coll.  gén.  (le*  déertt», 
p.  i'i3.) 
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nale,  pour  délibérer  sur  le  mode  de  gouvernement  quant  ii  l’orga- 
nisation des  Commissions  exécutives;  les  suiîrages  sont  en  faveurdu 
citoyen  Boucher  Saint  Sauveur  qui  a accepté.  Le  Comité  arrête  que 
le  résultat  de  cette  nomination  sera  adressé  au  Comité  de  salut  pu- 
blic, pour  répondre  à sa  lettre  datée  d’hier. 

Pétition  de  la  citoyenne  Favier  tendant  à faire  laisser  au  fermier 
sortant  les  grains  suBisants  pour  ensemencer  ses  terres.  Le  Comité 
passe  à l’ordre  du  jour. 

Le  Comité,  sur  la  pétition  du  citoyen  Fréval,  cultivateur  à 
Omey,  district  de  Châlons-sur-Marne,  arrête  qu’il  sera  accordé  au- 
dit citoyen  deux  des  vaches  suisses  qui  se  trouvent  actuellement  à 
Bamhouillet,  ainsi  qu’un  petit  taureau,  à la  charge  par  Fréval  de 
rendre  dans  trois  ans  deux  jeunes  vaches  de  la  même  race^’^ 

Le  citoyen  Bonnemain  est  nommé  commissaire  pour  se  con- 
certer avec  le  Comité  des  finances,  section  des  domaines,  à l’effet 
de  procurer  au  citoyen  Hubert  la  maison  de  la  femme  Lauraguais 
pour  travailler  à la  refonte  des  vieux  papiers. 

Le  Comité  a nommé  le  citoyen  Creuzé  Latouchc  pour  se  con- 
certer avec  les  commissaires  nommés  par  le  Comité  de  salut  puhlic 
et  celui  des  finances  relativement  à la  contestation  élevée  entre 
les  propriétaires  des  mines  de  Blanzy  et  les  concessionnaires  «les 
mines  de  iMontcenis^^^ 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  les  citoyens  VVolbrette 
père  et  fils,  adjudicataires  de  4 7 arpents  7 5 perches  de  hiens  na- 
tionaux, adjugés  le  3i  décembre  1792  (v.  s.)  parle  directoire  du 
district  de  Haguenau,  seront  payés  de  leurs  bois  mis  en  réquisition 
au  mois  d’aoât  «793  (v.  s.),  conformément  à l’arrêté  du  départe- 
ment du  Bas-Bhin  du  1"  septembre  suivant^-^l 

Sur  la  proposition  d’un  membre,  le  Comité  arrête  que  Froger, 
suppléant  de  Roux  qui  est  actuellement  en  mission, sera  appelé. 

Il  est  arrêté  que  dorénavant  six  signatures  suffiront  pour  prendre 
un  arrêté. 

Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des  revenus  natio- 
naux, arrête  qu«*,  par  les  officiers  de  la  ci-devant  maîtrise,  il  sera 
fait  délivrance  sur  estimation  à la  commune  de  Metz  de  harts  et 
perches  pour  la  formation  de  radeaux  dont  elle  a besoin,  à l’effet 
de  faire  venir  A ,^000  cordes  de  bois  qui  se  trouvent  sur  les  jiorts 
de  Pont-à-Mousson,  à la  charge  pour  cette  commune  de  verser  le 

<0  Voir  t’arrét»*  pris  le  i.t  frimaire.  revenus  nationaux  est  annexé  à la  mi- 
î*)  Saône-et-Loire.  nute  de  Tarrété  (AFii  pl.  71);  Wol- 

W rapport  de  la  Commission  des  bretto  est  évidemment  pour  D’o/Aer/. 
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montant  de  Testimation  dans  la  caisse  du  préposé  de  l’Agence  de 
l’enregistrement 

La  séance  a été  levée.  J.  A.  Crevzk  Latouchr. 


DEÜX-CE.NT-SOIXANTE-TREIZIKME  SÉANCE. 


91  FRIMAIRB  AN  III. 


Ce  jourd’hui  ai  frimaire,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Creuzé  Latouche,  président;  Réguis,  Him- 
bert,  Venard,  Précy,  Froger,  Péniéres  et  Bonnemain. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  sur  la  proposition  d’un 
membre,  l’examen  de  l’affaire  relative  au  citoyen  Lormoy  est  fixé  à 
quintidi  prochain. 

Le  Comité  renvoie  à la  section  végétale  deux  mémoires  du  citoyen 
Renault  Lagrélaye  sur  l’aménagement  des  forêts; 

Au  (Comité  de  législation  diverses  réclamations  de  propriétaires 
relatives  à des  biens  ruraux; 

A la  Commission  d’agriculture  la  pétition  de  la  Section  des  Amis 
de  la  Patrie  sur  les  indemnités  dues  aux  citoyens  mis  par  elle  en 
réipiisition  pour  les  travaux  de  la  moisson. 

Le  Comité  ajourne  la  demande  des  ouvriers  employés  par  Pan- 
nellier  à la  garde  des  treillages  dans  les  plantations  de  la  forêt  de 
Compiègne,  jusqu’à  ce  qu’il  lui  ail  été  fourni  de  nouveaux  rensei- 
{jnements. 

Le  Comité,  sur  la  pétition  des  habitants  de  Cuiseaux,  district 
<le  Louhans,  département  de  Saône-et-Loire,  tendant  à obtenir  la 
vente  des  arbres  vieux  et  dépérissants  dans  les  coupes  ordinaires 
des  bois  dé  la  Manche,  a passé  à l’ordre  du  jour. 

Sur  celle  de  la  commune  de  Sommevoire , district  de  Saint- 
Dizier,  département  de  la  Haute-Marne,  tendant  à obtenir  la  per- 
mission de  vendre  son  quart  de  réserve,  passe  à l’ordre  du  jour^-’. 

Les  garde-marteaux  de  la  forêt  d’Orléans  demandent  (|u*aux 


l.a  commune  de  Metz  manquait 
<le  IhiIs  de  chauflage  et  les  moyens  de 
transport  lui  faisaient  défaut  pour  en- 
trer en  possession  de  hois  déposés  à 
Ponl-à-Mousson.  ( AFii  pl.71.) 

nmports  do  U Commission  sur 
ces  deiii  a (lai  res  sont  dans  AFii  pl.71  ; 


on  trouve  aussi,  dans  cetic  mémo  pla- 
quette, la  pétition  originale  des  lialû- 
tants  de  Cuiseaux  aux  administrateurs 
de  Saône-et-Loii'o , oinsi  qu'un  procès- 
verNal  du  procureur  du  pouvoir  exécutif 
prés  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de 
Chalon. 
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termes  do  la  loi  du  1 5 août  1 7 g q il  leur  soit  accordé  3 0 sols  pour 
arpent  de  martelage.  Leur  réclamation  est  ajournée. 

La  séance  a été  levée. 

J.  A.  CaEuzé  Lâtouche. 


DEÜX-CENT-SOIXAINTE-QUATORZIÈME  SÉANCE. 

a 3 PBIMAIRB  AN  m. 

Cejourd’hui  a3  frimaire,  l’an  trois  de  la  République  française,  le 
Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Creuzé  Lâtouche,  Himbert,  Venard,  Raf- 
fron,  Kroger,  Pénières,  Précy,  Isoré  et  Bonnemain. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  sur  le  rapport  de  la 
Commission  d’agriculture  et  des  arts,  le  Comité  arrête  que  la 
Feuille  du  cultivateur,  faite  par  la  Commission  d’agriculture  et  des 
arts,  en  vertu  d’un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  a germi- 
nal, sera  augmentée  de  1,000  exemplaires  à dater  du  1"  nivôse 
prochain 

Sur  la  demande  du  citoyen  Decque , chef  des  ateliers  d’armes  à 
Saint-Omer,  le  Comité  passe  à l’ordre  du  jour  et  charge  la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts  d’écrire  au  district  de  Saint-Omer 
pour  faire  vendre  sur-le-champ  la  manufacture  nationale  située  à 
Blendecques,  sur  la  rivière  d’Aa,  près  Saint-Omer,  ainsi  que  tous 
les  ustensiles  et  outils  de  fabrication 

J.  A.  Casczé  Lâtouche. 


Dan*  son  curieux  rapport  sur  U 
Feuille  du  cultivateur,  Lbéritier  expose 
que,  sur  9,000  exemplaires  actuelle- 
ment tirés,  il  n'en  reste  que  86  dispo- 
nibles; ail  y a 69  départements  dont 
aucun  canton  ne  reçoit  In  Feuille  et  dans 
tous  les  autres  elle  n’est  envoyée  que 
partiollemenln.  Or  de  partout  elle  est 
demandée  à la  Commission.  (AFii 
pi.  71.) 

D'après  un  rapport  fait  à la  Con- 
vention, au  nom  du  Comité  de  salut 
public,  par  Guylon-Morveau,  le  th  plu- 
viôse an  III,  sur  l'état  de  aituation  des 
arsenaux  et  de  l'armement  des  armées 
de  terre  et  de  mer  (Arcb.  nat,  ADwiii'^ 
3o3,  pièce  ai),  on  voit  qu'il  y avait 


alors  douze  manufactures  d’e  armes  à feu 
portatives n en  activité  :^sept  étaient 
antérieures  à la  Révolution  : Maubeuge, 
Libreville  (Cbarleville),  Autun,  Com- 
mune-Armes (Saint-Éticnno),  Moulins, 
Clorraont-Fcrrand  et  Tulle;  cinq  manu- 
factures d'armes  k feu  avaient  été  créées 
par  la  Révolution,  celles  de  Bar-sur- 
Ornain,  de  Bergerac,  de  Versailles,  de 
Trey  (commune  de  Besançon)  et  de 
Vallery  (î).  Quatre  autres  établisse- 
ments analogues  formés  é Roanne,  4 
Grenoble , è Avignon  et  4 Cbambéry  ne 
donnaient  encore,  en  l'an  111,  que  ffdes 
espérances^. 

Four  les  armes  blarndies,  la  nianu- 
faclure  de  Kliiigenthal  ( Bas-Rhin)  était 


[«5  niu.  AK  m]  D’AGmCüî.TîIRE  ET  DES  ARTS. 
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DELX-GËiVT-S01XA.NTË-QDiINZlÈMË  SÉANCE, 

9 5 FBlMàlItB  AI«  m. 

Ce  jourd’hui  a B frimaire,  Tan  3*  de  ia  République  française , une 
et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Creuzé  Latoucbe,  Himbert,  Raiïron,  Ré- 
guis,  Kroger,  Bonnemain. 

La  correspondance  est  ouverte. 

Le  Comité  ajourne  ia  demande  faite  par  le  citoyen  Dauffe,  fa- 
bricant d’ouvrages  en  acier,  et  charge  la  Commission  de  prendre 
des  renseignements  sur  les  ouvriers  de  cette  espèce  (Jbi  peuvent  se 
trouver  dans  Paris^^^ 

La  réclamation  du  citoyen  Beaulieu  fils,  de  la  commune  de 
[ Vcrtpré] , ci-devant  Saint-Julien-de-Civry^®^,  est  renvoyée  au  Comité 
des  finances,  section  des  domaines. 

Sur  l’observation  d’un  membre,  la  pétition  et  les  pièces  concer- 
nant la  manufacture  des  tapisseries  de  Beauvais  ont  été  renvoyées 
à la  Commission  d’agriculture. 

La  séance  a été  levée.  J.  A.  Creuzk  Latougbe. 


DEUX-CENT-SOIXANTE-SEIZIÈME  SÉANCE. 

97  FUMAIBE  AN  Ul. 

Cejourd’bui  27  frimaire, l’an  3*  delà  République  française, une 
et  indivisible , le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  ; Creuzé  Latouebe,  Himbert,  Raffron,  Ve- 
nard,  Kroger,  Bonnemain,  Pénières. 


toujours  la  plus  importante,  mais  il 
s’en  était  élevé  <r successivement  jusqu’à 
vin^  autres  en  divers  départemental. 

Des  décrets  des  as  juin  et  7 aniH 
1793,  31  et  a8  nivôse,  s5  {terminal 
an  III  ebai^rent  des  commissaires  de 
ia  Convention  de  visiter  les  fonderies 
de  canons  et  les  manufactures  d’armes 
dans  les  départements  de  l'Ain,  de 
l’Ailier,  de  ia  Charente,  de  b Currèie, 
de  la  Côte-d’Or,  de  la  Dordt^e,  du 
Doubs,  d'Ille-et-Vilaine,  du  Jura,  de  1a 
Loire,  de  la  Loire-Inférieure,  de  1a 
Nièvre,  du  Nord,  de  b Uaute-Saône, 
de  Saône-et-Loire,  do  la  Vienne,  de  b 
Haote-Vienac  et  de  l'Yonne. 


Pour  les  comptes  rendus  des  représen- 
tants en  mission  dont  les  noms  suivent  : 
Brival,  Deydier,  Duval-Duplessis,  En- 
lart.  Girard  (A.),  Giraud  (P.),  Jary, 
klic  Lacoste,  Lakanai,  Lannt,  Paganel, 
Noël  Pointe,  Homme,  Roux-Fazillac 
et  Sailengros,  voir  Arcli.  nat.,  .ADwiii’ 
u35,  387,  a38  et  AFii  96,  97.  — 
Line  carte  de  l’industrie  du  fer  en 
France  pendant  b Révolution  se  trouve 
au  Conservatoire  national  des  Arts  et 
Métiers. 

P)  Sur  b manufacture  du  s'  Daufle 
aux  Quinze- Vingb,  cf.  Arch.  nat.,  F^* 
1817  (1789-an  II)  et  F”  IÜ56. 

'*>  Saône-et-Loire. 


m PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  ( -»7  frim.  an  in] 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Sur  les  observations  des  administrateurs  du  directoire  de  dis- 
trict de  Romorantin,  le  Comité  arrête  qu’il  ne  sera  donné  aucune 
suite  aux  dispositions  de  l’arrêté  du  représentant  du  peuple  Gar- 
nier (de Saintes)  concernant  l’arrachage  des  vignes  dans  le  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher 

La  séance  est  levée.  J.  A.  Crbuzé  Latolchk. 


DEUX-CEM-SOIXANTE-DIX-SEPTIÈMK  SÉANCE. 

99  FRIMAIRE  A!f  III. 

Ce  jourd’hui  îiq  frimaire,  l’an  3*  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Creuzé  Latoucbe,  Himbert,  Précy,  Bonne- 
main,  Froger,  Pénières,  Réguis. 

La  (commission  d’agriculture  fait  part  au  Comité  d’un  projet 
d’arrêté  relatif  à l’établissement  d’une  fabri(|ue  de  limes  dans  le 
district  d’Annecy,  département  du  Mont-Blanc.  Le  projet  est  adopté; 
suit  l’arrêté  : 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  la 
Commission  d’agriculture  et  des  arts  sur  l’étal  actuel  de  l’établisse- 
ment d’une  fabrique  de  limes  à Annecy,  en  exécution  de  l’arrêté  du 
(comité  (le  salut  public  du  1 6 prairial  ; 

(considérant  que  la  fabrication  des  limes  manque  à l’industrie 
française  et  qu’il  importe  de  faire  cesser  la  dépendance  sous  la- 
quelle nos  arts  sont  retenus  pour  une  partie  aussi  essentielle: 

(considérant  que  ragricullure  et  les  arts  éprouvent  les  besoins 
les  plus  urgents  d’instruments  particuliers  dans  le  département  du 
Mont-Blanc  et  ceux  adjacents,  arrête  : 

Art.  1".  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  chargée 


Par  un  arréU*.  pris  lo  5 venUW 
an  M , «ur  une  pétition  de  la  Société  j)o- 
pulaire  de  Hluis,  — arrêté  dont  les  ad- 
ministrateurs envoient  copie  au  Comité 
— (îarnier  (de  Saintes)  avait  ordonné 
que  toutes  les  terres  qui,  dans  le  d«'*- 
partement  de  Loir-et-Cher,  étaient  de 
leur  nature  propres  à l’afjricuiture  et 
(|ui,  depuis  et  compris  Pannée  >789, 
avaient  élé  converties  en  vij;nes,  se- 
raient rendues  à leur  premier  état. 


Apprenant  que,  dans  une  commime  de 
leur  arrondissement  dont  les  terres 
étaient  tr«*s  productives  en  blé,  des  par- 
ticuliers se  disposaient  à planter  quan- 
tité de  nouvelles  vi|vncs,  les  administra- 
teurs du  district  demandaient  si  Pan-été 
conMTvait  force  do  loi  parce  qu’il  leur 
paraissait  contraire  aux  vues  d’un  Inm 
ffouvernement  de  ff  défendre  aujourd'hui 
ce  qu’ils  seraient  ohll|(é8  de  permettn^ 
Pannée  prochnincT».  ( AFii  pl.  71.) 
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d’établir  à Annecy  la  fabrication  des  instruments  ruraux  et  des 
outils  les  plus  nécessaires  aux  arts  et  métiers  concurremment  avec 
la  fabrication  des  limes. 

Art.  "l.  Les  fabricants  d’instruments  ruraux  et  d’outils  servant 
aux  arts  et  métiers  nés  en  pays  étrangers,  et  qui  ne  sont  pas  déjà 
employés  dans  les  ateliers  nationaux  qui  viendront  s’attacher  à la 
fabrique  d’Annecy,  seront  remboursés  des  frais  et  transports  de 
leurs  eflfels  et  outils,  qui  entreront  en  exemption  de  tous  droits  en 
observant  les  formalités  d’usage. 

Art.  3.  Les  ouvriers  recevront  de  plus  une  indemnité  de  ^ livres 
par  jour  pour  les  célibataires  et  les  veufs  sans  enfants  et  de  6 livres 
pour  les  pères  de  famille;  les  enfants  recevront  chacun  a livres;  ces 
indemnités  cesseront  pendant  un  mois  à dater  du  moment  où  ces 
ouvriers  auront  abandonné  leur  domicile  actuel  pour  venir  tra-, 
vailler  à la  fabrique. 

Art.  4.  Les  ouvriers  recevront  pendant  six  ans  une  indemnité 
pour  leur  logement;  cette  indemnité' sera  de  7a  livres  pour  les 
pères  de  fatniile  et  de  ho  livres  pour  les  célibataires  et  les  veufs 
sans  enfants. 

Art.  5.  Les  ouvriers  jouiront  des  mêmes  droits  et  seront  sou- 
mis aux  mêmes  obligations  que  les  citoyens  français;  néanmoins, 
ceux  de  leurs  enfants  qui,  à raison  de  leur  âge,  pourraient  être 
compris  dans  la  réquisition  militaire,  demeureront  à leurs  ateliers, 
étant  spécialement  requis  pour  cet  effet  par  le  présent  arrêté. 

Art.  b.  Les  ouvriers  fabricants  de  limes  continueront  à jouir 
des  avantages  qui  leur  sont  assurés  par  l’arrêté  du  Comité  de  salut 
public  du  16  prairial  l’an  ii. 

Art.  7,  Le  terme  au  delà  duquel  il  ne  devait  plus  être  accordé 
de  gratifications,  primes  et  indemnités,  et  que  l’arrêté  du  Comité 
de  salut  public  avait  fixé  au  i*'  brumaire  de  l’an  iii,  est  prorogé 
jusqu’au  1"  messidor  de  l’an  111. 

Art.  8.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  chargée  de 
prendre  des  mesures  pour  que  le  travail  de  la  taille  des  limes  soit 
réparti  dans  les  domiciles  particuliers,  tant  dans  la  commune 
d’Annecy  (jue  dans  les  communes  environnantes,  de  sorte  <pie 
rétablissement  central  ne  soit  plus  destiné  qu’à  l’instruction  et  aux 
opérations  qui  ne  peuvent  pas  être  faites  dans  les  maisons  par- 
ticulières, toiles  que  la  cémentation,  la  forge,  le  montage,  la 
trempe,  etc. 
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Art.  9.  Lorsque  rétablissement  sera  complété  dans  toutes  ses 
parties,  la  Commission  présentera  au  Comité  ses  vues  sur  les 
moyens  les  plus  avantageux  d*en  livrer  la  conduite  aux  soins  de 
rintérét  et  de  Lindiistrie  d’un  particulier. 

Art.  1 0.  Les  dépenses  nécessaires  pour  l’exécution  seront  payées 
sur  les  fonds  mis  à la  disposition  de  la  Commission  d’agriculture 
et  des  arts  à qui  il  sera  adressé  expédition. 

Signé  : J.  A.  Creuié  Latouche,  président;  Précy,  J.  A.  Pé~ 
nières,  Froger,  Himbert,  BonnemainO). 

La  Commission  est  chargée  de  prendre  dans  le  plus  bref  délai 
des  renseignements  sur  la  manufacture  de  tôles  située  sur  la  ri- 
vière d’Aa. 

Le  secrétaire  donne  lecture  de  deux  lettres  du  Comité  de  salut 
public,  l’une  concernant  la  demande  faite  par  le  citoyen  Decque,  de 
la  manufacture  de  tôles  de  Blendecques;  l’autre  sur  un  rapport 
relatif  à la  culture  du  chanvre  et  aux  moyens  de  l’encourager.  Le 
Comité  nomme  les  citoyens  Réguis  et  Froger  pour  se  rendre  auprès 
du  Comité  de  salut  public,  se  concerter  avec  lui  et  convenir  des 
vues  à proposer  h la  Convention  nationale. 

La  séance  est  levée. 

J.  A.  CBEDZé  LaTOUCHE. 


DEUX-CEIVT-SOIXANTE-DIX-HÜITIÈME  SÉANCE. 

1*'  rnvôsB  AN  III. 

Ce  jourd’hui  i'' nivôse,  l’an  3*  [de  la  République  française,  une 
et  indicible], le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Creuzé  Latouche,  président;  Bonnemain, 
Pénières,  Pr^y,  Froger. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des  revenus  natio- 
naux, accorde  au  citoyen  Dugué  jusqu’au  1"  germinal  prochain 
pour  achever  l’exploitation  de  la  coupe  de  bois  dont  il  s’est  rendu 
adjudicataire  dans  l’étendue  du  district  de  Valognes,  à la  charge 
de  payer  la  valeur  de  la  pousse  de  l’année  et  le  dommage  qu’il 
pourrait  occasionner  au  [recru],  le  tout  à dire  d’experts.  Le  Co- 

Un  important  rapport  de  B<^r-  du  Comité  de  salut  public  visé  est 

Üioilcl  «ur  la  fuliriquo  d’Annory  est  an-  joint  au  rapport  présenté  par  BertboHet 

nexé  à l’arrêté.  (AFn  pl.  71.)  L’arrêté  (16  prairial  an  u). 
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mité  ordonne  en  outre  que  la  saisie  apposée  sur  ses  bois  restant 
dans  ladite  vente  sera  levée 

Signé  : Creuzé  Latouche,  Froger,  Himbert,  Précy,  Bonnemain 
et  Pénières. 

La  séance  est  levée.  J.  A.  CaBozé  Latouchk. 


DEUX-CENT-SOIXANTE-DIX-NEÜVIÈME  SÉANCE. 

3 NIVÔSE  AN  lU. 

Cejourd’hui  3 nivôse,  l’an  3*  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

(jitoyens  présents  : Creuzé  Latouche,  président;  Bonnemain, 
Béguis,  Précy,  Froger,  Venard,  Himbert  et  Boucher  Sauveur. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance , sur  la  motion  d’un  mem- 
bre, le  Comité  arrête  que  la  place  d’agent  dans  la  division  animale 
pour  la  partie  administrative  est  supprimée,  et  le  citoyen  qui  en 
était  pourvu  ne  sera  plus  compris  à compter  de  ce  jour  dans  le 
nombre  des  employés  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts. 
Signé  : Bonnemain,  Creuzé  Latouche,  président;  Béguis,  Précy, 
Himbert  et  Boucher  Saint  Sauveur^^^ 

Le  Comité  nomme  Précy  et  Béguis  commissaires  pour  examiner 
le  travail  du  citoyen  employé  parla  Commission  des  revenus  natio- 
naux pour  la  partie  de  l’administration  forestière. 

Le  Comité  adopte  l’arrêté  proposé  par  la  Commission  d’agri- 
culture concernant  le  ciloyeu  Decque  pour  la  manufacture  de  tôle 
située  à Blendecques , sur  la  rivière  d’Aa , près  Saint-Omer,  ainsi 
qu’il  suit  : 

Art.  l*'.  La  ci-devant  manufacture  de  tôle  située  en  la  com- 
mune de  Blendecques , sur  la  rivière  d’Aa,  ensemble  les  laminoirs 
et  tous  les  autres  ustensiles  propres  aux  travaux  de  ladite  manufac- 
ture seront  estimés  rigoureusement  par  trois  experts  nommés , l’un 
par  la  Commission  des  revenus  nationaux,  l’autre  par  le  directoire 
du  district  de  Saint-Omer,  et  le  troisième  par  le  citoyen  Decque. 

Art.  2.  Cette  estimation  sera  faite  par  lesdits  trois  experts  en 
présence  d’un  comrm'ssaire  nommé  par  le  directoire  du  district  et 


0)  La  minute  de  l’arréid  donne  Oa- 
raey.  ( AFii  pl.  7a.)  Le  rapport  de  la 
Cotnmiiisiun  des  revenus  nationaux  est 

annexé. 


Sur  l’état  du  9 frimaire  an  111 
(F*"  a3a)  il  y a trois  a;;eats  Mur  la 
section  animale  : Gilbert,  Huxard, 
Raisaon. 
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pris  parmi  les  membres  qui  le  composent.  Ce  commis^ire  procu- 
rera auxdits  experts  tous  les  titres,  rehseignements  et  moyens  de 
consommer  leurs  opérations. 

Art.  3.  Aussitôt  que  cette  opération  sera  terminée  et  que  les 
experts  auront  rédigé  le  procès-verbal,  il  en  sera  adressé  une  expé- 
dition, visée  par  les  administrateurs  du  district,  au  Comité  des 
finances,  qui  proposera  à la  Convention  nationale  l’adjudication 
définitive  au  prix  de  l’estimation  et  aux  clauses  et  conditions  ci- 
après  : 

Art.  /i.  Le  citoyen  Decque  payera  à la  caisse  du  district,  dans 
le  mois  à compter  du  jour  du  décret  à intervenir  et  avant  d’entrer 
en  possession,  le  montant  de  la  somme  à laquelle  seront  estimés 
séparément  par  les  experts  les  laminoirs  et  autres  ustensiles  qui 
doivent  faire  partie  de  l’adjudication,  ensemble  un  dixième  du 
prix  auquel  seront  estimés  séparément  les  bâtiments  et  terrains 
dépendant  de  ladite  manufacture;  le  surplus  du  prix  sera  acquitté 
dans  les  délais  et  aux  termes  prescrits  par  la  vente  des  domaines 
nationaux. 

Art.  5.  Le  citoyen  Decque  sera  tenu  de  mettre  ladite  manufac- 
ture en  pleine  activité  dans  trois  mois,  à compter  du  jour  du  dé- 
cret à intervenir  et  d’en  justifier  dans  ledit  délai  à la  (iommis.sion 
d’agriculture  et  des  arts  et  à dater  de  cette  époque  il  livrera  au 
commerce  dix  à douze  mille  feuilles  de  tôle  par  mois. 

Art.  fi.  Faute  par  ledit  Decque  de  remplir  les  conditions  pres- 
crites dans  les  deux  précédents  articles  et  de  maintenir  la  manufac- 
ture en  activité  pendant  six  années,  il  sera  évincé  et  les  objets  (jui 
la  composent  seront  mis  en  vente  à la  folle  enchère  conformément 
aux  lois. 

Art,  7.  H sera  délivré  expédition  à la  Commission  des  revenus 
nationaux  et  à la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  du  présent 
arrêté  pour  les  mettre  à portée  de  surveiller  chacune  à leur  égard 
Texéculion  des  dispositions  qui  les  concernent. 

Signé  : Creuzé  Latouche,  président;  Himbert,  secrétaire;  Précy. 
Venard,  Pénières,  Kroger  et  Bounemain. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Commis- 
sion des  revenus  nationaux,  arrête  qu’il  sera  incessamment  pro- 
cédé, par  les  directoires  des  districts  de  la  situation,  à la  vente  et 
adjudication  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  : i”  de  yq  ar- 
pents 35  perches  de  bois  situés  à Marivaux  mis  en  réserve  dans 
ceux  provenant  du  ci-devant  collège  de  Metz;  a”  d’un  autre  canton 
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de  bois  appelé  Saint-Remy  contenanl  5 arpents  8o  perches  situés 
sur  le  ban  de  Courcelles-Choussy,  provenant  aussi  du  même  col- 
lège: à la  charge  par  ceux  qui  s’en  rendront  adjudicataires  d’y  faire 
les  réserves  qui  seront  jugées  nécessaires  suivant  la  marque  qui  en 
sera  préalablement  faite  par  les  agents  forestiers  et  de  verser  le 

f^rix  de  leurs  adjudications , tant  en  principal  que  deux  sols  pour 
ivre,  entre  les  mains  du  préposé  de  l’Agence  nationale  de  l’enrcgis- 
Irement  et  des  domaines. 

Signé  : Creuzé  Latoucbe,  président;  Bonnemain,  Himbcrt, 
Précy,  Réguis,  Boucher  Saint  Sauveur 

Sur  la  motion  d’un  membre,  le  Comité  arrête  que  la  Commis- 
sion d’agriculture  et  des  arts  sera  autorisée  à faire  imprimer  le  tra- 
vail qu’elle  a rédigé  sur  le  dessèchement  des  étangs 

Signé  : Creuzé  Latouche,  président;  Réguis,  secrétaire;  Him- 
bert,  Précy,  Venard , Pénières , Froger,  Bonnemain. 

4 A.  Crkuzk  Latodchr. 


DEUX-CENT-QUATRE-VIlNGTlèME  SÉANCE. 

9 NlvdSB  AN  III. 


Cejourd’hui  9 nivôse,  l’an  trois  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d’agrjcullure  et  des  arts  s’est  assemblé. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance.  ♦ 

Le  Comité  autorise  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts 
à correspondre  directement  avec  le  représentant  du  peuple  Hauss- 
mann  pour  qu’il  prenne  tous  les  moyens  de  faire  arriver  dans  les 
magasins  de  la  République  et  à la  disposition  de  la  Commission 
de  commerce  les  grains  nécessaires  pour  l’ensemencement  des 
terres. 

Signé  : Himbert,  Réguis,  secrétaire;  Froger,  Précy,  Pénières 
et  Bonnemain. 

Le  Comité  adopte  le  projet  de  décret  sur  les  ateliers  de  filature 


Lt*  rapport  de  la  Conmiission  des 
revenus  nationaux,  des  extraits  des  re- 
fpslrcs  de  délibérations  du  Conseil  du 
district  de  Metz,  des  lettres  des  admi- 
nistrateurs de  ce  district,  etc,.,  sont 
joints  à l’arrélé.  (AK  11  pl.  -ÿa.) 

Voir  le  Hapjfort  frénéral  »ur  hs 
püinfrt  fait  nu  nota  du  Comité  d'afrricul- 
tareet  det  art»  parla  Commi$»ion d'agri- 
culture et  de%  arts,  le  5 nivôse  on  iii, 

lit. 


signé  des  commissaires  Bertliollet  et 
L’Héritier , et  de  Tissot , adjoint, 
(Arcb.  nat,  AD  xviii*  3ii,  in-8% 
i3o  p.)  — A ce  rajiport  est  annexé  un 
tableau  approximatif  du  noinbri'  et 
de  l’étendue  des  étangs  tlans  la  Hépu- 
blique  à l’époque  de  la  loi  du  ih  fri- 
maire au  II  : on  y voit  au  total, 
1Ô.27,')  étangs  repn:senlunt  ensemble 
une  superlicie  de  3o8,aao  arpents. 
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de  Paris,  ainsi  qu’i)  suit  (le  oitoyen  Creuxé  Latouche  chargé  de  le 
présenter  à la  Convention)  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  Comité  d’agriculture  et  des  arts;  considérant  que  les  ateliers 
de  filature  établis  dans  Paris  en  vertu  de  la  loi  du  3o  mai  1 790 
n’ont  point  rempli  l’objet  de  leur  institution;  qu’il  a été  fait  dans 
ces  ateliers  et  que  leur  entretien  occasionne  encore  journellement 
des  dépenses  considérables  de  constructions  et  réparations,  qui 
ne  contribuent  en  rien  au  bien-être  des  individus  qu’il  s’agit  de 
soulager; 

Que  l’administration  compliquée  des  mêmes  étabbssements  est 
une  autre  source  de  dépenses,  également  inutiles  à la  classe  indi- 
gente et  laborieuse  qui  les  fréquente; 

Que,  par  une  suite  des  abus  introduits  dans  cette  administration, 
le  travail  intérieur  a été  favorisé  au  préjudice  du  travail  à domicile, 
quoique  ce  dernier  soit  en  même  temps  le  plus  économique  dans 
son  entretien  et  le  plus  utife  dans  ses  résultats  et  le  plus  conve- 
nable aux  besoins  des  épouses  et  des  mères,  qui  trouvent  dans  son 
exercice  un  moyen  d’occupation  compatible  avec  les  soins  de  leur 
ménage  et  l’occupation  de  leur  famille; 

Voulant  utiliser  par  un  meilleur  emploi  les  ressources  que  pré- 
sente l’institution  des  ateliers. 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  ateliers  de  fdature  tîtablis  à Paris,  en  vertu  de  la 
loi  du  3o  ma^  1 790,  sont  supprimés  à partir  de  ce  jour. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à leur  remplacement  ; 1”  pa»  une  dis- 
tribution de  travail  è domicile,  pour  les  ouvriers  déjà  instruits  et 
qui  ne  pourraient  trouver  d’emploi  dans  les  filatures  particulières; 
9”  par  des  ateliers  d’instruction  où  seront  admises  celles  qui  au- 
ront besoin  d’un  apprentissage  à cet  égard. 

Art.  3.  Le  domicile  d’un  an  à Paris  sera  nécessaire  pour  être 
admis,  soit  au  travail  à domicile,  soit  dans  l’atelier  d’instruction. 

Art.  à.  Afin  d’éviter  une  concurrence  préjudiciable  au  com- 
merce, le  prix  de  la  main-d’œuvre  dans  ces  établissements  sera 
toujours  inférieur  au  prix  en  usage  dans  les  filatures  particulières. 


a)  Ij6  discret  du  3o  uihÎ  1 790  con- 
cernait rextinction  de  la  mendicité 
dans  Paris  et  dans  le  royaume  et  l'éta- 
blissement d'ateliers  de  charité.  {Colt, 
gén.  dc$  décreU,  p.  hfj6.)  Les  ateliers 


de  iilatnre  avaient  été  exceptés  dos  dis- 
positions du  décret  du  id  juin  1791 
supprimant  les  oteiicrii  do  cbarilé  éta- 
blis dans  Paris.  (Art  IV  de  ce  décret; 
Coll.  gén.  de$  dêcrelM,  p.  a 55.) 


D’AÜHICULTURE  KT  DES  ARTS. 
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Abt.  5.  La  Commission  d*agricullurc  et  des  arts  fera,  sous  Tau- 
iorisation  du  Comité  d’agriculture,  toutes  les  dispositions  régle- 
mentaires et  locales  nécessaires  pour  l’exécution  du  présent  dé- 
cret^*\ 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  et  celui  des  finances  réunis, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  d’agriculture  et 
des  arts  sur  la  proposition  faite  par  le  citoyen  Potter  tendant  à for- 
|ner  à l’Isle-Adam  une  manufacture  de  poterie  façon  de  Wedgwood 
lecture  faite  de  la  soumission  de  ce  citoyen , arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  l*.  La  soumission  présentée  par  le  citoyen  Potter  est  ac- 
ceptée avec  les  restrictions  et  modifications  qui  seront  énoncées 
ci-après.  En  conséquence,  il  sera  mis  en  jouissance,  suivant  le 
mode  qui  sera  déterminé,  des  bâtiments,  emplacements  et  terrains 
qui  y sont  désignés,  à la  charge  par  lui  de  remplir  toutes  les  obli- 
gations et  tous  les  engagements  qui  y sont  détaillés. 

Art,  2.  La  Commission  des  revenus  nationaux  et  le  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  nommeront  chacun  un  expert  dont  la  mis- 
sion sera  : 1"  de  déterminer  de  concert  les  limites  de  tOQ  arpents 
de  terres  et  prés  dont  la  jouissance  doit  être  assurée  au  citoyen 
Potter  ; a*  de  faire  de  concert  l’estimation  de  la  valeur  locative  de 
100  arpents  dont  il  vient  d’être  parlé  et  des  jardins  potagers,  en 
grains,  payables  tous  les  ans  au  prix  du  cours  du  mois  de  brumaire 
et  séparément  celle  des  bâtiments  et  cours  désignés  dans  la  sou- 
mission de  Potter,  en  monnaie  ayant  cours,  et  les  prix  desdites  esti- 
mations locatives  seront  payés  tous  les  ans  par  le  citoyen  Potter 
en  grains  ou  leur  valeur  pour  les  terres  et  jardins  et  en  monnaie 
courante  pour  le  reste. 

Art.  3.  Le  citoyen  Potter  aura  la  faculté  d’assister,  par  lui- 
même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  aux  opérations  de  ces  ex- 
perts. 

Art,  4.  Le  citoyen  Potter  ou  son  fondé  de  pouvoir  aura  voix 
instructive;  il  pourra  présenter  aux  experts  des  observations,  en 


11  ne  semble  pas  que  ce  4(;crel  ait 
été  adopté;  cependant  le  n3  prairial 
an  III  la  Convention  cliargoalt  la  Com- 
mission des  secours  de  faire  la  liquida- 
tion des  créances  relatives  aux  ateliers 
de  filature.  (Proch-vfrbal,  p.  i58.)  — 
Le  i"  iiivése  an  ni  Tapence  des  arts  cl 
maniifacliires  de  la  Commission  d’agri- 
culture faisait  au  (iomilé  un  rapport  sur 


|a  disetU*  de  niqtièro  première  (|u\>- 
prouvaienl  ces  ateliers  : depuis  l’élablis- 
semenl  du  marimutn  ils  ne  trouvaient 
plus  de  coton;  au  moment  où  le  rap- 
port était  rédigé,  600  ouvriers  étaient 
sans  travail,  les  ateliers  n'ayant  pas 
reçu  n balles  de  roton  qui  leur  élaiont 
expédiws  de  Rouen.  (F”  i.'i.if).) 

W Wcdgwood,  céramiste  anglais. 
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faire  charger  leur  procès-verbal,  sauf  à ceux-ci  d’y  avoir  tel  égard 
qu’ils  jugeront  convenable. 

Art.  5.  Les  experts  remettront  leur  travail  à la  Commission 
des  revenus  nationaux^  qui,  aussitôt  après  remise,  prendra  les  me- 
sures nécessaires  pour  faire  entrer  le  citoyen  Potter  en  jouissance. 

Art.  6.  L’état  des  bâtiments,  emplacements  et  terrains  au  mo- 
ment de  l’entrée  du  citoyen  Potter,  sera  constaté  par  un  procès- 
verbal  dressé  à la  diligence  de  la  Commission  des  revenus  natio- 
naux. 

Art.  7.  Le  citoyen  Potter  ne  pourra  renoncer  aux  clauses  et 
conditions,  de  son  établissement,  dans  le  cas  ou  l’importation  libre 
de  poterie  anglaise,  ou  de  toute  autre  nation  étrangère,  se  trou- 
verait permise  dans  la  République. 

Art.  8.  La  jouissance  à bail  de  l’établissement  de  l’Isle-Adam, 
aux  conditions  exprimées  dans  la  soumission  du  citoyen  Potter,  lui 
demeurera  assurée  pendant  trente  ans  sans  qu’il  lui  soit  accordé 
aucune  préférence  pour  en  faire  l’acquisition  en  propre,  soit  avant, 
soit  après  l’expiration  de  ce  terme. 

Art.  9.  Si  le  citoyen  Potter  se  met  dans  le  cas  d’ôtre  évincé 
avant  l’expiration  du  terme  de  la  concession,  il  sera  tenu  de  re- 
mettre les  bâtiments  dans  l’état  ou  ils  étaient  avant  son  entrée  en 
jouissance. 

Art.  1 0.  Dans  tous  les  cas,  il  les  remettra  en  bon  état,  soit  qu’il 
les  occupe  jusqu’à  l’expiration  du  terme  de  sa  concession,  soit  qu’il 
cesse  de  les  occuper  avant  ce  terme;  il  fera  tous  les  ans  toutes  les 
réparations  usufruitières  et  il  ne  pourra  faire  aucune  disposition 
dans  l’intérieur  du  ci-devanl  château,  sans  l’autorisation  de  la 
Commission  des  revenus  nationaux. 

Art.  11.  La  (commission  d’agriculture  et  des  arts  est  chargée 
de  l’exécution  du  présent  arrêté  pour  la  partie  industrielle  et  en  ce 
qui  concerne  l’accomplissement  des  engagements  pris  par  le  ci- 
toyen Potter,  relativement  à la  quantité  et  à la  qualité  de  sa  fabri- 
cation. 

La  (commission  des  revenus  nationaux  est  chargée  de  tout  ce 
qui  est  relatif  au  recouvrement  des  deniers  et  à la  consenalion  du 
domaine  national. 

Art.  12.  Il  sera  adressé  expédition  du  présent  arrêté  à la 
Commission  d’agriculture  et  des  arts  et  à celle  des  revenus  na- 
tionaux. 


D’  \(îmCl  LTlîRE  RT  DES  ARTS. 
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né  : Creuzé  Lalouche,  président;  Himhcrl,  secrétaire;  Pé- 
nières,  Précy,  Froger,  Bonnemain  et  Réguis^*^. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  la  motion  d’un  membre, 
en  suite  de  la  pétition  des  garçons  de  bureau,  arrête  que  leur  trai- 
tement sera  porté  à quinze  cents  livres  à compter  du  1"  nivôse. 

Signé  : Creuzé  Latoiiche,  président;  Réguis,  Himbert,  Précy, 
Péniéres,  Froger  et  Bonnemain. 

J.  A.  Chkuzé  Latoiichk. 


DEIIX-CENT-QÜATRE-VIINGT-UNIÈME  SÉANCE. 

1 1 NIVÔSK  AN  III. 


Ce  jourd’bui  1 1 nivôse,  l’an  3*  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  lelîomité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Câtoyens  présents  : (Ireuzé  Latouche,  Réguis,  Himbert,  Précy, 
Venard,  Pénières,  Froger  et  Bonnemain. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  la  demande  des  fabri- 
canls  de  coton  de  la  commune  de  Nantes  est  renvoyée  an  (iomin' 
de  commercerai 

Sur  le  rapport  de  la  (/ommission  des  revenus  nationaux,  con- 
cernant la  dénonciation  portée  contre  le  département  de  la  Meurthe, 
pour  avoir  permis  l’été  dernier  l’introduction  des  bestiaux  dans  les 
bois, 

Le  Comité  arrête  qu’attendu  les  circonstances  oii  s’est  trouvé  ce 
département  il  n’y  a pas  lieu  à inculpation  contre  lui. 

Signé  : Oeiizé  Latouche,  président;  Boucher  Saint  Sauveur, 
Réguis,  Bonnemain  et  Précy 

La  nxlamation  de  la  commune  de  Beaulort,  département  du 
Jura,  est  renvoyée  au  Comité  des  linances,  section  des  revenus  na- 
tionaux. 


Sans  doute  le  même  PoUer  qui 
prit  «les  brevets  p<jur  impression  sur 
verre,  pour  poterie,  pour  foyer  êrono- 
mique  (F'*  ioo3,  looû*,  loao);  ou 
trouvera  dans  F'*  i un  rapport  sur 
la  fabrication  des  poteries  et  l’impor- 
tance que  l’on  attachait  à la  dérou^erle 
du  secret  des  poteries  de  Wedf;wood 
Potier  était  éiabli  en  France  tiepuis 
six  ans. 

Le  HO  venlùse  an  iii,  j>eu  de 
temps  après  celte  séance,  les  eulrepre- 
neurade  la  filature  de  colon  Sajjel  elL", 
«le  Nantes,  — on  y rahri«]uait  surtout 
«U>s  hasins  — adressaitml  une  pétition 


au  «rComité  de  salut  public,  s«'ction  «in 
(^ramerre’».  (F**  i3/i3*.) 

•*}  «rl>e  pays  était  épuisé  de  fourrages 
par  le  voisinage  des  armées;  au  milieu 
de  la  disette  qu’on  éprouvait  il  était  à 
craindre  qu’on  ne  dépouillât  les  prai- 
ries de  l’herbe  non  encore  mûre. . 
ainsi  s'exprimait  le  rapport  de  la  (iom- 
mission  des  revenus  nationaux  ; une 
série  de  pièces  (lettn?  de  l’agent  «le 
radministralion  forestière  de  Mouzon- 
Meuse,  ci-devant  NeufchàU.'aii,  cliarjo' 
«le  la  surveillance  du  district  de  Véze- 
lizc  [ Meurthe  j,  etc.)  accompagnent  l’ar- 
rêté. (AF  II , pl.  7a.) 
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Le  Comité  charge  de  nouveau  les  citoyens  Réguis  et  Kroger  de 
s’aboucher  avec  le  Comité  de  salut  public,  pour  arrêter  définitive- 
ment les  mesures  5 prendre  à l’égard  de  la  culture  du  chanvre. 

J.  A.  Creuzé  Latoüghe. 


DEUX-CENT-QUATRE-VINGT-DEUXIÈME  SÉANCE. 

1 3 NIVÔSB  AN  III. 


Ce  jourd’hui  1 3 nivôse,  l’an  trois  de  la  République  française , une 
et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Creuzé  Latouche,  Isoré,  Venard,  Précy, 
Bonnemain,  Himberl  etRéguis. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  sur  la  motion  d’un  membre, 
le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Boncerf,  employé-  par  la  Commis- 
sion d’agriculture  et  des  arts  pour  faire  le  dessèchement  de  la 
vallée  d’Àuge , aura  le  traitement  de  vingt-cinq  livres  par  jour  en 
sus  de  ses  frais  de  voyage 

Le  Comité  passe  à l’ordre  du  jour  sur  le  rapport  de  la  Commis- 
sion d’agriculture  et  des  arts  concernant  le  citoyen  Jaegerschmidt, 
entrepreneur  d’une  manufacture  de  faux  en  Suisse 

Le  Comité  adopte  le  projet  d’arrêté  présenté  par  la  Commission 
d’agriculture  et  des  arts  pour  destiner  le  Garde-Meuble  à l’établis- 
sement du  Conservatoire  des  arts,  nomme  les  citoyens  Hiiubert 
et  Précy,  deux  de  ses  membres,  pour  se  concerter  avec  le  Comité 
des  finances. 

Le  Comité  passe  è l’ordre  du  jour  sur  la  pétition  de  quelques 
ouvriers  des  ateliers  de  filature 

J.  A.  (înBUzé  Latoocub. 


Cf.  le  mémoire,  déjà  cité,  de 
Boncerf  Aur  le  dee<iëcbement  de  la  vullce 
d'Auge  lu  à la  séance  publique  de  la  So- 
ciété d’a{jriciillure  le  a8  décembre  1791, 
et  le  rapport  des  commissaires  sur  ces 
travaux  de  dosaécbement,  — dans  la  ré- 
gion de  Saint-Sam<«on , — et  sur  leur 
elTel  et  rarrété  du  département  du  Cal- 
vados, du  s5  avril  >79».  (AD  iv  99.) 

Le  citoyen  Jægerachmidl,  de 
NicJcrachontbai,  près  Bâle,  proposait 
lie  former  en  Franco  un  établissement 
dans  lequel,  au  moyen  de  80  ouvriers, 
on  fabriquerait  annuellement  5o,ooo 
à 6n,oonfaiix;  l’agent  national  du  dif- 


tricl  de  Strasbourg  le  rcconmiandait  ; 
dons  son  rapport,  Lhéritier  remarque 
en  outre  que  les  prinripee  de 
schmidt  sont  bons,  qu'il  a servi 
ment  la  France  en  donnant  plusieurs 
fois  (rdcs  riMiseiguomeats  utiles  sur  la 
position  militaire  de  nos  ennemis  et  sur 
l'esprit  public  des  peuples  asservis  aux 
despotes  coalisés»;  la  (Commission d'agri- 
culture proposait  au  Comité  d’entamer 
des  négociations  avec  lui.  (F‘^  i556.) 

La  Commission  d*8|piculture  avait 
été  antérieurement  saisie  de  pétitions 
ayant  pour  objet  une  augmentation  de 
salaire.  (F“  i566.) 


Jaeger* 

utile- 


[t8  inT.  AN  IIl] 
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DEUX-CENT-QUATRE-VINGT-TROISIÈME  SÉANCE. 

l8  Nivôes  AN  III. 

Ce  jourd’hui  1 8 nivôse, l’an  trois  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Sauveur,  Himbert,  Isoré,  Venard, 
Précy  et  Bonnemain. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  le  Comité  d’agriculture 
et  des  arts  arrête  qu’il  sera  donné  connaissance,  par  la  Commission 
des  armes  et  poudres,  de  la  nature  des  arrangements  qui  ont  été 
pris  avec  le  citoyen  Clouet,  concernant  l’exploitation  des  forges  de 
Daigny,  Givonne,  Chauvency  et  Villancy,  avant  que  de  statuer ,sur 
les  coupes  de  bois  qu’il  réclame 

Le  Comité  d’agi’iculture  et  des  arts  renvoie  à la  Commission 
d’agriculture  la  pétition  des  citoyens  Couturier  et  Loiseleur,  concer- 
nant l’établissement  d’un  haras  national  à Versailles,  en  exécution 
de  l’arrêté  des  représentants  du  peuple  Lacroix  et  Musset,  du 
a 3 nivôse  l’an  ii,  avec  le  plan  et  pièces,  et  nomme  Isoré,  l’un  de  ses 
membres,  pour  vérifier  les  lieux. 

Signé  : Creuzé  Latouche,  président;  Bonnemain,  Précy,  Ré- 
guis. 

J.  A.  CaROzé  Latoucbb. 


DEUX-CENT-QÜATRE-VINGT-QUATRIÈME  SÉANCE. 

1 9 NIVÔSB  AN  111. 

Ce  jourd’hui  1 9 nivôse,  l’an  trois  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  ; Réguis,  Creuzé  Latouche,  Himbert,  Bonne- 
main,  Isoré,  Bourdon  (de  l’Oise),  Precy^*^ 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  des  revenus  nationaux  et  con- 
furroémont  à son  arrêté,  la  demande  des  associés  à la  recherche 
d’une  mine  de  houille  est  accordée. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  autorise  la  Commission 


Daigny  et  Givonne  (Ardennes); 
Chauvenry-Saint-Huberl  (Meuse);  Vii- 
ianry,  commune  de  Longuyon  ( Mo- 
aelie).  — Le  rapport  de  la  Commission 
d'agriculture  et  les  états  détaillés  de 
bois  nécessaires  aux  forges  sont  dans 
AF  11  pl.  7*. 


Le  même  jour  la  Convention  re- 
nouvelait le  Comité;  étaient  désignés 

gour  en  faire  partie  : Isoaé,  Aueuis, 
ouRDON  (de  rOisc);  suppléants  ; Mont- 
Gilbert,  député  de  Saône-et-Loire, 
Ritbrt,  Dubouloz,  député  du  Mont- 
Blanc.  {Procès-verbal,  p.  5a.) 
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(l’tigricuüure  et  des  arts  à écrire  à huit  citoyens  sur  les  proposi- 
tions qu’ils  ont  faites  relativement  à la  manufacture  de  tapisseries 
d’Aubusson,  que  leurs  offres  ne  sont  point  acceptées 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  (Commission  d’agriculture  et  des  arts  sur  la  pétition  du 
citoyen  Bourguet,  entrepreneur  d’une  lilalure  mécanique  de  colon 
et  d’une  fabrique  de  toiles  établies  à Viarmes,  district  de  Gonesse, 
département  de  Seine-el- Oise,  arrête  que,  pour  faciliter  au  citoyen 
Bourguet  les  moyens  d’acbever  les  travaux  nécessaires  à l’établisse- 
ment de  sa  manufacture,  le  Comité  des  finances  sera  invité  à 
donner  les  ordres  les  plus  pressants  pour  faire  liquider  sans  délai 
les  capitaux  appartenant  au  citoyen  Bourguet  et  résultant  de 
873  actions  viagères  de  3 00  livres  chacune,  qu’il  a déposées  chez 
Brelulde  la  Grange , notaire  à Paris,  et  nomme  le  citoyen  Himberl, 
l’un  de  ses  membres,  pour  le  porter  au  Comité  des  finances  et  l’in- 
viter à l’accélérer. 

Le  Comité  charge  le  citoyen  Béguis,  l’un  de  scs  membres,  de 
présenter  à la  Convention  nationale  un  projet  de  décret  tendant 
à rendre  aux  agents  forestiers  la  surveillance  et  l’administration 
des  bois  qui  se  trouvent  dans  l’étendue  du  district  de  Valenciennes 
dont  un  représentant  du  peuple  a cru  devoir  les  dépouiller  momen- 
tanément et  par  des  raisons  de  circonstances. 

Le  Comité,  sur  la  demande  des  citoyens  Vaillant  frères,  passe 
à l’ordre  du  jour. 

J.  A.  CiiBuzé  Latouche. 


l)EÜX-CElVT-(>üiVTRE-VlNGT-CUNQUIEME  SEANCE. 


Q1  MVÔSR  AN  III. 


Ce  jourd’hui  a i nivôse , l’an  trois  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Creuzé  Latouche,  Béguis,  Bourdon  (de  l’Oise), 
Précy,  Isoré,  Bonnemain,  Auguis. 


(e  La  manufaclurc  d'Aiil)usM>n 
dans  un  complet  étal  de  détresse;  la 
Commission  d'agriculture  avait  provo- 
qué la  formation  de  deux  associations 
'TConipostH's  de  citoyens  du  pays  probes 
et  aisés?»  ; l’une  de  ces  associations  vou- 
lait créer  à Aiihusson  une  inanuractnre 
de  drap  qui  aurait  remplacé  la  tapis- 


serie; raulre  voulait  rétablir  la  tapisse- 
rie; un  arrêté  du  Comité  de  salut  pu- 
blic. du  I il  fructidor  avait  accordé  à 
cette  dernière  une  somme  de  So.ooo  li- 
vres; les  membres  de  cette  association 
demandaient  l’autorisation  d’employer 
celle  somme  on  fabriquant  au  compte 
du  Gouvernement.  (AF  it  pl.  7a.; 
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foi  mv.  Ax  iii] 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Le  Comité  passe  à Tordre  du  jour  sur  la  demande  du  citoyen 
Paupe  concernant  sa  verrerie  établie  à Tourlaville^*\ 

Le  Comité  charge  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  d’écrire 
au  citoyen  Gillot,  cultivateur  à Tarascon,  qui  envoie  du  coton  qu’il 
a recueilli. 

Le  Comité,  sur  la  motion  d’un  de  ses  membres,  ayant  examiné 
le  traitement  provisoire  affecté  aux  secrétaire  général,  sous-chef  et 
expéditionnaires,  considérant  que  ce  traitement  est  insuffisant, 
arrête  qu’à  compter  du  i*' du  mois  de  nivôse  le  citoyen  Maurice, 
secrétaire  général,  aura  un  traitement  annuel  de  3, 600  livres,  le 
citoyen  Blanchard,  sous-chef,  un  traitement  de  3,aoo  livres;  les 
citoyens  Poinsinet,  Carboné,  Ramonet,  Dufey  et  Sticks  auront 
chacun  un  traitement  de  3,ôoo  livres^-^l 

Le  (]omilé  d’agriculture  et  des  arts  arrête  que  les  arpenteurs  de 
la  forêt  d’Orléans  recevront,  indépendamment  du  même  droit 
de  1 5 sols  par  arpent  pour  le  réarpentage  fixé  par  l’article  a de  la 
loi  du  i5  août  179a  (v.  s.),  une  indemnité  pour  Tassiette,  frais  de 
layeurs  et  bûcherons  et  tous  autres  quelconques,  savoir  : i5  sols 
par  arpent  pour  l’ordinaire  de  1793  (v.  s.),  ao  sols  pour  l’ordi- 
naire et  extraordinaire  de  179Û  (v.  s.)  et  a5  sols  pour  l’ordinaire 
de  1 796  et  suivantes. 

Signé  : Creuzé  Latouche,  président;  Isoré,  Boucher  Saint 
Sauveur,  Auguis,  Précy,  Réguis , Bonnemain  et  Bourdon  (de 
l’Oise 

Le  (iomité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  ra|)- 
port  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts,  arrête  : 

Art.  l'^  La  ferme  de  Ramhouillet,  conservée  par  arrêté  du 
Comité  de  salut  public  du  5 prairial  an  ii,  pour  être  employée 
à des  expériences  d’agriculture  et  d’économie  rurale,  continuera 
d’être  exploitée  aux  frais  et  [)our  le  compte  du  Gouvernement. 

Art.  2.  Los  600  arpents  enclavés  dans  le  parc,  mais  détachés 
de  la  ferme  et  loués  au  citoyen  Lemele,  seront,  à l’expiration  dudit 
bail,  redonnés  à location  avec  la  clause  expresse  que  le  nouveau 
fermier  ne  pourra  y faire  paître  aucun  troupeau’ de  bêtes  à laine 


Manche. 

Dan»  AF  II  pl.  7a,  on  trouve  un 
état,  non  daté,  ainiii  élahli  : 
iTagrirulturc  : Maurice,  chef,  it,Goo  li- 
vre'*; RianrJiard,  Hoiis-rhef,  3,aoo; 
Poinsinet,  a,^oo;  Uarboué,  a,^ioo; 


Ramonet,  9,^100;  Dufey,  Sticks  , 

a./ioo.** 

Les  pétitions  des  arpenteurs,  Jean 
Nutein  et  autres,  et  les  rapports  de  la 
Commission  des  revenus  nationaux  sont 
annexes  à l’arrété.  (AF  11  pl.  73.) 
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et  que  le  parcours  de  ces  600  arpents  sera  réservé  expressément 
pour  ie  troupeau  national. 

Akt.  3.  La  Commission  est  autorisée  à faire  tirer  la  marne  né- 
cessaire pour  marner  3o  arpents  chaque  année,  jusqu’à  ce  que 
toutes  les  terres  de  cette  exploitation  aient  reçu  cet  engrais,  lejneil- 
leur  qu’on  puisse  employer  pour  les  fertiliser. 

• Aht.  f\.  Le  fermier  sera  chargé  de  défricher  annuellement,  au- 
tant qu’il  le  jugera  nécessaire,  une  partie  des  terres  incultes  et  de 
diminuer  l’étendue  des  jachères. 

Art.  5.  On  substituera  aux  chevaux  employés  à cette  exploi- 
tation ao  juments  poulinières  et  étalons  de  l’espèce  qui  sera  jugée 
la  mieux  appropriée  à la  nature  du  sol  et  à la  qualité  des  pâtu- 
rages. 

Art.  6.  On  retirera  de  Rambouillet  les  vaches  s,uisses  qui  y dé- 
génèrent; les  plus  belles  seront  placées  au  Raincy  et  les  autres 
vendues;  on  les  remplacera  à Rambouillet  par  6 bonnes  vaches  du 
pays,  auxquelles  on  laissera  pour  les  saillir  un  taureau  de  race 
suisse. 

Art.  7.  Le  troupeau  de  bétes  à laine  de  race  d’Espagne  ne 
pourra  être  réduit  à moins  de  3oo  brebis  et  de  1 a béliers.  Tous 
les  individus  qui  ne  seront  pas  nécessaires  pour  les  recruter  seront 
vendus  chaque  année  par  la  voie  de  l’enchère. 

Art.  8.  Il  ne  pourra  être  introduit  dans  le  parc,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  aucune  bête  à laine  ne  faisant  pas 
partie  de  ce  troupeau,  et  il  est  expressément  défendu  aux  bergers 
d’y  en  avoir  à eux  d’aucune  espèce. 

Art.  9.  Le  citoyen .....  sera  spécialement  chargé  de  la  garde 
du  parc  et  il  écartera  soigneusement  tous  les  animaux  de  quelque 
espèce  que  ce  soit,  appartenant  à des  particuliers. 

Art.  10.  Toutes  les  brèches  qui  ont  été  faites  aux  murs  seront 
relevées  et  ceux  qui  en  pratiqueront  de  nouvelles  seront  poursuivis 
selon  toute  la  rigueur  des  lois. 

Art.  11.  La  municipalité  de  Rambouillet  est  spécialement 
chargée,  sous  sa  responsabilité,  d’interdire  l’entrée  du  parc  aux 
animaux  des  habitants  de  cette  commune. 

Art.  12.  La  Commission  d’agriculture  est  autorisée  à faire  faire 
aux  bergeries  et  aux  hangars  toutes  les  dispositions  qu’elle  jugera 
convenables  pour  les  convertir  en  bergeries  spacieuses,  aérées  et 
propres  à servir  de  modèles. 
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Art.  14.  Les  gages  de  toutes  les  personnes  employées  sur  cette 
exploîUition  seront  réglés  à Tuvenir  duns  la  proportion  des  prix 
accordés  dans  les  fermes  du  canton  pour  les  services  du  même 
genre. 

Art.  15.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  expressé- 
ment chargée  de  surveiller  l’exécution  des  dispositions  contenues 
au  présent  arrêté  et  d’en  rendre  compte  au  Comité 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  de  la 
réclamation  du  citoyen  Boisseau  sur  l’insiiRisance  du  salaire  qui 
lui  avait  été  payé  dans  les  communes  de  Jully,  Missy  et  Lagny 
pour  ses  tmvaux  de  la  moisson , le  Comité  passe  à l’ordre  du  jour. 

J.  A.  Crkuzk  Latouchb. 


DEUX-CENT-QÜATRE-VINGT-SIXIÈME  SÉANCE. 

9 3 mvôSE  AN  III. 

Le  Comité  d’agnculture  et  des  arts  arrête  que  la  Commission 
d’agriculture  et  des  arts  sera  chargée  de  se  procurer,  par  tous  les 
moyens  qu’elle  croira  convenables  d’employer;  la  plus  grande 
quantité  possible  de  grains  de  chènevis.  Signé:  Venard,  Bonne- 
main,  Isoré,  Hinibertet  Héguis. 

Séance  levée.  Ciikuzk  Latouchb. 


La  minute  de  l’arrélé  (AF  ii 
pl.  tS)  portail  à i’article  g : «Le  garde 
de  la  faisanderie  sera  a ; on  t^mpiaça 
par  I trie  citoyen  .....n  et  en  note 
on  üt  : <rOn  substituera  le  nom  du 
garde  aux  mots  rayésr».  — D’autre 
part,  à l’article  7,  on  avait  corrigé 
ff3oo  brebis  adultes»  en  (t3oo  brebis 
autenois«^s»  ; le  mot  aduUet  fut  repris 
et  une  note  ainsi  conçue  figure  en 
annexe  à l’arrélé  ; «On  croit  devoir 
laisser  sul>sister  le  mol  adulte*  dont 
celui  d’autenoisc  n’est  Assurément  pas 
synonyme.  Cette  substitution  change 
entièrement  les  intentions  de  la  Ciom- 
mission  qui  croit  que  le  troupeau  de 


Rambouillet  ne  doit  être  composé  que 
de  3 00  brebis  en  état  de  donner  des 
agneaux.  Four  qu’il  y eût  3oo  brebis 
autenoises  il  fauarait  700  à 800  autres 
brebis-mères;  car  on  se  garde  bien  de 
faire  saillir  des  brebis  autenoises,  ce  qui 
amènerait  une  dégénération  rapide.  Il 
faudrait  donc  que  le  troupeau  fût  porté 
à plus  de  1,700  bétes,  savoir  800  brebis- 
mères,  3oo  autenoises,  600  agneaux 
de  l’année  de  tout  sexe  et  plus  de  3o  bé- 
liers pour  la  monte  : ce  n est  sûrement 
pas  l’intention  du  Comité  ni  celle  de  la 
Commission».  — Un  im|>orlant  rapport 
de  Bertliollet  est  annexé  à l’arrêté.  — 
Pour  l’art.  i3  omis,  v.  Appendice  I). 
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PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  [a  5 mv.  an  in] 


DEUX-CENT-QUVTRE-VmGT-SEPTIÈME  SÉANCE. 

9 5 NIvAsB  an  III. 

Cojourd’hui  a 5 nivôse,  l’an  trois  de  ia  République  française, une 
et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé, 
(citoyens  présents  : Creuzé  Latouebe,  Himbert,  Isoré,  Boucher 
Sauveur,  Auguis,  Venard,  Bourdon  (de  l’Oise),  Précy,  Pénières, 
Bonnemain. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  sur  le  rapport  de  la 
Commission  des  revenus  nationaux  et  suivant  l’arrété  qu’elle  pré- 
sente, le  Comité  autorise  l’administration  du  district  du  Mans  a 
procéder  sans  délai  à la  vente  et  adjudication  de  vingt-cinq  arpents 
dans  le  bois  Labbé^^^, 

Le  (Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Coni- 
inission  des  revenus  nationaux,  arrête  que  les  six  garde-marteaux 
de  1a  forêt  d’Orléans  continueront  d’avoir  le  même  traitement  de 
dix-sept  cents  livres  dont  ils  ont  joui  jusqu’en  1791  (v.  s.)^^'. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  renvoie  à la  Commission  des 
revenus  nationaux  la  demande  des  administrateurs  du  district  de 
Montivilliers  et  la  charge  de  prendre  de  nouveaux  renseignements, 
qui  indiquent  d’une  manière  précise  dans  quelle  forêt  la  marque 
sollicitée  par  eux  de  deux  mille  pieds  de  hêtre  doit  avoir  lieu, 
pour  ensuite  statuer  définitivement  sur  le  tout^*^ 

Sur  la  demande  d’un  membre,  toutes  les  affaires  relatives  aux 
baux  à cheptel  sont  renvoyées  au  Comité  de  législation 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  autorise  la  Commission 
d’agriculture  et  des  arts  à faire  l’acquisition  de  trois  paires  de 
bœufs  propres  au  labour,  à l’effet  de  les  employer  à l’exploitation 
des  terres  de  1a  ferme  de  Sceaux,  à la  charge  en  outre  de  tenir  un 
état  comparatif  de  leurs  travaux  avec  celui  des  chevaux  et  de  faire 
toutes  les  expériences  sur  les  divers  modes  de  les  atteler,  soit  aux 
charrues,  soit  aux  voitures 

0 Le  rapport  do  ia  Commission  est 
dans  AF  11  pl.  7/1. 

I.e  rapport  de  la  Commission  est 
annexé  à l’arrété  (AFii  pl.  'jh). 
mémoires  des  garde-maKoaux  adressés 
aux  représentants  dti  peuple  y sont  éga- 
lement joints. 

Le  district  de  Iliutiis-Villicrs 
(Montivilliers)  [Seine-Inférieure]  éprou- 
vait une  pénurie  complète  de  sabots*,  la 


Société  (lopulaire  demandait  .'>o,ooo  mar- 
ques de  bois  de  hêtre  (AF  11  pl.  74). 

Dans  les  papiers  du  Comité  de 
législation  (Dm,  .363-36r))  on  trou- 
vera des  mémoires  sur  les  baux  à 
rbeplol.  — Voir  aussi  F'®  ooA. 

(»)  II  n rapp<>rt  <le  Lbérilier,  au  nom 
de  la  Commission,  est  annexé  à l'nmHé 
( AF  11  pl.  7 A ).  L*i  niiniilc  de  ce  rapfMtri 
«»t  dans  F*®  3i3. 


[a6  siv.  AN  iii]  D’AGIÜCÜLTÜRK  ET  DES  ARTS.  365 

Sur  la  demande  du  citoyen  Longuet,  le  Comité,  pour  la  seconde 
fois,  passe  à l’ordre  du  jour. 

La  Comité  adopte  î’arrété  proposé  par  la  Commission  des 
revenus  nationaux  et  arrête  que  les  inspecteurs  forestiers  établis 
par  le  département  de  la  Seine-Inférieure  sont  provisoirement 
maintenus  et  qu’ils  recevront  le  traitement  fixé  pour  les  gardes 
généraux  par  la  loi  du  i5  pluviôse  dernier 

Le  Comité  nomme  le  citoyen  Isoré  commissaire  pour  le  rapport 
sur  les  départements  grêlés.  Le  Comité  procède  à la  nomination 
d’un  président  et  de  deux  secrétaires;  le  résultat  du  scrutin  porte 
à la  présidence  le  citoyen  Auguis  et  au  secrétariat  les  citoyens 
Bourdon  et  Isoré. 

Séance  levée  à i o heures  et  demie. 

J.  A.  CREUzé  Latouche. 


DELX-CENT-QÜATRE-VIIVGT-HÜITIÈME  SÉAXCE. 

37  NIVÔSE  AN  III. 

Ce  jourd’hui  27  nivôse, l’an  trois  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Himbert,  Bourdon  (de  l’Oise),  Auguis, 
Venard,  Isoré,  Précy,  Boucher  Sauveur,  Bonnemain,  Pénières, 
Crcuzé  Latouche. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  sur  les  observations  d’un 
membre,  le  (Comité  arrête  qu’il  sera  écrit  au  Comité  de  salut  pu- 
blic pour  réclamer  tout  ce  qui  concerne  les  haras. 

Sur  la  proposition  d’un  membre,  tendant  à faire  remettre  au 
citoyen  Menou  ses  marchandises  approvisionnant  la  manufacture 
de  tapisserie  de  Beauvais,  d’après  sa  pétition,  le  Comité  ajourne  la 
proposition  h quatre  jours,  jusqu’à  ce  qu’un  membre,  d’après  sa 
proposition,  ait  eu  le  temps  d’écrire  à Beauvais 

Sur  la  pétition  du  citoyen  Toul  et  le  rapport  de  la  Commission 
«ragriculture  et  des  arts,  le  Comité  passe  à l’ordre  du  jour. 

J.  A.  Creuzé  Latouche. 


0^  (jos  înspocli'urs  nvai<*nl  ôU*  sur- 
tout nommés  |)our  assurer  la  conserva- 
tion des  biens  du  ci-devant  comté  d'Eu 
et  du  ci-devant  duché  d'Aumale  réunis 
au  domaine  do  la  né|Hililif|iie.  Lettn's 
des  administrateurs  du  directoire  de 


la  Seine-Inférieure  cl  ra|>|iort  de  la 
CommiiHiion  sont  annexés  à l'arrélé. 
(AF n pl.  76.) 

Sur  la  manufactun'  de  Reaiivaia, 
Voir  les  dorumonts  nmservés  aux 
Arcli.  liai.:  F“  i/i6o. 
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PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  [39  KIT.  15  in] 


DEÜX-CENT-QUATRE-VIIVGT-NEÜVIÈME  SÉANCE. 

29  MvAsK  AK  III. 

Ce  jourd’hui  39  nivôse,  l’an  trois  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’ost  assemblé. 

Citoyens  présents  : Auguis,  Himbert,  Précy,  Pénières,  Creuzé 
Latouche,  Bonnemain,  Isoré,  Boucher  Sauveur  et  Bourdon  (de 
l’Oise). 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Le  Comité  arrête  qu’il  sera  écrit  au  citoyen  Chamborre,  pour 
l’autoriser  à communiquer  le  projet  d’arrêté  qu’il  a rédigé,  concer- 
nant Lormoy^^^. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  la  motion  d’un 
membre,  adopte  la  rédaction  d’un  arrêté  proposé  en  ces  termes  : 

Dans  toutes  communes  où  le  droit  de  parcours  est  exercé  rela- 
tivement aux  bêtes  à laine,  il  est  libre  à tout  fermier,  métayer  ou 
propriétaire  d’avoir  tel  nombre  de  bêtes  à laine  que  bon  lui  sem- 
blera, tant  que  le  nombre  de  bêtes  à laine  que  peut  compter  le 
terrain  de  la  commune  sujet  au  parcours  ne  sera  pas  remjili. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  Commission  d’agriculture  et 
des  arts  sur  les  besoins  urgents  qu’éprouvent  les  ateliers  de  filature 
de  la  commune  de  Paris  relativement  aux  bois  de  chauffage  néces- 
saires à leur  consommation,  arrête  que,  pour  subvenir  provisoire- 
ment aux  besoins  de  ces  établissements,  le  Comité  de  salut  public 
sera  invité  à disposer  en  leur  faveur  Ao  voies  de  bois  de  chauffage 
à prendre  dans  les  coupes  extraordinaires  qui  se  font  à Boulogne 
et  à Vincennes^^^ 

Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des  revenus  natio- 
naux , arrête  qu’il  sera  procédé  à la  vente  du  quart  d’arpent  situé 
dans  la  forêt  de  Falîzelle,  sur  l’ardoisière  que  le  citoyen  Durousseau 
annonce  avoir  découverte,  h la  charge  par  l’adjudicataire  de  pro- 
céder sans  délai  à la  coupe  dudit  quart  d’arpent;  arrête,  en 
outre,  que  le  citoyen  Durousseau  sera  admis  à faire  les  fouilles  né- 
cessaires pour  mettre  en  activité  cette  ardoisière,  sous  la  condition 
de  déblayer  la  forêt  des  matières  qui  seront  extraites  des  fouilles; 
charge  le  département  de  mettre  à exécution  cet  arrêté 


n)  Sur  Lormoy,  on  consultera  le 
dossier  conserve  aux  Archives  ; AA  98. 

Les  ateliers  de  ülature  occupaient 
alors  3,000  individus;  la  Seine  barrée 
par  glaces  empêchait  l'arrivée  des 


bois  commandés.  (Rapport  de  Lliéri- 
tier,  AP  11  pl.  ’jh.)  * 

Durousseau,  fabricant  de  faïence 
à Claire,  commune  de  Bosseval  (Ar- 
dennes), expose  avoir  trouvé,  dans  les 
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[99  «IV.  A«  ni]  D’AGRICULTURE  ET  DES  ARTS. 

Le  Comité,  sur  ie  rapport  de  la  Commission  des  revenus  natio- 
naux, arrête  qirii  sera  mis  provisoirement  on  activité,  dans  la  divi- 
sion chargée  des  détails  des  forêts,  un  employé  aux  appointements 
de  Uùo  livres  par  mois,  et  qui  a été  chargé  de  recueillir  les  pièces 
relatives  à Torganisation  forestière  et  de  préparer  un  travail  sur 
cet  objet.  La  Commission  demeure  tenue  de  faire  payer  à ce 
citoyen  ses  appointements  depuis  l’époque  où  il  a commencé  à tra- 
vailler dans  ses  bureaux 

Le  Comité  passe  à l’ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  citoyen 
Barneville. 

J.  A.  Grbuzb  Latoochr. 


bois  de  Rokan  et  ia  Falizette,  avoisi- 
nant son  usine,  une  ardoisière  qu’il 
voudrût  exploiter.  La  pétition  de  Uu-^ 
rousseau,  l'avis  de  la  mailrise  des  eaux 
et  forêts  de  Sedan,  1e  rapport  de  la 
Commission  des  revenus  nationaux  sont 
annexés  à l’arrêté.  (AF ii,  pl.  76.) 

Un  régime  forestier  avait  été  déjà 
demandé  pour  les  forêts  nationales, 
en  ifovembre  179a  et  en  avril  1798, 
par  le  Ministre  des  contributions  pn- 
oliques  [Procèi-verbal  de  la  Convention , 
90  novembre  1799,  p.  9.^1,  et  3 avril 
1798,  p.  89)  à cause  des  fréquentes 
dévastationa  dont  elles  étaient  l'objet 
{ibid.,  91  décembre  1793,  p.  3o5  ; 
90  février  1 798 , p.  3a  1 ; 7 mars  1 798, 
p.  147). 

Un  projet  général  de  lois  forestières 
avait  de  même  été  demandé  à la  Com- 
mission, composée  de  sept  membres, 
ue  ia  Convention , aux  termes  du  décret 
u 8 fiimaire  an  11,  devait  nuuimcr 
elle-même  sur  la  présentaUon  du  Co- 
mité de  salut  public.  ( Collection  générale 
de$  décret»,  frimaire  an  11,  p.  90.) 
Mais  la  Commission  ou  ne  fut  (tas 
noiQinée  ou  n'aboutit  pas. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts, 
autorisé  déjà  par  le  décret  du  10  floréal 
an  III  à prononcer  sur  les  réclamations 
qui  auraient  pour  objet  raiiiénageinent, 
I administration  et  l'exploitation  des 
forêts  nationales  ( Collection  générale  de* 
décret»,  floréal  an  ni,  p.  70),  lut 
chargé,  par  un  décret  du  7 thermidor 
an  III  (ibid.,  thermidor  an  iii,  p.  69), 
dr  faire  dans  le  mois  «rpourloul  délai» 
son  rapport  sur  l'organisation  forestière 


(cf.  ibid.,  fructidor  an  ni,  p.  198). 
A la  dernière  séance  de  la  Convenli<m, 
le  h brumaire  an  iv,  le  Comité  d’agri- 
culture et  des  arts  n'avait  pas  enroie 
déposé  son  rapport. 

Mais  si  la  Convention  n'a  pas  laissé 
un  code  forestier,  commu  la  C4unsli- 
tuanlc  un  code  rural,  elle  rendit  du 
moins  un  certain  nombre  de  d«>crets 
sur  l'administration  et  sur  la  police 
forestière,  comme  1e  montre  le  laideau 
chronologique  ci-dessous  ; 

Il  avril  1798  : adjudications  et 
ventes  de  bois  des  ci-devant  domaines 
et  communautés  (ibid,,  avril  1798, 

P- 73)’ 

5 juin  1798  : application  aux  bois 
des  émigrés  des  lois  relatives  à l'admi- 
nistration des  biens  nationaux  (iàid. , 
juin  1798  , p.  36  ) ; 

3o  juin  1798  ; emploi  des  fonds 
provenant  de  la  vente  des  bois  apparte- 
nant H des  comiminaiités  d'habitants 
(ibid.,  juin  1798,  p.  281  ); 

10  juillet  1798  : coupe  des  bois 
appartenant  aux  parents  des  émigrés 
(i6id.,  juillet  1798,  p.  79); 

8 septembre  1 798  : révocation  des 
concessions  de  bois  et  forêts  domaniales 
et  seigneuriales  au  préjudice  des  coin- 
miinautés  usagères  (lh-océ»-verbal  de  la 
Convention , septembre  1798,  p.  180); 

1 o frimaire  an  ii  : prise  do  posses- 
sion des  bois  qui  font  partie  des 
domaines  nationaux  aliénés  ( Collection 
générale  de»  décret»,  frimaire  an  11, 
p.  107); 

9 6 nivôse  et  98  ventôse  an  11  ; par- 
tage par  têtes,  et  non  par  feux,  ue  la 
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PROCKS-VERBAUX  DU  COMITÉ  (3  plov.  an  ui] 


l)EUX-CE.\T-QU  VTRE-\TNGT-m\IÈME  SÉANCE. 

3 pluviAsb  an  III. 

Cejourd’hui  3 pluviôse,  l’an  trois  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Creuzé  Latouche,  Bourdon  (de  l’Oise),  Ve- 
nard,  Boucher  Sauveur,  Himbert,  Réguis,  Bonnemain,  Précy. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  le  délai  accordé  au 
citoyen  Durand  pour  l’entière  vidange  des  quatre  coupes  de  bois 
dont  il  s’est  rendu  adjudicataire  dans  la  forêt  de  Bray  et  de  Lyons 
pour  l’ordinaire  (179A)  [v.  s.]  sera  prorogé  jusqu’au  a5  ventôse 
de  l’an  iv,  à la  charge  pour  lui  de  payer  le  dommage  qu’il  pourrait 
occasionner  dans  les  ventes  précédemment  exploitées  et  de  tenir 
compte  de  la  valeur  d’un  rejet  qui  sera  estimé  à la  diligence  des 
agents  forestiers  et  d’acquitter  les  termes  de  ses  adjudications  aux 
époques  prescrites  par  le  cahier  des  charges 

Un  secrétaire  fait  lecture  d’un  décret  du  9 5 nivôse,  rendu  sur 
une  pétition  présentée  à la  Convention  nationale  par  b‘s  citoyens 
Camblc  et  Coipel  qui  demandent  une  feuille  de  métal  pour 
graver  un  tableau  faisant  pendant  à celui  qui  représente  le  juge- 
ment prononcé  par  Brutus  contre  ses  fils. 

Le  Comité  arrête,  en  consentant  qu’il  soit  délivré  une  feuille  de 
métal  à ces  artistes,  que  le  décret  sera  renvoyé  au  Comité  d’instruc- 
tion publique 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  et  finances  réunis,  sur  le 


cou{>c  des  bois  conmiunaux  (i6id. , 
nivÙM'  an  11,  p.  a6a,  et  ventôse  an  11 , 
p.  309); 

a8  fructidor  an  11  : défense  aux 
particuliers  d'introduire  leurs  porcs 
dans  les  forêts  nationales  jusqu'au 
i*'  frimaire  (iôi</.,  fruftûlor  an  11, 
p.  3oa)  ; 

39  Ooréal  an  ni  : prise  de  possession 
par  les  communes  des  bois  à elles  attri- 
bués par  des  juip'monts  de  tribunaux 
ou  par  des  arrêtés  de  départements 
{ihid.f  floréal  an  ni,  p,  1.53  ); 

;î9  fructidor  an  ni  ; sijfnification 
des  actes  et  JiijjemenLs  relatifs  aux 
délits  forestiers  ( fructidor  an  ni, 

p.  370)  ; 


3 brumaire  an  ir  : extrait  du  tode 
des  délits  et  des  peines  ; poursuite  des 
délits  forestiers  (tÔtd. , brumaire  an  iv, 
p.  1 lô-i  17). 

(«)  Bray  et  Lyons- la-Forêt  : Eure. 

Le  3.5  nivôse,  Gamble  et  Coipel, 
imprimeurs  en  taille-<loucc , avaient  fait 
liomma^re  de  ce  tableau  k la  Conven- 
tion.  Sur  le  point  de  donner  le  pendant 
à ce  tableau,  ils  étaient  arrêtés  par  le 
défaut  d'une  planche;  ils  en  deman- 
daient une  de  cuivre,  offrant  d’en 
payer  le  prix  en  assignats  <rou  dans  un 
poids  égal  de  matière  pareille?».  La 
(>»nvention  renvoya  leur  pétition  aux 
Comités  d'instruction  publique  et  des 
arts».  (fVocèa-wrôo/,  p.  167.) 
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rapport  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts,  arrête  ce  qui 
suit  : 

Art.  l*'.  Une  partie  des  bâtiments  et  terrains  de  la  maison  ci- 
devant  conventuelle  de  Sainte-Marie,  située  rue  du  Bac  à Paris, 
sera  mise  à la  disposition  du  citoyen  Barneville,  pour  dix  ans,  pour 
y établir  sa  manufacture  de  mousselines  superdnes,  à rimitation 
de  celles  des  Indes,  conformément  au  décret  du  7 frimaire  der- 
nier^*L 

Art.  ‘i.  lia  portion  desdits  terrains  et  bâtiments  mise  à cet  effet 
à la  disposition  du  citoyen  Barneville  est  celle  dont  il  a été  dressé 
procès-verbal  en  sa  présence  le  Q9  frimaire,  par  Joilain  et  Lavoye, 
commissaires  nommés  par  la  Commission  d’agriculture  et  des 
arts. 

Art.  3.  La  partie  desdits  bâtiments  et  terrains  qui  pourrait  être 
occupée  sera  évacuée  par  les  citoyens  Placet  et  lleuzct,  principaux 
locataires,  au  ventôse  prochain,  et  par  les  autres  locataires,  au 
1"  germinal,  et  l’indemnité  qui  pourra  être  due  pour  ladite  éviction 
et  non-jouissance  sera  réglée  contradictoirement  avec  les  citoyens 
Placet  et  Heuzet,  principaux  locataires 

Un  membre  propose  d’écrire  au  représentant  du  peuple  Cbani- 
borre  pour  hâter  le  rapport  sur  l’affaire  du  citoyen  Lormoy.  Le 
Comité  arrête  qu’il  sera  écrit  pour  la  deuxième  fois  au  citoyen 
Chamborre  et  qu’il  sera  pris  une  mesure  définitive  à la  prochaine 
séance  pour  présenter  cette  affaire  à la  Convention  nationale. 

Un  membre  présente  un  rapport  de  la  Commission  d’agriculture 
et  des  arts  pour  donner  des  secours  à la  manufacture  de  verrerie 
établie  par  le  citoyen  Paupe,  à Tourlaville.  Le  Comité  passe  à 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  celte  réclamation  doit  être  portée 
au  Comité  de  salut  public. 

Un  membre  expose  au  Comité  (|u’il  est  urgent  de  délibérer  sur 
le  mode  d’achat  du  chènevis.  Le  Comité  maintient  son  arrêté  du 
a 3 nivôse  dernier  et  arrête  que  la  Commission  lui  rendra  compte 
des  moyens  qu’elle  aura  découverts , afin  d’obtenir  par  le  commerce 
une  certaine  quantité  de  chènevis,  pour  ensuite  en  conférer  avec  le 
Comité  des  finances,  pour  en  faciliter  le  payement. 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Béguis,  l’un  de  ses  membres, 


I.€  décret  du  7 trimaire,  visé  dans 
cet  arrêté,  accordait  100,000  livres  au 
riloyen  Bamevilie  pour  la  création  d’une 
inaniifurlure  de  mousselines  super- 

III. 


fines.  {Collection  fjéitérale  fie*  dérretn, 
p.  36). 

Sur  la  manufacture  de  Barneville, 
voir  F‘*  i338. 


tavitfa  II  r » 
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présentera  un  projet  sur  la  culture  extraordinaire  du  chanvre,  basé 
sur  une  prime  de  cent  livres  par  arpent  forestier. 

Le  Comité  arrête  que  demain  il  y aura  séance. 

J A.  (jHErzÉ  Latouche 


DEUX-CENT-QUATRE-VINGT  ONZIEME  SEANCE. 

.5  PLDVlésB  AN  III. 

Ce  jourd’hui  5 pluviôse, l’an  trois  de  la  République  française, une 
et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

(Citoyens  présents  : Himberl,  Venard,  Aiiguis,  Bourdon  (de 
l’Oise),  Isoré,  Boucher  Sauveur. 

On  fait  lecture  de  la  correspoudaiice. 

Le  commissaire  Lhéritier  expose  qu’il  existe  un  atelier  de  fabri- 
cation de  faux,  dans  un  bâtiment  national  dit  de  la  Trinité,  fau- 
bourg Antoine,  ([ui  promet  des  succès  avantageux,  mais  (ju’il  est 
question  de  vendre  ce  bâtiment.  Le  Comité  arrête  que  la  demande 
d’un  sursis  à la  vente  d’un  bâtiment  dit  de  la  Trinité  sera  faite  provi- 
soirement dans  le  plus  bref  délai  ; qu’il  sera  rendu  compte  par  la 
Commission  d’agriculture,  au  Comité,  des  travaux  faits  dans  cet 
atelier,  et  qu’il  sera  écrit  à la  Commission  des  domaines  nationaux 
pour  l’inviter  à suspendre  la  vente  de  cette  maison  ou  de  celle  dos 
Chartreux^’^ 

Le  rapporteur  de  l’affaire  Lormoy  présente  la  rédaction  du 
projet  de  décret  à proposer  à la  Convention  nationale;  il  est  adopté 
en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
Comités  d’agriculture  et  des  arts,  de  législation  et  des  finances, 
sur  les  pétitions  de  Félix  Guerrier  Lormoy,  Jean-Charles  Jumel 
Riquicr  et  Charles-Joseph  Lefèvre  Laboupilière , décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  !”■.  Le  jugement  du  tribunal  du  !*■  arrondissement  de 
Paris  rendu  le  q6  janvier  1790  (v.  s.)  en  faveur  de  Gérard-Mau- 
rice Turpin,  agent  de  la  Trésorerie  nationale,  en  celte  qualité, 
contre  Félix  Guerrier  Lormoy,  et  traité  du  i3  avril  suivant  conte- 
nant cession  des  créances  et  droits  de  la  République  sur  Lormoy  en 


L’atplior  dp  rnbricalion  d(>>  « faiilx , 
outils  Pt  qiiincaitlcrie  utile»  fiit  «établi, 
au  faubourg  Saint-Antoine,  rue  de 


Reitiily,  dans  les  itK^mcs  bAtîments  que 
l'atelier  de  fabrication  do  eûmes  k Un- 
teraes. 
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faveur  de  Jumcl  Riquier  et  de  Lefèvre  Lahoupilière,  sont  comme 
non  avenus. 


Aht.  2.  H sera  procédé,  dans  les  formes  déterminées  et  pai -de- 
vant rudministration  du  district  d’Abbeville,  à la  vente  des  treize- 
({uinziemes  de  la  ferme  de  Chateauneuf  et  de  la  totalité  de  la  ren- 
clùturc  des  laisses  de  mer  dont  Lormoy  avait  obtenu  la  concession 
le  3 février  1778. 

Art.  3.  Cette  vente  sera  fuite  par  lots  et  divisions  selon  que  la 
nature  du  terrain  pourra  le  comporter  sans  nuire  aux  moyens  d’ex- 
ploitation et  d’entretien  des  renclôtures. 


Art.  a.  Les  ventes  seront  faites  à la  charge  du  payement  dans 
la  quinzaine  du  quart  de  leur  prix , (pii  sera  versé  dans  bîs  mains  des 
citoyens  Lefèvre  et  Jumeljusqu’è  concurrence  des  sommes  versées 
par  eux  à lu  Trésorerie  nationale. 


Art.  5. 
sera  v«*rs<’ 


Le  surplus  du  prix  (biS  ventes  ainsi  (|ue  d(*s  intérêts 
à mesure  d(îs  échéances  dans  la  Caisse  d(.*8  consignations. 


Art.  6.  Tous  les  créanciers  de  Lormoy  seront  tenus  de  donner 
les  états  de  leurs  créances,  appuyés  de  piec(*s  justificatives,  dans 
Je  délai  de  deux  mois,  et  par  devant  (iabion,  notaire  à Paris,  qui 
est  autorisé  a arrêter  définitivement  lesdits  étals,  après  avoir  en- 
tendu les  observations  de  Lormov  sur  chacun  d’eux. 


Art.  7.  L’état  des  sommes  (jui  restent  dues  ù la  République  par 
le  citoyen  Guerrier  Lormoy,  en  exécution  des  engagements  par  lui 
contractés  le  5 juillet  1 786,  sera  pareillement  arrêté. 

Art.  8.  Le  revenant  bon,  l’excédent  du  prix  des  venk*s  après  la 
défalcation  des  créances  de  la  République  cl  de  tous  les  autres  in- 
téressés , sera  pareillement  constaté. 


Art.  9.  Les  (ichéances  du  prix  des  ventes  qui  seront  versées  à la 
Caisse  des  consignations  en  seront  retirées  tant  par  Lormoy  <pie 
par  ses  créanciers  à mesure  do  leur  versement,  en  proportion  de 
ce  qui  sc  trouvera  appartenir  à chacun  d’eux,  c’(*sl-à-dire  au  marc 
la  livre  du  montant  desdites  créances  et  excédent  d’icelles 

Un  membre  fait  icelurrî  d’un  arrêté  pris  par  les  représentants 
du  peuple  dans  le  département  do  [la  Haute-Garonne]  en  faveur 
du  citoyen  Micoulet,  pi*opriétairc  dans  le  district  de  Mont-Sar- 
rosiii^’'^  par  lequel  arrêté  le  citoyen  Micoulet  est  autorisé  à se  pro- 


{')  Le  décrel  lui  adopté  par  la  Con- 
vention dans  sa  séance  du  a a pluviése 
an  III.  { Procès -vei'bal,  p.  qA.) 


f*)  Nom  r«‘voliitionnaire  de  (Pastel 
sarrasin;  aujour<rhiii  dans  le  déporte 
ment  île  Torii-el-Garonne. 
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curer  par  réquisition,  chez  les  particuliers,  en  payant  au  dire  des 
gens  de  l’art,  un  certain  nombre  de  chevaux  et  juments  pour  l’en- 
tretien d’un  haras. 

Le  Comité  passe  à l’ordre  du  jour  et  arrête  l’envoi  à l’adminis- 
tration du  district  de  Mont-Sarrasin  pour  être  envoyé  au  citoyen 
Micoulet. 

Un  membre  présente  un  rapport  sur  le  dessèchement  de  l’étang 
(le  Pierre-le-Moutier^‘l  Le  Comité  ajourne  et  arrête  qu’avant  de 
prononcer  l’affaire  sera  communiquée  aux  députés  de  la  députation 
de  la  Nièvre,  pour  avoir  des  renseignements. 

Lecture  laite  d’un  rapport  de  la  Commission  d’agriculture , au 
sujet  des  épreuves  sur  le  service  des  bœufs  à la  ferme  de  Sceaux  : 
par  ce  rapport,  la  Commission  propose  de  faire  un  second  achat  de 
trois  paires  de  bœufs.  Le  Comité  arrête  ce  qui  suit  : 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d’agriculture,  autorise  ladite  Commission  h faire  un  fonds 
d’achat  de  trois  paires  de  bœufs  propres  au  labour,  avec  trois 
autres  paires  de  bœufs,  dont  l’acquisition  a été  ordonnée  par  l’ar- 
rêté du  9 0 nivôse  dernier,  qui  seront  employés  à l’exploitation  de  la 
ferme  de  Sceaux , à la  charge  de  tenir  l’état  comparatif  de  leurs 
travaux,  avec  ceux  des  chevaux,  et  de  faire  toutes  les  expériences 
sur  les  divers  modes  de  les  atteler,  soit  aux  charrues,  soit  aux  voi- 
tures. Signé  : Creuzé  Latouche,  Isoré,  Béguis,  Himberl,  Boucher 
Saint  Sauveur,  Venard. 

J.  A.  CuBuzÉ  Latouche. 


DEC t-CENT-QU \TRE-VINGTH)OUZIÈME  SÉANCE. 

9 PLUVIÔSE  AN  III. 

Aujourd’hui  g pluviôse,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  h*  Comité  d’agriciillure  et  des  arts  s’est  as- 
semblé. 

Citoyens  présents  : Bourdon  (de  l’Oise),  Béguis,  llimbert. 
Venard,  Bonneniain,  Auguis,  Creuzé  Latouche. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Sur  la  pétition  des  intéressés  de  la  manufacture  de  tilature  de 
Triqueville  près  Montargis,  tendant  à ce  qu’il  lem'  fût  fait  un  prêt 


Saint-Pierre  le  Moulier  (Nièvre),  le  Magnanime , ou  Brutus  la  VbHh*,  ou 

lient  le  nom  révolutionnaire  était  Bnitua  onrore  Brutus  lo  Monlior. 
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de  2 00,00  0 livres  à U p.  o/o  d’intérêts,  le  Comité  passe  à l’ordre 
du  jour^*L 

J.  A.  Ckbuzk  Latouchk. 


DEUX-CENT-OÜATRE'VINGT-TREIZIÈME  SÉANCE. 

1 1 PLUVIÔSE  AN  III. 

Ce  joiird’hui  ii  pluviôse,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Creuzé  Latouche,  Bonnernatn,  Himberl, 
Isoré,  Précy , Bourdon  (de  l’Oise),  Réguis,  Boucher  Sauveur. 

La  séance  est  ouverte  par  la  correspondance.  Un  membre  du 
(joraité  (de  commerce  et  des  colonies)  communique,  au  nom  de  ce 
Comité,  à celui  d’agriculture  et  des  arts,  un  rapport  sur  la  nécessité 
d’envoyer  des  professeurs  d’agriculture  et  arts  dans  les  colonies 
françaises  et  aux  Indes  et  des  instructions.  R présente  ensuite  un 
projet  de  décret  tendant  à conserver  des  propnétés  nationales  pour 
former  l’établissement  de  deux  écoles  normales  à Saint-Domingue, 
à rlle  de  France. 

La  discussion  a été  ouverte  et,  après  d’assez  longs  débats,  le  Co- 
mité arrête  l’ajournement  sauf  à statuer  purement  et  simplement 
entre  les  Comités  des  colonies,  de  salut  public  et  l’ile  de  France  et 
de  la  Réunion. 

Sur  le  rapport  d’un  membre,  le  Comité  arrête,  d’après  le  renvoi 
du  Comité  de  commerce,  que  les  matières  qui  restent  dans  le  local 
de  la  manufacture  de  Beauvais. appartenant  au  citoyen  Menou,  lui 
seront  remises;  quant  à la  conservation  de  cette  manufacture,  le 
Comité  passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le  Comité  de 
commerce  s’est  rendu  compétent  pour  faire  occuper,  aux  Gobelius, 
l<*s  ouvriers  qui  sont  encore  à Beauvais. 

Un  membre  présente  un  arrêté  du  représentant  du  peuple 
Sautereau  sur  l’abatage  d’uno  coupe  extraordinaire  dans  la  forêt  de 
Brotonne  pour  l’usage  de  la  commune  de  Rouen.  Le  Comité  con- 
firme cet  arrêté  en  ces  termes  : 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 


Kauto  de  rapitanT,  tes  intéressés 

n relie  maiinfactiire  ne  peuvent  ins- 

toller  leurs  inarbin''s:  ils  demandent 

une  avanre  de  qoo.ooo  livres;  la 

tioininission  d'agrirnltiire  proposait  de 

leur  acrorder  celle  avance  movennanl 

« 


un  intérêt  de  h p.  o/o  cl  la  caution  né- 
cessaire à fournir  par  les  sieurs  Tri(juet 
et  C‘*(F”  ir>r>ti  ).  Il  s’o[jil,  en  réalité, 
d’une  succursale  de  In  inanufnclun*  fie 
Triqueville  (Eun*),  succursale  située 
près  de  Montargis. 
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mission  des  revenus  nationaux , arrête  que , conformément  à Tarrétë 
du  représentant  du  peuple  Sautereau  du  8 brumaire,  il  sera  pro- 
cédé à une  coupe  extraordinaire  de  i 5o  arpents  de  bois  à prendre 
dans  la  réserve  de  la  forêt  de  Brotonne  d’après  le  martelage  fait  par 
l’agence  forestière  sur  l’adjudication  faite  suivant  les  formes  ordi- 
naires, à la  charge  par  l’adjudicataire  que  tout  le  bois  provenant  de 
if)o  arpents  sera  uniquement  destiné  pour  rapprovisionnemont 
de  la  commune  de  Rouen;  charge  le  directoire  du  département  de 
Scino-Inférieure  de  tenir  la  main  à l’exécution  de  ces  présenles**^ 

Un  membre  fait  lecture  d’une  lettre  écrite  au  Comité  d’agri- 
culture par  celui  de  salut  public  pour  autoriser  l’administration 
forestière  à délivrer  aux  entrepreneurs  de  la  manufacture  d’armes 
de  Maubeuge  e/i  gros  arbres  qui  leur  sont  absolument  utiles. 

Le  Comité  arrête  qu’il  sera  délivré  par  l’administration  fores- 
tière des  lieux,  aux  entrepreneurs  delà  manufacture  d’armes  de  Mau- 
beuge, la  gros  chênes  et  la  gros  hêtres,  lesquels  arbres  seront 
payés  comptant  sur  l’estimation  des  olFiciers  forestiers,  et  seront 
martelés  à la  principale  racine  ; cette  marque  sera  reconnue  après 
l’enlèvement,  sous  la  garantie  desdits  entrepreneurs^*^ 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts, 
le  Comité  autorise  ladite  Commission  à souscrire  pour  mille  exem- 
plaires d’un  journal  d’agriculture  et  des  arh*,  dont  le  prospectus  en 
manuscrit  est  déposé  au  Comité 

Un  membre  de  la  Commission  fait  lecture  d’une  lettre  de  ses 
agents  envoyés  dans  les  pays  conquis  du  nord  pour  l’extraction  des 
chevaux. 

Le  Comité  autorise  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  à 
faire  arriver  à Paris  dans  le  plus  brei  délai  les  chevaux  et  juments 
choisis  pour  être  placés  ensuite  dans  les  lieux  propres  aux  haras. 

Le  Comité  adopte  un  projet  de  lettre  des  Comités  d’agricultun» 
et  arts  et  de  salut  public  au  représentant  du  peuple  en  mission  è 


D'apr^  Ifi  rapport  envoyé  par  le 
(lirortoiro  de  la  Scino-lnrérieuro  il 
nVxistait  «pas  une  seule  corde  de  Imis 
«lans  les  chantiers?)  de  Rouen  et,  faille 
da  hois,  les  atoliera  d'armes  et  de  kbI- 
pélre  allaient  se  trouver  arrêtes.  (AF  ii 
pl.  75.) 

Les|{ros  arhres  étaient  nécetsairos 
pour  le.H  tmirmiuis;  les  hêtres  devaient 
loiirnir  des  planches  ù soidRets.  La 
letln*  du  Comité  de  salut  public,  du 
.’lo  frimaire  un  iii , est  annexée  ù i'ar- 
r«Hé.  (AF  II  pl.  75.) 


Le  pi-of'ranmic  du  irJoiirnal 
culture  et  des  arts)i  avait  été  rédifjé  par 
IhTtholiet.  Dans  le  rapport  qu'il  pré- 
si-nln  au  CuiniU>  d'aj'ricultun?  et  auquel 
il  annexa  le  programme  rédigé  j»ar  Ber- 
tiiollet,  Tis.sot , adjoint  de  la  Conunissioii 
d’agriculture,  demandait  qih»  le  tirage 
fût  fait  à I ,rioo  exemplaires.  ( F'*  1 rv.'ili.’) 
--  Sou»  In  dirci'tioii  de  iu  Cummiaaiou. 
piiiH  du  Conseil  et  enfin  du  Bureau  con- 
sultatif d’arndculliire  et  des  ai  U,  ce  jour- 
nal jMirul  ae  l'an  iii  à l'an  v (trois  vo- 
lumes in-H“  pour  re*  trois  années). 
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[Aix-la-Chapelle]  concernant  les  moyens  d’acquérir  des  fils  d’acier 
pour  une  manufacture  d’aiguilles^U^ 

L'n  membre  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  fait  un 
rapport  sur  la  conduite  et  la  destitution  du  directeur  de  lu  manu- 
facture de  Sèvres. 

Le  Comité  renvoie  à la  section  des  arts,  pour  être  rapporté  à la 
prochaine  séance. 

Il  a été  procédé  au  renouvellement  des  membres  du  Comité; 
les  membres  sortants  sont  : Boucher  Saint  Sauveur,  Himbert  et 
Roux^^^ 

La  séance  levée  à i i heures  i/q  du  soir. 

J.  A.  CreuziI  Latoüche. 


DEUX-CENT-QUATRE-VINGT-QUATORZIÈME  SÉANCE. 

l3  PLnViêsB  AN  III. 


Ce  ^N)urd’hui  i3  pluviôse,  l’an  3'*  delà  République  française,  une 
et  indivisible , le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents:  Boucher  Sauveur,  Creuzé  Latonche,  Ralfron, 
Bonnemain,  Précy,  Himbert,  Venard,  Isoré. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  un  membre  dépose  sur 
le  bureau  la  pétition  du  citoyen  Frémin  tendant  à obtenir  la  remise 
«le  pièces  qui  le  concernent;  elles  ont  été  envoyées  à la  Commis- 
sion d’agricullure  par  le  Comité  de  salut  public 

Ou  fait  lecture  de  la  pétition  du  citoyen  Siuu  tendant  à obtenir 
«les  grains  pour  l’ensemencement  des  terres.  Renvoyé  a la  Commis- 
sion d’agriculture. 

Un  membre  du  Comité  des  secours  se  présente  pour  se  concerter 
avec  le  Comité  sur  les  moyens  d’utiliser  les  bras  des  colons  dépor- 
tés des  colonies  françaises  par  les  Anglais.  Le  (Comité  arrête  que  le 
Comité  des  secours  prendra  connaissance  du  nombre  des  n'clamants 
des  (leux  sexc's  et  de  l’aptitude  de  chacun  d’eux  pour  un  art  quel- 
con«|ue,  se  réservant,  sur  la  «-ommunicalion  «pii  lui  en  sera  «lonn<'«‘, 
de  prendre  un  parti  définitif. 


îU  II  <loit  s’ajfir  de  Roberjot  alors  <<n 
iniKsinn  à Aix-on-Chapeile  et  qui  envoya 
(les  inéiiMtirc»  sur  l'industrie  d’Aix  e| 
d«-  Sl»»ll)erjf.  — On  trouve  de  ces  lué- 
iiiaires  dans  F‘*  ^>79- 

Qu»*l(|ue  jours  après,  le  iK  piu- 
\iina‘,  la  «Convention  noiiimail  au  Cai~ 
mité  : Koi  oiikr  S<veveur,  Mimrkrt,  Ri- 


VERV,  Pri.iecKR,  Rot*  («le  la  Marne). 
SuppléanU  : D.tuniv,  «'hunier  ^de 

Saintes),  Crkiizé  I.vtouciik,  \kaü,  Obk- 
1.1  N iProCcM-vevhal , p.  A3  ). 

l.e  ritoyen  Kréiuin  a^ait  inventé 
ile.s  procédés  pour  la  i'alMicatioa  du 
ciiarlion  par  distillation,  i;>5G  et 

F'*  ç,pH.) 
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S«r  la  proposition  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts, 
le  Comité  arrétequ’il  sera  ,par  Isoré,  l’un  do  ses  membres,  fait  un 
rapport  à la  Convention,  demain,  \ U pluviôse,  sm*  la  nécessité  de 
comprendre  dans  la  nomenclature  des  denrées  et  marchandises 
dont  la  sortie  est  prohibée  du  territoire  de  la  République  toutes 
les  graines  de  fourrages  connues  sous  la  dénomination  de  luzerne, 
trélle,  sainfoin,  pois,  vesces,  lentilles  et  fèverolles^*^ 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  la  manufacture  nationale  de 
porcelaine  de  Sèvres.  Le  Comité  adopte  le  projet  présenté  par  la 
Commission,  avec  l’amendement  du  citoyen  Creuzé  Latouche,  ainsi 
qu’il  suit  : 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  de  la  Convention  nationale, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  d’agriculture  et 
des  arts,  arrête  ce  qui  suit  : • 

Art.  1“.  L'administration  actuelle  de  la  manufacture  nationale 
de  porcelaine  de  Sèvres  est  supprimée. 

Art.  2.  Elle  sera  remplacée  par  une  direction  de  trois  membres. 

Art.  3.  Ces  trois  membres,  sous  le  nom  de  Directeurs,  au- 
ront un  pouvoir  égal  et  une  responsabilité  commune;  la  signature 
de  deux  d’entre  eux  sera  nécessaire  pour  la  validité  des  actes  et 
ordres  auxquels  donnera  lieu  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  Ô.  Ils  tiendront  un  registre  sur  lequel  ils  inscriront  jour 
par  jour  la  notice  de  leurs  opérations. 

Art.  5.  Ils  feront,  sous  l’autorité  de  la  Commission  d’agriculture 
et  des  arts,  qui  rendra  compte  au  Comité  des  opérations  de  la  di- 
rection, les  approvisionnements  nécessaires  à l’activité  de  la  manu- 
facture : ils  passeront  les  marchés,  recevront  les  commandes  de 
porcelaine,  ordonneront  les  travaux,  dirigeront  les  divers  ateliers, 
surveilleront  les  fabrications,  feront  les  visites,  recevront  à la  Tré- 
serie  nationale  les  sommes  ordonnancées  par  la  Commission  pour 
les  dépenses  de  la  manufacture,  y verseront  le  produit  des  ventes, 

0)  L(>  i3  nivôse  un  décret  sur  les  fi- 
nances avait  été  adopté  dont  l’article  V 
était  ainsi  conçu  : « Les  droits  d’entnie 
en  France  sur  les  marchandises  de  pre- 
mière nécessité  si'ront  provisoirement 
réduits  à la  perception  indispensahlemenl 
nécessaire  pour  en  connaître  le  mouve- 
ment. L<*  Comité  de  commerce  présen- 
tera sons  délai  l'état  de  ces  marchan- 
dises et  de  celles  dont  la  «ortie  restera 
prohibée».  [Ce  décret,  visé  par  les  sui- 


vants, est  par  ern^ur,  indiqué  comme 
étant  du  9.] 

I.e  décret  du  1 a pluviôse  donnait  l'état 
des  droits  à payer  à l’entrée  et  l’indi- 
cation des  marchandises  dont  la  sortie 
demeurait  prohiWe;  — enfin , le  diVret 
proposé  par  le  Comité  d’a^rriculture  et 
adopté  le  \h  jiluviôse  {Prorèt-rerbnl  île 
la  Convention,  p.  9 a 5)  ajoutait  à cette 
liste  les  fjrairis  et  fourrages  ci-dessus 
mentionnés. 
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tiendront  registre  des  entrées  en  magasin  des  divers  objets  d’appro- 
visionnement, de  leur  sortie  pour  les  diverses  préparations,  de 
l’entrée  dans  un  magasin  particulier  des  porcelaines  blanches  et 
de  leurs  sorties  pour  recevoir  les  couleurs  et  les  derniers  apprêts,  de 
leur  entrée  en  cet  état  dans  le  magasin  d’exposition  et  de  leur  sor- 
tie pour  la  vente  avec  mention  des  prix. 

Art.  6.  Ils  surveilleront  l’entretien  de  la  manufacture  et  des 
bûtiments  en  dépendant;  ils  présenteront  à la  Commission  l’état  des 
réparations  à faire  lorsqu’il  y en  aura. 

Art.  7.  Tous  les  chefs,  artistes  ouvriers  (*t  employés  de  la  ma- 
nufacture leur  sont  subordonnés. 

Art.  8.  La  direction  formera  tous  les  mois  l’état  des  appointe- 
ments et  salaires  des  employés  à traitement  fixe  de  la  manufacture; 
elle  l’enverra,  émargé  d’eux  et  visé  par  les  dir(‘cteurs,  à la  (iom- 
mission  qui  l’ordonnancera.  L’un  des  directeurs  en  recevra  le  mon- 
tant et  le  répartira  entre  les  employés. 

Art.  9.  Ils  proposeront,  sous  le  plus  court  délai  possible,  la 
Commission,  pour  l’organisation  intérieure  delà  manufacture,  un 
de  règlement  propre  à concilier  l’ordre,  l’économie,  l’activité 
des  travaux  et  amener  la  perfection  dans  l’exécution. 

Art.  10.  Les  trois  places  de  directeurs  seront  remplies  pai*  le 
citoyen  Hettlinger,  ci-devant  inspecteur,  le  citoyen  Salmon  l’aîné, 
actuellement  garde-magasin  général,  et  le  citoyen  François  Meyer. 

Art.  11.  \jC  traitement  de  chacun  des  trois  directeurs  sera  de 
la  somme  de  6,ooo  livres  par  an,  sans  aucune  attribution;  ils  au- 
ront leur  logement  à la  manufacture  ou  dans  les  batiments  qui  en 
dépendent. 

Art.  12.  Ils  pourront  employer  en  commun  un  commis  aux 
écritures,  aux  appointements  de  3,ooo  livres. 

Art.  1 3.  Les  citoyens  Lagrenée,  peintre^'^  et  Boizot,  sculpteur'-^ 
continueront  à diriger  la  peinture  et  la  sculpture,  avec  les  direc- 
teurs, et  jouiront  de  3,6oo  livres  d’appointements.  Le  citoyen 
V^an  Spaendonck  jeune,  peintre  en  Heurs leur  est  adjoint  au  même 
titre  et  aux  mêmes  appointements. 


'O  Ijigi'onée  (J.  J.)  «lit  Jeune,  né 
on  i7-'iü,  mort  on  i8ai;  il  ne  faut  pas 
le  ronfondro  aveo  son  frère  niné  I^iiîs 
Laipvnoo, 

Boizot  (Louis-Simon), né  on  17/18, 
mort  en  1809;  auteur  do  pliiaicurs 


statues  do  la  fontaine  du  (diàlolot  et  d«' 
panncaiiv  de  ta  colonne  \ondome. 

Van  Spaendonck  (Oornoillo),  né  à 
't'iltnirj;  (Hollande)  en  1706,  mort  à 
Paris  en  i83g.  Son  frère  ainé.tîérard 
Van  Spaendonck,  est  plus  connu. 
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Art.  1/i.  La  direction  s’occupera,  sitôt  après  son  installation, 
à procéder  au  récolement  de  l’inventaire,  et  dressera  un  état  de  la 
situation  actuelle  de  lu  manufacture  qu’elle  fera  remettre  à la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts,  qui  en  rendra  compte  au  Comité. 

Art.  15.  Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  invitera  le  citoyen 
llalteilier  à lui  remettre  toutes  les  pièces  qui  sont  entre  ses  mains, 
concernant  la  manufacture  de  Sèvres. 

Art.  16.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  chargée  de 
l’exécution  du  présent  arreté  et  en  rendra  compte  au  Comité^*^ 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  la  réclamation  de  Bru- 
tus-le-Magnanime,  ci-devant  Saint-Pierre-Ie-.Moutier,  relativement 
au  dessèchement  de  l’étang  du  même  nom,  arrête  que  la  pétition 
et  toutes  les  pièces  y jointes  seront  adressées  au  représentant  du 
peuple  Guillemardel,  actuellement  en  mission  dans  le  département 
de  la  Mèvre,  avec  invitation  de  prendre  connaissance  de  cette  ré- 
clamation et  faire  passer  son  avis  au  Comité;  jusqu’à  ce,  surseoit  à 
statuer  sur  la  demande^*^ 

Séance  levée.  J.  A.  CREüzé  Latoüghe. 


DEUX-CEîNT-QUATRE-VlISGT-QljlINZIÈME  SÉANCE. 

1 7 PLUVIÔSE  AN  III. 

Ce  jourd’hui  17  pluviôse,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible, le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Sauveur,  Isoré,  Réguis,  Venard, 
Himbcrt,  Bonnemain,  Précy,  Pflieger  et  Creuzé  Latouche. 

La  correspondance  est  ouverte. 

Le  représentant  du  peuple  Calés,  de  retour  de  sa  mission  dans  le 
département  delà  Haute-Saône,  fait  part  au  tlomité  des  renseigne- 
ments qu’il  a acijuis  sur  la  manufacture  d’horlogerie  de  Besançon 


Dans  ic  lon|j  rapport  tpril  présenta, 
an  nom  de  la  Commission  d’afjricnitnre, 
Lliéritier  déclara  qu’il  serait  nécessaire 
de  «substituer  l’ordre  au  hasard,  l’éco- 
nomie à l’insouciance,  les  talents  à 
l’impéritie?».  Ïæ  manufacture  de  Sèvres 
doit  devenir,  écrivait-il,  «une  école  na- 
tionale de  porcclainen  ; la  médiocrilé  en 
doit  être  bannie,  le  fjoùt  y doit  être 
conservé  dans  tonte  sa  pureté,  le  senti- 
ment cln  beau  doit  seul  présider  aux 
dessins.  Il  fait  l'historique  de  l'adiiii- 
nislralion , ex[>ose  le  jjaspillage  qui  y rè- 
gne. — Au  rapport  de  LÎiéritier  est 


jointe  la  copie  d’une  lettre  du  Comité 
de  salut  public  demandant  des  encou- 
ragements pour  Hettlinger,  inventeur 
d’uno  mosaïque.  (Arcb.  nat. , AF  11 

Les  articles  XIV  et  XV  de  l'arrété 
ne  figuraient  pas  au  projet  de  la  Com- 
mission; c’est  sans  doute  Creuzé-I.a- 
tonche  qui  les  lit  ajouter  comme  il 
e>t  dit  plus  haut. 

L'étang,  dont  les  habitants  récla- 
maient le  rétabliss<‘inent,  servait  à l’ex- 
ploitation d’un  moulin  et  d'ime  tanne- 
rie (AF II  pl.  75). 
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et  de  celle  automatique  et  mécanique  d’Auzières.  Le  Comité  arrête, 
de  concert  avec  le  représentant  du  peuple  Calés,  qu’il  en  sera  référé 
aux  Comités  de  salut  public  et  des  finances,  sur  un  rapport  par 
écrit^*^ 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  (Com- 
mission d’agriculture  relativement  à lu  manufacture  de  tôle  de 
Blendecques,  et  les  citoyens  Pauvel  et  Degousse  entendus  sur  les 
offres  qu’ils  ont  fuites  de  rétablir  cette  manufacture  si  la  Convention 
leur  accorde,  à dire  d’experts  et  sur  estimation  rigoureuse,  arrête 
qu’il  sera  écrit  ù l’administration  du  district  de  Saint-Omer  pour 
qu’elle  mette  en  vente  le  local  et  les  ustensiles  de  ladite  manufac- 
ture de  Blendecques , avec  quinze  mesures  de  terres  adjacentes  à 
des  charges  et  conditions  qui  seront  proposées  incessamment  par  la 
section  des  arts^^^. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Commis- 
sion des  revenus  nationaux,  arrête  que,  par  les  agents  forestiers  de 
la  ci-devant  maîtrise  de  Fontainebleau,  il  sera  procédé  dans  la  forêt 
de  ce  nom  au  martelage  et  estimation  de  quatre  gros  chênes  de  1 4 
ü 1 5 pieds  de  tour  sur  *2  vt  de  longueur,  dont  sera  dressé  procès- 
verbal;  qu’ensuite  délivrance  desdits  arbres  sera  faite  aux  entrepre- 
neurs de  la  manufacture  d’acier  et  de  limes  de  Souppes,  qui  en 
payeront  le  niontant  entre  les  mains  du  préposé  de  l’agence  de 
l’enregistrement.  Lesdits  agents  forestiers  veilleront  à ce  que  l’aba- 
tage de  ces  arbres  n’entraîne  la  chute  d’aucun  de  ceux  environnants, 
lesquels  en  cas  d’accident  seront  vendus  aux  enchères'®^. 

Le  Comité  charge  le  citoyen  Creuzé  Latouche  de  la  rédaction  du 
projet  de  décret  sur  les  étangs^*^ 

Séance  levée  à 1 o heures  et  demie. 


Lo  7 moMÎdor  an  iii  {Proci$-vn-bal 
7 measidor , p.  1 1 o ) la  Convention  créait 
l’horlojjerie  automatique  de  Versaillefl. 

Le  Comité  de  salut  public  écrivait 
le  i&  à celui  d'a^^riculture  : «Nous 
avons  toujours  lo  mémo  intérêt  à ce  que 
l'aliénation  oit  lieu  parce  que  nous 
inaïunions  de  l«»len.  I.a  lettre  (lu  (k)mité 
de  salut  public  donne  : PniotU  et  Gou$tè 
(AK  II  pl.  75).  La  fabrication  de  In 
tôle  resta  longtemps  médiocre  en  Krance; 
CH  n’eal  qu'en  iMiq  qu’on  (ispera  voir 
bientôt  ta  Franc**  »e  suflire  pour  cet  ar- 
ticle. (Cf,  le  Kappoi't  de  l'exposition 
de  1819.) 


J.  A.  CaEDzé  Latoüchk. 

W La  Commission  d(?s  armes  et  pou- 
dres ainsi  que  la  CommioMon  det>  re- 
venus nationaux  avaient  examiné  la  de- 
mande (AF  II  pl.  75).  — Souppes  : 
Soine-et-Mame. 

W Vuir  l*î  ftapporl  fait  au  mm  du 
Comité  d’offrirulture  et  Je»  artn  tur  la  loi 
du  iù  fHmaire  de  l'an  //,  relnlire  au 
dntéehement  dtM  étangs  par  J. -A.  ('.niuié 
Latodcue,  prairial  an  iii,  in-8%  A^i  p. 
(Arch.  nat.,  AD  xviii^  810,  pièce  hU). 
C’est  sur  le  rapport  de  Creuxé  Lalouclie 
qu’avait  été  votiV  la  lui  du  lA  frimaire 
an  II,  qui  souleva  d'aillcuriî  mainte  ré- 
clamation (Arch  naL.  AD  iv  »9Ü). 
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I)EUX-CE\T-Ol  \TRE-VmGT-SEIZIÉME  SEANCE. 

l8  PLDYIÔSB  AN  ni. 


OjounThui  i 8 pluviôse,  l’an  trois  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé^^^ 
Après  la  lecture  de  la  correspondance,  un  membre  de  la  section 
des  arls  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  la  ma- 
nufacture de  Cliolel.  Le  Comité  ajourne  et  renvoie  à la  Commission 
pour  avoir  des  renseignements  sur  le  sort  de  cette  manufacture 
Le  rapporteur  de  la  section  du  genre  animai  sur  l’école  vété- 
rinaire d’Alfort  et  de  Lyon  soumet  au  Comité  différentes  questions 
sur  l’organisation  de  ces  écoles.  Le  Comité  arrête  : i ® il  y aura  deux 
écoles,  l’une  au  midi,  l’autre  au  nord,  pour  que  les  maladies  qui 
souvent  tiennent  au  climat  soient  traitées  plus  efficacement;  il 
sera  écrit  aux  représentauts  du  peuple  à Lyon  pour  avoir  des  ren- 
seignements détaillés  sur  l’état  des  bâtiments  et  sur  le  nombre  des 
écoliers  et  des  professeurs  de  l’école  de  Lyon;  3"  il  y aura  un  direc- 
teur, professeur  et  «lémonstrateur;  A"  la  place  de  directeur  sera 
inamovible  et  permanente;  5"  il  y aura  un  règlement  pour  les  deux 
écoles;  G"  le  traitement  du  directeur  sera  de  8,ooo  livres;  •7*'  le 
plus  ancien  professeur  remplira  les  devoirs  de  directeur  en  cas  de 
maladie  ou  d’absence,  dans  la  démonstration;  8”  il  y aura  six  pro- 
fesseurs à Alfort  et  quatre  à Lyon  aux  appointements  de  5, 000  livres; 
()"  il  y aura  un  régisseur  économe  aux  appointements  de  A,ooo  livres; 

1 o"  le  directeur  et  b*  régisseur  auront  chacun  un  commis  aux 
appointements  de  ‘j,ooo  livres  chacun  ; ils  auront  en  sus  de  leur 
traitement  chacun  Goo  livres  pour  les  frais  de  bureau;  1 t"  les 
chevaux  de  gendarmerie  ou  de  transports  militaires  seront  pansés 
aux  écoles,  et  les  directeurs  et  régisseurs  entretiendront  l’école  à 
leur  profit  de  chevaux  malades  ou  estropiés,  s’ils  n’en  ont  pas  assez 
des  cultivateurs  ou  rouliers  avoisinants;  1 la  Commission  d’agri- 
culture pourvoira  aux  objets  d’anatomie,  d’histoire  naturelle,  de  ma- 
tière médicale,  de  botanique,  de  pharmacie,  forges,  bibliothèque, 
entretien  de  pompes,  bains  et  couvertures;  il  sera  mis  à cet  effet  à 
la  disposition  de  la  Commission  une  somme  de  ‘Jo,ooo  livres; 
i 3"  il  y aura  un  conservateur  d’histoire  naturelle  et  de  bibliothè(pie 


L(‘  iném<>  jour  ta  Convention  re- 
nouvelait le  Coinilo:  «'•loient  «lésifjnés  : 
liot'ciitai  Saü»ki;h.  Himuf.ht,  ItivF.nv. 
Pria  ri;  FR,  ltoi;\  (tie  la  Marne).  — Sup- 
pleanl*;  : Darr.u  . CtHMKn  de  Saintes, 


r.RRCRÉ  LatOCCHR,  Vkaü  de  LAUîtW, 

Orelin  { Procèf-Vfrbnl , p.  'i3). 

O)  Cliolet  fabriquait  «les  mousselines, 
(les  mouchoirs,  des  toiles  et  des  toiles 
pt'inli's. 


[i8  l'Lüv.  AN  Iiij  D’AGRICULTUUE  ET  DVS  ARTS.  m 

aux  appointements  de  3,ooo  livres  à chaque  ëcole;  il  y aura 
deux  hommes  par  chaque  école  pour  le  service  des  laboratoires; 
outre  ce  il  y aura  un  portier  à chaque  maison,  aux  gages  do 
t,îioo  livres  par  homme;  i5”  il  y aura  un  surveillant  militaire  vé- 
téran en  retraite  pour  l’appel  et  la  rentrée  des  écoliers,  aux  appoin- 
tements de  *j,Zioo  livres. 

Le  Comité  arrête  qu’il  aura  une  conférence  avec  le  Comité  de 
salut  public  sur  l’objet  des  chevaux  à tirer  des  pays  conquis  pour 
la  formation  des  haras.  Les  représentants  Venard  et  Isoré  sont  char- 
gés de  se  rendre  au  Comité  de  salut  public. 

Le  Comité  charge  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts 
d’écrire  aux  autres  Commissions  pour  avoir  tous  les  projets  et  rap- 
ports sur  les  haras. 

Séance  levée  à lo  heures.  J.  A.  (jReuzk  Latoüciie. 


DKL\-('ENT  QUATRE-VI1S(;T-DIX-SEPTIÈME  séance. 

19  PLDVidSB  AN  III. 

(]e  jourd’hui  1 q pluviôse,  l’an  trois  de  la  Répiiblicpie  française,  uni* 
et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents:  Boucher  Sauveur,  lléguis,  Venard,  Précy, 
Oeuzé  Latouche,  Isoré,  Ilimberl,  Bonnemain,  Pflieger,  Roux, 
Raflfron. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  le  Comité  procède  au  re- 
nouvellement du  président  et  secrétaires  parle  résultat  du  scrutin. 
Le  citoyen  Creuzé  Latouche  a été  nommé  président,  les  citoyens 
Bonnemain  et  Pénières,  secrétaires. 

Le  Comité  arrête  le  renvoi  de  la  demande  des  citoyens  (lirentel, 
Hoiiilleu  et  Tcny  à la  Commission  d’agriculture  pour  s’informer  si 
ces  soumissionnaires  peuvent  se  restreindre  pour  l’établissement  de 
leur  fabrique  à une  étendue  moins  considérable  que  la  totalité 
de  l’enclos  du  condamné  Bochart  Saron^G, 

Le  Comité  a délibéré  qu’il  serait  écrit  au  Comité  de  salut  public 
pour  l’inviter  à envoyer  des  nîprésenlants,  dans  la  Hollande  et  aux 
Pyrénées,  chargés  de  l’extraction  des  bestiaux,  objets  d’aiT  et  grains 
utiles  pour  les  faire  refluer  dans  l’intérieur. 

Le  Comité  passe  à l’ordre  du  jour  sur  la  demande  des  habitants 


Ruchart  d<»  Saron,  premier  président  du  Parlement  de  Paris,  avait  été  con- 
damné à moK  le  i"  floréal  an  ii. 
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d«  la  commune  de  Wail,  département  du  Pas-de-Calais,  en  décharge 
ou  modération  d’amende  prononcée  contre  eux  et  arrête  que  la 
Commission  des  revenus  nationaux  fera  prendre  des  informations 
dans  le  plus  bref  délai  sur  les  nouvelles  dévastations  commises  par 
les  habitants  de  la  commune  de  la  Loge^^^ 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  d’agriculture,  de  la  demande 
des  citoyens  Bernard  Chevalier  et  Brunet,  entrepreneurs  de  la  ma- 
nufacture de  toiles  de  Cholet  établis  au  Mans,  le  Comité  renvoie  le 
tout  à la  Commission  pour  prendre  des  renseignements. 

Séance  levée. 

J.  A.  Casüzé  LàToucHK. 


DEUX-CENT-QUATRE-VINGT-DIX-IIIJITIÈME  SÉANCE. 

Q 1 PLUVIÔSK  AN  III. 

Ce  jourd’hui  u 1 pluviôse,  l’an  trois  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents:  Bonnemain,  Raffron,  Isoré,  Précy,  Pflieger, 
Hiinbert,  Réguis,  Boucher  Sauveur,  J.  A.  Creuzé  Latouebe. 

Apres  la  lecture  de  la  correspondance,  un  membre  fait  un  rap- 
port sur  la  pétition  du  citoyen  Audran,  ci-devant  directeur  de  la 
manufacture  des  Gobelins.  Le  Comité  renvoie  la  pétition  à la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts,  pour  prendre  des  renseignements 
à ce  sujet  et  en  faire  rapport  au  Comité. 

Sur  la  motion  d’un  membre,  le  Comité  arrête  qu’un  de  ses  mem- 
bres se  présentera  demain  à la  tribune  de  la  Convention  pour  lui 
annoncer  qu’il  est  prêt  à faire  un  rapport  sur  les  haras. 

Un  membre  fait  un  rapport  relatif  à de  nouvelles  avances  à faire 
à l’école  vétérinaire  de  Lyon.  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  la 
Commission  d’agriculture  et  des  arts,  le  Comité  prend  à cet  égard 
l’arrêté  suivant  : 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts  et  sur  l’avis  qu’il  vient  de  recevoir 
du  représentant  du  peuple  en  mission  dans  le  département  de 
Rhône-et-Loire , arrête  : 

Art.  l*'.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  autorisée  à 


Le  tribunal  do  Montagne-sur-Mer 
[ Monlreuil-sur-Mcr]  les  avait  condamnés 
à A 56  livres  d'amende  pour  avoir  fait 
paître  leurs  bestiaux  dans  un  taillis  de 


quatre  ans.  Us  exposaient,  dans  leur 
pétition,  qu’ils  étaient  sans  ressourr<^, 
ayant  donné  leur  fourrage  é l’année  du 
Nord  (AF  11  |d.  76)  . 
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faire  au  direcleiir  de  l’école  vétérinaire  de  fiyon  une  nouvelle 
avance  de  10,000  livres. 

Art.  2.  L’emploi  de  ces  fonds  est  uniquement  affecté  au  rem- 
placement d’une  somme  de  pareille  valeur  qui,  sur  l’ordre  du  repré- 
sentant du  peuple,  a été  comptée  par  le  payeur  général  du  départe- 
ment de  Rhône-et-Loire. 

Art.  3.  La  Commission  est  chargée  de  demander  incessamment 
au  directeur  de  l’école  vétérinaire  de  Lyon  un  compte  des  premières 
10,000  livres  cju’il  a reçues^*^. 

Le  Comité  d agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  d’un  de  ses 
membres  de  la  pétition  du  citoyen  Bissé  relativement  à la  destruc- 
tion des  loups,  aiTête: 

Art.  1-.  Il  sera  fourni,  par  la  Commission  d’agriculture  et  des 
arts,  au  citoyen  Éloi  Bissé  9 4 pièges  à loups  pour  se  livrer  è la 
chasse  de  ces  animaux,  un  mulet  nécessaire  au  transport  de  ses 
pièges,  et  une  avance  de  1,900  livres,  le  tout  sous  la  responsabilité 
écrite  du  citoyen  Gousse,  négociant  et  officier  munici|)al  de  Blen- 
decques. 

Art.  2.  Eloi  Bissé  recevra,  par  loup  qu’il  aura  pris,  la  rétribu- 
tion qui  sera  décrétée  par  la  Convention  nationale  sur  la  présen- 
tation qu’il  aura  faite,  aux  divers  districts , jde  la  tête  de  chacun  de 
ces  animaux  dont  les  oreilles  seront  ensuite  coupées. 

Art.  3.  Si  les  courses  du  citoyen  Bissé  ne  répondaient  pas  aux 
espérances  qu’il  a données,  la  Commission  d’agriculture  et  des 
arts  répétera  du  citoyen  Gousse  tou.s  les  objets  portés  dans  l’ar- 
ticle 1*'. 

Art.  4.  La  Commission  fera  fabriquer  incessamment  vingt- 
quatre  pièges  dont  Eloi  Bissé  a besoin. 

Art.  5.  Le  citoyen  Bissé  sera  tenu  de  rendre  compL»  avec  exac- 
titude du  résultat  de  ses  opérations  à la  Commission  d’agriculture 
et  des  arts  en  lui  faisant  parvenir  les  acquits  des  administrateurs 
de  district  par  chaque  tête  de  loup  (ju’il  aura  présentée 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  la  pétition  de  la  ci-devant  maî- 
trise de  Chàteau-Regnaiilt;  sur  cette  pétition  et  sur  le  rapport  de 


e)  I.,ettre8  des  représentants  du  poiiple 
Tcllipr  et  Rirliaud,  et  rapport  de  la 
Commission  d'agriculture  sont  annexés  à 
l'arrété.  — Une  première  fois,  le  a bru- 


maire, le  Comité  avait  fait  une  avance 
de  10,000  livres  (AFii  pl.  75). 

W rapport  annexé  au  projet  d'ar- 
rété  est  dans  AF  11  pl.  7,'). 
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la  Commission  d’agriculture  et  des  arts,  le  Comité  prend  l’arrété 
suivant. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  les  officiers  de  la  ci- 
devant  maîtrise  de  Château-Regnault  administreront  provisoire- 
ment les  bois  du  district  de  Couvin,  et  notamment  ceux  qui  ont 
appartenu  au  ci-devant  prince  de  Chimay  et  d’Hénin,  et  aux  ci-de- 
vant chanoinesses  de  Maubeuge;  qu’ils  feront,  dans  ces  bois  ainsi 
que  dans  ceux  qui  appartiennent  dans  le  même  canton  à la  Répu- 
blique, par  confiscation  ou  émigration  des  possesseurs,  l’assiette, 
balivage  et  martelage  des  coupes  ordinaires  suivant  les  anciens 
aménagements  ou  les  usages  des  lieux;  que,  lors  de  ces  opérations, 
ils  dresseront  procès-verbal  du  nombre  et  de  la  qualité  des  bali- 
veaux anciens  et  modernes,  pour  icelui  rapporté,  avec  l’avis  du 
directoire  du  district  de  la  situation  des  bois  et  du  département 
des  Ardennes,  être  ordonnée  la  vente  des  arbres  qui  seront 
dans  le  cas  d’être  abattus;  qu’ils  pourront  se  faire  accompagner 
dans  leurs  opérations  par  un  ou  deux  gardes  de  la  ci-devant  maî- 
trise 

Un  représentant  du  peuple  se  présente  au  Comité  et  lui  observe 
(juc  le  décret  du  [ i A pluviôse]  qui,  prohibe  la  sortie  des  graines  de 
fourrages  hors  du  territoire  de  la  République,  porte  un  préjudice 
notable  à plusieurs  départements  de  l’Ouest.  Le  Comité  renvoie 
ces  observations  à la  Commission  d’agriculture  et  des  arts,  pour  se 
procurer  des  renseignements. 

Sur  la  demande  d’un  membre,  le  Comité  renvoie  à la  Commis- 
sion d’agriculture  et  des  arts  la  réclamation  de  quelques  ouvriers 
en  tapisserie  d’Aubusson,  pour  prendre  des  renseignements  et 
s’informer  si  ces  ouvriers  sont  les  mêmes  que  ceux  auxquels  il  a 
été  offert  un  prix  de  5 0,000  livres. 

Séance  levée  à 1 0 heures  et  demie. 

J.  A.  CRKUzé  Latouche. 


Lkî  rapport  de  la  Commission  des  r«Memis  nationaux  est  dans  AK  n pl.  75.  — 
Cliàtemi-Re(];naiilt  ; Ardennes.  Couvin,  aujourd'hui  commune  de  Belgique,  province 
de  Namur. 
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DEÜX-CENT-QUATRE-VlINGT-DIX-NEÜVIÈME  SÉANCE. 

3Q  PLUVIÔSE  AN  III. 

Ce  jourd’hui  a q pluviôse,  l’an  trois  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : J.  A.  Creuzé  Latoucbe,  Venard,  Pénières, 
Préey,  Himberl,  Isoré,  Pflieger  et  Réguis. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Le  Comité  des  secours  communique  à celui  d’agriculture  un 
projet  d’arrêté  sur  l’administration  des  ateliers  de  filature  établis  à 
Paris.  Le  projet  est  adopté,  ainsi  qu’il  suit  ; 

ft  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Comité  des  secours  pu- 
blics. 

« La  Commission  consulte  le  Comité  sur  la  question  de  savoir  si 
les  maisons  de  filature,  établies  en  celte  commune  par  la  loi  du 
ly  juin  1790  en  faveur  des  indigents  valides,  doivent  être  admi- 
nistrées par  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  ou  par  la  Com- 
mission des  secours. 

Le  Comité,  considérant  que  tout  ce  qui  est  relatif  à l’extinction 
de  la  mendicité  est  placé  par  la  loi  du  7 fructidor  (art.  17)^*^  sous 
la  surveillance  du  Comité  des  secours  et  par  conséquent  doit  être 
administré  par  la  Commission  des  secours; 

«Que,  si  l’article  1 1 de  la  même  loi  attribue  les  filatures  au  Co- 
mité d’agriculture  et  des  arts,  ce  ne  peut  être  que  sous  le  rapport 
industriel,  sous  celui  du  perfectionnement  des  machines  ou  celui 
des  procédés  utiles  à suivre,  mais  le  tout  sans  entraver  ni  croiser 
la  Commission  des  secours; 

«Arrête  que  la  Commission  des  secours  administrera  les  établis- 
sements de  lilature  dont  il  s’agit  sans  le  concert  ou  le  concours 
d’aucune  autre  commission; 

« Sauf  au  Comité  d’agriculture  à se  concerter  avec  celui  des  se- 
cours pour  tout  ce  qu’il  jugera  utile  à l’avancement  ou  au  perfec- 
tionnement des  arts  dans  ces  établissements. 

« Le  présent  arrêté  sera  communiqué  au  Comité  d’agriculture  et 
des  arts  avec  invitation  d’y  adhérer  et  de  donner  ordre  à la  Com- 
mission qu’il  surveille  de  renoncer  à l’administration  dont  il  s’agit. 
Signé  ; Jard-Panvillier,  président;  R.  et  B.r 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  accorde  au  citoyen  Borne  la  main- 

l/arliclc  XVII  est  relatif  aux  attributions  du  Comité  des  secours  pu!>llcs.  {Pi  o- 
cèn-terhnl,  7 fructidor  au  11,  p.  ii3.) 

iij.  a5 
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levée  (le  la  suspension  mise  à la  coupe  des  |p’os  arbres  percrus  sur 
abo  arjienls  de  taillis  des  bois  du  Parloir  dont  il  s’est  rendu  adju- 
dicataire, le  q5  frimaire  dernier,  au  district  de  Clamecy,  à la  charge 
par  le  citoyen  Borne  de  faire  receper,  avant  la  coupe  des  anciens, 
les  jeunes  taillis  des  deux  coupes  qu’il  a précédemment  faites. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port d’un  de  ses  membres,  arrête  : 

Art.  1*^.  Le  commissaire  adjoint  de  la  Commission  d’agricul- 
ture et  des  arts,  conformément  à la  loi  du  la  germinal,  remplira 
les  fonctions  de  secrétaire  et  d’archiviste  de  la  Commission  ; en  con- 
séquence, la  place  de  secrétaire  général  est  supprimée. 

Art.  2.  Les  places  de  garçons  de  bureau  attachés  à la  Commis- 
sion sont  réduites  au  nombre  de  treize,  savoir  : quatre  au  secré- 
tariat général,  deux  à la  division  végétale,  deux  à la  division  ani- 
male, trois  à celle  des  arts  et  deux  à la  comptabilité;  les  dix 
excédant  seront  supprimés  au  i germinal  prochain. 

Art.  3.  Le  Comité  charge  la  Commission  d’agriculture  et  des 
arts  de  nommer,  aux  premières  places  vacantes  dans  les  établisse- 
ments soumis  à sa  surveillance,  les  garçons  de  bureau  supprimés 
par  le  présent  arrêté. 

Art.  h.  Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  charge  la  Commis- 
sion de  veiller  avec  soin  à ce  que  les  suppressions,  ordonnées  par 
l’article  a , portent  de  préférence  sur  les  citoyens  capables  de  se 
procurer  ailleurs  des  moyens  d’existence 

Le  Comité  charge  le  citoyen  Pénières  de  prendre  des  renseigne- 
ments sur  la  profession  qu’a  exercée  le  citoyen  Laugier,  commis- 
saire, avant  sa  nomination 

Un  membre  du  Comité  de  marine  et  des  colonies  vient  présenter 
un  projet  d’arrêté  sur  l’envoi  d’un  botaniste  dans  les  Indes  orien- 
tales. Le  Comité  suspend  son  adhésion  jusqu’après  le  décret  qui 
doit  être  rendu  par  la  Convention  nationale. 

Séance  levée. 

J.  A.  Credzé  Latouohe. 


a)  Boucher-Saint>Sauveur  avait  été 
ciiargé  (lu  rapport;  il  s'élevait  contre 
les  nhus  (|ui  s'etaient  introduits  à la 
Commission;  Laugier  et  'l’issot  avaient 
fait  nommer  Raisson  agent  do  la  divi- 
sion animale  pour  lui  faire  un  sort; 
Tissot  avait  été  nommé  secrétaire  général 
par  un  abus;  le  nombre  des  garçons 
de  bureau  était  exagéré.  (AF  ii  pl.  76.) 


L’état  des  employés  de  la  Com- 
mission, du  9 frimaire  an  m,  donne, 
pour  Laugier,  ces  indications  : a Avant 
la  Révolution  : homme  de  lettres;  depuis 
la  Révolution  : secrétai re-greftier,  ptiis 
juge  de  paix  de  la  Section  Fontaine^e- 
Grenelle,  direct enr  des  matières  géné- 
rales à la  Commission  des  subsistances.^ 
(F'o  s3a.) 
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a3  PLUVIÔSE  AN  III. 


Ce  joiird’hui  a 3 pluviôse,  l*an  trois  de  !a  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité|d’agricullure  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Creuzé  Latoucbe,  Réguis,  Bonnemain. 
Isoré,  Pénières,  Précy,  Himbert,  Boucher  Sauveur,  Pflieger. 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  une  pétition  du  citoyen  Ma- 
gnytot  et  présente  un  projet  d’arrété  proposé  par  la  Commission 
des  revenus  nationaux  y relatif;  le  projet  d’orrété  est  adopté,  ainsi 
qu’il  suit  : 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  autorise  le  citoyen  Magnytot,  cul- 
tivateur de' la  IBretèclie-TUnion , département  de  Seine-et-Oise,  à 
faire  une  tournée  gratuite  dans  les  bois  de  l’arrondissement  de 
Seine-et-Oise,  de  vérifier  les  plantations  qui  existent  dans  ces 
bois  et  qu’il  conviendrait  d’y  faire,  les  pépinières  propres  à fournir 
le  plant  nécessaire  et  les  améliorations  ou  augmentations  dont  elles 
seraient  susceptibles  et  d’en  rendre  compte  à la  Commission  des 
revenus  nationaux 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  les  observations  pré- 
sentées par  un  membre  du  Comité  de  commerce  relatives  à la 
manufacture  de  tapisseries  de  Beauvais,  rapporte  son  arrêté  du 
1 1 pluviôse  et  renvoie  les  observations  et  les  pièces  à l’appui  à 
la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  pour  lui  en  être  fait  un 
rapport,  et  arrête  que,  provisoirement,  la  Commission  d’agricul- 
ture et  des  arts  fera  payer  à chacun  des  ouvriers  de  celte  manu- 
facture la  somme  de  quarante  sols  par  jour  à compter  dujour  où 
ils  ont  cessé  de  les  recevoir  conformément  au  décret  du  [ 1 7 bru- 
maire an  II] 

Sur  la  proposition  d’un  membre  de  la  Commission  d’agriculture 
et  des  arts,  le  Comité  arrête  qu’il  charge  son  président  d’écrire  au 
représentant  du  peuple  Beffroy,  en  mission  près  les  armées  d’Italie, 
pour  l’inviter  à procurer  au  district  de  Paul  [Saint-Paul],  dépar- 
tement du  Var,  la  quantité  de  mille  quintaux  de  graine  de  chanvre. 


La  Brctèclic-rUaion  ou  Unioo-la- 
UonUf^De,  nom  révolutionnaire  de 
SainuNom>ia-Brclèclic,  district  de  Saint' 
Gennain^en-Laye,  Seine^t-OUe.  — 
Le  rapport  de  la  Commision  des  revenus 
nationaui  est  annexé  à l'arrété.  (AF  11 
pl.  76.) 


W L'article  1*'  du  décret  du  17  bru- 
maire an  11  laissait  aux  entrepreneurs 
de  la  raanuracltire  de  Beauvais  les  ter- 
rains, maisons,  bâtiments, métiers,  etc., 
mais  supprimait  toutes  autres  gratiG- 
cations  ou  indemnités.  — La  date  est 
en  blanc  dans  le  texte. 

a5. 
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[•»3  I»LI  V.  A?v  III j 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  (Milendu  la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts,  arrête  : 

AitT.  1".  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  autorisée 
à faire  délivrer  au  citoyen  Gibbon,  fabricant  de  poterie  à Lcscure- 
lès-Rouen,  une  somme  de  6,000  livres  pour  l’indemniser  des  dé- 
penses qu’il  sera  dans  le  cas  de  faire  pour  parvenir  à la  fabrication 
de  la  poterie  de  grès  bonne  qualité  à l’instar  de  celle  d’Alle- 
magne. 

Art.  '2.  Les  six  mille  livres  ne  seront  délivrées  au  citoyen  Gib- 
bon  (ju’après  la  première  cuisson  et  qu’il  aura  été  authentiquement 
constaté  (|ue  les  poteries  en  résultant  ont  réellement  la  qualité 
énoncée  par  le  citoyen  Gibbon. 

Art.  3.  Indépendamment  de  cette  première  cuisson,  le  citoyen 
Gibbon  en  fera  huit,  dans  le  courant  de  l’année,  faute  de  quoi  il 
sera  tenu  de  rembourser  les  6,000  livres. 

Art.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  chargée  de 
l’exécution  du  présent  arrêté 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  la  destitution  de  quelques 
gardes  forestiers.  Le  Comité  charge  l’un  de  ses  membres  de  lui 
présenter  un  travail  général  relatif  à cet  objet. 

Un  autre  membre  propose  de  nonuuer  un  de  ses  membres  pour 
compléter  la  Commission  des  seize,  conformément  au  décret  du 
1 7 nivôse.  Le  Comité  a nommé  le  citoyen  Boucher  Sauveur,  pré- 
cédemment nommé  pour  la  (Commission  des  seize 

Le  (Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  d’iinmembre, 
et  d’après  les  pièces  produites  par  le  citoyen  Varnier,  olïicier  fores- 
tier dans  la  ci-devant  maîtrise  de  Siünt-Dizier,  suspendu  provisoi- 
rement dans  l’exercice  de  sa  place,  arrête  qu’il  sera  réintégré  dans 
les  fonctions  de  sa  place  et  qu’il  continuera  de  les  exercer  jusqu’à 
ce  (ju’il  en  ait  été  autrement  ordonné;  charge  la  Commission  des 
revenus  nationaux  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  (^iOm- 


Dans  son  rapport,  fait  an  nom  de 
ia  Commission  d'agriculture,  Llidritier 
écrivait:  (tll  manque  à nos  arts  et  ma- 
nufactures une  fabrication  do  poterie  de 
grès  semblable  à celle  d’Allemagne  seu- 
lement connue  en  France  par  les  cru- 
ches dans  lesquelles  on  nous  envoie  les 
eaux  minérales  de  Seitz,  de  SedliU,de 
Selters  et  une  quantité  d’autres.  On 


ignor»î  aussi  (|u’on  en  fait  toutes  sortes 
d'usages  utiles  à l'économie  doincslique 
et  surtout  des  vases  de  cbimie...fl.  — 
Lescuro,  commune  d’Anfreville-la-Mi- 
voie , près  Rouen , Seine-Inférieure.  — 
(AF  II  pl.  76.) 

Il  n’y  avait  pas  de  Commission 
des  seize  : il  n’y  a donc  pas  de  décret 
relatif  h cette  Commission  à relto  date. 
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mission  des  revenus  nationaux,  arrête  que  le  citoyen  Labaume, 
garde  général  forestier  de  la  ci-devant  maîtrise  de  Dijon,  sera  réin- 
tégré dans  les  fonctions  attachées  à cette  place  et  qu’il  continuera 
de  les  exercer  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné^). 
Séance  levée  à i o heures  et  demie. 


J.  A.  Crbüzk  Latouchk, 


TROIS-GENT-UNIÈME  SÉANCE. 

9 5 PLUVIÔSE  AN  111. 


Ce  jourd’liui  a 5 pluviôse,  l’an  3®  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Bonnemain,  Creuzé  Latouche,  Himbert, 
Pénières,  Boucher  Sauveur. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  sur  les  services 
rendus  à l’industrie  nationale  par  le  citoyen  Le  Turc,  artiste  qui 
est  parvenu  à importer  d’Angleterre  en  France  différentes  ma- 
chines et  inventions  nouvelles  de  première  utilité,  arrête  que  le 
Comité  d’instruction  publique  sera  invité  à comprendre  le  citoyen 
Le  Turc  dans  la  liste  supplémentaire  des  artistes  qui  ont  des  droits 
à la  reconnaissance  nationale  et  qui  ont  été  oubliés  dans  la  distri- 
bution des  3 O 0,0 0 0 livres  de  gratification  réparties  par  le  décret 
du  1 à nivôse  dernicr^^l 

Sur  la  proposition  faite  par  un  membre,  le  Comité  arrête  que 
le  citoyen  Réjpiis  sera  invité  à accélérer  le  rapport  dont  il  est 
chargé  sur  les  chanvres 

Sur  la  proposition  d’un  autre  membre,  le  Comité  autorise  son 
président  à écrire  aux  représentants  du  peuple  près  les  armées 
qui  sont  en  Hollande  et  en  Belgique  pour  les  inviter  à employer 


Par  arrêté  du  T)  avril  1798  les 
roprésentants  Léonard  Bourdon  et  Prosl 
avaient  suspendu  le  citoyen  La  Rnnine 
pour  n’avoir  pas  fourni  de  certificat  de 
civisme.  (AF  11  pl.  76.) 

Berlhollet,  rnp|>orteiir  do  la  (!om- 
inission  d’afjriculture,  rappelait  que  Le 
Turc  .ivail  inln>diiit  eu  France,  depuis 
178/1,  nu  certain  nomhrt*  de  iiiéliors 
anglais  (métiers  à fias  cl  à tricots)  cl 
la  machine  à fabriquer  les  poulii's. 


(AF  II  pl.  76.)  — Le  dw.ret  du  16  ni- 
vôse an  III  consacrait  une  somme  de 
3oo,ooo  livres  |>our  être  répartie  A an 
certain  nombre  de  savants  ou  littéra- 
teurs ou  artistes.  [Coll,  de*  décréta,  p.  99.) 

En  nivôse  an  ni,  Poultier  avait 
déjà  présenté  à la  Convention  un  rap- 
|»ort  et  un  projet  do  décret  sur  1a  né  - 
cessité d'encourager  la  culture  du  chan- 
vre et  du  lin.  (Arcli.  nat.  ,Ar>xvm' 
3io,  pièce  ao.^ 
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tous  leurs  soins  à procurer  à la  Commission  d'agriculture  et  des 
arts  toutes  les  graines  de  chanvre,  orge  et  autres  graines  de  prin- 
temps et  à surveiller  et  favoriser  spécialement  les  agents  de  celte 
Commission  qui  ont  des  commissions  relativement  aux  arts  d'in- 
dustrie et  à l'extraction  des  bestiaux. 

Séance  levée  à i o heures. 

J.  A.  Crbuzé  Latouche. 


TROIS-CENT-DEÜXÏÈME  SÉANCE. 

96  PLUVIÔSE  AN  m. 


Cejourd’hui  26  pluviôse,  Tan  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  as- 
semblé. 

Citoyens  présents  : Creuzé  Latouche,  Réguis,  Pénières,  Him- 
bert,  Boucher  Sauveur,  Bonnemain,  Plîieger. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  qu’il  sera  délivré,  par  les 
agents  forestiers  sur  le  pied  de  l’estimation  dans  la  forêt  de  Fon- 
tainebleau, aux  entrepreneurs  de  la  manufacture  de  limes  et 
d’acier  à Souppes  douze  arbres  de  hêtre  ou  cliarmc  pour  faire  des 
manches  de  marteau  et  dans  le  bois  provenant  de  l’émigré  Bou- 
ville,  commune  de  Dordives,  quatre  chênes  de  sept  à neuf  pieds 
pour  achever  la  construction  des  usines  de  ladite  manufacture,  les 
agents  forestiers  demeurant  chargés  de  faire  le  récolement  desdits 
arbres  apres  l’exploitation 

Sur  le  projet  présenté  pour  l’établissement  d’une  manufacture 
dans  la  commune  de  Presles,  canton  de  Beaumont,  district  de 
Pontoise,  le  Comité  arrête  que  la  Commission  d’agriculture  et  des 
arts  prendra  sur  cet  objet  l’avis  de  la  municipalité  de  Presles,  du 
district  de  Pontoise  et  du  département  de  Seine-et-Oise. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  la  demande  et  réclama- 
tion des  garçons  de  bureau  et  apres  avoir  pris  lecture  de  l’arrêté 
du  Comité  des  finances  du  8 pluviôse,  arrête  qu’à  compter  du  1" 
de  ce  mois,  le  traitement  des  garçons  de  bureau  sera  porté  à la 


La  fabrique  de  Souppes  était  di- 
rigée par  les  citoyens  Gairal  et  C‘*. 

Les  rapports  de  la  Commission  des 
armes  et  de  la  CommIs>ioii  des  reve- 


nus nationaux,  ainsi  que  la  lettre  du 
Comité  de  salut  public  sont  annexés  à 
l’arrété.  (AF il,  pl.  76.)  — Dordives  : 
Loiret. 
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somme  de  1,800  livres  par  an,  y compris  l’indemnité  eà  laquelle 
ils  pourraient  avoir  droit  de  prétendre. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  confirme  la  nomination  faite 
par  le  district  de  Colmar,  département  du  Haut-Rhin,  des  citoyens 
Scheibaun  et  Gast  pour  surveiller  les  forêts  situées  dans  la  vallée 
de  Guebwiller,  dans  les  cantons  de  Colmar,  Horbourg,  Brisach  et 
Ensisbeim,  charge  la  Commission  dos  revenus  nationaux  de 
prendre  des  informations  sur  la  quantité  d’arpents  de  bois  na- 
tionaux et  le  nom  de  ceux  qui  les  inspectent 

Le  Comité  arrête  qu’il  sera  écrit  par  son  président  aux  citoyens 
Chaberl,  Flandrin,  Gilbert  et  Huzard  pour  les  inviter  à venir  con- 
férer avec  le  Comité,  le  trois  du  mois  prochain,  sur  ce  qui  concerne 
1 ecole  vétérinaire  et  le  citoyen  Chabert  à apporter  les  plans  et 
devis  des  réparations  à faire  à Alfort. 

Séance  levée  à 1 0 heures. 

J.  A.  CaEUzé  Latouche. 


TROIS-CENT-TROISIEME  vSÉANCE. 

Q7  PLUVIÔSE  AN  III. 


Cejourd’hui  ‘J  7 pluviôse,  l’an  trois  de  la  République  française,  une 
et  indivisible , le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Sauveur,  Creuzé  Latouche,  Bon- 
neniain,  Himbert,  Précy  et  Pflieger. 

.Après  la  lecture  de  la  correspondance,  les  ouvriers  de  la  manu- 
facture (les  Gobelins  se  présentent  et  réclament  qu’il  soit  statué  sur 
leur  demande  en  augmentation  de  traitement. 

Le  Comité  arrête  que  le  rapport  relatif  à cet  objet  sera  fait  in- 
cessamment. 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  les  mesures  à prendre  pour  que 
les  acquéreurs  de  bois  nationaux  provenant  des  émigrés  soient 
tenus,  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné,  de  borner 
leurs  exploitations  aux  coupc's  ordinaires  de  ces  bois  suivant  l’ordre 
des  aménagements. 

Le  (iomité  renvoie  l’examen  de  l’objet  du  rapport  à la  section 
végétale. 

Sur  la  motion  d’un  membre,  le  Comité  arrête  qu’il  commencera 


1.0  rap|)urt  »Ie  la  Commission  des  revenus  nationaux,  avec  l’extrait  des  déli- 
bérations du  directoire  du  Uaul-Rhin,  est  annexé  k l’arrélé.  (AF  11,  pi.  76.) 
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chaque  séance  les  jours  impairs  à 7 heures  précises  du  soir  et  que 
copie  de  l’arrété  sera  envoyée  à chacun  des  membres. 

Sur  le  rapport  fait  par  un  autre  membre  relatif  au  citoyen  La- 
^jouplllier,  le  Comité  prend  l’arrêté  suivant  : 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  annule  l’autorisation  donnée  par  le 
citoyen  Lagoupillier  au  citoyen  Borniche  de  faire  pâturer  ses  bœufs 
dans  les  bois  de  la  réserve  de  Lille  par  lui  exploités  et  arrête  que, 
sans  y avoir  égard,  la  réparation  du  délit  commis  par  ledit  Bor- 
niche sera  poursuivie  et  jugée  dans  la  forme  prescrite  par  les  lois 
et  règlements  forestiers 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  Commission  d’agriculture  et 
des  arts  relativement  aux  serres  de  Mousseaux  et  des  maisons 
et  jardins  de  Pont-la-Montagne,  ci-devant  Saint-Cloud,  adopte  le 
projet  de  décret  qui  suit  : 

Art.  Les  maisons  nationales  de  Mousseaux,  Bagatelle, 
Vanves  et  Bellevue,  placées  par  le  décret  du  16  floréal  sous  la  sur- 
veillance de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts^^\  cessent 
d’être  confiées  à ladite  Commission  à dater  de  la  promulgation  du 
présent  décret  et  rentrent  sous  la  main  des  revenus  nationaux. 

Art.  2.  Sont  exceptées  de  la  disposition  de  l’article  précédent 
les  serres  de  Mousseaux  et  la  pépinière  de  Bagatelle,  qui  demeurent 
provisoirement  sous  la  surveillance  de  la  Commission  d’agricul- 
ture. 

Art.  3.  La  maison  nationale  de  Pont-la-Montagne,  ci-devant 
Saint-Cloud,  demeure  réservée  aux  plaisirs  du  peuple  sous  la  sur- 
veillance de  la  Commission  des  travaux  publics. 

Art.  4.  Les  bâtiments  et  les  jardins  de  la  maison  nationale  de 
Versailles,  qui  sera  conservée  pour  les  plaisirs  du  peuple  et  des  éta- 
blissements utiles,  sont  sous  la  surveillance  immédiate  de  la  Com- 
mission des  travaux  publics. 

La  Commission  des  revenus  nationaux  demeure  chargée  de  la 
surveillance  et  de  la  location  des  fermes  du  parc. 

Les  pépinières  (jui  dépendent  de  cette  propriété  nationale  res- 


'•J  Le  riloyen  Laf^oupillior  étail  adju- 
<licaUiiro  (rnno  partie  des  Liens  nntin- 
iiaiix  dans  le  district  de  Lille.  (AF  it  pl. 

Le  décret  du  i(i  floréal  »n  11  spéci- 
liail  simpiemcnl  que  les  maisons  et  jar- 


dins ne  seraient  pas  vendus  et  seraient 
conservés  et  entrôlenus  aux  frais  de  la 
Ré{HibIique  pour  servir  aux  jouissances 
du  peuple  et  former  des  établi’isemenls 
utiles  à l’agriculture  et  aux  arU.  (CoU. 
gén.  des  décreU,  p.  1 1 1.) 
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lent  sous  la  surveillance  de  la  Commission  d’afjriculture  et  dos 
arts. 

Art.  5.  Les  maisons  nationales  du  Raincy,  de  Sceaux,  de  Ram- 
iiouillet,  de  Croissy  elle  jardin  Marbeuf  sont  définitivement  attri- 
bués à la  surveillance  de  la  Commission  d’agriculture  pour  être 
destinés  à des  établissements  utiles  aux  progrès  de  Tagriculture 
et  des  arts. 

Art.  6.  La  pépinière  des  ci-devant  Chartreux  à Paris  est  pro- 
visoirement conservée  et  attribuée  à la  surveillance  de  la  Commis- 
sion d’agriculture. 

Art.  7.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  fera  inces- 
samment au  Comité  un  rapport  particulier  sur  chacun  des  établis- 
sements conservés  sous  sa  surveillance  et  le  Comité  est  autorisé  à 
prendre,  à cet  égard,  tous  les  arrêtés  nécessaires,  ainsi  qu’à  régler, 
parla  suite,  la  distraction  qui  pourrait  être  faite  de  certaines  par- 
ties de  ces  établissements  dont  il  jugerait  la  conservation  utile  au 
but  du  bien  public  que  la  Convention  se  propose. 

Art.  8.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  aura  la  dis- 
position de  tous  les  bâtiments  nécessaires  pour  l’exploitation  des 
domaines  de  son  attribution;  elle  arrêtera  les  comptes  de  recettes 
et  de  dépenses  de  tous  les  préposés  à ces  établissements  tant  pour 
l’administration  intérieure  et  le  salaire  de  ces  préposés  que  pour 
la  confection  des  bâtiments  jugés  indispensables  ou  pour  la  répa- 
ration de  ceux  qui  existent  déjà. 

Art.  9.  Les  dépenses  nécessaires  pour  les  grandes  réparations 
ou  la  confection  des  bâtiments  nouveaux  ne  pourront  être  faites 
sans  l’autorisation  du  Comité  d’agriculture 

Séance  levée. 

J.  A.  Creuzk  LATOrCIIE. 


Le  rapjwrl  de  Llicrilier,  au  nom 
do  la  Commission  d’affricuUure,  est 
tnnexo  au  projet  de  décret  présenté  par 
Il  Commission  d’agriculture;  Lhéritior 
J &it  l'historique  complet  des  mesures 
prises,  depuis  le  décret  du  i(>  lloréal, 


tant  par  le  (.'omilé  de  salut  pid)iic  que 
parla  Commission,  pour  uliliser  les  mai- 
sons cl  jardins  énumérés  dans  l’arrêté 
du  (iomilé  d’agriculture.  (AK  n pl. 
7O.)  --  La  tlnnvenlion  ne  discuta  pas 
ce  décret. 
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TROIS-CENT-QÜATRIÈME  SÉA^CE. 
a 8 PLUV1Ô81  AN  III, 

Ce  jourd’hui  28  pluviôse.  Tan  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  as- 
semblé. 

Citoyens  présents  : Creuzé  Latouche,  Bonnemain , Isoré, 
Prëcy,  Pflieger  et  Réguis. 

Un  membre  présente  un  projet  de  décret  sur  l’organisation  de 
l’instruction  publique  et  des  institutions  agricoles  dans  les  colo- 
nies d’Orient  et  d’Occident.  Le  Comité  passe,  quant  à présent,  à 
l’ordre  du  jour. 

Le  même  membre  fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen 
Gavoly,  entrepreneur  d’ouvrages  de  sparterie,  relativement  à son 
art.  Le  Comité  arrête  l’ajournement. 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  d’agriculture  et  arts  ten- 
dant à obtenir  l’autorisation  suBisante  pour  faire  l’achat  de  graine 
de  chanvre  en  Hollande,  le  Comité  passe  à l’ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  la  Commission  est  suffisamment  autorisée. 

Séance  levée  à 1 o heures. 

J.  A.  CneuzK  Latoüchk. 


TROIS-CEINT-CINQUIÈME  SÉANCE. 

.3  VENTÔSE  AN  III. 

Cejourd’hui  3 ventôse,  l’an  trois  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : J.  A.  Creuzé  Latouche,  Isoré,  Pénières, 
Bonnemain , Himbert,  Pflieger. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  sur  le  rapport  de  la 
Commission  d’agriculture  et  des  arts  concernant  la  demande  du 
citoyen  Chanon,  tendant  à obtenir  une  prolongation  pour  vider 
les  logements  qu’il  occupe  à la  manufacture  nationale  de  Sèvres, 
le  Comité  passe  l’ordre  du  jour. 

Séance  levée  10  heures. 


J.  A.  Credzé  Latouche. 


;5  VBTT.  AN  Iii]  D’AGRICULTURE  ET  DES  ARTS. 
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TROIS-CEM-SIXIÈME  SÉANCE. 

5 VENTÔSE  AN  III. 

Ce  jourd’hui  5 ventôse,  Tan  trois  de  la  Republique  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  as- 
semblé. 

Citoyens  présents  : J.  A.  Creuzé  Latouche,  Précy,  Bonnemain, 
Réguis,  Pénières,  Pflieger,  Boucher  Sauveur,  Himbert. 

Apres  la  lecture  de  la  correspondance,  le  Comité  arrête  qu’il 
n’y  a lieu  à délibérer  sur  la  demande  du  citoyen  Blanchard  ten- 
dant à obtenir  sur  estimation  du  terrain  sur  les  rives  de  la  Marne 
pour  établir  des  usines 

Le  Comité  renvoie  au  représentant  du  peuple  en  mission  dans  le 
département  de  l’Orne  pour  statuer  sur  la  demande  du  citoyen 
Bernard  Davesnes  pour  la  dispensation  des  réquisitions  en  four- 
rages, attendu  qu’ils  lui  sont  nécessaires  pour  la  conservation  d’un 
troupeau  de  race  espagnole 

Le  Comité  arrête  que  les  représentants  du  peuple  Himbert  et 
Isoré  se  transporteront  à Versailles  pour  y examiner  s’il  ne  serait 
pas  plus  utile  d’établir  dans  cette  commune  l’école  de  l’art  vété- 
rinaire que  de  la  laisser  subsister  dans  celle  d’Alfort^^L 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  arrête  : 

Art.  1*'.  Il  sera  accordé,  à cause  de  la  cherté  des  denrées,  aux 
artistes  ouvriers  des  manufactures  nationales  de  Sèvres,  des  Go~ 
belins  et  de  la  Savonnerie,  un  supplément  de  traitement  montant 
à un  tiers  en  sus  de  leur  traitement  actuel. 

Art.  2.  Les  dispositions  de  l’article  ci-dessus  ne  sont  que  mo- 


Blanchard , serrurier,  voulait  con- 
struire sur  la  rivière  de  Marne,  au  lieu 
dit  ffles  Gords  de  Champifjny»  desraou- 
lias  et  usines.  Il  demandait  qu’un  lui 
adjugeât  des  iles  et  emplacements  pro- 
venant da  condamné  Bocliard  [-Suron]. 
ho  Commission  d’agriculture  et  des  arts 
estimait  que  l'éloignement  où  la  forge  de 
Blanch.trd  serait  tics  matières  premières 
la  rendrait  inutili.-<able.  (AF  ii  pl.  77.) 

Le  1 .5  frimaire  an  111 , la  Conven- 
tion avait  décrété  la  mention  honorable 
des  procédés  d’éducation  des  moutons 
du  citoyen  Davesnes  et  l’insertion  au 
Bulletin  de  son  offre  d’échantillons  do 
(issus;  elle  avait  chargé  les  Comités 


d’agriculture  et  de  commerce  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  l’encou- 
ragement de  son  établissement  {Krirail 
du  procèt-xerbal , dans  AK  11  pl.  77.) 
La  demande  de  I)ave.snesest  également 
annexée  è l’niTélé. 

5 venUise,  le  Comité  avait, 
sur  la  réclamation  de  Chaherl,  direc- 
teur de  l’école  d’Alforl,  chargé  Himbert 
de  SC  rendre  au  Comité  des  domaines 
pour  faire  suspendre  provisoirement 
la  vente,  au  Bourg  de  rflgalité,  de  la 
maison  des  ci-devant  Carmes  et  auto- 
riser le  directeur  do  l’école  d’Alfort  ù 
y loger  autant  d’élèves  que  la  maison 
pouvait  en  recevoir. 
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nientanées  et  n’auront  leur  effet  que  pendant  la  cherté  des  denrées 
de  première  nécessité. 

Art.  3.  Les  directeurs  des  manufactures  de  Sèvres,  des  Gobe- 
iins,  de  la  Savonnerie  dresseront,  chaque  mois,  l’état,  sur  un  rôle 
séparé  et  distinct,  du  supplément  de  traitement  accordé  par  le 
présent  arrêté  aux  artistes  ouvriers  des  manufactures  qu’ils  diri- 
gent. Ce  supplément  ne  sera  payé  qu’autant  que  l’état,  en  aura  été 
approuvé  chaque  mois  par  le  (Comité  d’agriculture  et  des  arts. 

Art.  h.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  chargée  de 
l’exécution  de  cetarrêté^). 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  ten- 
dant à faire  accorder  au  citoyen  Boncerf  un  prêt  de  36,ooo  livres 
à imputer  sur  celle  de  3q,ooo  livres  qui  lui  est  due  par  la  Répu- 
blique, le  Comité  passe  à l’ordre  tlu  jour^^^ 

Le  Comité  arrête  les  conditions  de  la  vente  de  la  manufacture 
de  Blendecqiies,  ainsi  qu’il  suit  : 

Charges  et  conditions  moyennant  lesquelles  l’administration  du 
district  de  Saint-Omer  mettra  en  vente  le  local  et  les  ustensiles 
(le  la  manufacture  de  tôle  de  Blendecques,  ensemble  1 5 mesures  de 
terre  en  dépendant. 

La  manufacture  de  tôle  située  en  la  commune  de  Blendecques 
sur  la  rivière  d’Aa,  ensemble  les  laminoirs  et  tous  les  autres  outils 
et  ustensiles  propres  aux  travaux  de  ladite  manufacture,  y com- 
pris ceux  qui  peuvent  avoir  été  prêtés  en  vertu  de  réquisition  ou 
autrement,  soit  au  citoyen  iJecque,  soit  à tout  autre  entrepreneur, 
lesquels  outils  et  ustensiles  seront,  sans  délai,  restitués,  ensemble 
les  1 5 mesures  de  terre  nécessaires  pour  l’exploitation  de  ladite 
manufacture,  l’ancien  chûteau,  ferme  et  pâture  provenant  de 
l’émigré  Saudelin,  le  tout  désigné  au  plan  ci-joint  par  les  lettres 
F,  seront  mis  en  vente,  en  masse  et  sans  division,  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur  en  la  manière  accoutumée  et  adjugés  dans 
les  termes  et  formes  prescrits  pour  la  vente  des  domaines  natio- 
naux et  aux  clauses  et  conditions  ci-après  ; 

Aht.  l®'.  L’adjudicataire  sera  tenu  de  mettre  ladite  maniifac- 


Lo  projet  de  la  rommission  d’airri- 
ciilliiro  fixait  le  supplément  à la'quan- 
liU'  ralniiée  sur  les  hases  lixées  par  la 
loi  (lu  f\  pluviôse  sur  findemnilé  ar- 
rordéo  aux  fonctionnai i*es  publics  et 
employés  salariés  de  In  Ih'puhlique. 
(AF II  pl.  77.) 

Le  représentant  du  peuple  Ché- 
nier, en  mission  dans  l'Indre  et  le  Cher, 


attestait  avoir  vu  dans  la  commune 
de  Michel-Lepelelier  f Saint-Michel-eu- 
B renne],  district  du  Blanc,  iroi> 
étangs  dessédiés  et  mia  en  ciillur.*  [»ar 
les  soins  de  Boncerf.  — La  Com- 
mission d'agriculture,  reronnaissantruti- 
lité  de  ces  travaux,  proposait  d’accor- 
der è Boncerf  le  prix  qu'il  demandait. 
(AF II  pl.  77.) 
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ture  en  pleine  activité  dans  trois  mois  à compter  du  jour  de  l’adju- 
dication et  de  maintenir  l’activité  de  ladite  manufacture  pendant 
six  années  consécutives. 

Art.  2.  A compter  du  jour  où  la  manufacture  aura  été  mise  en 
activité,  l’adjudicataire  livrera  au  Gouvernement,  pendant  ses  be- 
soins et  au  taux  du  commerce , quinze  mille  feuilles  de  tôle  par 
mois  en  s’approvisionnant  à ses  risques  et  périls  par  les  voies  du 
commerce  des  matières  premières,  telles  que  fer  et  cbarbon  et  autres 
nécessaires  à ses  travaux. 

Art.  3.  L’adjudicataire  sera  tenu  de  justifier  à la  Commission 
d'agriculture  et  des  arts  de  la  mise  en  activité  de  ladite  manufac- 
ture à l’époque  stipulée  en  l’article  i". 

Art.  4.  L’adjudicataire  sera  tenu  de  payer  à la  caisse  du  dis- 
trict, dans  le  mois  à compter  du  jour  de  l’adjudication  et  avant 
d’entrer  en  possession,  le  montant  de  la  somme  à laquelle  seront, 
après  l’adjudication  , évalués  séparément,  par  experts  nommés  par 
le  district , les  laminoirs,  outils  et  ustensiles  de  ladite  manufacture , 
ensemble  i/io  du  prix  restant.  Le  surplus  sera  acquitté  dans  les 
délais  accoutumés. 

Art.  5.  Faute  par  l’adjudicataire  de  remplir  toutes  les  condi- 
tions prescrites  dans  les  articles  précédents,  il  sera  évincé  de  son 
adjudication  et  les  objets  qui  la  composent  seront  mis  en  vente  à 
la  folle  enebère. 

Art.  6.  Le  modèle  de  la  manufacture,  ensemble  celui  de  l’es- 
calier, ne  fera  point  partie  de  la  présente  adjudication 

Séance  levée  à i o heures. 

J.  A.  CRKüzé  Latoüche. 


TROIS-CENT-SEPTIÈME  SÉANCE. 

7 VKNTÔ8K  AN  III. 


Le  jourd’hui  7 ventôse,  l’an  trois  de  la  Képubliquiî  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 
(Citoyens  présents  : . . . 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 


Lb<*riti«"r,  rapporteur  de  la  (loin-  cessité  de  se  pronirer  de  la  tôle.  (AF  ii 
mission,  insistait  à nouveau  sur  la  né-  pl.  77.) 


DIgitized  by  Google 
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Sur  la  représentation  du  citoyen  Fréval,  cultivateur  du  départe- 
ment de  la  Marne , relativement  à un  prêt  qu’il  ne  peut  obtenir  de 
la  Trésorerie,  ajourné. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  autorise  le  citoyen  oykes  à construire 
sur  la  côte  de  [Saint-]  Rémy-sur -Avre , district  de  Dreux,  départe- 
ment de  TEure  («/c),  les  bâtiments  nécessaires  à l’exploitation  et  au 
développement  de  la  manufacture  de  filature  de  coton  qu’il  a éta- 
blie dans  le  village  de  ce  nom 

Sur  la  pétition  du  citoyen  Lejeune,  cultivateur  à Allouis,  dis- 
trict de  Vierzon , département  du  Cher,  tendant  à obtenir  la  remise 
d’une  somme  de  6,000  livres  qu’il  a payée  par  taxe  révolution- 
naire, alin  de  recouvrer  les  moyens  de  faire  valoir  ses  propriétés 
territoriales,  le  Comité  passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi 
du  . . . 

Un  membre  de  la  section  du  genre  animal  présente  un  projet  de 
lettre  aux  représentants  du  peuple  dans  les  départements  pour 
avoir  des  renseignements  qu’ils  peuvent  recueillir  sur  le  nombre 
des  chevaux  et  juments  propres  à la  propagation  et  la  régénéra- 
tion. 

Un  membre  fait  lecture  d’un  projet  relatif  à la  loi  du  6 de 
ce  mois  sur  le  rappel  des  agents  envoyés  pour  l’extraction  des 
bestiaux  en  pays  conquis  Le  Comité  ajourne  à sa  première 
séance. 

Le  représentant  Isoré  fait  lecture  d’un  avis  en  forme  d’exhorta- 
tion aux  agriculteurs  sur  l’ensemencement  du  trèfle Le  Comité,  en 
approuvant  les  instructions  qui  sont  contenues  dans  cet  avis,  en 


Il  s'aj^it  de  Sainl-R4my-^»ur-Avre, 
arrondissement  de  Dreux,  déparlement 
d’Eure-et-Loir.  — Sykes,  dans  une  lettre 
du  ii3  (jenninnl  an  m,  fit  romanjucr 
à la  Commission  des  revenus  nationaux 
que  la  cèle  sur  laquelle  il  devait  bâtir 
était  dite  de  la  Placardière,  attenant 
le  bois  de  Buchallle,  district  de  Ver- 
neuil,  département  de  l’Eure.  Le  péti- 
tionnaire résidait  à Saint-Rémy  (Eure- 
et-Loir,  rive  droite  de  l’Avre)et  voulait 
construire  son  usine  sur  la  rive  (gauche, 
sur  le  territoire  du  déporlemcnt  de 
l’Eure;  il  demandait  un  arrête  exact 
et  conforme  à sa  ptHition  pour  s’en  faire 
un  titre  incontestable  auprès  des  oili- 
ciers  forestiers.  (AK  11  pl.  77.)  — Le 
10  floréal,  la  Convention  prit  un  dé- 
cret pour  autoriser  la  construction  de 


cos  bdtimonts.  Le  décret  rectifiait  les 
erreurs  topographiques  de  l’arrété.  {Pro- 
cès-verbal, p,  i/i6.)  Plus  lard,  Sykes 
eut  comme  associés  Mollien  et  Péricr. 
Dans  les  Mémoires  d*un  miuistrt  du 
Trésor  public  ( t.  I,  p.  iû8),  Mollien 
parle  de  la  part  qu’il  prit,  en  1793, 
à la  création  d’une  manufacture  de  coton. 
Les  doc^imenLs  conservés  dans  la  série 
prouvent  qu’il  garda  des  intérêts  dans 
cette  manufacture  et  qu’il  s'agissait  de 
la  fabrique  de  Sykca. 

En  blanc  dans  le  texte. 

Collection  des  décrets,  p.  hb. 

La  Feuille  du  Cultivateur  du  17 
ventôse  an  iii  contient  (p.  91  et  stiiv. ) 
ffrinstruclion  aux  agriculteurs  français, 
sur  les  avantages  de  la  culture  du  trèfle 
et  l’amélioration  des  terres  froides  et 
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arrête  l’impression,  la  distribution  aux  membres  de  la  Convention 
et  l’insertion  à la  Feuille  du  cultivateur. 

Séance  levée  à 1 1 heures. 

J.  A.  Crbuzé  Latoughb  9). 


TROIS-CENT-HUITIÈME  SÉANCE. 

9 VSNTÔSB  AN  lU. 

Ce  jourd’hui  9 ventôse,  l’an  trois  do  la  République  française,  une 
et  indivisible , le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Creuzé  Latouchc  , Réguis , Bonnemain , 
Pflieger,  Boucher  Sauveur. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arü?,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux , arrête  cju’il  sera  procédé  à la  vente 
de  cent  cinquante  arpents  de  bois  de  la  forêt  de  Conches , à prendre 
dans  le  triage  de  la  Bourgerais , à la  charge  par  l’adjudicataire  de 
fournir  le  bois  nécessaire  à l’alimentation  du  fourneau  de  la  Hous- 
saye  à un  prix  fixé  amiablement  ou  par  experts 

Séance  levée. 

J.  A.  CRBuzé  Latoughb. 


TROIS-CENT-NEUVIÈME  SÉANCE. 

1 1 VENTÔSE  AN  III. 

Ce  jourd’hui  1 1 ventôse,  l’an  trois  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’«*st  assemblé. 

Citoyens  présents  : J.  A.  Creuzé  Latouche,  Himbert,  Précy, 
Pflieger,  Boucher  Sauveur,  Réguis,  Isoré,  Bonnemain , Pénières. 


humidesn,  par  Isohk,  représentant  du 
{>cuple. 

O)  A cette  séance  est  annexée  une 
lettre  d'un  sieur  Guéruull,  assesseur  du 
juge  de  paix  de  la  3*  division  de  Rouen, 
adressée  à Escliasseriaux  ; il  demande 
quels  moyens  le  Comité  0 pris  pour 
mettre  le  Rouonnais  à l'abri  de  la  di> 
sette  et  de  la  famine.  11  conclut,  après 
avoir  suggéré  une  série  de  réformes  : 
(T  Si  mes  idées  sont  des  rêves  et  ne  mé- 


ritent aucune  attention,  mcttcz-les  à 
l’écart  et  ne  voyez  en  moi  qu’un  vrai 
républicain  qui  ne  craint  |>as  de  con- 
fier à un  représentant  les  plaintes  jour- 
nalières sur  l’inaction  du  Comité  d’agri- 
culture, n (AF  II,  pl.  77.) 

La  forge  de  la  Houssoyc  (Eure) 
avait  été  mise  eu  réquisition,  en  pluviôse 
an  m,  pour  la  fourniture  d(>s  armes; 
on  ne  savait  où  trouver  le  buis  néces- 
saire pour  l’alimenter. 
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On  fait  lecture  de  la  correspoudance. 

Le  Comité  a procédé  à la  liste  des  membres  sortants  par  an- 
cienneté, ainsi  qu’il  suit  : citoyens  Bonnemain  , Héguis  et  Venard. 

Les  membres  restants  sont  les  citoyens  Creuzé  Latouebe , Raf- 
fron,  Pénières,  Précy,  Isoré,  Boucher  Saint  Sauveur,  Himberl, 
Hivery,  Pflieger,  Roux  (de  la  Marne) 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  la 
Commission  d’agriculture  et  des  arts  sur  les  récompenses  à accor- 
der au  citoyen  Gavoty,  relativement  à ses  travaux  pour  le  perfec- 
tionnement de  Part  de  la  sparterie,  vu  les  articles  5 et  6 de  la  loi 
du  itï  [lo]  septembre  1791  (v.  s.)  relative  aux  gratifications  et 
secours  à accorder  aux  artistes arrête  : 

Art.  1 Il  sera  accordé  au  citoyen  Gavoty  une  somme  de  trois 
mille  livres  pour  supplément  de  récompense  pour  ses  travaux  et 
l’indemniser  des  frais  de  voyage  et  autres  qu’il  a faits  pour  l’éta- 
blissement, à Paris,  et  le  perfectionnement  de  l’art  de  la  sparterie. 

Art.  H.  L’ouvrage  composé  par  ledit  Gavoty  sur  la  sparterie 
sera  imprimé  aux  frais  de  la  République  et  il  lui  sera  accordé  une 
somme  de  G 00  livres  pour  subvenir  aux  frais  d’esquisses  des  gra- 
vures annoncées  et  expliquées  dans  son  ouvrage. 

Art.  3.  Le  citoyen  Gavoty  surveillera  l’impression  et  fournira 
l’esquisse  des  dessins  annoncés  dans  le  texte  ; il  fera  à son  ouvrage 
toutes  les  additions  et  corrections  qui  seront  jugées  utiles. 

Art.  /i.  Le  payement  des  trois  mille  livres  accordées  par  l’ar- 
ticle sera  divisé  en  quatre  parties  : la  première  payable  dès  à 
présent  avec  les  six  cents  livres  pour  frais  d’esquisse  ; la  deuxième 
payable  lorsque  l’impression  sera  commencée,  la  troisième  au  mi- 
lieu de  l’impression;  la  quatrième  lorsque  l’impression  sera 
achevée. 

Art.  5.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  demeure 
chargée  de  l’exécution  du  présent  arrêté;  il  lui  en  sera  adressé 
expédition. 

Art.  5 bis.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  demeure 
chargée  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 


1.C  17,  la  Convcnlion  Dumma, 
pour  compléter  le  (lomilé  : PoiiLLAn- 
(ia.iNDPRBr,  Héotiia,  Bo^inemain.  (fVocèa- 
rerhnl , p.  3«.) 

Decret  du  10  septembre  1791 
— et  non  du  la  comme  l'iadiquc  le 


proci'îs- verbal  — <jui  aiilori»*  le  Ministre 
de  rinlérieur  à distribuer  des  secours 
provisoires  aux  artistes  indigeols  dont 
les  travaux  auront  obtenu  l’approbaliou 
de  l’Académie  des  sciences.  ( Cnil. 
des  ddereUfft.  99.) 
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Art.  6.  Les  fonds  n«*cessaires  pour  l’exécution  du  présent  arrêté 
seront  pris  sur  ceux  mis  à la  disposition  de  la  Commission  d’agri- 
culture et  des  arts. 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  une  demande  des  administrateurs 
du  Lycée  des  arts  de  Paris.  Le  Comité  arrête  l’ajournement^*'. 

L n autre  membre  fait  un  rapport  sur  les  moyens  à prendre  pour 
faire  l’estimation  des  marchandises  et  ustensiles  en  dépôt  dans  les 
magasins  de  la  manufacture  de  tapisseries  de  Beauvais.  Après  avoir 
entendu  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts,  le  Comité  prend 
l’arrêté  suivant  : 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  autorise  la  Commission  d’agri- 
culture et  des  arts  à envoyer  à Beauvais  le  citoyen  Vavoque,  garde- 
magasin  de  la  manufacture  nationale  des  Gobelins,  pour  y faire, 
conjointement  avec  l’expert  nommé  par  le  citoyen  Menou,  l’esti- 
mation des  marchandises  et  ustensiles  en  dépôt  dans  les  magasins 
de  la  manufacture,  appartenant  audit  citoyen  Menou 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  (iom- 
mission  des  revenus  nationaux,  arrête  que  le  citoyen  Amette  de- 
meurera dispensé  de  la  confiscation  et  de  rainendc  prononcées 
contre  lui  pour  exploiter  la  coupe  de  cinq  arpents  de  bois  de  futaie 
de  la  forêt  de  Lyons,  district  d’Andelys,  dont  il  s’est  rendu  adjudi- 
cataire le  .‘1  brumaire  an  ii,  dans  le  délai  prescrit  et  que  ledit  délai 
sera  prorogé  pour  la  coupe  jusqu’au  tîG  germinal  prochain  et  pour 
la  vidange  jusqu’au  q5  nivôse  an  iv,  à la  charjje  par  lui  de  payer 
la  pousse  de  cette  année  sur  le  pied  de  l’estimation  et  d’acquitter  le 
montant  de  la  vente  dans  les  termes  portés  par  l’acte  d’adjudica- 
tion et  de  rapporter  le  consentement  de  ses  cautions  etcertilicateur 
de  caution 

Le  Comité  d’agriculture  et  d<‘s  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  le  citoyen  Badu  pourra 
continuer  l’exploitation  de  riG  arpents  de  bois  dont  il  s’est  rendu 
adjudicataire  dans  le  parc  de  Meudon^^^ 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  (jom- 


Desauilray  et  G(*rvais,  fondateurs 
du  (rLycée  des  Arls^  , demandaient  que 
la  Commission  d’a^i^iculture  souscrivit 
à 3,000  exemplaires  du  Journal  du 
Lycée  de$  art$,  qui  devait  ronlenir  les 
rapports  du  Lycée  sur  les  invenlio«is  et 
découvertes  iiouvtdles.  Lhéntier,  rap- 
porteur de  la  Commission,  deniandail 
au  Comité  de  l'autoriser  à souscrire  à 
un  certain  nombre  d'exemplaires.  (AF  ii 
pl*  77-) 

III. 


Le  rapport  de  Kertiiollet  est  annexé 
à l'arrété.  (AF  ii  pl.  77.) 

W Le  rapport  de  la  Commission  des 
revenus  nationaux  est  annexé  à l’ar- 
rélé.  ( AF  II  pl.  77.) 

Hadu  réclamuil  contre  iiii  arrêté 
du  Coinilé  portant  (|ue  les  bois,  en- 
core sur  pied,  susceplibles  de  prodiiin* 
de  l’écorce  pour  faire  du  tau,  ne  sf- 
raient  abattus  que  du  96  jjenninal  ati 
3o  floréal  prochain.  ( AF  11  pl.  77.) 
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mission  d’agriculture,  arrête  que  les  traitements  des  citoyens  Ovide, 
Cobrat  et  Giguet,  agents  envoyés  dans  les  départements  frontières 
du  Midi  pour  l’extraction  de  l’huile  de  faîne,  sera  de  vingt-cinq 
livres  par  jour,  au  lieu  de  i6  l.  i3  s.  4,  pour  toute  indemnité^’^ 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  du  Comité 
[la  Commission]  d’agriculture,  arrête  que  les  agents  nommés  en 
vertu  de  l’arrêté  des  Comités  de  salut  public  et  d’agriculture  réunis, 
du  1 8 brumaire  dernier,  et  chargés  de  l’extraction  des  bestiaux  de 
belles  espèces  propres  à la  reproduction,  en  pays  conquis,  sont 
autorisés  à continuer  leur  mission*^). 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  ordonne  que  l’arrêté  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  du  a a germinal  dernier,  relativement  au 
salaire  des  gardes  de  la  forêt  de  Montagne-bon-Air  et  du  bois  du 
Vésinet,  sera  exécuté  pour  l’année  tyqS,  et  même  pour  celle 
179 4 (v.  s.)  jusqu’au  1“  nivôse 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  sur  la  pétition  du 
citoyen  Bérard,  entrepreneur  d’une  fabrique  d’acier  et  outils  à 
l’usage  des  arts,  établie  à Chanlemerle,  district  de  Briançon,  dé- 
partement des  Hautes-Alpes,  arrête  ce  qui  suit  : 

Aht.  Il  sera  fait,  sous  caution,  par  la  Tréson*rie  nationale 
une  avance  de  dix  mille  livres  au  citoyen  Bérard  pour  le  mettre  à 
portée  de  donner  aux  travaux  de  sa  manufacture  l’extension  dont 
ils  sont  susceptibles. 

Art.  2.  Cette  avance  sera  prise  sur  les  fonds  mis  à la  disposi- 
tion de  la  Commission  d’agriculture,  laquelle  se  fera  rendre  compte 
tous  les  trois  mois  de  l’état  de  l’établissement. 

Art.  3.  Le  citoyen  Bérard  sera  tenu  de  rembourser  ladite 


Il  s'ajjissail  (i'agent<«  de  la  Cora- 
niission  d’affriculture  ; le  séjour  des  ar- 
mées avait  épuisé  les  ressources  des  dc- 
partomcnls  iimilropbes  de  l’Espagne  ; 
la  vie  y était  devenue  très  dière.  (Rap- 
port de  Lhéritier,  AF  11  pl.  77.) 

Un  decret  du  G venlÂsc  ordon- 
nait aux  rommissions  exécutives  de  rap- 
peler les  agents  qu'elles  ovaient  en- 
voyés en  mission;  la  Commission  d'agri- 
culture fait  observer  qu'il  y aurait  ffde 
rinconvénionl  à rap[>eler  des  agents 
dont  l’objet  est  rnugmenlnlion  <les 
moyens  d’aviver  l'agrictHlure  et  lu  régé- 
nération dos  bestiaux’) . 


•'J  Les  gardes  de  la  forêt  de  Saint- 
Germain  [ Montagne-bon-Air  J et  du  Vé- 
sinet exposaient  qu’il  ne  serait  pas  [*os- 
sihle  de  défendre  cos  territoires  boisés 
de  la  dévastation  sans  la  lun’eillance  la 
plus  soutenue,  attendu  qu’ils  so  trou- 
voicnl  environnés  de  c^immunea  qui  pro- 
fiteraient du  moindre  rclêcbemenl  dans 
le  service  pour  s’y  introduire;  que,  pour 
prévenir  cet  inconvénient,  ils  avaient 
tous  un  clicval  pour  pouvoir  faire  Icun 
tournéi's. . . Ils  demandaient  eji  consé- 
quence une  indeumité  en  raison  des 
frais  que  leur  causait  l’entretien  de  ce 
cbcval.  ( AF  II  pl.  77.) 
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somme  par  tiers  de  deux  en  deux  années,  à compter  du  premier 
de  Tan  iv'  de  l’èro  républicaine 

Séance  levée  à 1 1 heures.  J.  A.  Creuzb  Latougiib. 


TROIS-CENT-DIXIÈME  SÉAJVCE. 

1 3 TBNTéSB  AN  III. 


Ce  jourd’hui  1 3 ventôse,  Tan  trois  delà  République  française,  une 
et  indivisible , le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : J.  A.  Creuzé  Latouche,  Bonnemain,  Isoré , 
Pflieger,  Roux,  Pénières,  Précy,  Réguis,  Hinibert. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Sur  le  rapport  fait  par  un  membre,  le  Comité  arrête  ce  qui 
suit  : 

Le  (Comité  d’agriculture  et  des  arts  invite  ses  collègues  mem- 
bres du  Comité  de  salut  public  à procurer  des  subsistances  aux 
élèves  de  l’école  vétérinaire  d’Alfort,  et  nomme  les  citoyens  Pllicger 
et  Isoré,  deux  de  ses  membres,  pour  lui  faire  part  du  présent 
arrêté. 

Un  autre  membre  fait  un  rapport  sur  le  transfèrement  de  l’école 
vétérinaire  nationale  d’Alfort  à Versailles.  Le  Comité  arrête  les* 
projets  de  décrets  suivants  : 


Projet  de  décret. 

Art.  !"■.  Il  y aura  dans  la  République  doux  écoles  d’économie 
rurale  vétérinaire  : l’une  au  midi,  l’autre  au  nord,  pour  que  les 
maladies  qui,  souvent,  tiennent  au  climat,  soient  traitées  plus  elTi- 
caceraent.  L’école  du  Midi  sera  placée  à Lyon,  celle  du  Nord  a 
Versailles,  à la  maison  des  ci-devant  Gardes. 

Art.  2.  La  Commission  des  revenus  nationaux  mettra,  sans 
délai,  à la  disposition  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts, 
la  maison  des  ci-devant  Cardes  à Versailles^  un  jardin  d’un  arpent 
ou  environ  enclos  de  murs,  et  une  partie  de  la  ferme  pour  1a  mé- 
nagerie pour  servir  aux  expériences  nirales. 

Art.  3.  Tous  les  districts  de  la  République  qui  n’ont  point 
d’élèves  aux  écoles  vétérinaires  sont  autorisés  à envoyer  à celle  des 


Le  citoyen  Bérard  demandait, 
PD  ontrp,  ta  réquisition  dp  quatre 
unvriers  actuellement  aui  arméea  et 


l'exemption  du  service  militaire  en 
faveur  de  trois  de  ses  appnmtis.  (Rap- 
port de  Bertliollet,  AF  ii  pl.  77.) 
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deux  écoles  qui  sera  le  plus  «à  leur  proximité  un  citoyen  dans  le- 
quel on  reconnaîtra  les  dispositions  nécessaires  pour  faire  des  pro- 
grès rapides  dans  cet  art. 

Art.  4.  Les  districts  qui,  en  ce  moment,  y en  auraient  un  plus 
grand  nombre  sont  autorisés  à les  y entretenir  jusqu’à  ce  que 
leur  instruction  soit  achevée. 


Art.  5.  L’entretien  de  ces  élèves,  fixé  provisoiremenl  à 1,200 
livres  par  an,  sera  payé  par  la  Trésorerie  nationale  sur  les  états 
dressés  par  la  (iommission  d’agriculture  et  des  arts. 

Art.  fi.  La  Commission  des  mouvements  des  armées  entre- 
tiendra dans  l’une  et  dans  l’autre  de  ces  écoles  2 o élèves  pom*  le 
s(‘rvice  de  la  cavalerie.  Ces  élèves  seront  en  tout  assimilés  à ceux 
(les  départements , et  l’administration  particulière,  par  laquelle  ils 
ont  été  régis  jusqu’à  ce  jour,  est  dès  ce  moment  supprimée. 

Art.  7.  Tous  les  citoyens  qui  voudront  s’instruire  dans  l’éco- 
nomie rurale  vétérinaire  et  entrer  à leurs  frais  à l’unè  des  écoles 
seront  admis  parmi  les  élèves  des  départements  et  recevront  gra- 
tuitement le  logement  et  l’instruction,  s’ils  remplissent  d’ailleurs 
les  conditions  qui  seront  établies  dans  le  règlement  des  écoles. 


Art.  8.  H sera  attaché  à l’école  de  Versailles  un  directeur  et 
/leux  professeurs  entre  lesquels  la  démonstration  de  l’économie 
rurale  vétérinaire  sera  distribuée  ainsi  qu’il  suit  : 1®  l’anatomie  de 
tous  les  animaux  domestiques;  2”  le  choix  d(îs  animaux,  leur  édu- 
cation, leur  engrais,  leur  propagation,  leur  emploi;  3"  la  matière 
médicale,  la  chimie,  la  pharmacie,  la  botanique;  4”  la  pathologie 
ou  la  connaissance  des  maladies  en  général  et  des  épizooties  en 
particulier  et  la  thérapeutique  ou  la  manière  de  les  guérir;  S"  les 
opérations  chirurgicales,  les  pansements,  la  direction  des  hôpi- 
taux; 6"  les  principes  et  les  opérations  de  la  ferrure  et  de  la  forge. 

Art.  9.  Il  n’y  aura  que  cinq  professeurs  à l’école  de  Lyon;  la 
pathologie,  la  thérapeutique  et  les  opérations  chirurgicales  y s<»- 
ront  enseignées  par  le  même  professeur. 

Art.  10.  Le  plus  ancien  des  professeurs  sera  nommé  comme 
adjoint,  pour  aider  et  remplacer  le  directeur  en  cas  d’absence. 


Art.  11.  Il  y aura  dans  l’école  de  Versailles  douze  répétiteurs 
à 800  livres  de  traitement,  celle  de  Lyon  n’en  aura  que  dix  aux 
m(*mes  appointements;  chacun  d’eux  sera  pris  parmi  les  élèves  les 
plus  avancés  et  nommés  par  les  professeurs  sur  la  présentation  des 
élèves.  Les  élèves  présen Rosseront  en  nombre  double  de  celui  des  répé* 
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titeurs  à nommer.  Il  sera  procédé  chaque  année  à une  nouvelle  élec- 
tion ; la  moitié  des  répétiteurs  pourra  être  conservée  par  les  profes- 
seurs sans  une  nouvelle  présentation,  l’autre  moitié  sera  remplacée. 

Abt.  1^.  Tous  les  objets  relatifs  à l’instruction  et  aux  progrès 
de  l’art  seront  discutés  et  arrêtés  en  commun  entre  les  directeurs  et 
les  professeurs  dans  les  assemblées  tenues  à cet  effet. 

Aut.  13.  11  sera  attaché  à chaque  école  un  régisseur  comptable 
chargé  de  la  recette  et  de  la  dépense  de  l’établissement,  soit  pour 
l’entretien  des  élèves,  soit  pour  l’instruction.  Il  tiendra  des  re- 
gistres particubers  pour  chacun  de  ces  objets,  et  sera  tenu  de  les 
faire  viser  chaque  mois  par  le  directeur. 

Art.  14.  Les  professeurs  et  les  régisseurs  seront  nommés  par 
le  Comité  d’agriculture,  les  autres  employés  le  seront  par  la  (iom- 
mission. 

Art.  15.  Ces  employés  ne  pourront  excéder  le  nombre  déter- 
miné dans  l’état  joint  au  présent  décret,  état  que  la  Convention 
approuve , ainsi  que  le  traitement  qui  y est  proposé  pour  chacun 
d’eux. 

Art.  16.  Il  sera  accordé  un  logement  dans  l’établissement  à 
toutes  les  personnes  qui  y seront  attachées. 

Art.  17.  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à la  disposition  delà 
Commission  d’agriculture  la  somme  de  i65,6oo  livres  pour  être 
employée  aux  dépenses  ordinaires  des  deux  écoles  de  Versailles  et 
de  L yon,  d’après  l’état  annexé  au  présent  décret. 

Art.  1 8.  Les  chevaux  malades  seront  traités  et  pansés  gratui- 
tement à l’école;  les  propriétaires  seront  chargés  de  les  nourrir. 
( Voyez  la  rédaction  h la  séance  du  ventôse^’l) 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  arrête  qu’il  sera  écrit  au 
représentant  du  peuple  Laurenceol,  en  mission  dans  le  départe- 
ment de  Loir-<*t-Cher,  pour  qu’il  fasse  signaler  devant  lui  et  esti- 
mer contradictoirement  le  poulain  qui  appartient  au  citoyen 
Maupas  et  en  fasse  l’acquisition  pour  servir  au  dépôt  de  Chambord 
sous  l’inspection  du  citoyen  Sallard^^^ 


Le  pn)cès- verbal  (AFii*y  p.  173) 
ne  donne,  à In  w^ance  du  t.3  vonlùso, 
qup  le  texte  des  18  premiers  articles; 
pour  la  rédaction  coiuplèle  du  décret, 
ainsi  fjue  rindi(|tie  le  texti*.  il  renvoie 
à la  séance  «lu  17  ventôse. 

'*  Le  citoyen  .Sallard,  inspecteur  du 
dé|é»t  de  Chambord,  demandait  à ré- 
unir aux  étalons  qu'il  avait  déjà  un  p u- 


lain  que  son  propriétaire  ne  pouvait 
jrarder  plus  ion^'temps,  à cause  dos  dé- 
penses qu’il  lui  occasionnait;  Berlhol- 
let,  rapporteur  de  la  Commission  d’a- 
griculture, concluait  à l'achat,  car  il 
craif^nait  que  ce  p*»ulain  ne  passât  entre 
les  mains  d'un  acquéreur  qui  poiirrnil 
lui  faire  subir  la  castration.  ( AF  11 
pl.  78.) 


m PROCKS-VERBAIJX  DU  COMITE  [ 1 3 vbi^t.  amii] 

Sur  l'observation  d’un  membre,  le  Comité  arrête  que  le  local 
des  ci-devant  Carmes  de  Cbarenton,  près  Paris,  ne  peut  servir  au 
logement  des  élèves  de  l’école  vétérinaire. 

1.0  citoyen  Mathieu,  mécanicien  à Paris , présente  le  dessin  d’une 
invention  pour  faciliter  la  rotation  des  voitures,  et  demande  que  le 
Comité  constate  son  invention.  Le  Comité  accorde  au  citoyen  Ma- 
thieu sa  demande. 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Gérentel. 
fabricant  de  quincaillerie,  rue  Antoine  n"  330;  Trouillon  fils  aîné, 
fabricant  du  même  genre,  rue  Chapon,  n“  30,  et  Thierry,  aussi 
fabricant,  rue  des  Enfants-Rouges.  Le  Comité  prend  l*arrété  suivant  : 

Les  Comités  réunis  des  finances,  d’agriculture  et  des  arts,  après 
avoir  entendu  le  rapport  delà  Commission  d’agriculture  et  des  arts 
sur  la  pétition  des  citoyens  Gérentel,  Trouillon  fils  aîné  et  Thierry, 
tous  trois  fabricants  de  (juincaillerie , à Paris , tendant  à obtenir  la 
vente,  sans  division,  au  prix  de  l’estimation,  de  plusieurs  bâti- 
ments et  jardins  réunis,  situés  dans  la  commune  de  Prcsies,  canton 
de  Beaumont,  district  de  Pontoise,  département  de  Seine-et-Oise, 
le  tout  dépendant  des  biens  de  Bochart  Saron,  condamné,  pour 
y établir  diverses  fabriques  détaillées  en  ladite  pétition , 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  Les  bâtiments  existant  dans  les  terrains  désignés  dans 
le  plan  annexé  au  présent  sous  les  n*^  6,  7,  8,  9,  10,  11,  13,  i3, 
18,  9 U et  s5,  le  tout  dépendant  des  biens  de  Boebard  Saron, 
condamné,  et  situé  dans  la  commune  de  Prestes,  canton  de  Beau- 
mont, district  de  Pontoise,  département  de  Seine-et-Oise,  se- 
ront estimés  rigoureusement  par  trois  experts,  nommés,  l’un  par  la 
Commission  des  revenus  nationaux,  l’autre,  par  le  directoire  au  dis- 
trict de  Pontoise,  et  le  troisième  par  les  citoyens  Gérentel,  Trouil- 
lon  fils  ainé  et  Thierry. 

Art.  2.  Cette  estimation  sera  faite  par  lesdits  trois  experts  en 
présence  d’un  commissaire  nommé  par  le  directoire  du  district  et 
pris  parmi  les  membres  qui  le  composent. 

Art.  3.  Le  procès-verbal  d’estimation,  visé  par  les  administra- 
teurs du  district,  sera  adressé  au  Comité  des  finances,  qui  propo- 
sera à la  Convention  nationale  l’adjudication  définitive  desdits 
objets  au  profit  des  citoyens  Gérentel,  Trouillon  fils  aîné  et  ThieiTV. 
au  prix  de  l’estimation,  dans  les  délais  et  aux  termes  prescrits  pour 
la  vente  des  domaines  nationaux  et  aux  clauses  et  conditions  ri- 
après. 

Art.  a.  Les  terrains  en  jardins  et  terres  labourables  faisant 
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partie  desdits  n"*  6,  7,  8,  y,  i o,  11,  i‘j,  1 3,  18,  s 4 et  q 5 se- 
ront vendus  aux  citoyens  Géren tel,  Trouiilon  fils  aîné  et  Thierry,  au 
prix  commun  des  autres  terrains  dépendant  du  même  domaine  qui 
ont  été  vendus  jusqu'à  ce  moment. 

Art.  5.  Les  citoyens  Gérentel,  Trouiilon  fds  aîné  et  Thierry  se- 
ront tenus  d’établir  dans  lesdits  lieux  et  dans  l’espace  de  six  mois, 
à compter  toujours  du  décret  à intervenir,  et  d’en  justifier  dans  le 
délai  à la  Commission  d’agriculture  et  des  arts,  les  diverses  bran- 
ches d’industrie  mentionnées  en  leur  pétition. 

Art.  6.  Faute  par  les  citoyens  Gérentel,  Trouiilon  fils  aîné  et 
Thierry  de  former  lesdits  établissements  dans  le  délai  ci-dessus  et 
de  les  maintenir  en  activité  pendant  six  années,  ils  seront  évincés 
sans  indemnité  de  leur  acquisition  et  les  objets  seront  mis  en  vente 
à leur  folle  enchère. 

Art.  7.  Expédition  du  présent  arrêté  sera  délivrée  à la  Commis- 
sion d’agriculture  et  des  arts  et  à la  (iommission  des  revenus  na- 
tionaux, pour  les  mettre  à portée  de  surveiller  chacune  à leur 
égard  les  conditions  qui  les  concernent 


TROIS-CENT-ONZIEME  SEAINCE. 

1 7 VENTAse  an  III. 

Cejourd’hui  1 7 ventôse,  l’an  trois  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : J.  A.  (îreuzé  Latouche,  Venard,  Himbert, 
Isoré,  Boucher  Sauveur,  Pflieger,  Précy,  Réguis^^l 

Sur  la  proposition  d’un  membre  de  la  section  animale,  le 
Comité  charge  Pflieger  et  Venard,  deux  de  ses  membres,  pour  se 
concerter  avec  les  Comités  militaire  et  de  salut  public,  à l’effet  de 
faire  distraire  des  dépôts  de  chevaux  appartenant  à la  Républi(jue 
les  étalons,  juments  et  autres  propres  au  service  de  la  cavalerie, 
afin  d’éviter  qu’ils  tombent  entre  les  mains  du  citoyen  L’Enchère, 
qui  ne  manquerait  pas  de  les  revendre  à la  Républicpie  un  prix 
très  élevé. 

Sur  la  proposition  d’un  membre,  le  Comité  arrête  que  le  ci- 
toyen Duciiin-Saint-Denis  est  autorisé  à faire  réunir  à Versailles  les 


a)  Iæ  minute,  corrigée  et  ougnjcn- 
l»H>  de  TomUé  e«t  dans  AF  11  pi.  78. 
Le  même  jour  in  Convention  re- 


nouveinit  le  GomiU*;  étaient  désignés  : 
PoüLI.AIN-CnANDPRBY,  RéoDIS,  BoWNB- 
MAiN.  {^Procèx-verbal , p.  3a.) 
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étalons  et  juments  de  belle  race  appartenant  à la  République  qui  se 
trouvent  dans  les  divers  dépôts  de  l’arrondissement  confiés  à sa 
surveillance. 

Le  Comité*  charge  le  citoyen  Réguis,  l’un  de  ses  membres,  de 
s’occuper  d’un  travail  relatif  au  morcellement  à faire  des  terres 
lors  de  la  vente  des  domaines  nationaux  et  à se  concerter  pour  cet 
objet  avec  le  Comité  des  finances,  section  des  domaines,  pour  lui 
en  faire  ensuite  un  rapport. 

Sur  la  demande  de  l’administration  du  district  de  Beauvais  rela- 
tive à la  division  des  terres  dépendant  d’une  ferme  nationale  pro- 
venant du  condamné  Corberon , le  Comité  arrête  qu’il  sera  écrit 
à cette  administration  qu’elle  est  suffisamment  autorisée  par  la 
loi  à faire  toutes  les  divisions  utiles  aux  habitants  des  campagnes, 
en  réservant  pour  le  corps  de  la  ferme  une  quantité  d’arpents 
proportionnée  à l’étendue  des  batiments 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  la  culture  de  la  rhubarbe.  Le 
Comité  ajourne  sa  décision 

Le  Comité  approuve  la  rédaction  du  rapport  et  projet  de  décret 
présenté  par  le  citoyen  Himbert  sur  les  écoles  vétérinaires  d’Alforl 
et  de  Lyon,  ainsi  qu’il  suit  : 

. .Art,  19.  Il  sera  fait  incessamment,  par  la  Commi.ssion 
d’agriculture  et  des  arts,  pour  la  police  intérieure  de  l’Ecole,  un  ré- 
glement qui  ne  sera  exécutoire  qu’après  avoir  été  approuvé  par  le 
Comité  d’agriculture  de  la  Convention  nationale. 

Art.  20.  Les  écoles  vétérinaires  qui  existent  et  toutes  celles  qui 
seront  éUiblies  par  la  suite  seront  sous  l’inspection  immédiate  de  la 
Commission  d’agriculture  et  des  arts  ou  de  toute  autre  adminis- 
tration qui  la  remplacerait. 

Sur  les  Corheron  ou  Bourrée- 
Corberon  , rondamnés  en  flottai  et 
messidor  nii  ii  par  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, voir  Arrii.  nat. , W 8^49, 

867,  /*o«). 

'*>  Kertholiel  a» ail  présenté  un  rap- 
port et  demandé  au  Comité  d’arcorder 
une  avance  de  1 5,uou  livres  aux  citoyens 
Deiiinel  (ou  Lusnel)  et  Lobret-Saint-Mar- 
tin,  pour  leur  pe.  mettre  d’entreprendre 
sur  leur  propriété  la  culturv'  de  la  rlm- 
bai'bc;  celle  aviincc  «levait  «Mre  rem- 
boursée dans  le  courant  de  1’annt‘e  qui 
suivToil  la  récolte.  (AF  11  pl.  78.) 

Voir  la  fin  de  la  séance. 


Sur  l’analyse  faite  par  Lusnel,  pbur- 
macicn  et  ciiimiste,  de  la  rbubarl)e, 
cultivée  dés  177b,  à Grosbois,  chej  le 
prince  de  Salm,  et  ù l'Hay,  voir  : l>f 
la  culture  de  la  rhubarbe  en  France  ^ par 
J.-M.  CoDPé  (de  l’Oise)  Arcb.  nal. , 
ADxviii*,  810,  pièce  11  ; voir  aussi 
notre  tome  I,  p.  878,  hot,  et  notre 
tome  II,  p.  /i58,  n.  a et  &85. 

Le  procès-verbal  manuscrit  du 
Comité  (AF  m*  9)  reproduit  ici  les  di\- 
liuit  premiers  articles  déji  ctvpiés  à L 
séance  du  18  venUise;  il  ,i  semblé  qu'il 
était  inutile  de  les  donner  une  secnmle 
Ibis. 


[i7  VENT.  AN  iii]  D'AGRICULTIRE  ET  DES  ARTS.  ^lOO 

Art.  21.  La  (iommission  d’agriculture  fera  préparer  la  maison 
de.s  ci-devant  Gardes  pour  y recevoir  les  élèves;  elle  en  rendra 
compte  au  Comité  d’agriculture  ainsi  que  de  l’exécution  de  tonies 
les  autres  dispositions  contenues  au  présent  décret. 

Art.  22.  Le  Comité  d’agriculture  fera  incessamment  un  rap- 
port relativement  au  local  à fournir  à l’école  de  Lyon 

Le  citoyen  Bernard  Saint-Assise  fait  un  rapport  et  propose  un 
projet  de  décret  relatif  au  résilieraent  des  baux  à loyer  que  les  cir- 
constances présentes  rendent  aussi  fructueux  pour  le  fermier  que 
ruineux  [>our  les  propriétaires.  Le  Comité  ajourne. 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  d’agriculture,  de  la  pétition 
des  citoyens  Delunel  et  Lebret  d’une  avance  de  i r),ooo  livres 
pour  la  culture  delà  rhubarbe,  le  Comité  ajourne. 

Séance  levée  à lo  heures. 

J.  A.  CiiKi'ZK  Latouchk. 


TROIS-CEiST-DOlJZIÈME  SÉANCE. 

19  VE?ItAsE  an  III. 

(]e  jourd’hui  19  ventôse,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  asseiiibh*. 

Citoyens  présents  : Boucher  Sauveur,  Himberl,  Poullain- 
Grandprey,  Pflieger,  Raffron , Isoré , Précy  et  Réguis. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  le  projet  de  décret  sur 
les  haras  a été  discuté  et  adopté,  sauf  rédaction,  ainsi  qu'il  suit  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  sou  Comité* 
d’agriculture  et  des  arts,  considérant  qu’il  importe  de  prendre  des 
mesures  provisoires  pour  rendre  la  monte  prochaine  aussi  fruc- 
tueuse que  possible,  en  attendant  qu’elle  adopte  un  plan  général 
pour  relever  l’espèce  des  chevaux  et  des  autres  animaux  utiles  à 
l’agriculture  et  aux  transports,  décrète  : 

Art.  l*'.  Les  étalons  qui  peuvent  se  trouver  à la  disposition  du 
Gouvernement  seront,  dès  la  monte  prochaine,  employés  de  la 
manière  suivante,  à la  multiplication  et  à la  régénéral  ion  de  l’es- 
pèce. 

Art.  2.  (ieux  de  ces  étalons  ipii  seront  jugés  susceptibles  (h; 

0.  On  n’a  lopnHluit  ici  (jue  los  décret  fut  discuté  et  voté  par  la  (]<in- 

qiiatro  artirlss  non  insérés  à la  séance  vonlion  le  ag  germinal  an  ni.  (A-erés- 

du  i3  v<*nlôse  (p.  /lo5  ci-dessus).  Lo  virbal,  \t.  et  sniv.) 
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produire  des  chevaux  propres  à la  cavalerie  et  à la  cavalerie  légère, 
seront  placés  dans  des  dépOts  nationaux , pour  la  saillie  gratuite  des 
juments  de  la  plus  belle  espèce. 

Art.  3.  ( les  dépAts  seront  établis,  au  nombre  de  sept,  dans 
les  départements  qui  méritent  la  préférence  par  la  nature  des  her- 
bages et  par  l’espèce  des  chevaux  qu’ils  possèdent. 

Art.  4.  Les  étalons  qui  ne  seront  jugés  propres  qu’à  la  propa- 
gation des  chevaux  de  trait  et  de  labour  seront  répartis  dans  les 
districts  où  leurs  productions  pourront  le  mieux  réussir. 

Art.  5.  Ils  seront  vendus  à l’enchère  à des  propriétaires  fon- 
ciers ou  à des  cultivateurs  qui  joignent  aux  qualités  civiques  les 
facultés  nécessaires  et  le  plus  de  connaissances,  d’expérience  et  de 
goût  pour  l’éducation  des  chevaux. 

Art.  6.  Sur  le  prix  de  l’adjudication  de  chaque  étalon,  il  sera 
fait  à l’acquéreur  une  remise  du  cinquième,  à charge  par  lui  de 
garder  pendant  cinq  ans  l’étalon  dont  il  aura  fait  l’acquisition,  et 
de  faire  saillir  gratuitement  et  exclusivement  les  juments  qui  lui 
seront  amenées. 

Art.  7.  Il  sera  payé  à chacun  de  ces  acquéreurs,  pour  les  frais 
de  garde  et  de  nourriture  pour  l’étalon,  une  indemnité  annuelle 
qui  demeure  fixée,  pour  la  monte  prochaine,  à la  somme  de 
1,200  livres. 

Celle  des  quatre  années  suivantes  sera  réglée  d’après  le  prix 
moyen  des  fourrages  et  proportionnellement  à leur  valeur  ac- 
tuelle. 

Art.  8.  11  leur  est  accordé  en  outre,  pendant  le  terme  ci- 
dessus  fixé,  une  gratification  annuelle  de  20  livres  pour  chacune 
des  juments  qui  seront  reconnues  pleines  dans  le  mois  de  nivôse  de 
chaque  année,  et  qui  auront  été  saillies  par  les  étalons  que  la  Ré- 
publique leur  aura  vendus. 

Art.  9.  Il  sera  extrait,  sans  délai,  <lc  tous  les  dépôts  de  la  Ré- 
publique, jusqu’à  concurrence  de  fioo  juments,  prises  parmi 
celles  qui  n’ont  pas  plus  de  8 ans,  et  qui  paraîtront  le  plus  sus- 
ceptibles de  donner  de  bonnes  productions. 

Art.  10.  Après  avoir  été  saillies,  elles  seront  conduites  dans  les 
districts  les  plus  convenables  à leur  espèce,  pour  y être  vendues 
à l’enchère  à des  cultivateurs  qui  réuniront  les  qualités  exigées  à 
l’article  5. 

S'il  s’en  trouve  quelques-unes  d’une  race  distinguée,  elles  seront 
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réservées  pour  être  placées  provisoirement  dans  les  (lépùls  nalio- 
nau\  d’étalons. 

Art.  11.  La  disposition  de  l’article  6 relative  à la  remise  du 
cinquième  du  prix  de  l’adjudication  est  applicable  aux  acquéreurs 
de  ces  juments,  à charge  par  eux  de  les  conserver  et  les  employer 
pendant  cinq  ans  comme  poulinières. 

Art.  1^.  Il  sera  fait  incessamment  un  rapport  à la  Convention 
nationale  sur  les  primes  à distribuer  aux  cultivateurs  qui  élèvent  des 
chevaux  et  sur  les  encouragements  à donner  à ceux  qui  formeront 
des  établissements  de  haras  pour  l’amélioration  de  l’espèce. 

Art.  1 .3.  Toutes  juments  pleines  sont  exemptes  du  droit  de  pré- 
emption et  de  réquisition  quatre  mois  avant  le  terme  ou  elles 
doivent  mettre  bas,  et  cinq  mois  après,  si  elles  ont  conservé  leur 
suite. 

Cette  exemption  est  également  applicable,  en  tout  temps,  aux 
étalons  qui  seront  jugés  susceptibles  de  donner  de  bonnes  produc- 
tions. 


Art.  1 a.  il  sera  fait  sans  délai  des  recherches  sur  la  manière 
dont  furent  cédés  à différents  particuliers  les  étalons  nationaux  qui 
se  trouvaient  dans  les  dépôts  ou  chez  les  cultivateurs  à l’époque 
où  l’Assemblée  constituante  prononça  la  suppression  des  haras, 
pour  faire  restituer  à la  Républi(|ue  ceux  qui  n’auraient  pas  été 
régulièrement  vendus. 


Art.  15.  Le  (iomité  d’agriculture  et  des  arts  est  autorisé  à 
prendre  les  mesures  et  à publier  les  règlements  ou  instructions  né- 
cessaires pour  la  prompte  exécution  du  présent  décret  qui  sera 
inséré  dans  le  Bulletin  de  la  Convention  nationale^^K 

Le  Comité  arrête  que  la  Commission  des  armes  et  poudres  sera 
invitée  h fournir  aux  citoyens  Frémont  et  Tircbarbe  une  livre  de 
poudre  par  mois  pour  leur  faciliter  les  moyens  do  continuer  la 
destruction  des  loups  dans  les  départements  de  Seine-Iuférleurc, 
de  rOisc , de  l’Eure  et  d*Eur(;-et-Loir. 

Le  Comité  autorise  la  Commission  d’agriculture  à s’assurer  des 
*10,000  à 3 5,000  quintaux  de  graine  de  lin  qui  sont  au  dépôt  de 
l’École  militaire  et  que  ladite  graine  de  lin  sera  vendue  un  cin- 
(piième  au-dessous  du  prix  courant. 

J.  A.  Crküzé  Latoüchk. 


Le  (Jtîrrrit  fui  disculo  et  adopté  le  a germinal  an  iii.  ( Proeî-t -verbal , p.  27  et 

suiv.) 
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Co  jounriiiii  fil  venlôsf*.  l’cin  trois  do  la  Hopiibli(|ue  française, 
une  el  indivisible,  le  Comité  (ragriciilture  et  des  arls  s’est  assemblé. 

Ciloyens  présents  : Creiizé  Latoiiche,  Haffron,  Plliejjer,  Précy, 
Bonneniain,  Héguis,  Roux,  Poullain-Grandprey,  Boucher  Sau- 


veur. 


On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

La  citoyenne  Malvat,  demeurant  à Cbef-Boutonne^'^  offre  au 
Comité  deux  bas  faits  avec  la  bourre  cotonneuse  de  chatons  de 
saule  et  celle  de  la  plante  appelée  dompte-venin.  Le  Comité  amHe 
mention  honorable  et  qu’il  sera  écrit  par  son  président  à la  ci- 
toyenne Malvat. 

Sur  le  rapport  d’un  membre  et  les  renseignements  fournis  par 

plusieurs  représentants  du  peuple,  le  Comité  arrête  que  les  ci- 

tovens  iJebaut  el  Fabre,  officiers  de  l’administration  forestière  de 
% 

Saint-Dizier,  déjiarteinent  de  la  Hauti‘-Marne,  suspendus  provisoi- 
rement de  leurs  fonctions  par  arrêté  du  représentant  du  peuple 
Du  Roy,  du  1 .*{  ventôse  an  ii  de  la  République  française,  seront 
réintégrés  dans  leurs  fonctions  pour  les  exercer  jusqu’à  la  pro- 
chaine organisation  forestière,  charge  la  Commission  des  revenus 
nationaux  de  l’exécution  du  présent  arrété^^l 

Le  (iomité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  pris  communi- 
cation de  l’arrélé  du  représentant  du  peuple  Jourdan,  dans  le  dé- 
partement de  la  Nièvre  le  h de  ce  mois,  persiste  dans  son  am'lé 
du  ‘J  a pluviôse  dernier,  relatif  à l’adjudication  faite  au  citoyen 
Borne  le  a 5 frimaire  dernier,  au  district  de  Clamecy,  d’une  coupe 
de  gros  bois  dans  le  taillis  du  bois  du  Parloir  et  en  ordonne  l’exé- 
cution 

Sur  le  rapport  fait  de  la  pétition  du  citoyen  Freinin,  relative- 
inenl  à la  carbonisation  de  la  tourbe,  le  Comité  renvoie  à la  (]om- 


0 r.liH’-ltoiilonno  : Deu\-Sévres. 
t*'  Sur  la  mission  do  Durov  dans  la 

•f’ 

Xlarno  «I  la  Ilaiilo-.Manio,  voir  Arrli. 
liât.,  AK  II  laa. 

^ Par  col  arri'to,  dalô  de  Clamory, 
du  A vonlùso  an  iii,  lo  roprôscnlanl 
Jniirdan  invitait  loOoinilô  <ra(ji'ictillure 
à se  faiiiï  roprés4*iUer  son  arrêté  du 
ti/i  frimaire  i[iii  sos|K>ndait  la  vente  et, 
jiorsislanl  dans  les  motifs  ijiii  ra\aioiit 


déterminé,  faisait  défense  au  citoyen 
Borne,  sons  sa  n'sjHmsabiüté,  de  s’im- 
miscer dans  la  coupe  du  taillis  sans  mie 
iiouvello  autorisation  du  (Comité  d'aj^ri- 
cnlturo.  Kn  même  temps,  il  écrivait  au 
f'omilé  que  son  arrêté  axait  été  surpris 
à sa  justice  et  que  quelle  que  piU  étr»' 
In  decision  pris<‘,  il  avait  l'empli  un 
devoir  que  lui  imposait  rintérèt  de  la 
Bé[iiil>liqiio.(  \F  11  [il.  78.) 


[il  VENT.  VN  iii]  D'AGRIClilJlRK  ET  DES  ARTS.  'il 3 

mission  d’ajjricuilure  et  des  arts,  avec  invitation  d’en  faire  un 
prompt  rapport. 


Séance  lev«*e. 


J.  A.  Crbuzé  Latouche. 


TRülS-CENT-QlJATOUZlEME  SEANCE. 
q3  ventôse  an  III. 


(iC  jourd’hui  ventôse,  l’an  trois  de  la  Hépubliijue  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  cl  des  arts  s’est  assemblé. 

(îitov eus  présents  ; Himbert,  Creuzé  Latouchc,  Précy,  Haffron  , 
Bouclier  Sauveur,  Poullain-Grandprey  et  Pflieger. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Sur  le  rapport  fait  de  la  demande  de  la  commune  de  Cany  con- 
cernant la  coupe  des  branchages  et  taillis  existant  dans  les  bois 
dont  elle  est  entrée  en  possession  par  un  jugement  arbitral,  le  Co- 
mité arrête  qu’il  sera  proposé  à la  Convention  un  projet  de  décret 
interprétatif  de  la  loi  du  7 brumaire,  ainsi  qu’il  suit  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  d’agriculture  et  des  arts,  décrète  que  les  coupes  ordinaires 
et  annuelles  des  bois  dans  lesquels  les  communes  ont  été  envoyées 
en  possession  en  vertu  de  sentences  arbitrales  dont  l’elfet  a été 
suspendu  par  lu  loi  du  7 brumaire  de  l’an  m,  seraient  vendues  dans 
les  formes  usitées  pour  la  vente  des  bois  nationaux , par  petits  lots 
proportionnés  à la  population  des  communes,  à la  charge  par  les 
adjudicataires  d’en  verser  le  prix  dans  la  caisse  du  receveur  du  dis- 
trict où  il  restera  déposé  jusqu’à  ce  qu’il  en  ail  été  autrement 
ordonné 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d’agriculture , arrête  : 

Art  I*'.  L’agent  national  du  district  de  Pont-l’Evéque,  départe- 
ment du  Calvados,  fera  délivrer  au  citoyen  Tripier,  par  les  muni- 
cipalités, tous  les  foins  qui  ont  été  récoltés  dans  ses  herbages. 

Art.  2.  Il  sera  fait  un  procè.s-verbal  commun  entre  le  citoyen 
Tripier  et  les  agents  nationaux  des  communes  où  seront  situés  les- 
dits  foins  constatant  le  nombre  des  bottes  délivrées. 

.\rt.  3.  Dans  deux  mois,  à compter  du  jour  de  la  notilication 
du  présent  arreté  à l’administration  du  district  de  Pont-rEvé(|ue, 


Il  ne  <eml>lc  (>as  (pio  l<;  décrétait  été  adoplé. 


'il  'i  PUOCKS-VKRBAUX  DU  COMITÉ  [q3  v«t.  m] 

le  citoyen  Tripier  sera  tenu  , sous  sa  responsabilité  personnelie,  de 
romettre  dans  ia  caisse  du  district  la  somme  totale  de  ce  qui  en 
aura  été  extrait  pour  la  récolte  de  ses  foins,  laquelle  sera  con- 
statée par  un  état  du  receveur  du  district,  certifié  par  l’administra- 
tion et  envoyé  double  à la  Commission  et  au  citoyen  Tripier,  ou  à 
son  fondé  de  pouvoir  sur  les  lieux. 

Art.  h.  Le  citoyen  Tripier  mettra  aussitôt  lesdits  foins  en  vente 
et  sera  tenu  de  laisser  libres  dans  le  mois,  à compter  de  la  notifi- 
cation du  présent  arrêté  à l’administration  du  district,  toutes  les 
granges  et  emplacements  publics  qu’occupent  lesdits  foins. 

Art.  5.  L’administration  du  district  est  chargée  de  l’exécution 
du  présent  arrêté  sous  1a  surveillance  de  la  Commission  d’agricul- 
ture et  des  arts^'L 

Le  Comité  rapporte  l’arrêté  qu’il  avait  pris  dans  la  séance  du 
1 1 frimaire  portant  que  le  citoyen  Jumolin  serait  proposé  à la  Con- 
vention nationale  pour  occuper  la  place  de  commissaire  adjoint 
dans  la  Commission  d’agriculture. 

Le  Comité  autorise  la  Commission  d’agriculture  h faire  payer 
au  citoyen  Boncerf  l’indemnité  de  a 5 livres  par  jour,  qui  lui  avait 
été  attribuée  par  l’arrêté  du  [t3  nivôse]  et  ce  depuis  l’époque  de 
son  départ  jusqu’au  i**  ventôse,  et  qu’il  sera  remboursé  en  outre 
de  ses  frais  de  voyage  et  retour  jusqu’ô  son  domicile 

Séance  levée. 

J.  A.  CRBUzé  Lâtodchb. 


TROIS-CENT-QülNZIÈME  SÉANCE. 

<aS  VR^CTÔSB  AN  III. 


Ce  jourd’hui  a 5 ventôse,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 
Citoyens  présents:  Creuzé  Latouebe,  Boucher  Sauveur,  Poullain- 
Grandprey,  Pflieger,  Himbert,  Précy,  RalTron. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 


Berthollcît  expw»  ionguoment  dans 
son  ruppcrl  los  diflirullw  quu  le  district 
de  Pont-l'Év^que  éprouve  il  faire  ré- 
colter CCS  foins  dans  ia  vallée  d'Auge, 
parsuiU^  du  mauvais  vouloir  des  ouvriers 
payés  d'après  la  loi  du  maximum , etc. 
(AF  11  pl.  78.) 


1^  date  est  en  blanc  dans  lo  texte 
des  procès-verbaux;  l'arrélé,  eu  roinitlo 
signée,  dans  AF  11  pl.  78,  porte: 
i5  nivôse. 

On  trouvera  également,  d’autre  part, 
au  registre  d’arretés,  F*®*  6,  le  résumé 
de  cet  arrêté. 
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Sur  la  proposition  d’un  membre,  le  Comité  d’agriculture  et  des 
arts  arrête  que  la  Commission  d’agriculture  achètera,  du  citoyen 
Hivery,  représentant  du  peuple  et  cultivateur  dans  le  département 
de  la  Somme,  la  quantité  de  graine  de  choux  à faucher,  de  grande 
pimprenelle,  de  turneps,  de  ray-grass  et  de  gazon  de  Virginie 
qu’il  pourra  vendre,  et  de  les  faire  transporter  incessamment  à 
Paris 

Séance  levée.  J.  A.  Creuz^  Latodche. 


TROIS-CENT-SEIZIÈME  SÉANCE. 

97  VBNTÔ8B  AN  III. 

(^e  jourd’hui  97  ventôse,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  (Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Creuzé  Latouche,  Roux,  Précy,  Himbert, 
l'flieger,  Poullain-Grandprey. 

Après  la  lecture  dé  la  correspondance,  un  membre  propose  au 
Comité  d’écrire  au  représentant  du  peuple  Beauprey,  en  mission 
dans  le  departement  de  la  Seine-Inférieure,  pour  l’inviter  à faire 
acheter,  par  les  agents  qu’il  a nommés,  des  étalons  propres  à la 
régénération  des  chevaux  destinés  à l’agriculture  et  au  trait  et  à les 
faire  passer  dans  le  plus  bref  délai  dans  le  dépôt  qu’il  croira  le 
plus  convenable,  pour  être  ensuite  distribués  dans  les  départe- 
ments désignés.  Cette  proposition  a été  arrêtée. 

11  a été  reçu  une  lettre  du  représentant  Beauprey  relative  à cet 
objet;  après  en  avoir  entendu  la  lecture,  le  Comité  arrête  que, 
dans  la  réponse  au  représentant  du  peuple  Beauprey  on  l’invitera 
à choisir  pour  dépôt  desdits  étalons  celui  du  Pin. 

Un  membre  rappelle  au  Comité  la  demande  de  deux  citoyens 
d’être  encouragés  et  secondés  par  une  avance  pour  la  culture  de  la 
rhubarbe  qu’ils  ont  cultivée  et  fait  fructifier  dans  la  forêt  de  Gros- 
bois.  Le  Comité  ajourne  la  discussion  sur  cet  objet  après  le  rapport 
qui  sera  fait  par  la  section  végéUde. 

Un  membre  expose  que  les  gardes  des  forêts  demandent  à jouir 
de  l’augmentation  de  traitement  des  salariés  de  la  République  con- 
formément à la  loi  du  U pluviôse.  11  observe  (jue  la  Commission  des 
revenus  nationaux  déclare,  dans  un  arrêté,  que  la  loi  du  U pluviôse 

0)  nivery,  (rné(*orianl  et  ruilivaleurn,  '*>  n*‘aiiprey,  ou  plus  cxactejuont 

avait  déjà  fait  partie  du  Comité  d’agri-  PIet-B*»nuprey,  dépiiUi  de  rOmc.  Le 
culture  de  l*AMemblée  législative.  texte  porte  Beaupré. 
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est  applicable  aii\  gardes  et,  dans  un  arrête  de  la  Commission  des 
revenus  nationaux  postérieur,  ladite  Commission  demande  au 
Comité  des  linances  de  déterminer  formellement  le  mode  d’appli- 
cation de  la  loi  du  h pluviôse  aux  agents  forestiers.  Le  résultat  de 
la  discussion  est  que  le  Comité  d’agriculture  proposera  à la  Con- 
vention nationale  un  décret  d’ordre  du  jour  sur  la  demande  des 
gardes  forestiers,  motivé  sur  le  décret  du  /i  pluviôse 

Un  membre  fait  part  d’une  demande  du  citoyen  Lenchère  pour 
obtenir  la  location  d’une  partie  de  prés  appartenant  à la  Répu- 
blique Le  Comité  renvoie  au  représentant  du  peuple  Charles  La- 
croix en  mission  dans  le  département  de  Seine-el-Oisc  à faire 
droit  à la  demande  s’il  la  croit  utile  à la  République. 

L<*  Comité  d’agriculture  et  des  arts  arrête  que,  dans  le  cas  où 
le  district  de  Pontoise  n'aurait  pas  affermé  les  potagers  de 
l’Isle-Adam,  il  sera  sursis  à toute  location  sur  cet  objet,  et  qu’en 
attendant  l’administration  fera  cultiver  aux  frais  de  la  République 
les  jardins  de  cette  maison. 

Séance  levée. 

J.  A.  CiiKLZK  Latoucum. 


TR()IS-CKNT-DI\-SI:PTIKMK  SKA!\('Æ. 


ag  vkmAse  an  ui. 


(^e  jourd’luii  a 9 ventôse,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  as- 
semblé. 

Citoyens  présents  : Creuzé  Latouche,  Poullain  - Grandprey, 
Roux,  Précy,  Raffron,  Pllieger  et  Bouclier  Sauveur. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  lecture  faite  du  rapport  de 
la  Commission  d’agriculture  et  des  arts,  sur  la  pétition  des  citoyens 
Michelet,  Potrigeon,  Fauchier,  Purat  et  Lemoyne,  tous  cinq  ha- 
bitants de  la  commune  de  Guéret,  département  de  la  Creuse, 


•'J  Le  décret  du  h pluviôse  était  rela- 
tif à faui'uienlalion  du  traitement  des 
ruocliunnairc  publics  cl  des  adminis- 
trations civiles  et  des  employés.  ( Coll, 
fren.  de»  décret»,  pluviôse  an  ni,  p.  uo  et 
sniv.) 

(*'  Lenchère  père,  entrepreneur  gé- 
néral des  charnus  et  transports  inili- 


leircs  de  la  llépubli(]ue,  demandait  la 
jouissance  des  prés  de  Viroflay  et  de 
Cliaville,  proche  la  ferme  de  Ponhe- 
fontainc  on  il  avait  créé  un  dépiit  <le 
chevaux;  sa  pétition  au  Comité  de  salut 
public  était  du  af)  ventôse  au  iii  (AF  11 
pl.  78). 

Delacroix  (de  la  Marne). 
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entrepreneurs  d’une  manufacture  de  papier  et  d’une  corroirie  sur 
la  rivière  de  la  Creuse,  lieu  dit  le  Pont  de  la  Dauge,  district  de 
Guéret,  près  la  route  d’Autun  à Limoges,  auxquels,  par  arrêté 
du  Comité  de  salut  public  en  date  du  6 messidor  an  ii,  le  Gou- 
vernement a déjà  fait  l’avance  d’une  somme  de  5 0,000  livres 
remboursable  en  dix  années  sans  intérêts,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  autorisée 
à faire  aux  citoyens  ci-dessus  dénommés,  sur  les  fonds  mis  à sa 
disposition,  l’avance  d’une  nouvelle  somme  de  5o,ooo  livres  sans 
intérêts. 

Art.  2.  Le  remboursement  de  cette  somme  sera  fait  par  les 
citoyens  sus-nommés  dans  le  cours  de  dix  années  et  en  trois  paye- 
ments différents,  savoir  : 90,000  livres  dans  six  ans  à compter  du 
jour  que  les  fonds  auront  été  mis  à leur  disposition,  1 5, 000  livres 
deux  ans  après  et  i5,ooo  livres  à l’expiration  de  la  dixième  an- 
née. 


Art.  3.  Les  citoyens  Michelet,  Protigeon,  Fauchier,  Purat  et 
Lemoyne  seront  et  demeureront  garants  et  responsables  solidaire- 
ment l’un  pour  l’autre,  un  d’eux  seul  pour  le  tout,  de  la  somme  de 
5 0,00 O livres  aux  époques  lixées  par  l’article  précédent. 

Art.  h.  Les  citoyens  Michelet,  Protigeon,  Fauchier,  Purat 
et  Lemoyne  fourniront  à la  Trésorerie  nationale  de  bonnes  et  va- 
lables cautions  de  rembourser  ladite  somme  aux  époques  et  aux 
conditions  lixées  par  les  articles  précédents. 


Art  5.  La  présente  avance  est  faite  à la  charge  expresse  que  les 
citoyens  entrepreneurs  sus-nommés  rempliront  l’engagement  qui 
leur  a été  imposé  par  le  Comité  de  salut  public,  aux  termes  de  son 
arrêté  'susdaté,  de  mettre  leur  papeterie  et  corroirie  en  activité 
dans  le  cours  de  l’année  à partir  de  l’époque  du  premier  prêt  qui 
leur  fut  fait  par  le  Gouvernement. 


Art.  6.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  chargée  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l’exécution  du 
présent  arrêté  et  de  rendre  compte  au  (iomité  d’agriculture  et  des 
arts  de  toutes  les  opérations  y relatives. 


Art.  7.  Les  citoyens  Michelet  et  consorts  justifieront,  avant  de 
rien  toucher  sur  les  5o,ooo  livres  qui  leur  sont  avancées  par  le 
présent  arrêté,  que  la  première  somme  de  5 0,000  livres,  <pii  leur 
avait  été  avancée  par  arrêté  du  (’omité  du  salut  public,  a été  em- 


III. 
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|)loyée  en  entier  dans  les  frais  de  constructions  destinées  à leur 
tMilreprise^'^ 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  des  finances  la  demande  faite 
par  les  garçons  de  bureau  supprimés,  à la  Commission  d^agricul- 
tun%  en  continuation  de  leur  traitement  jusguVn  prairial. 

Le  Comité  d*agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la 
mission  des  revenus  nationaux,  arrête  qu’il  sera  procédé  au  rece- 
page de  Ao5  arj)ents  de  jeunes  plantations  dans  le  bois  de  Bou- 
logne par  voie  d’adjudication  et  en  quatre  lots  égaux  autant  que 
faire  se  pourra,  à la  charge  par  les  adjudicataires  de  faire  ce  rece- 
page avec  soin  et  sous  la  surveillance  des  agents  forestiers  de  la 
ci-devant  maîtrise  de  Paris 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  fait  défense  aux  habitants  des  com- 
munes voisines  riveraines  des  parcs  de  Boulogne  et  de  Viocennes 
et  à tous  autres  d’y  mener  paître  des  bestiaux  sous  les  peines  por- 
tées par  la  loi;  charge  les  agents  forestiers  de  la  ci-devant  maîtrise 
de  Paris  de  tenir  strictement  la  main  à l’exécution  du  présent  arrêté 

Le  Comité  passe  à l’ordre  du  jour  sur  la  demande  des  citoyens 
Delumel  et  Lebret  pour  une  avance  de  iB.ooo  livres  afin  d’entre- 
prendre la  culture  ae  la  rhubarbe. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  qu’il  sera  procédé  à la  vente 
et  adjudication  : des  ormes  dépérissants  qui  se  trouvent  dans  le 

parc  de  Cboisy,  amsi  que  des  parties  de  taillis  en  âge  d'être  ex- 
ploités; a"  des  bois  de  l’euclos  des  ci-devant  Carmes  de  Cbaren- 
ton;  3"  et  des  bosquets  et  allées  de  Périgny;  charge  la  Commission 
des  revenus  nationaux  de  tenir  la  main  à l’exécution  du  présent 
arrêté 

Iva  Commission  d'agricullure , 
rliarj^  d'examiner  raffaire,  avait  fait, 
aiipr^  du  dntrict  de  Guéret , une  en- 
quête sur  remploi  des  fonds  déjà  avan- 
cés : de  cette  enquête  il  résultait  que  la 
|»apoterie  était  en  bonne  voie  de  con- 
•«Iruclîon;  reconnaissant  la  nécessité  d’en- 
courager la  création  d'industries  dans 
le  dé|>artemeDt  de  la  Creuse  qui  en  était 
tul.'ileinent  dépourvu  et  où  une  multi- 
tude d’ouvrien»  languit  dans  l’oisiveté 
et  l’indigence  Tl , elle  demandait,  par  l’or- 
gane de  faon  rapporteur  Lhéritier,  une 
nouvelle  avance  de  5o,ouo  livres. 

L’article  7 de  l’arrété  fut  ajouté  par  le 
Couïité  d'agriculture  au  projet  présenté 
par  la  Commission  (AF  11  pL  78). 


(*}  Le  rapport  de  la  Gommisaon  des 
revenus  nabonaux  f?st  annexé  à rairété 
(AP U pl  78). 

Les  ei^oitations  faites  dam  cesdeux 
parcs  les  avaient  mis  à découvert;  il 
fallait  prendre  des  {Hécaulions  pour 
conserver  les  rejets  et  empêcher  surtout 
l'introduction  des  bestiaux  ; on  ne  pou- 
vait donc  maintenir  un  arrêU'  du  d^r- 
tement  autorisant  les  romiuunes  nve- 
raines  à envoyer  leurs  bestiaux  dans  ces 
bois.  (AF  II  pl.  78,  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nabonaux.^) 

Cette  mesure  devait  faciliUT  l’ap- 
provisionnement de  Paris  en  bois,’  — 
Périgny- sur -Yèrês:  Seine -et -Oise.  — 
(AF II  |d.  78.) 
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Lecture  faite  de  la  lettre  du  citoyen  Jumelin,  le  Comité  passe  à 
l’ordre  du  jour,  motivé  sur  les  travaux  préparés  pour  la  nouvelle 
organisation  du  Gouvernement. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux , accorde  au  citoyen  Ijcfort,  adjudica- 
taire des  ventes  du  Roule,  de  Collemont  etdcMartière  au  Rey  dons 
la  forêt  de  Lyons,  la  mainlevée  des  bois  saisis  sur  lui  dans  les- 
dites  ventes  et  une  prorogation  jusqu’au  1 5 iloréal  de  l’an  iii  pour 
leur  entière  vidange  et  exploitation,  en  rapportant  le  consentement 
de  la  caution  et  du  certificateur  de  caution^’^ 

Le  Comité,  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entciidu  le rap- 
port de  la  Commission  dos  revenus  nationaux  sur  le  projet 
de  démolition  du  mur  du  parc  de  Villers-fiotterets  et  d’em- 
ploi des  matériaux  provenant  de  cette  démolition,  considérant  que 
le  mur  dont  il  s’agit  est  utile  à la  conservation  de  ladite  forêt,  ar- 
rête qu’il  n’y  a pas  lieu  à dé  libérer 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  des 
revenus  nationaux  tendant  à ce  qu’il  soit  fourni  promptement  du 
bois  aux  forges  nationales  de  Daigny,  Givonne  et  Villancy,  arrête 
l’ajournement. 

Le  (Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  considérant  que  la  commune  de 
Rambluzin  a toujours  joui  sans  interruption  des  bois  des  Landes,  du 
Charois-bois-le-Coiiite,  le  grand  et  le  petit  Bouchut,  et  (ju’ellc  n’a 
été  troublée  dans  sa  possession  par  l’agence  forestière  du  district 
de  Bur-sur-Ornain,  que  par  une  fausse  application  de  la  loi  du 
10  frimaire,  arrête  que  cette  commune  continuera  de  jouir  de  ses 
bois  comme  par  le  passé  et  ordonne  à l’agence  forestière  de 
procéder  à la  délivrance  de  la  coupe  pour  l’ordinaire  de  ^ 9 è , 
troisième  année  républicaine^*^ 

Séance  levée.  J.  A.  CaKuzé  Latoüchk. 


C«-<1  le  dl^faut  de  elievant  qnî , I& 
comme  ailleuiv,  nvail  empêché  Texploi- 
Ution  et  la  vidno^  des  coupes  (AF  11 
pl.  78).  — La  carte  de  Cassini  donne  : 
Coiinont. 

Ce  mur,  cuostruit  en  1770,  avait 
une  longueur  de  ii,oa5  toises;  il  était 
destiné  à assurer  la  chasse  : les  auto- 
rités du  dépariemeut  de  l'Aune  le  trou- 


vant inutile  demandaient  qu’il  fût  dé- 
moli et  les  matériaux  employés  au 
pavage  des  roules,  ou  à la  coiutrucllon 
de  bâtiments.  La  Commission  des  reve- 
nus nationaux  proposait  d'autoriser  In 
démolition  (AF  11  pl.  78). 

Rambluzin  : Meuse.  — I.e  décret 
du  16  frimaire  au  11  était  relatif  aux 
domaines  nationaux  engagés  ou  aliénées. 


27. 
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TROïS-CEfVT-DlX-UümÈMH:  SÉANCE 

3 GERMINAL  AN  III. 

Ce  jourd’hui  3 germinal,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Membres  présents  : Creuzé  Latouche,  Boucher  Sauveur,  Him- 
bert.  Roux,  PouUain-Grandprey , Réguis,  Isoré. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  les  arbres  existants 
dans  les  bois  de  l’émigré  Baufremont,  situés  canton  de  la  Vaivre, 
territoire  de  la  Neuviüe,  déparlement  de  la  Haute-Saône,  seront 
vendus,  après  le  martelage  de  l’agence  forestière,  au  fur  et  à mesure 
de  la  coupe  des  taillis  alfermés  aux  citoyens  Rochel,  Charvin  el 
Michan,  à la  charge  de  6 arbres  anciens  par  arpent,  à la  réserve 
en  outre  de  quarante  étalons  de  l’âge  du  taillis  au  lieu  de  vingt- 
cinq  afin  de  parvenir  à repeupler  ces  mêmes  bois^^l 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux  sur  la  proposition  faite  par  le  dis- 
trict d’Cpernay  de  vendre  la  réserve  de  Cormoyeux , approuvée  par 
le  département  de  la  Marne , arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé  par  le  direcloire  du  district  d’Lpernay 
à la  vente  et  adjudication , au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
des  taillis  et  arbres  viciés  et  dépérissants  qui  se  trouvent  sur  les 
182  arpents  de  bois  composant  la  réserve  des  Luis,  au-dessus  de 
Cormoyeux,  dont  jouissaient  les  ci-devant  abbé  et  religieux  d’Haul- 
villers. 

Ai*ét.  2.  L’adjudicataire  sera  tenu  de  réserver  tous  les  arbres 
sains  el  en  étal  de  profiter  et  en  outre  35  baliveaux  de  l’âge  du 
taillis,  essence  de  chêne  autant  qu’il  sera  possible,  suivant  la 
marque  qui  en  sera  préalablement  faite  par  lés  agents  forestiers. 

Art.  3.  Il  versera  tant  le  prix  principal  que  les  deux  sols  pour 
livre  du  prix  de  son  adjudication  entre  les  mains  du  préposé  de 
l’agence  nationale  du  droit  d’enregistrement,  lequel  en  comptera 
ainsi  que  des  autres  deniers  de  sa  recette 

Le  Comité  d’agriculture  el  des  arts,  sur  la  demande  de  la  Com- 


Les  pRges  ûao  à 586  coiTospon- 
au  ri'gislre  AF*  ii  10. 

L<*s  demandeurs  dingeaient  tes 
Usines  de  Srcy- sur- Saône  (Haule- 
(Saùne).  Ils  avaient,  par  bail , le  droit  de 


couper  100  arpents  de  taillis  dans  la 
forêt  de  la  Vaivre  (AFii  pl.  791. 

Corrnoyeui-ol-Romery,  Hautvillers: 
Marne. — Le  rapport  de  la  Commission 
est  anneié  à Tan^té  ( AF  11  pl.  79  ). 
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mission  des  revenus  nationaux  tendant  à faire  approuver  par  la 
Convention  les  proclamations  du  ci-devant  Conseil  provisoire  ex(^- 
cutif  des  i"  et  8 ffWrier  1798  '(vieux  style)  qui  ont  autorisé 
Uadministration  du  département  des  Ardennes  à faire  couper 
9 00  arpents  de  bois  dans  la  réserve  de  Signy-I’Abbaye,  3o  ar- 
pents dans  celle  de  Mortier,  100  arpents  dans  celle  de  la  com- 
mune de  Singly  et  i5o  arpents  dans  d’autres  bois  communaux, 
et  à faire  délivrer  aux  citoyens  Coulbaut  et  Bourgeois,  maîtres  de 
forges,  100  arpents  de  bois  taillis  dans  laforôtde  Mondieu,  pour 
alimenter  les  forges  mises  en  réquisition  pour  le  service  de  l’artil- 
lerie et  des  armées,  passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  l’exécution 
de  ces  proclamations 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Poullain-Grandprey,  l’un  de 
ses  membres,  proposera  à la  Convention  nationale  un  projet  de 
décret  tendant  à faire  restituer  aux  communes  le  produit  des  ventes 
anticipées  ordonnées  parle  décret  du  i3  de  pluviôse^^^. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  (>>m- 
inission  des  revenus  nationaux,  arrête  qu’il  ne  sera  pas  donné 
suite  à l’ordre  donné  par  un  représentant  du  peuple  portant 
qu’il  sera  délivré  à la  gendarmerie  de  la  résidence  de  Versailles 
une  gratification  en  bois  de  cbaulfage^^l 

Le  Comité  ajourne  la  question  de  savoir  s’il  sera  pris  un  arrêté 
pour  autoriser  la  coupe  des  quarts  de  réserve  ou  s’il  sera  présenté 
à la  Convention  un  projet  de  décret  relatif  à cet  objet. 

Sur  le  rapport  d’un  de  ses  membres  concernant  l’adjudication 
faite  par  le  district  de  Saint-Dizier,  le  1 5 ventôse  dernier,  de  fu- 
taies sur  taillis  existantes  dans  les  forêts  de  bois  de  Roche,  Joyol, 
Jean  Duzer,  La  Héronine,  le  petit  Jard,  le  Jard  et  la  Corvée  mar- 
cienne,  le  Comité,  considérant  que  le  district  n’a  point  été  autorisé 
à faire  la  susdite  adjudication,  que  la  coupe  qui  n’a  pas  encore  été 
commencée  ne  peut  plus  être  faite  dans  un  temps  utile,  aiTête  (pie 
l’adjudication  sus-énoncée  est  suspendue  et  qu’il  ne  pourra  être 
fait  aucune  coupc  ni  abatage  d’aucun  des  arbres  compris  dans  la 
susdite  adjudication, jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
charge  la  Commission  des  revenus  nationaux  de  l’exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Sur  la  demande  de  l’agent  forestier  de  la  ci-devant  maîtrise  de 


0/  Singly  ou  Saint-Louis;  Morli**r, 
rommunc  do  Wagnon  : Ardennes.  — 
D*  rapport  de  la  Ooinmission  est  annexé 
à rarrélé  (AF  ii  pl.  79). 

Il  doit  s’agir  du  décret  du 


i3  pluviôse  an  11  ordonnant  une  rouj)o 
extraordinaire  de  bois  dans  les  forêts  j|<> 
la  République. 

I.e  rapport  de  la  (^unmission  est 
annexé  (AF  11  pl.  ']{)). 
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Saint-Omer  au  rapport  de  la  loi  du  99  septembre  1791  dans  les 
articles  i3  et  1/1  du  litre  u,  le  Comité  ajourne  jusqu’à  la  présen- 
tation de  l’organisation  provisoire  des  forêts 

Le  Comité  arrête  de  proposer  à la  Convention  un  projet  de  dé- 
cret pour  faire  payer  au  citoyen  Girardin,  par  le  receveur  du  dis- 
trict do  Bruyères,  lu  somme  de  96  livres  pour  visites  et  reconnais- 
sances de  délits  faits  dans  la  forêt  de  Brouvelieures^^I. 

La  séance  a été  levée. 

J.  A.  CsKUzé  Latouchk. 


TROIS-CENT-DIX-NELVIÈME  SÉANCE. 

5 OKRMINAI.  AN  III. 

* Ce  jourd’bui  5 germinal,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arls  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : (Ireuié  liStoucbe,  Roux,  Réguis,  Précy, 
Himbert,  Isoré,  Pflieger,  Boucher  Sauveur. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  vu  la  pétition  des  ouvriers 
employés  à la  Manufacture  des  Gobelins  à l’effet  de  viser  et  main- 
tenir l’augmentation  de  traitement  à eux  accordée  par  un  arrêté 
précédent^^^  arrête  qu’il  sera  apposé  audit  état  le  t)ita  comme  il  a 
été  précédemment  fait. 

Sur  la  motion  d’un  membre,  le  (iomité  ajourne  la  demande  d’un 
secours  demandé  par  les  entrepreneurs  manufacturiers  des  tapisse- 
ries d’Aubusson,  district  de  Guéret,  pour  le  maintien  des  travaux  et 
l’encouragement  do  ladite  manufacture. 

liOcture  fuite  d’une  lettre  du  représentant  du  peuple  Jnunlan, 
relative  à une  coupe  de  bois  dans  la  forêt  [du  Parloir],  district  de 
Clamecy,  le  Comité  arrête  qu’il  sera  écrit  à ce  représentant  pour 
lui  demander  des  renseignements  plus  précis  sur  cette  affaire^*!. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  d’une  réclamation  faite  par  le  citoyen 
Roques,  adjudicataire  de  bois  dans  le  district  de  Mont-^arraiin, 
tendant  à annuler  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  6 fruc- 
tidor dernier,  prohibitif  de  la  coupe  desdits  bois,  arrête  que,  sans 
avoir  égard  à la  pétition  du  citoyen  Roques,  l’arrêté  du  Comité  de 
salut  public  du  G fructidor  dernier  sera  exécuté. 


Gopifl  (Je  la  leUre  do  l'agobt  foron- 
ticr  et  rapport  de  la  Coinmisaion  sont 
dans  AF  II  pi.  79. 

Urouvelieures  : Yna^es. 


L«  & ventôse. 

(O  Voir  11  aéiaco  du  ta  pluviôse;  il 
s'agit  de  la  roiipe  cntreprûe  par  le  citoyen 
Knriie  diutn  le  bois  du  Parloir. 
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Le  Comité  ajourne  la  demande  en  délivrance  d’une  somme  de 
iA,5oo  livres  faite  par  la  commune  d’Andelot,  district  de  Chau- 
mont, sur  le  prix  d’un  quart  de  réserve  déposé  au  Trésor  publir^^l 
Le  Comité  a pareillement  ajourné  la  demande  d’une  somme  de 
1 5,5 5 O livres  sur  le  prix  d’un  quart  de  réserve,  déposée  au  Trésor 
public,  faite  par  la  commune  de  Chaource,  district  d’Ervy^^^ 

Sur  la  demande  de  quelques  communes  du  district  de  Chateau- 
neuf,  département  d’Eure-et-Loir,  de  cultiver  et  d’ensemencer  des 
parties  vaines  et  vagues  qui  se  trouvent  dans  les  coupes  de  bois  de 
l’année  dernière,  le  Comité  passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
que  le  département  d’Eure-et-Loir  étant  pays  de  grande  culture, 
on  s’exposerait,  pour  les  nouvelles  cultures,  à y employer  des  bras 
nécessaires  à celle  des  terres  dont  le  produit  est  certain  et  connu 
Le  Comité  ajourne  la  demande  des  conununes  de  Dracy  et  de 
Cortelîn,  district  de  Chalon-sur-Saône,  en  décharge  d’amende  et 
en  autorisation  de  continuer  la  coupe  de  leur  quart  de  réserve. 

Sur  la  demande  des  communes  de  Sandaucourt,  Morville,  Cha- 
tenois,la  Neuville-sous-Châtenois,  Houécourt  et  Saint-Remimont, 
district  de  Neufehateau,  (ju’on  déduise  des  condamnations  pronon- 
cées contre  eux  par  le  tribunal  de  Mouzon-Meuse,  le  Comité  ren- 
voie ladite  demande  au  Comité  de  législation. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  la  demande  du  citoyen 
Potters  de  pouvoir  louer,  pour  l’usage  de  sa  manufacture.  Je  jardin 
potager  de  l’Isle-Adam,  et  vu  l’avis  du  district  de  Pontoise  à ce 
sujet,  autorise  l’administration  dudit  district  à louer  audit  Potters, 
pour  un  an , ledit  jardin  potager  de  la  manière  la  plus  convenable 
aux  intérêts  de  la  République 

La  séance  a été  levée.  J.  A.  Crbuzb  Latouchb. 


(O  Andetot  : Haule-Mame. 

Chaource:  Aube. 

Le  reprëspntanl  du  peuple  Luiaeau 
en  mission  dans  le  département  d’Eure- 
et-Loir  proposait  d’autoriser  les  roanou- 
vriers  et  brassiers  à cultiver  et  ense- 
mencor  les  parties  vaines  et  vagues  qui 
se  trouvaient  dans  les  coupes  de  bois  de 
l’année  précédente  en  les  astreignant  è 
riiltiver  à la  fourche  et  é récolter  à la  main 


sans  outils  tranchants.  La  lettre  de  Loi- 
seau,  datée  de  Dreux,  a3  pluviôse,  est 
annexée  à l’arrélé;  il  y exposait  que  le 
district  d’où  il  écrivait  était  menacé  de 
la  disette  (AF  ii  pl.  79}. 

Poltcrs  est  une  mauvaise  graphie; 
il  faut  lire  Potier.  Voir  î’arrélé  du 
«7  ventôse  concernant  les  potagers  de 
risle-Adam  — PoUers  avait  aussi  une 
manufacture  à Paris. 
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TROIS-CENT-VINGTIÈME  SÉANCE. 

7 GKRMINAL  AN  tll. 


Ce  jourd’hui  7 germinal,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  as- 
semblé. 

Citoyens  présents:  Boucher  Sauveur,  Isoré,  Himbert,  Poullain- 
Grandprey,  Pflieger,  Creuzé  Latouche. 

La  correspondance  est  ouverte. 

La  section  du  genre  animal  rend  compte  des  mesures  projetées 
sur  l’exécution  du  décret  du  3 germinal  dernier  relatif  aux  haras 
et  elle  fait  adopter  les  arrêtés  suivants  : 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  qui  lui  a été 
fait  sur  la  nécessité  et  l’urgence  de  régénérer  les  haras  de  manière 
à former  en  chevaux  de  trait  plusieurs  dépôts  d’étalons  propres  à 
faire  la  monte  prochaine  ; 

Considérant  que,  par  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 
‘jq  nivôse  dernier,  les  citoyens  Le  Roux  et  Bégé  ont  été  nommés 
aux  tins  d’acheter  des  étalons  pour  former  les  dépôts  du  haras  du 
Pin,  département  de  l’Orne,  et  de  Tilly,  département  du  Calvados, 
et  que  ces  agents  sont  encore  dans  les  départements  de  l’Orne, 
l’Eure,  le  Calvados,  la  Manche  et  la  Sarthe,  arrête  : 


Art.  1".  Les  citoyens  Le  Roux  et  Bégé,  actuellement  dans  les 
départements  qui  leur  ont  été  désignés  par  l’arrêté  du  Comité  de 
salut  public  du  29  nivôse  dernier,  continueront  d’acheter  avec  la 
plus  grande  célérité  possible  des  chevaux  de  trait  de  la  meilleure 
construction  propres  à faire  des  étalons,  et  d’âge  à faire  la  monte 
prochaine. 


Art.  5.  Ils  continueront  de  se  concerter  avec  le  représentant  du 
peuple  Beauprey  près  ces  mêmes  départements,  délégué  par  décret 
(le  la  Convention  nationale  pour  régénérer  les  haras,  qui  leur  dé- 
signera le  lieu  ou  ils  devront  faire  rendre  les  chevaux  qu’ils  auront 
achetés,  parce  que  lui  même  se  concertera  avec  le  Comité  d’agri- 
culture et  des  arts  sur  le  lieu  et  le  mode  d’établissement  de  ces 
dépôts. 


Art.  3.  Copies  en  formes  du  présent  arrêté  et  du  rapport  seront 
envoyées  sur-le-champ  aux  citoyens  Bégé  et  Le  Roux  et  au  repré- 
sentant du  peuple  Beauprey,  notre  collègue,  avec  invitation  de 
mettre  la  plus  grande  activité  dans  son  exécution. 
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Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  de  la  Convention  nationale, 
on  exécution  du  décret  du  2 germinal  relatif  aux  haras , arrête  : 

Art.  1*'.  Les  inspecteurs,  chefs  ou  commandants  des  dépAts  des 
troupes  à cheval  et  de  ceux  qui  dépendent  des  transports  militaires 
feront  reconnaître  sans  délai  les  chevaux  entiers  et  juments  qui  se 
trouvent  dans  leurs  dépôts  respectifs. 

Art.  2.  Ils  en  porteront  le  signalement  sur  les  états  imprimés 
qui  leur  seront  envoyés  pour  cet  objet  en  même  temps  que  le  pré- 
sent arrêté. 

Art.  3.  Après  avoir  rempli  ces  états,  ils  les  adresseront  sur-le- 
champ  au  Comité  d’agriculture  et  des  arts. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  considérant  l’absence  des  ci- 
toyens Bégé  et  Le  Roux,  chargés  par  le  Comité  de  salut  public 
d’acheter  des  chevaux  entiers  pour  les  haras,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  charge  le  citoyen 
Samson  de  faire  les  recherches  nécessaires  pour  découvrir  a Paris  et 
dans  les  environs  les  chevaux  propres  aux  haras. 

Art.  2.  Le  citoyen  Samson  informera  le  Comité  du  nombre  de 
chevaux  qu’il  aura  trouvés;  il  en  présentera  le  signalement  et  les 
prix,  avant  d’arrêter  les  marchés. 

Art.  3.  Ledit  citoyen  Samson,  après  avoir  été  autorisé,  conclura 
les  achats  et  délivrera  des  mandats  à valoir  sur  le  million  mis  à la 
disposition  de  la  y**  Commission  pour  l’achat  des  étalons. 

Art.  a.  Enfin  il  sera  dressé  un  tableau  général  des  étalons 
achetés  par  le  citoyen  Samson  qui  sera  déposé  au  Comité,  qui  en 
donnera  copie  à la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  pour  la 
surveillance. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  arrête  que  les  étalons  du  dé- 
pôt national  de  Rozières  seront  répartis  de  la  manière  suivante  : 

Art.  1".  L’inspecteur  de  Rozières  gardera  quinze  étalons  dans 
le  dépôt  confié  à sa  surveillance. 

Art.  2.  Il  en  fera  conduire  5 à Sarre-Union,  département  de 
la  Moselle; 

5 il  Nancy , département  de  la  Moselle  ; 

5 à Neufehâteau,  département  des  Vosges; 

3 à Rambervillers,  département  des  Vosges; 

b è Commercy,  département  de  la  Meuse; 

5 à Verdun,  dépadement  delà  Meuse; 

5 à Bischwiller.  département  du  Bas-Rhin. 
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Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  autorise  le  représentant  du 
peuple  Beauprey,  chargé  de  la  surveillance  des  haras  dans  les  dé- 
partements de  la  ci-devant  Normandie,  de  faire  partir  pour  Ver- 
sailles les  chevaui  de  trait  propres  aux  haras  qui  sont  dans  les  dé- 
partements, afin  de  pouvoir  les  distribuer  promptement  pour  la 
monte  prochaine,  conformément  au  décret  du  3 de  ce  mois. 

Le  (i’omité  d’agriculture  et  des  arts  charge  la  Commission  d’agri- 
culture et  des  arls  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  indi- 
quer au  1 5 floréal  prochain  et  donner  la  plus  grande  pumicité  à la 
vente  des  béliers  et  brebis  de  race  pure  espagnole  considérés  comme 
surcroît  dans  le  troupeau  de  Rambouillet.  Ladite  Commission  est 
autorisée  à réunir  audit  troupeau  de  Rambouillet  toutes  les  betes  à 
laine  de  la  même  race  qui  sont  soumises  h la  surveillance  dans 
toutes  les  maisons  nationales. 

Le  (Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d’agi’iculture  cl  des  arts,  arrête  que  la  (îommission  d’agri- 
culture est  autorisée  à faire  acquitter  les  appointements  dus  au 
directeur  et  aux  deux  professeurs  de  l’école  vétérinaire  de  la  Guil- 
lolière  depuis  le  i*' janvier  lyqS  jusqu’au  1'"  germinal  présent 
mois,  conformément  au  tableau  contenu  dans  le  rapport  de  ce 
jour  de  la  Commission  d’agriculture^’ L 

Le  Comité  d’agriculture  et  dos  arls,  sur  le  rapport  de  la  Commis- 
sion des  revenus  nationaux,  arrête  que  les  citoyens  Lofranc,  Pelet  et 
Fréville,  olFiciers  de  l’administration  forestière  de  Provins,  dépar- 
tement de  Seino-et-Morne,  suspendus  provisoirement  de  leurs  lonc- 
tions  par  leur  détention  y seront  réintégrés  pour  les  exercer  jusqu’à 
la  prochaine  organisation  forestière;  charge  la  Commission  des 
revenus  nationaux  de  l’exécution  du  présent  arrété^*^. 

Le  Comité  renvoie  à la  7*  Commission  une  pétition  relative  à 
une  réquisition  de  chevaux  et  mulets  adressée  au  citoyen  Bourgnon, 
du  district  de  Poitiers,  pour  avoir  des  renseignements. 

La  séance  a été  levée. 

J,  A.  Crküziî  Latouchk. 


O)  Le  rapport  de  Lhérîtier  est  annexé 
à Tarrélé  : on  y lit  qu'il  était  dû  à Bre- 
din,  directeur  de  l’école,  7,190  livres; 
n llenon,  professeur  UJ)ao  livres;  à 


Ouinet,  professeur,  1,910  livrei(AFii 
pl-  79)- 

Le  rapport  do  la  Commission  est 
annexé  à l’arrêté  {ibidem). 


[9  r.EM.  AU  m]  D’AGRICUmmE  ET  DES  ARTS. 


/i27 


TROIS-CENT-VINGT-ET-UNIÈME  SÉANCE. 

9 ORRMINAL  A!4  III. 

Ce  jourcrhui  9 germinal,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  dos  arts  s’est  assemblé. 

Membres  présents:  Bouclier  Sauveur,  Himbert,  Poullain>Grand- 
prey,  Isoré,  Pflieger. 

Sur  la  motion  d’un  membre,  le  Comité  d’agriculture  arrête  cpi’il 
sera  écrit  au  citoyen  Savie,  chargé  par  la  Commission  des  revenus 
nationaux  et  le  Comité  d’agriculture  de  réunir  les  pièces  du  rapport 
qu’il  doit  présenter  sur  l’administration  des  forfts,  de  se  rendre 
priraidi  prochain  à la  séance  du  Comité  d’agriculture  avec  les  pièces 
à l’appui  de  son  travail. 

Le  Comité  arrête  la  mention  honorable  du  zèle  que  fait  paraître 
le  citoyen  Do  Nesle,  directeur  du  Jardin  des  plantes  do  Poitiers, 
qui  a ouvert  un  cours  de  chimie 

Sur  la  pétition  de  l’administration  du  district  de  Noufchâtel  re- 
lativement à l’administration  de  leurs  forêts,  le  Comité  renvoie  à la 
Commission  des  revenus  nationaux  pour  savoir  quelle  est  l’origine 
de  l’établissement  des  inspecteurs  des  forêts  et  la  nature  de  leurs 
fonctions. 

Sur  la  pétition  du  citoyen  I^onguet  tendant  à être  envoyé  dans 
la  ci-devant  Bretagne  à l’effet  de  parcourir  les  landes  et  terres  in- 
cultes et  de  prendre  des  renseignements  sur  les  défrichements 
qu’on  pourrait  y faire,  le  Comité  passe  à l’ordre  du  jour. 

Le  Comité  passe  à l’ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  citoyen  Cé- 
sar Dupeuly,  manufacturier  de  toiles,  velours  de  coton,  a Claire- 
fontaine,  relative  à une  demande  d’une  avance  d’une  somme  de 
00,000  livres^*^ 

Les  citoyens  Pflieger  et  Isoré,  membres  de  la  section  animale, 
rendent  compte  que  le  citoyen  Samson  a découvert  un  cheval  bai 


Dans  AF  II  pl.  76,  on  trouve,  an- 
nexée par  erreur  à la  séance  du  ai  plu- 
viôse, une  affiche  a Avis  au  pubiien  dans 
laquelle  le  citoyen  Denctle  annonce  Tou- 
verlure  d’un  cours  de  chimie  pratique. 

La  manufacture  était  étatdie  à 
Clairefontaine,  district  de  Dourdan, 
.Scine-et-Oise.  La  commune  de  Claire- 
fontaine  appuyait  la  demande  du  citoyen 
Dupeuty  et  le  déparlemcnt,  dans  ion 
arrêté  au  #^i  ventôse,  avait  déclaré  que 
ses  travaux  svsicnt  un  but  d’utilité  pu- 


blique qu’il  importait  d’encourager.  Un 
agent  de  la  Commis'^i  n d’agriculture 
avait  visité  lei  ateliers  de  Clairefontaine; 
la  population  du  village  augmentait; on 
y construisait  une  nouvelle  rue  avec  des 
matériaux  provenant  de  la  démolition 
de  la  ci-devant  abbaye  de  Vaux-de-Cer- 
nay;  Dupeuty  avait  monté  son  établisse- 
ment en  80  servant  de  prisonniers  de 
guerre  anglais;  la  Commission  d’agri- 
culture concluait  au  pnU  de  5o,ooo  livres 
(F'»  iBB5). 
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foncé,  de  Tâge  de  5 ans,  fait,  de  ia  taille  de  5 pieds  1 1 pouces.  Le 
cheval,  disent-ils,  est  un  peu  dépéri  de  fatigue,  mais  il  est  propre 
au  haras,  et  ils  ont  autorisé  le  citoyen  Samson  à le  retirer  pour  la 
somme  de  4,09  5 livres  et  d’en  délivrer  le  mandat. 

Le  Comité  adopte  la  lettre  circulaire  présentée  par  la  section 
végétale  pour  être  adressée  aux  divers  districts  oîi  il  y a des  étalons 
provenant  du  dépôt  de  Rozières. 

La  séance  a été  levée.  J.  A.  Crbuzs  Latooche. 


TROlS-CENT-ViNGT-DEUXIÈME  SÉANCE. 

1 1 OERMUiAL  AN  III. 

Ce  jourd’hui  1 1 germinal,  l’an  trois  de  la  République,  une  et 
indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents:  Boucher  Sauveur,  Himbert,  Poullain-Crand- 
prey,  Creuzé  Latouche,  PfKeger,  Isoré , Précy. 

Sur  le  rapport  de  la  section  du  genre  végétal,  le  Comité  adopte 
le  projet  de  décret  suivant  et  charge  un  de  ses  membres  de  se  con- 
certer avec  le  Comité  des  travaux  publics  avant  de  le  présenter  à l:i 
Convention. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d’agri- 
culture et  des  arts,  décrète  : 

Art.  1".  Les  arbres  plantés  sur  les  {p*andes  routes  aux  frais  du 
Gouvernement  font  partie  du  domaine  de  la  Répubhque. 

Art.  2.  Après  l’exploitation  des  arbres  compris  au  premier  ar- 
ticle, les  propriétaires  riverains  seront  libres  de  remplacer,  auquel 
cas  la  propriété  leur  en  .sera  acquise. 

Art.  3.  A défaut  paries  propriétaires  riverains  de  remplacer  ces 
arbres  dans  l’année  de  leur  abatage,  ils  le  seront  pour  le  coniplc 
du  Gouvernement  et  les  arbres  ainsi  plantés  seront  une  propriété 
nationale. 

s 

Art.  4.  Les  arbres  plantés  sur  les  grandes  routes  aux  frais  des 
citoyens  leur  appartiennent.  S’ils  sont  abattus,  ils  seront  remplacés 
dans  l’année,  à défaut  de  quoi  ce  remplacement  se  fera  pour  le 
compte  du  Gouvernement,  et,  dans  ce  dernier  cas,  les  arbres  rem- 
placés appartiendront  à la  Nation. 

Art.  5.  Il  est  enjoint  aux  corps  administratifs  et  aux  agents  fo- 
restiers, chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  veiller  à la  conservation 
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des  arbres  plantés  sur  les  grandes  roules  et  de  faire  réprimer  les 
délits  dont  ils  pourraient  être  Tobjet^^^ 

Le  (jomité  a arrêté  qu’il  sera  proposé  à la  Convention  nationale 
le  projet  de  décret  suivant,  après  qu’il  aura  été  communiqué  au 
Comité  de  salut  public. 

La  (Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d’a- 
gricultui-e  cl  des  arts,  a décrété  que  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été 
autrement  ordonné,  il  ne  pourra  être  fait  aucun  défrichement  dans 
la  forêt  de  la  Haye  d’Avesnes,  située  entre  Maubeuge  et  Avesnes^*^^ 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux , arrête  ce  qui  suit  : 

Aht.  1'"  Les  deux  adjudications  passées  au  district  de  la  Ro- 
chelle, le  9 5 vendémiaire  dernier,  au  profit  des  citoyens  Bon- 
lems  et  Sau({uet,  des  taillis  et  futaies  du  parc  de  Ferrières,  prove- 
nant de  l’émigré  Poujet  Naudaillac,  sont  annulées. 

Art.  2.  Il  sera  procédé  devant  ce  même  district  à de  nouvelles 
adjudications  de  ces  bois  en  la  forme  prescrite  sur  la  soumission 
du  citoyen  Picard,  notaire  public,  laquelle  sera  regardée  comme 
première  enchère. 

Art.  3.  Le  nouvel  adjudicataire  sera  tenu  de  prendre  la  coupe 
de  ces  bois  dans  l’état  oii  elle  se  trouvera,  il  prendra  pour  son 
compte  les  bois  coupés  et  enlevés  et  remboursera  les  frais  d’exploi- 
tation à ceux  qui  en  auront  fait  l’avance  sans  pouvoir  rien  répéter 
à cet  égard;  il  se  conformera,  au  surplus,  aux  autres  charges  et 
conditions  qui  seront  insérées  au  cahier  des  charges^^^ 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé  incessamment  et  séparément,  par  le 
direcloire  du  district  de  Grandpré,  à la  vente  et  adjudication  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  des  futaies  surnuméraires  et 


Il  ne  semble  pas  que  le  décret  ait 
été  voté  ; au  Code  des  délits  et  de»  peines, 
article  DG  V , on  rappelle  au  para^phe  9 
lcrs  délits  mcnti(mné.s  par  la  loi  du 
»8  septembre  1791  sur  la  police  rurale; 
Tarticie  43  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 
quiconque  aura  coupé  ou  déténoré  des 
arbres  plantés  sur  les  routes  sera  con- 
damné à une  amende  du  triple  de  la 
valeur  des  arbres  et  à une  détention  qui 
ne  pourra  excéder  six  mois?). 


Forêt  qui  s’étend  au  N.  O.  d’A- 
vesncs. 

0)  « L’objet  de  ce»  coupes  était  d’ap  • 
provisionner  promptement  la  commune 
de  lo  Rochelle  qui  éprouvait  une  di- 
sette extrême  de  bois?»;  de»  plaintes 
s'étaient  élevées  contre  ces  adjudica- 
tions. — - Le  rapport  de  la  Commission 
d’agriculture  donne  sNadaillac»  (AFu 
pl.  7Q.)  — Ferrièr**»,  commune  du  can- 
ton de  Gourçon. 
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nuisibles  qui  se  trouvent  : i°  sur  deux  coupes  exploitées  eu  179^ 
(v.  s.),  contenant  ào  arpents,  faisant  partie  des  bois  provenant  de 
l’émigré  Augeard  et  situées  sur  le  ban  de  Barincourt,  lieu  dit  la 
grande  et  petite  Garenne;  9"  sur  deux  coupes  exploitées  en  1795, 
contenant  1 19  arpents,  faisant  partie  des  bois  provenant  de  T^i- 
gré  Barbin  et  situées  sur  le  ban  de  Bcaurepaire,  contrée  dite  Bois 
de  Bourgogne;  sur  deux  coupes  pareillement  exploitées  en  tyqS, 
contenant  60  arpents,  faisant  partie  des  bois  de  l’émigré 
Barbin  et  situées  sur  le  ban  de  Beaurepaire,  contrée  dite  le 
trou  du  Loup;  4*^  sur  une  coupe  nouvellement  exploitée , contenant 
60  arpents,  faisant  partie  des  bois  du  même  émigré  et  située  sur 
le  ban  deGrandpré,  contrée  dite  de  la  Garenne  de  Thenon;  5“  sur 
trois  coupes  exploitées  en  1793,  contenant  o5  arpents,  faisant 
partie  des  bois  du  même  émigré  et  situées  sur  le  ban  de  Boucanville, 
contrées  dites  bois  des  Echelles,  bois  des  Broves  et  les  Trente 
arpents;  6®  sur  trois  coupes  aussi  exploitées  en  1793,  contenant 
196  arpents,  faisant  partie  des  bois  du  même  émigré,  et  situées 
sur  le  ban  de  Condé,  contrées  dites  la  Cote  Bayard  et  le  Gros 
Charme;  7“  sur  deux  coupes  exploitées  en  1793,  contenant  38  ar- 
pents 55  perches,  faisant  partie  des  bois  provenant  de  l’émigré 
Lardenois  et  situées  sur  le  ban  de  Thermes,  contrée  dite  de  la 
Sarthe;  8"  sur  trois  coupes  exploitées  en  «791,  *792  et  «793, 
contenant  60  arpents,  faisant  partie  des  bois  provenant  de  l’émi- 
gré Thuisy  et  situées  sur  le  ban  de  Challerange,  contrées  dites  la 
Cullée  des  prés,  les  Bassins  et  la  CulléeMeller;  9*  sur  1 arpents 
faisant  partie  du  quart  en  réserve  des  bois  dépendants  de  la  ci- 
devant  commanderie  de  Boulx-aux-Bois  et  exploités  en  1 
(v.  8.). 

Art.  2.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  réserver  tous  les 
arbres  qui  seront  jugés  nécessaires  suivant  la  marque  qui  en 
sera  préalablement  faite  par  les  agents  forestiers,  chargés  de 
se  conformer  au  procès-verbal  du  10  germinal  an  11,  pour  le 
nombre  des  accrus  modernes  et  autres  baliveaux  à réserver,  et 
de  verser  tant  le  prix  principal  que  les  9 sols  pour  livre  du  prix  de 
leur  adjudication  entre  les  mains  du  préposé  de  l’agence  du  droit 
de  l’enregistrement  et  des  domaines  qui  en  comptera  à qui  de 
droil^U, 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  considérant  qu’il  importe 
de  réunir,  en  exécution  du  décret  du  9 germinal , les  juments  qui 

0)  Le  rapport  de  ta  GommNwnon  «$t  annexé  h TarréU  (AF  11  pL^g.). 

Tous  res  endroits  M>at  danalc  département  des  Ardcnnea. 
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.seront  jugées  propres  à devenir  de  bonnes  poulinières  atiii  de 
les  faire  saillira  la  monte  prochaine,  arrête  : 


Art.  1".  Les  citoyens  Dfliegeret  fsoré,  représentants  du  peuple, 
se  transporteront  incessamment  dans  les  dépôts  du  Plessis  La- 
lande-^, de  Bercy,  du  Carrousel,  de  l’Ecole  militaire  et  autres  en- 
vironnant Paris,  pour  faire  l’inspection  des  juments  (|ui  se  trouvent 
dans  ces  dépôts. 


Art.  ^2.  Ils  feront  signaler  celles  qu’ils  jugeront  capables  de  don- 
ner de  bonnes  productions  et  donneront  les  ordres  nécessaires 
pour  leur  conservation  ainsi  que  pour  la  saillie  de  ces  juments. 


Art.  3.  Le  citoyen  Beauprey,  représentant  du  peuple,  fera  éga- 
lement réunir  sur  les  points  qui  lui  paraîtront  les  plus  convenables 
les  meilleures  juments  qui  se  trouvent  dans  le.s  dépôts  de  la  Répu- 
blique situés  dans  les  départements  de  la  Manche,  du  Calvados, 
de  rOnie,  de  la  Seine-lnlérieure  et  de  la  Sarthe  afin  de  les  faire 
saillir,  conformément  au  décret  du  a germinal. 


Art.  a.  Copie  du  présent  arrêté  sera  remise  au  représentant  du 
peuple  Beauprey. 

Le  Comité  a adopté  plusieurs  projets  de  lettres  relatives  aux  ha- 
ras qui  sont  inscrites  sur  le  registre  de  correspondance. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  considérant  qu’il  est  néces- 
saire de  pourvoir  d’ustensiles  les  dépôts  d’étalons  nationaux  du 
Pin,  de  Tilly,  de  Rozières  et  autres  qui  doivent  être  formés  en 
exécution  du  décret  du  a germinal; 

Considérant  qu’il  existe  beaucoup  d’effets  de  cette  nature  au 
Raincy  et  dans  plusieurs  maisons  appartenant  à la  République  et 
qu’il  importe  de  s’en  servir  et  de  les  réunir  pour  éviter  leur  dépé- 
rissement, arrête  : 


Art.  1*^.  Les  harnais,  brides,  bridons,  couvertures,  sangles, 
sanglons,  étrilles,  brosses,  époussettes,  pelles,  fourches  et  géné- 
ralement tous  les  ustensiles  d’écurie  qui  se  trouvent  au  Raincy  et 
dans  les  autres  lieux  appartenant  a la  République  ou  il  existe  des 
effets  de  cette  nature  sans  destination  actuelle,  seront  réunis  dans 
le  dépôt  de  sellerie  du  Carrousel. 

Art.  2.  Il  sera  fait  un  inventaire  de  ces  effets,  au  moment 
de  leur  réception,  dont  le  double  sera  remis  au  garde  de  ce  ma- 
gasin. 


U)  IMessift-la-Lande,  commune  de  VilUenH»ur-Marae  : Seino-cl  Oibe. 
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Abt.  3.  Les  citoyens  Pfliegei*  et  Isoré, représentants  du  peuple, 
sont  chargés  de  Texéculion  du  [>résent  arrêté. 

Séance  levée. 

J.  A.  CRKiizé  Latouchk. 


TROIS-CENT-VINGT-TROÎSIÈME  SÉANCE. 

17  GERMINAL  AN  UJ. 

(.’e jourd’hui  17  germinal,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  (.'omité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assem- 
blé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Sauveur,  Réguis,  Himbert,  Pflie- 
ger,  Poullain-Grandprey. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  arrête  qu’il  sera  proposé  à la 
Convention  un  projet  de  décret  pour  autoriser  le  Comité  d’agricul- 
ture à prononcer  sur  la  vente  des  quarts  de  réserve  tant  des  bois 
appartenant  aux  communes  que  de  ceux  des  bois  nationaux  et 
approuver  les  arrêtés  déjà  pris. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  charge  la  Commission  de 
présenter  un  rapport  sur  la  nécessité  de  renouveler  les  anciennes 
ordonnances  pour  écheniiler. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  la  demande  du  citoyen 
Leterrier,  chef  de  bataillon  de  la  Butte  des  Moulins^*^  à l’armée  de 
Sambre-et-Meuse , tendant  à obtenir  un  cheval  des  dépôts  de 
remonte*^*  en  échange  d’une  jument  pleine  qu’il  offre  pour  les  haras , 
arrête  : 

Art.  l*'.  La  7"  Commission  est  autorisée  à remettre  au  citoyen 
Leterrier  un  cheval  pris  dans  les  dépôts  de  remonte  de  la  Répu- 
blique en  échange  de  sa  jument,  d’après  une  estimation  préalable 
de  celte  jument  et  du  cheval  qui  lui  sera  délivré. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  autorise  la  Commission 
d’agriculture  et  des  arts  à faire  emplette  de  deux  balles  de  laine 
blanche  propre  aux  travaux  de  la  Manufacture  nationale  de  la 
Savonnerie,  appartenant  au  citoyen  Menou. 

La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  également  autorisée 


f*'  La  Section  dite  Butte  des  Alou- 
llns,  ancienne  Section  du  Palais-Royal; 
oti  fan  II  cl  l'an  111  c'était  la  Section  de 
la  .Munta|;ne. 

Le  décret  du  9 germinal  spéci- 


fiait <]u'il  «orait  établi  sept  dépôts  d'éta- 
lons (rdans  les  départeinentâ  qui  mé- 
ritent la  préférence  par  la  nature  d<*> 
herbages  et  par  l'espèce  des  rliOTaux 
qu'ils  |)0ssédent7’. 
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à acheter  les  marchandises  et  ustensiles  que  le  citoyen  Menou  a en 
dépôt  dans  les  magasins  de  la  Manufacture  nationale  de  Beauvais, 
suivant  les  prix  portés  en  l’état  d’estimation  dressé  le  9q  ventôse 
par  les  citoyens  Vavoque  et  Picou,  experts  nommés  pour  cet 
objel^*^ 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  considérant  qu’il  importe 
de  terminer  les  opérations  relatives  au  rétablissement  des  haras 
de  la  ci-devant  province  de  Normandie,  dont  le  représentant  du 
peuple  Beauprey  se  trouve  chargé  par  le  décret  du  a 3 nivôse  der- 
nier, arrête  : 

Art.  l'^  Le  représentant  du  peuple  Beauprey  est  autorisé  à 
faire  pour  la  monte  prochaine  la  répartition  des  étalons  des  dépôts 
du  Pin  et  de  Tilly  et  à fixer  les  indemnités  qui  seront  dues  aux  pro- 
priétaires ou  aux  cultivateurs  qui  seront  chargés  de  ces  étalons 
pendant  le  temps  de  la  monte. 

Art.  2.  Le  représentant  du  peuple  Beauprey  fera  retenir,  aux 
dépôts  ci-dessus  désignés,  les  jeunes  étalons  qui  s’y  trouvent  et  ces 
étalons  seront  employés  pour  le  service  des  jument?  qui  sont  dans 
les  environs  de  ces  dépôts. 

Art.  3.  Le  représentant  du  peuple  Beauprey  demeure  chargé 
de  nommer  les  agents  nécessaires  pour  distribuer  les  billets  de 
monte  dans  la  ci-devant  province  de  Normandie  et  pour  surveiller 
les  étalons  qui  seront  distribués  pour  la  saillie  des  juments. 

Art.  4.  Le  représentant  du  peuple  Beauprey  est  autorisé  à 
prendre  des  renseignements  exacts  et  prompts  sur  ces  dépôts  de 
haras  existant  à Torigny,  dans  la  ci-devant  province  de  Nor- 
mandie, pour,  d’après  son  avis,  être  statué  ce  qu’il  appartiendra. 

Art.  5.  Le  représentant  du  peuple  Beauprey  continuera  de  cor- 
respondre avec  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  pour  tous  les 
objets  relatifs  à sa  mission. 

Art.  6.  Copie  du  présent  arrêté  sera  remise  au  représentant  du 
peuple  Beauprey. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  d’un  de  ses 
membres,  arrête  (|ue  les  citoyens  Aubriol  et  Roger,  anciens  admi- 
nistrateurs forestiers  à Dijon,  suspendus  de  leurs  fonctions  par  ar- 
rêté du  représentant  du  peuple  Léonard  Bourdon,  sont  réintégrés 


O)  Le  rapport  présenté  par  Lhérilier,  au  nom  «le  la  Commission  d’af[rl«‘iiUiire,  est 
annexé  à Tarrélé  ( AK  ii  pl.  79). 

28 
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dans  le  plein  exercice  de  la  place  qu*ils  occupaient  avant  leur  sus- 
pension, pour  et  conjointement  avec  le  citoyen  Labaume,  précé- 
demment réintégré,  exercer  l’administration  forestière  dans  leur 
arrondissement.  Les  citoyens  Cotherel,  Verner,  Paye!  et  Coqueau 
cesseront,  au  vu  du  présent  arrêté,  les  fonctions  qu’ils  exercent 
provisoireibent,  les  arpenteurs  Prille  et  Cune  continueront  d’être 
employés  en  cette  qualité;  charge  la  Commission  des  revenus  natio- 
naux de  la  prompte  exécution  du  présent  arrêté. 

Sus  la  pétition  du  citoyen  Grenouillet,  entrepreneur  de  verre- 
ries dans  le  département  du  Cher,  district  d’Aubigny^U^  tendant 
à demander  une  prorogation  de  délai  au  terme  accordé  par  la  loi 
pour  la  coupe  des  bois  dont  il  est  adjudicataire,  le  Comité  d’agri- 
culture et  des  arts,  vu  l’urgence  et  Pinlérêt  que  présentent  les 
établissements  et  le  retard  de  la  sève  de  la  présente  année,  proroge 
le  délai  pour  la  coüpe  des  bois  dont  il  s’agit  au  1 5 floréal  prochain 
et  renvoie  à la  Commission  des  revenus  nationaux,  pour  donner 
son  avis  sur  le  surplus  de  la  demande. 

Sur  la  pétition  des  citoyens  Schmid  et  Colombot,  entrepreneurs 
de  verreries  dans  les  départements  du  Cher  et  de  la  Nièvre,  ten- 
dant à demander  une  prorogation  au  terme  accordé  par  la  loi 
pour  la  coupe  des  bois  dont  ils  sont  adjudicataires,  le  Comité 
d'agriculture  et  des  arts,  vu  l’urgence  et  l’intérêt  que  présentent 
les  établissements  et  le  retard  de  la  sève  de  la  présente  année,  pro- 
roge le  délai  pour  la  coupe  des  bois  dont  il  s’agit  au  1 5 floréal 
prochain,  et  renvoie  è la  Commission  des  revenus  nationaux,  pour 
donner  son  avis  sur  le  surplus  de  la  demande. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  la  proposition  d’un  de 
ses  membres  de  demander  aux  inspecteurs  de  la  Maison  nationale 
un  emplacement  pour  semer  toutes  les  espèces  de  gramens  et  her- 
bages et  faire  mettre  à chaque  espèce  une  indication  ou  écriteau 
désignant  la  qualité  de  l’herbe,  considérant  que  ce  serait  un  utile 
moyen  de  faire  connaître  les  meilleures  espèces  d’herbages  pour 
les  fourrages,  arrête  que  les  inspecteurs  de  la  Salle  seront  invités  à 
désigner  un  local  apparent  à cet  elTet,  et  qu’aussitôt  que  cette  de- 
mande serait  accueillie,  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts 
s’occuperait  incessamment  [de]  la  partie  de  terrain  désignée. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  arrête  que  la  Commission 
d’agriculture  et  des  arts  fera  remettre  un  daim  mâle  du  parc  du 
Raincy  è l’administration  du  Plessis-Lalande  pour  la  couservation 
de  l’espèce. 

Aubigny-sur-Nèi-e  ou  Aubigny-Ville. 
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Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Gom- 
mission  d’agriculture  et  des  arts  d’une  pétition  du  citoyen  Le  Bègue 
Cherval,  à l’effet  d’obtenir  un  local  à Saint-Amour,  département 
du  Jura,  et  une  somme  de  20,000  livres  pour  l’établissement 
d’une  manufacture  de  savon,  passe  à l’ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée. 


TROtS-CENT-VlNGT-QÜATRlÈME  SÉANCE. 

1 9 GERMINAL  AR  III. 

Ce  jourd’hui  1 9 germinal ^ l’an  trois  de  la  République  française^ 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  t Boucher  Sauveur,  Raffron,  Précy,  Réguis, 
Poullain^Grandpreÿ  Pfliegér,  Himbert,  PineP‘\ 

Sur  la  motion  d’un  membre,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts 
arrête  qu’attendu  que,  dans  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts, 
la  place  de  commissaire  adjoint  se  trouve  vacante,  il  sera  sur^e- 
champ  procédé  à la  désignation  de  celui  qui  sera  proposé  à la 
Convention  nationale  pour  remplir  cette  place.  Il  a été  de  suite 
procédé  au  scrutin  et  runanimité  de^  suffrages  a été  pour  le  citoyen 
Dubois,  agent  de  la  Commission  pour  la  division  végétale.  Le  Co- 
mité arrête  que  Poullain-Grandprey , l’un  de  ses  membres,  propul- 
sera à la  Convention  la  nomination  du  citoyen  Dubois 

Le  Comité  procède  à la  formation  du  Bureau.  Le  citoyen  Boucher 
Sauveur  est  nommé  président  et  les  citoyens  Précy  et  Poullain- 
Grandprey , secrétaires 

Sur  la  motion  d’un  membre,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts 
arrête  que  la  Commission  des  revenus  nationaux  prendra  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  le  travail  de  l’employé  chargé,  par  arrêté 
du  39  nivôse  dernier,  de  recueillir  toutes  les  pièces  relatives  à l’or- 
ganisation forestière,  soit  déposé  primidi  prochain  à midi  au  lieu 


La  yelllè,  ta  Convenlion  avait 
nouvelé  le  Comité;  elle  avtit  désigné  t 
Préct,  de  r Yonne,  Rouoia,  de  l'Indre, 
Michel  (7),  Biagpret,  de  l'Omc,  Pisel, 
de  la  Manche.  ^ p.  gh.) 

Jean  Baptiste  Dubois,  devenu  plus 
tard  chef  de  bureau  au  Ministère  de 
rintérieur,Ogurcsur(rrébt  des  employés 
de  ta  OofflmtsMon  d'agricuiture  et  des 
arts»,  déjà  plusieurs  fois  cité,  avec  les 
indications  suivantes:  9 ht  ans,  institu- 
teur avant  U Révoiutiofi,  cultivateur  et 


fédactenrde  la  FetUUi  du  eultitatéur  de- 
puis la  Révolution,  agent  dans  la  divi-^ 
sîon  végétale,  aux  apjKiintements  de 
6,000  livres,  marié,  trois  enfants)?. 
(Arch.  tiil.,  F'**  aSsi)  Il  entra  en  fonc- 
tions, comme  commissaire,  le  s 6 ger- 
minal an  III. 

La  liste  des  membres  du  Comité, 
au  1 1 germinal  an  iii,  figure  dans  AF  11 
pl.  79.  Rivery  avait  pa-^  au  Gumilé  de 
commerce;  en  face  on  nom  de  Péniércs 
on  trouvé  rindlcation  : vacant. 

98. 
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(les  séances  de  la  section  végétale  ainsi  que  les  pièces  qu’il  aura  re- 
cueillies. 

La  séance»  est  levée  à 10  heures  et  demie. 

Boucher  Sauveik. 


TROlS-CENT-VINGT-CIISQUIÈiyiE  SÉANCE. 

91  GKRMINAL  AN  III. 

Ce  jourd’hui  ai  germinal,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assenablé. 

(utoyens  présents:  Boucher  Sauveur,  Himbert,  Précy,  Poullain- 
Grandprey,  Pflieger,  Pinel,  Boudin  et  Réguis. 

Lecture  faite  des  procès-verbaux  de  la  s'éance  précédente, 
adoptés. 

Le  président  a proposé  de  répartir  les  membres  qui  composent 
le  Comité  dans  les  trois  sections,  ce  qui  a été  adopté  ainsi  qu’il 
suit  : 

Section  végétale  : Poullain-Grandprey , Réguis,  Pinel,  Michel. 

Section  animtile  : Pflieger,  Himbert,  Isoré,  Beauprey. 

Section  des  arts  et  nuwufactures  : Boudin,  Précy,  Bonnemain, 
Boucher  Sauveur. 

Sur  la  proposition  d’un  membre,  le  Comité  rapporte  son  arrêté 

du en  ce  qui  regarde  les  quarts  en  réserve  des  bois 

des  communautés  d’habitants,  attendu  que  le  Comité  est  suffisam- 
ment autorisé,  par  l’article  1 2 du  titre  XI  delà  loi  du  aq  septembre 
lyqi  (v.  s.),  à permettre  les  coupes  des  quarts  en  réserve  et  de 
la  futaie  sur  taillis  des  communautés  d’habitants.  Le  surplus  dudit 
arrêté  relatif  aux  coupes  extraordinaires  sera  exécuté. 

Le  Comité  autorise  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  à 
prendre,  auprès  du  citoyen  Baudon,  les  éclaircissement  qu’il  jugera 
nécessaires  sur  les  objets  énoncés  en  sa  pétition. 

Le  Comité  passe  à l’ordre  du  jour  sur  la  pétition  des  citoyens 
Bernard,  Chevallier  et  Boullay,  entrepreneurs  de  la  manufacture 
de  Cholet,  tendant  à obtenir  une  avance  de  5o,ooo  livres  sans 
int(*rêts,  et  la  décharge  de  5 p.  1 00  d’intérêts  de  celle  à eux  avan- 
cée par  arrêté  du  représentant  du  peuple  Garnier  (de  Saintes). 

Sur  la  proposition  d’un  membre,  le  (iomité  arrête  qu’à  l’avenir, 
à l’ouverture  des  séances,  il  sera  fait  lecture  des  arrêtés  pris  à la 
dernière  séance. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  passe  à l’ordre  du  jour  sur  la 
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pétition  (lu  citoyen  Chervnl  tendant  à obtenir  un  local  et  une 
avance  de  30,000  livres  pour  l’établissement  d’une  manufacture  de 
savon  à Saint-Amour,  département  du  Jura^^l 

Le  (Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d’agriculture,  arrête  ce  qui  suit: 

Art.  1*^.  11  sera  vendu  cette  année,  à Rambouillet,  300  tant 
béliers  que  brebis  de  race  pure  espagnole,  provenant  des  trou- 
peaux de  Rambouillet  et  de  Croissy. 

Art.  11  sera  vendu  au  même  endroit  5o  vaches,  h taureaux 
et  environ  3o  veaux  de  différents  âges. 

Art.  3.  11  sera  également  vendu  plusieurs  milliers  de  livres  de 
laine  superline  provenant  des  troupeaux  de  Rambouillet  et  de 
Croissy. 

Art.  a.  Cette  vente  s’ouvrira  le  i5  prairial  et  se  continuera 
sans  interruption  les  jours  suivants. 

Art.  5.  Les  brebis  et  béliers  ne  pourront  être  vendus  qu’un  à 
un. 

Art.  6.  Les  laines  seront  divisées  en  lots  de  dix  toisons  et  il 
n’en  pourra  être  crié  qu’un  à la  fois. 

Le  Comité  arrête  que  les  secrétaires  vérifieront  tour  à tour  la 
correspondance  pour  lui  en  rendre  compte  à chaque  séance. 

Séance  levée  à 1 0 heures  et  demie. 

Boucher  Sauveur. 


TROIS-CENT-VINGT-SIXIKME  SÉ.ANCE. 

S3  GERMINAL  AN  III. 

Ce  jourd’hui  s3  germinal,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  d<‘sarts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents:  Boucher  Sauveur,  Himbert,  Précy,  Poullain- 
Grandprey,  Boudin,  Pinel  et  Michel. 

La  séance  s’ouvre  par  la  lecture  du  proc(';s-verbal  de  la  séance 
précédente,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

On  lit  la  correspondance. 

Lu  membre  du  (iomité  d’instruction  publique  observe  que  le 
cabinet  d’histoire  naturelle  établi  à l’École  d’Alfort,  dont  la  trans- 

0)  \a  p<‘tilion  i*hI  dans  K‘*  if)'»!’), 
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lation  est  projetée,  périclite,  tant  par  la  goiistraclion  qui  se  fait  des 
objets  les  plus  précieux  que  par  le  mauvais  état  dans  lequel  est 
tenu  ce  qui  en  reste.  Sur  la  motion  d’un  membre,  le  Comité  arrête 
qu’il  sera  nommé  un  membre  de  la  section  du  genre  animal  du 
Comité  pour  prendre  connaissance  des  abus  dénoncés,  se  faire  re- 
présenter  l’inventaire,  s’il  en  a été  dressé  un,  faire  procéder,  en 
présence  des  anciens  dépositaires,  à un  récolement  dans  lequel  l’état 
actuel  desdits  objets  sera  constaté,  faire  inventorier  les  mêmes  ob- 
jets s’ils  ne  le  sont  pas,  enfin  prendre  les  moyens  nécessaires  pour 
la  conservation  et  la  translation  des  objets  existants  et  découvrir  les 
auteurs  des  abus  et  des  infidélités  qui  ont  été  commises  et  d’en 
rendre  compte  au  Comité,  Arrête  en  outre  que  le  Comité  d’instruc- 
tion publique  sera  invité  de  nommer  un  de  ses  membres  pour  sui^ 
veiller  Icsdites  opérations  conjointement  avec  celui  du  Comité 
d’agriculture. 

Le  Comité  a nommé  h cet  effet  le  représentant  du  peuple  Hira- 
bert. 

Le  même  membre  du  Comité  d’instruction  publique  demande 
qu’il  soit  statué  sur  le  projet  d’encourager  la  manufacture  d’Aubui- 
son  par  un  prêt  de  5 0,000  livres. 

Le  Comité  arrête  qu’il  lui  sera  fait,  par  la  section  des  arts,  à la 
séance  prochaine , un  rapport  sur  le  projet  d’arrêté  présenté  à cet 
égard  par  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts, 

Un  membre  observe  que  différentes  propositions  ont  été  faites 
aux  précédentes  séances  du  Comité  sur  les  réclamations  des  agents 
forestiers;  qui  demandent  de  participer  au  bénéfice  de  la  loi  du 
h pluviôse;  que  leur  résultat  a été  de  proposer  au  Comité  des  finances 
d’arrêter  que  les  agents  qui  ont  un  traitement  annuel,  comme 
les  gardes  à cheval  et  A pied,  recevront  les  augmentations  confor- 
mément à la  loi;  qu’à  l’égard  dos  arpenteurs,  ils  auront  9 5 sols  par 
arpent  pour  l’arpentage  et  1 5 sols  pour  le  réarpentage,  et,  qu’en  ce 
qui  regarda  les  autres  agents,  iis  recevront  moitié  en  sus  do  ce  qui 
leur  est  attribué  par  la  loi  pour  martelage,  balivage,  récolement 
et  marque  d’arbres  épars;  que  cette  mesure  a été  adoptée  par  le 
Comité  des  finances  ainsi  qu’il  suit  ; 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  Comité  des  finances. 

Du  9 t germinal,  l’an  in  de  la  République  française  une  et  indi- 
visible. 

Les  Comités  des  finances,  des  arts  et  d’agriculture  réunis,  sur  le 
rapport  de  la  Commission  des  revenus  nationaux,  considérant  q^ue 
le  traitement  des  officiers,  arpenteurs  et  gardes  forestiers  des  ci-de- 
vant matlrises  se  trouve  actuellement  insuffisant  par  l’augmentation 
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des  denrées,  et  qu’il  importe  à la  République  d’empécher  les  dila- 
pidations qui  se  commettraient  dans  les  forêts  nationales  si  ceux  h 
la  garde  desquels  elles  se  trouvent  cessaient  leurs  fonctions  par  le 
défaut  d’un  traitement  suffisant,  arrêtent  provisoirement  ce  qui 
suit  I 

Art.  1*.  Les  officiers  des  ci-devant  maîtrises  dont  les  honoraires 
sont  taxés  par  la  loi  du  i5  août  179121  savoir  à 4 livres  10  sols 
par  arpent  pour  le  balivage,  à 1 livre  10  sols  pour  le  récolement 
des  ventes  et  à 5 sols  pour  le  martelage  de  chaque  pied  d’arbres 
épars,  recevront  provisoirement  la  moitié  en  sus  desdites  sommes, 
à compter  du  1“^  nivôse,  pour  leur  tenir  lieu  de  l’indemnité  fixée 
par  la  loi  du  4 pluviôse. 

Art.  2.  L’arpentage  sera  payé  à raison  de  q5  sols  par  arpent, 
et  le  réarpentage  à raison  de  1 5 sols  aussi  par  arpent. 

Art.  3.  Les  gardes  à cheval  dont  le  maximum  de  traitement  est 
fixé  par  la  loi  du  i5  pluviôse  an  iii  à 1,100  livres,  et  les  gardes 
à pied  fixés  5 00  livres,  participeront  à l’indemnité  accordée  parle 
décret  du  4 pluviôse  dernier. 

Art.  4.  La  Commission  des  revenus  nationaux  est  chargée  de 
l’exécution  du  présent  arrêté 

Les  membres  composant  le  Bureau  de  commerce,  établi  par 
arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  4 ventôse  dernier,  sont  admis, 
et  déposent  sur  le  bureau  une  lettre  où  les  dispositions  de  cet  ar- 
rêté sont  rappelées. 

Un  membre  donne  lecture  d’une  lettre  du  Comité  de  salut 
public  du  i*  germinal  qui  accompagne  l’envoi  du  même  arrêté 
dont  il  est  également  donné  lecture  et  dont  la  teneur  suit  : 

«Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  de  la 
Convention  nationale  du  4' jour  de  ventôse,  l’an  iii  de  la  Répu- 
blique française,  une  et  indivisible. 

Le  Comité  de  salut  public,  s’étant  fait  représenter  son  arrêté  du 
i4  vendémiaire  dernier^^^  portant  établissement  du  Conseil  de 


L'cxlrait  du  registre  de»  arrêtes 
du  Comité  des  Bnancea  est  annexé  à 
ia  séance  : un  texte,  légèrement  dif- 
férent, émanant  de  la  Commission  des 
revenus  nationaux,  est  également  joint 
à l'arrété  du  Comité  d’agriculture ( AF  11 
pl.  80). 

W L'airété  du  I h vendémiaire  an  111 
formait,  en  réalité,  un  r Conseil  auprès 


de  la  Commission  du  commerce  et  de» 
approvisionnemontss;  ce  Conseil  devait 
éiro  composé  des  membre»  suivants  : 
Ronnefon,  de  Manmnes.  né;’oriant;La- 
cbetiay,  de  Rouen,  négociant;  Torret, 
de  Lyon,  fahriranl;  nccrolot,  do 
Lonvier»,  fabriranl;  Villeneuve,  de 
Paris,  agriculteur;  Diipré,  de  Car- 
cassonne, fabricant  de  draps;  Du- 
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commerce,  et  considérant  : i®que  Uobjet  et  la  forme  de  cet  éta- 
blissement doivent  nécessairement  être  changés,  puisque  la  û*  Com- 
mission , à laquelle  il  était  spécialement  attaché,  a été  supprimée  par 
la  Convention  nationale  et  remplacée  par  une  nouvelle  dont  les 
fonctions  sont  moins  de  diriger  le  commerce  de  la  République 
[que]  d’assurer  les  approvisionnements  dont  elle  peut  avoir  be- 
soin; q"  que  l’intention  manifestée  par  la  Convention  de  rendre  au 
commerce  toute  sa  splendeur  doit . porter  le  Gouvernement  à 
s’environner  de  toutes  les  lumières  qui  pourront  l’aider  à remplir 
ses  vues. 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  Conseil  de  commerce  établi  près  la  Commission  de 
commerce  et  des  approvisionnements  de  la  République  est  sup- 
primé. 

Art.  2.  Les  membres  qui  le  composent  ne  sont  plus  en  réqui- 
sition. 

Art.  3.  11  sera  établi  un  Bureau  de  commerce  près  le  Comité 
de  salut  public. 

Art.  4.  Il  sera  composé  de  i 5 membres  et  d’un  secrétaire  par- 
ticulier. 

Art.  5.  Le  secrétaire  assistera  à toutes  les  séances  et  rédigera 
toutes  les  délibérations. 

Art.  6.  11  n’aura  pas  voix  délibérative. 

Art.  7.  Le  traitement  des  membres  du  Bureau  de  commerce  et 
du  secrétaire  sera  de  5oo  livres  par  mois  et  de  l’augmentation  en 
sus  telle  quelle  a été  décrétée  par  lu  Convention  le . . . pluviôse 
pour  les  fonctionnaires  publics  dont  le  traitement  est  de 
6,000  livres. 

Art.  8.  Les  membres  du  Bureau  de  commerce  seront  les  ci- 
toyens  

w 

Art.  9.  Ces  citoyens  sont  en  réquisition  par  cet  effet,  et  ceux 
qui  ne  sont  pas  à Paris  seront  tenus  de  s’y  rendre  sur-le-champ. 

Art.  10.  La  Commission  des  revenus  nationaux  fera  préparer. 


buisson,  du  di.slricl  de  Bapaume,  af>ri- 
onlleur;  Basilic,  de  Montpellier,  agent 
actuel  [de  la  Commission  J;  Pliilbert,  de 
Troyes,  ancien  fabricant;  Perregaux, 
de  Paris,  banquier.  — Cet  nrr^^l»'*  du 


Comité  de  s^dul  public  avait  été  rédi|a> 
et  pr«>paré  par  Kscliasseriaux.  (On  le 
retrouve  dans  le  Recueil  de»  acte»  du  li- 
mite de  »alut  jtubltc  publié  par  M.  \r- 
i.ARD,  tome  XVII.  p.  aSo.) 
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dans  une  des  maisons  nationales  la  plus  a portée  qu’il  se  pourra  du 
lieu  des  séances  du  Comité,  un  local  où  le  Bureau  de  commerce 
puisse  s’assembler  et  pour  ses  bureaux. 

Art.  11.  Le  Bureau  de  commerce  est  chargé  : « i”  de  l’examen 
(les  mémoires  et  projets  concernant  tous  objets  de  commerce; 
Q®  de  correspondre  avec  toutes  les  villes  de  commerce  pour  con-, 
naître  l’état  des  manufactures;  3®  de  la  proposition  des  différents 
modes  d’encouragement  et  de  secours  à accorder  aux  établissements 
nouveaux  et  à tous  projets  tendant  à l’avantage  du  commerce  ; 
A®  de  la  proposition  d’un  nouveau  Code  commercial,  simple  et 
adopté  aux  principes  de  la  Révolution » 

Sur  la  motion  d’un  membre,  le  Comité  arrête  de  ne  pas  corres- 
pondre avec  le  Bureau  de  commerce  et  charge  la  section  des  arts 
de  s’entendre  avec  le  Comité  de  salut  public  pour  lui  exposer  les 
inconvénients  qui  résulteraient  de  la  latitude  donnée  au  Bureau  de 
commerce  relativement  aux  manufactures  existantes  et  aux  nou- 
veaux établissements  de  ce  genre  pour,  sur  le  compte  qui  sera 
rendu  au  Comité,  du  résultat  de  cette  démarche,  être  pris  les 
mesures  convenables  pour  faire  cesser  ces  inconvénients*^^ 


Le  Bureau  de  commerce  tint  sa 
première  séance  te  a 6 ventôse  : il  se 
réunit,  pour  la  dernière  fois,  le  i5  fri- 
maire an  IV , date  à laquelle  il  tint  sa 
8a8*  séance;  les  procès-verbaux  de  ce 
bureau  sont  consignés  dans  F'*  *109; 
les  rapports  faits  par  ce  Bureau  aux 
différents  Comités  sont  copiés  dans  les 
deux  registres  F‘**iii,iia.  — On 
trouvera  une  copie  de  l’arrété  du  h ven- 
tôse dans  AF  n * 1 to. 

Une  nnte  de  la  main  de  Boucher- 
Saint-Sauveur  annexée  au  procès  ver- 
bal (AF  Il  pi.  80)  donne  d'intéressantes  in- 
dications sur  les  raisons  qui  firent  prendre 
au  Comité  d'agriculture  cette  décision  : 
« T>a  loi  du  1 a genninal  a substitué 
au  Conseil  exécutif  existant  alors  douze 
Commissions,  dont  la  surveillance  était 
attribuée  au  Comité  de  salut  public; 
par  un  décret  particulier  ce  même  Co- 
mité est  autorisé  à accorder  des  encou- 
ragements à l'industrie  et  aux  arLs;  la 
révolution  du  9 thermidor  a amené  un 
nouvel  ordre  de  choses;  l'abus  mons- 
tnieux  de  1a  concentration  de  tous  les 
pouvoirs  dans  un  seul  Comité  était  senti 
depuis  longtemps  par  tous  les  bons 
esprit»;  la  Convention  s'empressa  de 


déclarer  que  le  Gouvernement  de  la 
République  résidait  essentiellement  dans 
le  soin  de  la  repré'sentation  nationale, 
et  par  son  décret  du  a 5 fructidor  elle 
r^a  les  différentes  attributions  qu'elle 
déléguait  à chacun  des  Comités  chargés 
de  la  surveilance  des  Commissions  exécu- 
tives. ]>es  attributions  de  chaque  Comité 
sont  connues  et  il  est  évident  que  le  dé- 
cret qui  autorisait  l'ancien  Comitéè  accor- 
der des  gratifications  ou  dos  encourage- 
ments à l'indastrie  et  aux  arU  ne  doit 
plus  rester  dans  les  mains  du  Comité  do 
salut  public,  autrement  la  surveillance 
attribuée  au  Comité  d'agriculture  et 
des  arts  sur  l'indusbne  rurale  et  manu- 
facturière et  sur  les  arts  mécaniques 
devient  nulle,  car  si  des  vues  de  bien 
public  déterminèrent  le  Comité  d’agri- 
culture à ne  pas  accepter  trop  légère- 
ment les  sommes  d’argent  qu'on  lui 
demande  pour  alimenter  des  manufac- 
tures, et  que  ces  mêmes  pétition- 
naires puissent  les  obtenir  du  Comité 
de  salut  public,  que  résultera-t-il  de 
cette  confusion  do  pouvoirs,  aïnou  unr 
dilapidation  dea  deniei'a  de  la  Hépublique. 
(ces  derniers  mots  sont  rayés)  et  il  est 
à ülwerver  (jii’il  est  peu  de  Comités 
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Un  membro  fait  un  rapport  au  Comité  sur  la  réclamation  de  la 
commune  de  Jouy  (?)  contre  la  loi  du  7 brumaire. 

Le  Comité  arrête  qu’il  sera  proposé  à la  Convention  de  décré- 
ter que  ladite  commune  rentrera  dans  l’exercice  de  son  droit 
d’usage  et  que  les  Comités  d’agriculture  et  des  finances  seront  auto- 
risés de  prononcer,  par  des  arrêtés,  sur  les  exceptions  à la  loi  du 
7 brumaire;  arrête  en  outre  que  ce  projet  sera  préalablement  com- 
muniqué au  Comité  des  finances. 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts,  le 
Comité  approuve  l’état  de  supplément  de  traitement  alloué  aux 
artistes  ouvriers  de  la  manufacture  nationale  de  porcelaine  de 
Sèvres,  aux  termes  de  l’article  3 de  l’arrêté  du  5 ventôse. 

Le  Comité,  sur  la  pétition  des  citoyens  Simon,  Heidouin  et 
Jouanne,  cultivateurs  de  la  commune  du  Tronquay,  district  des 
Andelys,  tendant  à avoir  mainlevée  de  la  saisie  et  confiscation  de 
34  porcs  qui  ont  été  conduits  dans  les  forêts  avant  le  1**^  frimaire, 
[arrête]  l’envoi  de  cette  pétition  au  représentant  du  peuple  Der- 
nier, pour  y statuer^*^ 

Un  membre  annonce  que  la  Commission  des  revenus  nationaux 
vient  d’adresser  au  Comité  un  projet  de  loi  forestière.  Le  Comité  le 
renvoie  à la  section  du  genre  végétal , pour  présenter  dans  une  dé- 
cade.un  projet  de  loi. 

Bodcuer  Sauveur. 


TROIS-CENT-VINGT-SEPTIÈME  SÉANCE. 

a 5 OBRMINAL  AN  III. 

Cejourd’hui  a5  germinal,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  as- 
semblé. 

Membres  présents:  Boucher  Sauveur,  llimbcrt,  Précy,  Poul- 
lain-Grandprey,  Michel,  Pinel,  Ptlieger,  Boudin. 


rhargâ»  de  partie  administrative  qui  ne 
soient  danü  le  cas  d'avoir  quelque 
diicouverte  utile  à encourager. 

ffSi  le  Comité  de  aaliit  public,  mé- 
content de  l'attribution  qui  lui  est  ac- 
cordée par  la  loi  du  7 fructidor,  veut  se 
remettre  en  possession  des  allribulions 
accordées  à l'ancien  ComiUi;  ilest  diniciio 
de  prévoir  quel  sera  |e  {Mviut  auquel  il 
s'arrêtera. 


ffJe  n'oxamînerai  pas  si  le  Gimité 
a eu  le  droit  de  ci^r  une  nouvelle 
Commission,  ce  que  je  sais  c’est  que 
nous  ne  pouvons  la  reconnaître.  Le 
Comité  de  salut  public,  dans  son  ar- 
rêté du  & ventôse,  se  qualifie  de  Gnu- 
ramrmrnl ; mais  ra  n'eitl  pas  la  lui  du 
7 fructidor  qui  lui  a donné  ce  litre. s 
(‘I  Beroiur,  député  de  Scine-et- 
Marne. 
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La  géance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  procèa-verbal  de  la 
séance  précédente,  et  il  a été  adopté. 

Sur  la  pétition  de  la  commune  de  Pirou,  district  de  Coutanoes, 
département  de  la  Manche,  tendant  à déclarer  comme  non  avenu 
un  arrêté  du  représentant  du  peuple  Le  Carpentier,  par  lequel  il  la 
prive  de  la  propriété  des  varechs  des  rochers  situés  dans  son  ar^ 
rondissement  pour  fertiliser  les  terres  du  pays. 

Le  Comité  arrête  que  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts 
enverra  la  lettre  de  la  commune  de  Pirou  aux  administrateurs  du 
district  de  Coutanccs  et  leur  demandera  des  éclaircissements  sur  la 
pétition  que  contient  cette  lettre  et  l’arrêté  pris  par  le  représen- 
tant du  peuple  Le  Carpentier,  pour  le  tout  être  rapporté  au 
Comité^*^ 

Il  a été  donné  lecture  d’une  lettre  de  l’Agence  de  l’envoi  des  lois^®^. 
Le  Comité  a arrêté  que  l’on  s’occupera  de  vérifier  les  arrêtés  qui 
peuvent  être  obligatoires  pour  les  livrer  à l’impression. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  ci** 
toyen  Pflieger,  l’un  de  ses  membres,  sur  ce  qui  concerne  la  ferme 
du  Raincy,  arrête  que  deux  de  ses  membres  se  rendront  inces- 
samment au  Raincy  et  Croissy,  pour,  en  présence  d’un  commis- 
saire de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts,  constater  la  situa- 
tion desdîtes  deux  fermes,  la  quantité  et  la  nature  des  terrains  qui 
les  composent,  le  nombre  et  la  (|ualité  des  bestiaux  qui  y sont,  les 
avantages  et  les  désavantages  qui  peuvent  résulter  pour  la  Répu- 
blique de  la  conservation  de  ces  deux  propriétés  nationales,  dont 
ils  feront  leur  rapport  au  Comité,  qui  prendra  les_  mesures  ulté- 


Sur  U inisMon  ’de  I^e  Carpentier, 
député  de  la  Manche , dans  le  départe- 
ment de  la  Manche,  voir  Arrh.  nat, 
AP  II  190-tai. 

Une  Commision  de  l’envoi  des 
loi»  avait  élé  créiie  par  le  décret  du 
tà  frimaire  an  ii  sur  le  mode  de  (joti- 
vememant  proviaoire  et  révolutionnaire 
{(À>U»ct.  gén.  det  décret»,  frimaire  an  ii, 
p.  léi  ):  placée  sous  la  surveillance  im- 
médiate du  Comité  de  salut  public,  elle 
était  chargée  de  suivre  l'impreuion  du 
Hullêtin  de»  loi»,  créé  par  ce  même 
décret  du  1 4 frimaire  et  d’en  asaurer 
renvoi. 

Quand  le  décret  du  ta  germi- 
nal an  II  supprima  les  ministères  qu'il 
remplaça  par  douze  Commisaions  eiÀ^u- 
tivea,  la  Commission  des  administra- 
tions civiles,  police  et  tribunaux  com- 


prit <r  celle  qui  est  aujourd'hui  désignée 
sous  le  nom  de  Commission  de  i'envgi  des 
lois;  elle  sera  chargée  du  sceau  delà  Ré- 
publique et  arohivea  du  sceau  t de  Hm- 
pression  des  lois,  de  leur  publication  et 
de  leur  envoi  k toutes  les  autorités 
civiles  et  militaires».  (Proeè»‘verhal  de 
la  Convention,  ta  germinal  an  ii, 
p.  335.)  En  prairial  an  ii,  la  Com- 
mission de  l'envoi  des  lois  était  de- 
venue l'Agence  de  l'envoi  des  lois  (Ao- 
cie-verkal  de  la  Convention,  a 5 prairial 
an  U,  p.  a 65),  comme  en  germinal 
an  III,  la  Commission  temporaire  des 
poida  et  mesures  devait  devenir  l'A- 
gence temporaire  des  poids  et  mesures. 
Sur  le  projet  de  supuression , en  nivôse 
au  III,  de  l’Agence  do  l'envoi  des  lois, 
voir  Colleet.  gén,  d^  décrété,  nivôse 
an  ni,  p.  66. 
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rieiires  qu’il  jugera  convenables,  et  pour  l’exécution  du  présent 
arrêté,  le  Comité  a choisi  et  nommé  les  citoyens  Pflieger  et  Précv, 
qui  demeurent  autorisés  à se  faire  assister  d’artistes  vétérinaires 
et  d’indicateurs  relatifs  aux  opérations  dont  ils  sont  chargés 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  considérant  que  la  déten- 
tion du  citoyen  Audrao,  directeur  de  la  Manufacture  nationale  des 
Gobelins,  et  sa  destitution  qui  en  a été  la  suite,  et  que  peut-être 
les  motifs  ne  peuvent  être  regardés  que  comme  des  actes  pure- 
ment arbitraires,  et  qu’il  est  de  son  devoir  de  réparer,  arrête  : 

Art.  l*'.  Le  citoyen  Audran  est  rétabli  dans  sa  place  de  direc- 
teur de  la  Manufacture  nationale  des  Gobelins. 

Art.  *2.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  autorisée 
à payer  au  citoyen  Audran  les  indemnités  attachées  à cette  place 
depuis  l’époque  à laquelle  il  a cessé  de  les  recevoir. 

Art.  3.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  autorisée  à 
reprendre  le  fond  des  soies  et  des  laines  qu’avait  le  citoyen  Audnui 
comme  chef  d’atelier  et  à lui  rembourser  ces  objets  aux  mêmes 
prix  qu’ils  lui  avaient  été  vendus  par  le  Gouvernement. 

Art.  â.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  chargée  do 
l’exécution  du  présent  arrêté 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts,  arrête  que  le  traitement  des 
agents  envoyés  pour  l’extraction  des  bestiaux  propres  à la  repro- 
duction, en  vertu  (Te  l’arrêté  des  Comités  de  salut  public  et 
d’agriculture  réunis,  sera  de  a 5 livres  par  jour,  au  lieu  de 
1 4*^  i3  s.  4 d.  pour  toute  indemnité. 

La  disposition  du  présent  arrêté  sera  applicable  au  citoyen 
Godine,  professeur  de  l’Ecole  vétérinaire  d’Alfort,  envoyé  dans  le 
département  du  Jura,  pour  arrêter  les  progrès  d’une  épizootie 

L(‘  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  sur  une  pétition  de  la  commune 
de  Clémery,  approuvée  par  les  administrateurs  du  district  de 


n)  Dès  te  la  germinal,  la  Commis- 
sion d'agriculture,  en  exécution  de 
l’arrêté  du  Comité  du  7 de  ce  mois, 
chargeait  le  citoyen  Gilbert,  membre 
de  la  division  animale , de  se  rendre  sur- 
le-champ  dans  les''  maisons  nationales 
de  Rambouillet,  Croissy,  le  Raincy, 
pour  y lairo  choix  des  animaux  qu'il 
serait  nécessaire  de  vendre. 

Audran,  détenu  à la  maison  d'ar- 


rêt Lazare , avait  été  mis  en  liberté  (>ar 
»in  arrêté  du  Comité  de  sûreté  géné- 
rale du  a(>  thermidor  an  n.  (Voir  son 
dossier,  dans  Arch.  nat.,  F'/)58a.) 

l.a  Commission  d’apiculture  de- 
mandait cette  augmentation  du  traile- 
menl  de  Godine  en  raison  de  In  cherté 
excessive  des  denrées  dans  tes  déparü*- 
menls-frontières  et  les  pays  conquis. 
( AK  II  pl.  80.  ) 
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Pont-à-Mousson  et  du  département  de  la  Meurthe,  arrête  ce  qui 
suit  : 

Art.  !“■.  H sera  procédé,  par  le  directoire  du  district  de  Pont-à- 
Mousson,  à la  vente  et  adjudication,  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur,  des  arbres  dépérissants  et  nuisibles  qui  existent  dans 
le  quart  en  réserve  des  bois  appartenant  à la  commune  de  Clé- 
mery. 

Art.  2.  L’adjudicataire  sera  tenu  de  se  conformer  aux  lois  et 
règlements  concernant  l’administration  forestière,  et  de  réserver 
tous  les  arbres  qui  se  trouveront  sains  et  d’espérance,  suivant  la 
marque  qui  en  sera  préalablement  faite  par  les  agents  forestiers, 
au  minimum  de  lo  anciens,  lo  modernes  et  5 vieilles  écorces  par 
arpent,  grande  mesure  d’ordonnance. 

Art.  3.  II  versera  les  2 sols  pour  livre  du  prix  de  son  adjudi- 
cation, comptant,  entre  les  mains  du  préposé  de  l’Agence  natio- 
nale du  droit  d’enregistrement,  et  le  prix  principal  en  celles  du 
receveur  du  district,  duquel  prix  principal  l’emploi  ne  pourra  être 
fait  que  pour  libération  des  dettes,  s’il  y en  a,  et,  en  cas  d’excé- 
dent, aux  objets  les  plus  pressants  à la  charge  de  la  commune,  en 
observant  les  formalités  en  tel  cas  requises 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  les  communes  de 
Gondrecourt,  Norroy-le-Sec , Fléville  et  Lixières,  Moyeuvre,  de 
Labry,  d’Auboué  et  Coinville,  d’ Avril  et  d’Homécourt^*^^,  sont  auto- 
risées à couperet  partager  entre  leurs  habitants,  à titre  de  supplé- 
ment d’affouage,  suivant  le  mode  déterminé  par  la  loi  du  96  ni- 
vôse de  l’an  ii , les  arbres  surnuméraires  marqués  en  régal  dans  la 
coupe  en  usance  de  leurs  bois  communaux,  à la  charge  par  lesdits 
habitants  de  se  conformer  aux  lois  concernant  l’administration  fo- 
restière 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts , sur  le  rapport  de  la  (îom- 
mission  des  revenus  nationaux,  arrête  que  les  communes  de 
Boucheporn,  Obervise,  Niedervisse  et  Bisten-im-Loch , pourront 


Ijc  rapport  de  la  Commission  des 
revenus  nationaux  est  annexé  à l'arrété. 
(AF  II  j)l.  80.) 

W Lixi»'res  est  une  annexe  de  Plé- 
vHIo;  Coinville  est  une  annexe  d’Au- 
Im)uc;  toutes  ces  communes  sont  dans 
le  district  de  Briey,  département  de 
la  Moselle.  — Lesajjents  forestiers  dé- 
claraient que  ralîouagfî  auniicl  de  «’cs 


communes  n'était  pas  proportionne  à 
leur  population  et  que  la  rèjjle  assignén* 
à chacune  d’elles  dans  la  coupe  en  usance 
leur  ôtait  un  siipplémimt  nécessaire. 
(AF  II  pl.  88.) 

Le  décret  du  a6  nivôse  an  ii  était 
relatif  au  partage  de  la  conjie  des  bois 
coniinunaiix  qui  devait  se  faire  par  tète, 
conforméinenl  à la  lui  du  lo  juin. 


m PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  [a  6 oir«.  an  iii] 

disposer,  tant  pour  supplément  d’affouage  que  pour  servir  à 
.la  réparation  des  maisons  et  bâtiments  des  haLîtants,  des  futaies 
surnuméraires  et  dépérissantes  qui  existent  sur  la  coupe  usée  de 
l’ordinaire  de  Tannée  dernière  et  sur  celle  en  usance  en  la  pré- 
sente année,  après  la  réserve  préalablement  faite  par  les  agents 
forestiers  au  minimum  de  lo  anciens,  lo  modernes  et  5 vieilles 
écorces  par  arpent,  mesure  d’ordonnance,  à la  charge  par  les 
communes  de  se  conformer  aux  lois  et  règlements  concernant  Tad- 
ministration  forestière 

Vu  le  rapport  de  fa  Commission  des  revenus  nationaux,  sur  une 
pétition  de  la  commune  d’Airbot,  appuyée  de  Tavis  des  administra- 
teurs du  district  de  Langres  et  du  département  de  la  Haute- 
Marne  , 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  arrête  cé  qui  suit  : 

Aht.  l**.  Il  sera  procédé,  parle  directoire  du  district  de  Langres, 
à la  vente  et  adjudication,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
des  arpents  3/A  do  bois  assis  auxdits  les  rangs  du  Fays  et  de 
Montroy,  faisant  partie  de  la  réserve  de  la  commune  d’Arbot. 

Akt.  2.  L’adjudicataire  sera  tenu  de  réserver  par  chaque  ar- 
pent du  canton  dit  les  rangs  du  Fays  5o  baliveaux  de  Tâge  du 
recru,  de  brin  et  essence  de  chêne  autant  qu’il  sera  possible  et  en 
outre  7 baliveaux  modernes  sains  et  en  état  de  profiter;  et,  sur  le 
canton  de  Montroy,  5o  de  Tâge  du  recru,  de  brin  et  essence  de 
chêne,  aussi  par  arpent,  et  en  outre  5 baliveaux  modernes  choisis 
parmi  les  plus  forts,  le  tout  suivant  la  marque  qui  en  sera  préa- 
lablement faite  par  les  agents  forestiers. 

Abti  3.  L’adjudfcataire  versera  les  a sols  pouf  livre  du  prix  de 
son  adjudication,  comptant, entre  les  mains  du  préposé  de  l’Agence 
nationale  du  droit  d’enregistrement,  et  le  prix  principal  en  celles 
du  receveur  du  district,  duquel  prix  principal  l’emploi  ne 
pourra  être  fait  que  pour  la  libération  des  dettes,  s’il  y en  a, et,  eu 
cas  d’excédent,  aux  objets  d’utilité  publique  à 1a  charge  de  la 
commune,  ainsi  qu’aux  frais  de  tranchées,  fossoiement,  replace- 
ment de  bornes  et  autres  mesures  qui  seront  jugées  néces- 
saires pour  la  conservation  des  bois,  le  tout,  d’après  la  destination 
qui  en  sera  faite  par  le  directoire  du  département,  sur  Tavis  de 
celui  du  district,  précédé  de  la  délibération  du  conseil  général  de 
la  municipalité. 

Ces  communes  étaient  dans  le  dé-  Le  rapport  de  la  Gommiaaion  dn  re« 
Mrtement  de  la  Moselle  ; aujourd'hui  : venus  nationaui  est  anneié  4 i'arrêté. 

Buschhorn,  Oberwiese,  Niederwieae. — (AFii  pL  8o.) 
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ÂBT.  4.  Immédiatement  après*>rcxploitation  de  cette  partie  de 
réserve*  il  sera  établi  deux  gardes  pour  veiller  à la  conservation 
des  bois  do  1a  commune*  et  le  bois  qui  reviendra  dans  la  partie 
exploitée  de  la  réserve  sera  réservé  pour  croître  en  futaie,  sans 
que  la  commune  d’Arbot  ni  autres  puissent  y faire  aucune  coupe 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  sur  une  pétition  de  la  commune  de 
Louppy^*^,  approuvée  par  les  administra teui*s  du  district  de  Mont- 
inédy  et  du  département  de  la  Meuse,  arrête  ce  qui  suit  ; 

Art.  1*'.  11  sera  procédé , par  le  district  de  Montmédy,  à la  vente 
et  adjudication,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  des  futaies 
surnuméraires  et  nuisibles  au  recru  des  taillis  qui  existent  sur  les 
coupes  numéros  3 4 et  q5  des  bois  de  la  commune  de  Louppy. 

Art,  2.  L’adjudicataire  sera  tenu  d’y  réserver,  par  chaque  ar*^ 
peut,  tous  les  arbres  qui  seront  jugés  nécessaires  suivant  la 
man|ue  qui  en  sera  préalablement  faite  par  les  agents  forestiers* 
au  minimum  de  i o anciens,  i o modernes  et  5 vieilles  écorces  par 
arpent,  mesure  d’ordonnance. 

Art.  3.  Il  versera  les  a sols  pour  livre  du  prix  de  son  adjudica- 
tion, comptant,  entre  les  mains  du  préposé  deP Agence  nationale  du 
‘droit  d’enregistrement,  et  le  prix  principal  en  celles  du  receveur 
du  district,  duquel  prix  principal  il  ne  pourra  être  fait  emploi  que 
pour  la  libération  des  dettes*  s’il  y en  a,  et,  en  cas  d’excédent,  aux 
objets  d’utilité  publique  à la  change  de  la  commune*  d’après  la 
destination  qui  en  sera  faite  par  le  directoire  du  département,  sur 
l’avis  de  celui  du  district,  précédé  de  la  délibération  du  conseil 
général  de  la  municipalité 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  des  revenus  nationaux,  sur  les 

f)étitions  des  communes  de  Coublanc,  Maâtz,  Grandchamp,  Vio- 
ot,  Rivières-Ie-Bois  et  Sain t-Broingt-Ie-Bois,  district  de  Langres, 
appuyées  de  l’avis  des  directoires  du  district  de  Langres  et  du 
département  de  la  Haute-Marne, 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Usera  procédé,  par  le  directoire  du  district  de  Langres, 
à la  vente  et  adjudication , au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 


(C  La  gelée  de  1789  s'élftil  ajoutée 
aux  causes  de  dépérissement  de  ces 
réservée  ^ une  prompte  coupe  était 
nécessaire;  les  agents  forestiers  deman-^ 
daieot,  en  outre,  que  deux  gardes  fussent 
établis  pour  empêcher  lescoupes  abiuivas 


et  arrêter  les  dévastations.  ( AF  ii  pl.  80.  ) 
Louppy-sur-Luigne. 

Les  taillis  avaient  beaucoup  souf- 
fert de  la  gelée  de  Thiver  de  1788;  des 
dilapidations  postérieures  les  avaient 
encore  éclaircis.  (AF  ii  pL  80). 
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en  cinq  années  consécutives,  à'raison  d’un  cinquième  par  année, 
des  5o8  arpents  8t  perclies  de  bois  qui  composent  la  réserve  de 
bois  indivis  entre  les  communes  de  Coubianc,  Maâlz,  Grand- 
champ,  Violot,  Rivières-le-Bois  et  Saint-Broingt-le-Bois. 

Art.  2.  L’adjudicataire  sera  tenu  de  réserver,  par  chaque  ar- 
pent, 5 O baliveaux  de  l’âge  du  reqru  j de  brin  et  essence  de  chêne, 
autant  qu’il  sera  possible,  et  en  outre,  à défaut  de  futaie  d’autre 
essence,  tous  les  merisiers  et  fruitiers  qui  se  trouveront  sains  et  en 
état  de  profiter,  suivant  la  marque  qui  en  sera  préalablement  faiu* 
par  les  agents  forestiers. 

Art.  3.  L’adjudicataire  versera  les  q sols  pour  livre  du  prix  de 
son  adjudication  entre  les  mains  du  préposé  de  l’Agence  nationale 
du  droit  d’enregistrement,  et  le  prix  principal, en  celles  du  receveur* 
du  district;  l’emploi  ne  pourra  en  être  fait  que  pour  la  libération 
des  dettes,  s’il  y en  a,  et,  en  cas  d’excédent,  par  préférence,  pour 
acquitter  les  frais  de  l’aménagement  ci-après  ordonné,  et  ensuite 
aux  objets  d’utilité  publique,  à la  charge  des  communes,  d’après 
la  destination  qui  en  sera  faite  par  le  directoire  du  département, 
sur  l’avis  du  district,  précédé  de  la  délibération  du  conseil  général 
de  chacune  des  municipalités. 

Art.  à.  Au  fur  et  à mesure  de  l’exploitation  de  chaque  partie 
de  la  réserve,  il  sera  immédiatement  procédé  au  repeuplemeul  et 
au  semis  en  essence  de  bois  convenables  à la  nature  du  terrain, 
des  places  vaines  et  vagues  ain^i  qu’au  fossoiement  et  autres  me- 
sures jugées  nécessaires  par  les  agents  forestiers  pour  en  assurer  la 
conservation. 

Art.  5.  Après  l’entière  exploitation,  il  sera  établi  deux  gardes 
pour  veiller  à la  conservation  des  bois  desdites  communes,  et  celui 
qui  reviendra  dans  la  partie  formant  la  réserve  sera  conservé 
pour  croître  en  futaie,  sans  que  les  communes  propriétaires,  ni 
autres,  puissent  y faire  aucune  coupe 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  sur  une  pétition  de  la  commune  de 
Chamoy,  approuvée  par  les  administrateurs  du  département  de 
l’Aube,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé,  par  le  directoire  du  district  d’Ervy,  à 


ffLos  bois  de  In  rommiinautë  mé- 
rilent  une  attenüon  particulière  par  la 
proximité  où  ils  sont  de  plusieurs  usines 
qui  manquent  d’afibuage.  Depuis  1751, 


on  a senti  la  néreasité  de  s’occup^-r  dr 
leur  aménagement,  mais  U's  moyfuc 
omnlovés  n’ont  i>as  réussi.**  (\K  n 
pi.  80.) 
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la  vente  et  adjudication,  au  plus  oOfrant  et  dernier  enchérisseur, 
des  i8  arpents  5o  perches  de  hois  qui  composent  la  réserve  de  la 
commune  de  Chamoy. 

Abt.  2.  L’adjudicataire  sera  tenu  de  réserver,  par  chaque  ar- 
pent, lo  arbres  anciens  et  modernes  des  plus  sains  et  mieux 
venants  et  3o  baliveaux  de  ràge  du  recru,  du  brin  et  essence  de 
chêne  s’il  est  possible,  suivant  la  marque  qui  en  sera  préalable- 
ment faite  par  les  agents  forestiers. 

Art.  3.  Il  versera  les  a sols  pour  livre  de  son  adjudication, 
comptant,  entre  les  mains  du  préposé  de  l’Agence  nationale  du 
droit  d’enregistrement,  et  le  prix  principal  en  celles  du  receveur 
du  district  d’Ervy,  duquel  prix  principal  il  ne  pourra  être  fait 
emploi  que  pour  la  libération  des  dettes,  s’il  y en  a,  et,  en  cas 
d’excédent,  par  préférence,  aux  frais  de  la  plantation  en  bois,  de 
bonne  essence,  des  58  arpents  q perches  de  pâtures  en  genièvres 
dépendants  de  la  commune  de  Chamoy,  et  ensuite  aux  autres  objets 
d’utilité  publique  à sa  charge,  d’après  la  destination  qui  en  sera 
faite  par  le  directoire  du  département,  sur  l’avis  du  district,  pré- 
cédé de  la  délibération  du  conseil  général  de  la  municipalité. 

Art.  â.  Le  bois  qui  reviendra,  après  l’exploitation  de  la  réserve, 
sera  conservé  pour  croître  en  futaie,  sans  que  la  commune  ni 
autres  puissent  y faire  aucune  coupe. 

Art.  5.  Pour  mettre  les  habitants  de  cette  commune  en  état  de 
pourvoir  à l’entretien  de  leurs  maisons  et  bâtiments,  il  leur  sera 
fait  délivrance  en  arbres  dépérissants  qui  se  trouvent  sur  la  coupe 
usée  par  l’année  dernière  et  sur  celle  en  usance  pour  la  présente 
année,  après  la  réserve  faite  par  les  administrateurs  forestiers  de 
tous  les  arbres  sains  et  en  état  de  supporter  la  révolution 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts , vu  le  rapport  de  la  Conimis- 
* sion  des  revenus  nationaux,  sur  les  pétitions  des  communes  d’Es- 
soyes  et  Verpillières,  approuvée  parles  administrateurs  de  Bar-sur- 
Seine  et  du  département  de  l’Aube,  arrête  ce  qui  suit  ; 

Art.  1“.  Il  sera  procédé,  par  le  directoire  du  district  de  Bar- 
sur-Seine,  à la  vente  et  adjudication  eu  détail  et  pnr  jjctr/e  jforlion 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  des  arbres  qui  existent 
sur  les  cordons  séparatifs  des  bois  appartenant  aux  communes 
d’Essoyes  et  de  V'^erj)i Bières. 

Le  tiers  du  taillis  avait  été  gelé  par  enlevée  parles  liabilanls  des  roiniiiincs 
l’hiver  de  1788  et  une  grande  partie  voisines.  (AF  11  pl.  80.) 
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ÂuT.  2.  L’adjudicataire  sera  tenu  de  sc  conformer  aux  lois  con> 
cernant  l’administration  forestière,  et  de  réserver  par  chaque  arpent 
les  brins  et  arbres  qui  seront  jugés  nécessaires  suivant  la  marque 
qui  en  sera  préalablement  faite  par  les  agents  forestiers,  au  mini- 
mum de  10  anciens,  lo  modernes  et  5 vieilles  écorces  par  arpent, 
grande  mesure  d’ordonnance. 

Art.  3.  Il  versera  les  deux  sols  pour  livre  du  prix  de  son  adju- 
dication, comptant,  entre  les  mains  du  préposé  de  l’Agence  nationale 
du  droit  d’enregistrement  elle  prix  principal  en  celles  du  receveur  du 
district,  duquel  prix  principal  l’emploi  ne  pourra  être  fait  que 
pour  la  libération  des  dettes,  s’il  y en  a,  et,  en  cas  d’excédent,  aux 
objets  d’utilité  publique  à la  charge  des  communes,  d’après  la  des- 
tination qui  en  sera  faite  par  le  directoire  du  département,  sur 
l’avis  de  celui  du  district,  précédé  de  la  délibération  du  conseil 
général  des  deux  municipabtés^^^ 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts , vu  le  rapport  de  la  Commis- 
sion des  revenus  nationaux , arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé,  parle  directoire  du  district  de  Toul,  à 
la  vente  et  adjudication  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
des  taillis  cl  des  arbres  viciés,  dépérissants  et  nuisibles,  existant 
sur  les  vingt  arpents  de  bois  les  plus  âgés  de  la  réserve  de  la  com- 
mune de  Blénod,  à la  charge,  par  l’adjudicataire,  défaire  les  ré- 
serves qui  seront  jugées  nécessaires,  suivant  la  marque  qui  en  sera 
préalablement  faite  par  les  agents  forestiers,  au  minimum  de  i o an- 
ciens, 10  modernes,  5 vieilles  écorces,  outre  35  baüveaux  pr 
arpent,  mesure  d’ordonnance,  et  de  verser  les  deux  sols  pour  livre 
de  son  adjudication  entre  les  mains  du  receveur  du  droit  d’enregis- 
trement et  le  prix  principal  en  celles  du  receveur  du  district,  pour 
être  employé  à l’acquittement  des  dettes  de  cette  commune,  et,  en 
cas  d’excédent,  à diverses  dépenses  à sa  charge,  en  se  conformant 
aux  formalités  requises. 

Art.  2.  La  commune  de  Blénod  est  eu  outre  autorisée  à dis- 
poser, au  supplément  d’affouage  et  pour  l’entretien  des  réparations 
de  ses  maisons  et  bâtiments,  des  arbres  surnuméraires  qui  existent 
sur  les  coupes  ordinaires  usées  en  l’année  dernière,  et  en  usance 
en  la  présente  année,  à la  charge  par  les  habitants  de  se  conformer 
aux  lois  et  règlements  concernant  l'administration  forestière. 


Celle  venle  availcté  ordonnée,  dèi 
le  3o  jiiiliet  1791,  par  ordonnance  du 


ci-devant  nrand-matlrc  de  Champagne 
(AF  ti  pL  80). 
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Art.  3.  Sursis  à prononcer  sur  la  distraction  demandée  de 
169  arpents  63  perches  faisant  partie  du  quart  en  réserve  des  bois 
de  la  même  commune,  pour  être  convertis  en  trois  coupes  ordinaires 
au  remplacement  de  cette  partie  pour  les  26,  a 6 et  a 7*  coupes 
dites  à la  Haute- Borne,  jusqu’à  ce  que  la  Commission  des  revenus 
nationaux  se  sera  procuré  des  renseignements  sur  Tâge  des  taillis, 
la  quantité , l’essence  et  état  actuel  de  la  futaie  sur  taillis  existants 
dans  chacune  des  parties  de  bois  dont  s’agit,  à l’effet  de  quoi  les 
pièces  lui  seront  rcnvoyées^*^ 

Séance  levée  à 1 1 heures.  Boucher  Sauteur. 


TBOIS-CENT-VINGT-HUITIÈME  SÉANCE. 

37  GERMIRAL  Alt  III. 

Ce  jourd’bui  a 7 germinal,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Membres  présents  : Boucher  Sauveur,  Précy,  Pouilain-Grand- 
prey,  Himbeii,  Pinel,  Pflieger. 

II  a été  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  qui  a 
été  adopté. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  passe  à l’ordre  du  jour  sur  la  ’ 
pétition  du  citoyen  Rozier,  habitant  de  Friardel,  canton  d’Orbec, 
tendant  à demander,  à titre  d’avance,  une  somme  de  3oo,oooiivres 
pour  l’établissement  d’une  manufacture  de  toiles  à l’instar  de  celles 
de  Cholet^^^. 

Sur  la  pétition  du  citoyen  Châtelain,  propriétaire  delà  verrerie 
de  Blancheroche,  tendant  à obtenir  un  prêt  de  5o,ooo  livres,  le 
(iomité  arrête  que  le  projet  d’arrêté  sera  communiqué  au  Comité  des 
finances,  pour  l’approuver  ou  proposer  un  projet  de  décret 

Lecture  faite  d’un  arrêté  des  inspecteurs  du  Palais  national  qui 


irLe  canton  de  ia  Woivre  isolé  au 
milieu  d'une  plaine  étendue  reçoit  toutes 
les  eaux  de  ia  c6te  voisine  dont  on  n'a 
pQ  obtenir  l'écoulement  par  des  essais  de 
défrichement , d’où  il  résulte  que  le  fonds 
de  ce  canton  mirécaj^eux  est  incapable 
de  produire  de  la  futaie  et  que  des  tail- 
lis conuncncent  à y dépérir  à l’àgc  de 
s5  ans?»  (AF  it  pl.  80). 

Le  citoyen  Roxier  demandait  une 
svaoce de  3oo,ooo  livres;  la  Commission 
d'a^cuiluro  proposait  i5o,ooo  et  ren- 


dait hommage  à l'initiative  du  dcinan- 
deiu*;  malgré  l'avis  favorable  des  députés 
du  Calvados,  le  rapporteur  Boucher- 
Saint-Sauveur  proposait  de  passer  à 
l’ordre  du  jour  ( F“  i556).  — Friardel: 
Calvados. 

W Cette  verrerie  avait  souffert  de 
la  Révolution;  il  s’y  fabriquait  des 
verres  de  montre;  on  en  manquait  de- 
puis la  guerre  avec  l'Angleterre  (F** 
i556).  — Blancheroche,  commune  de 
Cbarqueinont,  Doubs. 
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accorde  ie  terrain  demandé  parie  Comité  dans  le  Jardin  national, 
près  le  Fer-à-chevai,  le  Comité  charge  la  Commission  d’agricullmv 
et  des  arts  de  proposer  au  Comité  les  plantes  et  semences  qui  de- 
vront être  employées. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  autorise  la  Commission 
d’agriculture  à vendre  au  citoyen  Lemaire  une  caisse  de  limes  pro- 
venant de  la  fabrique  d'Annecy.  Cette  vente  se  fera  d’après  l’esti- 
mation qui  en  sera  faite  par  deux  experts,  dont  l’un  nommé  par  la 
(Commission  d’agriculture  et  des  arts  et  l’autre  par  le  citoyen 
Lemaire^^L 

Le  Comité  arrête  que  la  section  animale  proposera  les  moyens 
d’exécution  de  la  loi  rendue  sur  les  haras  et  de  correspondre  entre 
la  Commission  et  le  Comité. 

Le  Comité  d’agriculture  renvoie  la  pétition  du  citoyen  Délié  et 
l’avis  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  au  Comité  d’in- 
struction publique  et  l’invite  à prendre  en  considération  les  services 
que  cet  artiste  a rendus  aux  arUs^^^. 

La  pétition  du  citoyen  Tabarin  a été  également  renvoyée  au  Co- 
mité d’instruction  publique 

Séance  levée.  Boucukk  Salveur. 


TROIS-CENT-VIINGT-NEÜVIÈMK  SÉANCE. 

3 FLOREAL  AN  Ili. 


Ce  jourd’hui  3 lîoréal,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Membres  présents  : Boucher,  Sauveur,  Himbert,  Poullain- 
Grandprey,  Précy,  Pinel,  Pllieger,  Réguis. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  der- 
nière séance;  la  rédaction  en  a été  adoptée. 


Lo  citoyen  Lemaire  avait  soumis 
ces  tiracs  à tous  le»  procédés  dont  sc 
servent  les  i)orlo{;cr8  : il  les  déclara 
meilleures  que  les  limes  anglaises  «rpuis- 
qu’il  arrive  souvent  que  parmi  ces  der- 
nières on  n'on  trouve  qu’une  l>onne 
sur  douzoT).  (Rapport  de  Lemaire  et  de 
Berliiollet,  dans  AF  it  pl.  8o.) 

Dès  1791 , Délié,  inventeur  d’une 
macliinc  à faire  la  rote  ou  peigne  cl  de 
plusieurs  inaclünes  déposées  à l'Hùtel  de 
Mortagne,  demeurant  rue  Ncuve-Sainl- 


Laurcnl,  n*  33,  avait  reçu  un  secour-i 
de  300  livres  (K*  i3&6).  Plu»  tard  le 
Bureau  de  consultation  des  art»  etméiiers 
lui  avait  donné  une  récompense  de 
5,000  livres. 

Tabarin,  de  CIcricnxcn  Dauphiné 
(Drôme),  inventeur  de  machines  |K>ur 
tirer  cl  dévider  les  soies  (F**  6ôa).  On 
l’avait  chargé,  moyennant  un  traitement 
annuel  qu'il  avait  cessé  de  toucher  dè« 
1 79  'i , de  propager  ses  méthode»  dans  le 
midi  de  la  Franc  \ 
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Un  des  secrtUaires  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Un  membre  de  la  section  du  genre  animal  propose  un  projet 
d’arrété  relatif  au  placement  des  étalons  déposés  à Versailles;  il  est 
adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  chargé  par  le  décret  du 
9 germinal  de  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  le  rétablissement 
des  haras,  considérant  qu’il  importe  de  distribuer  pour  la  monte 
prochaine  les  chevaux  entiers  qui  se  trouvent  dans  les  écuries  de 
Vei-sailles  et  qui  ont  été  reconnus  susceptibles  de  devenir  des  bons 
étalons; 

Considérant  qu’il  importe  de  placer  ces  chevaux  dans  les  parties 
de  la  République  qui  sont  les  plus  propres  à donner  des  élèves  de 
leur  espèce  ; 

Considérant,  enfin,  qu’il  est  nécessaire  de  prendre  des  moyens 
convenables  pour  la  conduite  de  ces  animaux  précieux,  pour  leur 
emploi  et  pour  leur  conservation,  arrête  : 

Anr.  !“■.  Les  chevaux  entiers  qui  se  trouvent  dans  les  écuries 
du  dépôt  des  remontes  et  du  manège  à Versailles,  et  qui  ont  été 
reconnus  propres  à devenir  de  bons  étalons,  d’après  la  visite  qui  on 
a été  faite  par  le  représentant  du  peuple  PRieger  et  scsadjoinls, 
seront  employés  pour  la  régénération  des  haras,  et  distribués  pour 
la  monte  prochaine  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  2.  On  fera  passer  à Pompadour  le  cheval  gris  argenté, 
crapé  (?),  niqueté,  taille  de  U pieds  i i pouces,  hors  d’âge;  l’alezan 
brôlé,  lisse  et  tête  balzane  postérieur  roux,  anglais,  taille  de 
k pieds  1 1 pouces,  âgé  de  7 ans;  le  Navarrin,  hors  d’âge,  taille  de 
fi  pieds  8 pouces,  poil  noir,  petite  lisse  et  tête  balzane  bipède 
du  hors  montoir; 

L’Irlandais  échappé  d’arabe,  âgé  de  de  q ans,  taille  de  h pieds 
Q pouces,  poil  bai  doré,  marqué  en  tête  balzane  postérieur 
crapé; 

liCS  trois  gris  du  manège,  race  arabe,  le  cheval  navarrin  borgne 
et  l’étalon  anglais  bai  brun. 

A Rambouillet: 

Le  Normand  âgé  de  h ans,  taille  de  4 pieds  9 pouces,  poil  noir, 
rubican  aux  flancs; 

Le  Normand,  âgé  de  4 ans,  taille  de  4 pieds  1 1 pouces,  poil 
noir,  rubican  aux  flancs,  marqué  légèrement  en  tête  balzane  her- 
minée  H.  M.  d"; 

Le  Normand,  hors  d’âge,  taille  de  4 pieds  9 pouces,  poil  bai, 
marqué  légèrement  en  tête,  balzane  postérieure. 


PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  [3  plor.  4îi  in] 


456 

A Beauvais  : 

Le  Normand  âgé  de  8 ans,  taille  de  h pieds  lo  pouces,  poil 
bai  plotte  en  léle balzane  postérieure,  crapé,  niqueté. 

Le  Normand  âgé  de  5 ans,  taille  de  4 pieds  1 1 pouées,  poil  ale- 
zan lisse 3 balzanes,  taché  de  blanc  de  chaque  côté. 

Au  Plessis-ia-Lande  ; 

Le  Normand  âgé  de  6 ans,  taille  5 pieds  i pouce,  poil  bai 
marron,  rubican,  petit  chamfein. 

Le  Normand  âgé  de  8 ans,  taille  de  h pieds  lo  pouces,  poil 
bai  châtain,  zain,  crapé,  niqueté. 

Art.  3.  La  section  animale  du  Comité  d’agriculture  prendra 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l’envoi  de  ces  chevaux;  elle 
nommera  en  conséquence  les  conducteurs  et  palefreniers  qu’elle 
jugera  propres  â la  conduite  des  chevaux,  leur  fera  délivrer  des 
routes  et  leur  fera  fournir  par  la  Commission  d’agriculture  les 
sommes  nécessaires  aux  frais  imprévus  de  ces  voyages. 

Art.  4.  La  section  animale  est  autorisée  à écrire  aux  adminis- 
trateurs des  districts  d’üzerche,  Soissons,  et  aux  environnants 
pour  la  répartition  des  étalons  qui  seront  envoyés  dans  ces  districts 
et  pour  tout  ce  qui  peut  assurer  les  succès  de  la  monte  prochaine. 

Art.  5.  La  section  animale  surveillera  pareillement  l’emploi  des 
étalons  envoyés  à Rambouillet  et  au  Plessis-Lalande,  et  fera  faire 
les  dispositions  nécessaires  pour  que  ces  étalons  servent  les  juments 
de  ces  dépôts,  et  celles  appartenant  aux  cultivateurs  des  environs, 
à concurrence  de  3 o juments  par  étalon. 

Art.  6.  La  section  animale  fera  rendre  compte  tous  les  mois 
par  les  chefs  des  dépôts  auxquels  auront  été  adressés  les  étalons  de 
leur  état  et  de  leur  emploi;  elle  leur  donnera  en  outre  les  instruc- 
tions qu’elle  croira  utiles  pour  le  régime  des  dépôts  d’étalons  natio- 
naux. 

Art.  7.  Les  chevaux  existant  au  dépôt  de  Versailles  ci-après  dési- 
gnés, reconnus  incapables  en  raison  de  leur  défaut  de  conformation , 
d’être  employés  à la  régénération  des  haras,  demeurent  réformés 
et  il  on  sera  disposé  ainsi  qu’il  suit  : 

Les  deux  normands  venant  du  Raincy,  l’alezan  doré  ayant  un 
empâtement  à la  jambe  de  devant  hors  montoir  et  le  navarrin  bai 
brun,  seront  vendus  dans  les  formes  ordinaires,  à la  diligence  de 
l’administration  du  district  de  Versailles,  en  présence  d’un  commis- 
saire des  guerres. 

Le  normand  soupe  de  lait  sera  envoyé  au  manège  de  Versailles. 
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Le  normand  Perchon,  âgé  de  6 ans,  taille  de  4 pieds  9 pouces, 
poil  bai  cerise,  balzane  monloir  postérieur,  et  le  normand  âgé 
de  4 ans,  taille  4 pieds  9 pouces,  poil  noir,  marques  blanches  acci- 
dentelles sur  le  dos,  serré  des  épaules,  seront  coupés  pour  être 
placés  ensuite  dans  les  dépôts  de  remontes  de  la  RépubÜque. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  autorise  le  district  de  Vienne , 
du  département  de  l’Isère,  à faire  délivrer  au  citoyen  Cherpin  un 
cheval  entier,  poil  alezan  clair,  pour  servir  d’étalon,  aux  conditions 
souscrites  par  ledit  Cherpin,  de  le  payer  comptant  suivant  Testi- 
mation  qui  en  sera  faite  par  un  expert  nommé  par  l’administra- 
tion. 

Il  a été  ensuite  arrêté  qu’il  serait  écrit  au  directoire  de  Vienne 
que  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  instruit  qu’il  y a dans  les 
écuries  de  ce  district  un  cheval  poil  gris  propre  â la  régénération, 
l’autorise  soit  è le  faire  vendre  à un  propriétaire  intelligent,  à la 
charge  par  lui  de  l’employer  pour  la  monte  prochaine , soit  à le 
confier  pour  le  temps  de  la  monte  à un  cultivateur  dudit  district 
pour  lui  faire  saillir  ao  juments  sur  le  vu  des  bons  qu’il  déli- 
vrera 

Un  membre  annonce  qu’il  a communiqué  au  Comité  des  finances, 
section  des  Domaines,  les  vues  du  Comité  relatives  aux  réclamations 
faites  par  plusieurs  communes  contre  la  loi  du  7 brumaire,  et  a 
proposé  le  projet  de  décret  suivant  le  résultat  des  délibérations  qui 
en  ont  eu  lieu  au  Comité  des  finances  : 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
Comités  des  finances,  d’agriculture  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  La  loi  du  7 brumaire  de  l’an  iii,  qui  suspend  toute 
exploitation  de  bois  dans  laquelle  des  communes  seraient  entrées  en 
vertu  de  sentences  arbitrales  et  celle  du  3 5 ventôse  dernier,  ne 
sont  applicables  qu’aux  forêts  nationales  et  à celles  dans  la  posses- 
sion desquelles  la  Nation  a ou  aura  quelques  intérêt. 

Art.  2.  Le  Comité  des  finances  est  autorisé  à prononcer  sur  les 
réclamations  qui  seront  faites  contre  les  dispositions  de  la  même 
loi , lorsqu’elles  auront  pour  objet  la  propriété  ou  le  droit  d’usage 
dans  les  forêts  dont  il  est  fait  mention  au  premier  article. 

Art.  3.  Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  est  autorisé  à pro- 
noncer sur  les  réclamations  qui  auront  pour  objet  l’aménagement, 
l’administration  ou  l’exploitation  des  mêmes  forêts. 


La  demande  du  rUoyen  Cherpin,  annexée  à l’arrété,  élail  appuyée  par  les  dé- 
putés de  la  Haute-Loire. 
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Art.  Le  prissent  décret  sera  publié  par  la  voie  du  Btdlelin  de 
coirespotidance. 

(]e  projet  est  adopté.  Poullain-Grandprey  est  chargé  de  le  pré- 
senter à la  Convention  nationale 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts,  arrête  que  les  citoyens  Sauget  et 
Duprat,  agents  de  la  récolte  de  la  faîne,  percevront  le  traitement 
de  2 5 livres  par  jour  accordé  aux  autres  agents  conformément  à 
l’arrêté  du  1 1 ventôse  dernier,  et,  sur  les  autres  réclamations  desdits 
citoyens,  le  Comité  passe  à l’ordre  du  jour^-^. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  la  demande  du  citoyen 
Delporte,  cultivateur  à Boulogne-sur-Mer,  tendant  à obtenir  la 
permission  d’exposer  en  vente  à la  ferme  de  Rambouillet  des  béliers 
anglais,  et  de  faire  annoncer  cette  vente  par  les  mêmes  ailiches; 

Autorise  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  à annoncer  la 
vente  des  béliers  dont  il  s’agit,  et  celle  des  béliers  et  brebis  de  race 
espagnole  appartenant  à différents  particuliers. 

Sur  le  rapport  d’un  membre  de  la  section  du  genre  animai,  le 
Comité  autorise  la  même  section  à appeler  auprès  d’elle  des 
personnes  instruites  pour  l’aider  de  leur  expérience  dans  le  tra- 
vail à faire  relativement  à l’organisation  de  la  loi  du  q germinal 
sur  les  haras. 

La  séance  a été  levée  à i o heures  et  demie. 

Boucher  Sauveur. 


TROIS-CKNT-TRENTIÉME  SÉANCE. 

5 FLORéAI.  AN  III. 


Cejourd’hui  5 floréal,  l’an  trois  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

.Membres  présents  : Boucher  Sauveur,  Poullaîn- Crandprey, 
Himbcrt,  Réguis,  Boudin,  Pinel,  Précy,  Pflieger. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance;  la  rédac- 
tion est  adoptée.  On  lit  la  correspondance. 


Le  di^rrot  fiil  adopte  sur  rapport 
des  Comités  des  nnodccs  et  d’agriculture 
et  des  arts,  le  lo  floréal  an  m. 

iSaugot  avait  été  envoyé  <lans  les 
départemenls  de  la  Nièvre,  de  l’Aube, 
de  l’Vonne  et  de  la  Cète-d'Or.  Duprat 


avait  été  envoyé  dans  ceux  de  l’Ardèche, 
de  la  Loire,  du  Cantal,  de  l’Isère,  de 
Rhône  et  Loire,  de  la  Drôme  et  du  Puy- 
de-Dôme  (Rapport  de  Bortliollet,  au 
nom  do  la  Commissiou  d’agriculture  et 
des  arts,  dans  AK  ii  pl.  8i  )• 
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Un  membre  propose  l’arrêté  suivant  : 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  commissaires  sur  la  situation  du  domaine  du  Raincy, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1*’^.  L’établissement  fait  au  Raincy  pour  le  croisement  des 
bestiaux  de  race  étrangère  est  supprimé. 

Art.  2.  Les  brebis  de  race  commune  et  leurs  agneaux  non 
croisés,  qui  sont  au  Raincy,  seront  vendus. 

Art.  3.  Les  brebis  de  race  étrangère  ou  croisées,  les  béliers  et 
moutons  qui  sont  affectés  de  quelque  maladie,  ainsi  que  les  boucs, 
chèvres,  chevreaux,  seront  aussi  vendus. 

Art.  4.  Seront  pareillement  vendus  les  vaches,  taureaux  et 
veaux  qui  sont  au  Raincy,  sous  la  réserve  de  i o mères  vaches  de 
la  plus  belle  espèce  et  qualité  et  leurs  veaux  si  elles  en  ont.  Celle 
réserve  sera  incessamment  transférée  au  Croissy. 

Art.  5.  La  vente  commencera  le  ai  de  ce  mois;  elle  sera  pro- 
clamée par  alTichcs  et  publications  insérées  dans  les  journaux. 

» 

Art.  6.  Les  brebis,  moutons  et  agneaux  seront  vendus  par 
petits  lots  de  6 au  plus. 

Les  vaches  avec  leurs  veaux  de  lait  et  le  surplus  des  bestiaux  par 
pièces  séparément. 

Art.  7.  Les  brebis,  moutons  et  béliers  de  race  étrangère  ou 
croisés,  dont  on  se  sera  assuré  la  bonne  qualité  et  santé,  qui 
seront  réservés  de  la  vente  ci-dessus  ordonnée,  seront  évacués  du 
Raincy  avant  l’ouverture  de  la  vente  et  transférés  soit  à Rambouillet 
ou  au  Croissy;  il  sera  dressé  procès-verbal  du  nombre  et  du  lieu 
du  dépôt. 

Art.  8.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  chargée  de 
l’exécution  du  présent  arrêté,  et  de  faire  déposer  le  prix  des  ventes 
qui  seront  faites  à la  Trésorerie  nationale^U, 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  considérant  qu’il  existe  au 
dépôt  du  Plessis-la-Lande  nombre  de  juments  pleines  et  de  juments 
ayant  suite;  que  ces  juments  consomment  inutilement  les  fourrages 
nécessaires  aux  autres  chevaux  de  la  République; 

Considérant  que  les  besoins  de  l’agriculture  réclament  impéricu- 

Une  minute  de  cet  nrrèW  perle,  geux  à la  propagation  des  races», 

en  regard  de  l’article  i,  ces  mots  : «sauf  (AF  ii  pl.  8i).  Le  Comité  dérnln  la  siip- 

à le  rétablir  daus  un  lieu  plus  avanla-  pression  définitive. 
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sement  ces  juments  et  que  leurs  poulains  trouveraient  plus  de 
soins  et  de  meilleurs  pâturages  chez  des  cultivateurs,  arrête  : 

Art.  1*'.  Il  sera  fait  un  triage  parmi  les  juments  qui  se  trou- 
vent au  Plessis-Lalande,  en  présence  du  représentant  du  peuple 
Pflieger  et  ses  adjoints;  les  meilleures  seront  marquées  d’un  H à la 
cuisse  gauche , elles  seront  ensuite  saillies  et  vendues  comme  pou- 
linières conformément  à l’article  5 du  décret  du  a germinal. 

Art.  2.  Aucune  jument  hors  d’âge  ne  pourra  être  mise  dans 
cette  première  classe. 

Art.  8.  En  exécution  du  décret  sus-mentionné,  ces  juments  ne 
pourront  être  vendues  qu’à  des  cultivateurs  qui  joignent  aux  qua- 
lités civiques  les  facultés  nécessaires  et  le  plus  d’expérience  et  de 
goût  pour  l’éducation  des  chevaux,  à la  charge  par  eux  de  les  con- 
server, et  de  les  employer  pendant  cinq  ans  comme  poulinières. 

Art.  4.  En  conséquence  de  l’article  précédent,  les  dispositions 
des  articles  5 et  g de  la  loi  du  a germinal  seront  rapportées  dans 
les  affiches  qui  seront  faites  pour  la  vente  de  ces  juments,  afin  que 
les  propriétaires  ou  cultivateurs  qui  désireront  être  admis  à cette 
enchère  puissent  produire  un  certificat  conforme  qui  leur  sera  déli- 
vré par  leur  municipalité,  et  visé  par  le  directoire  du  district 

Art.  5.  Il  sera  tenu  registre  de  cette  vente;  ce  registre  portera 
le  signalement  de  chaque  jument  vendue,  le  prix  de  l’adjudication, 
le  nom  de  l’acquéreur  avec  son  domicile  habituel  et  sa  signature, 
pour  les  juments  de  la  i**  classe. 

Art.  6.  Toutes  les  autres  juments  qui  se  trouvent  au  dépêt  du 
Plessis  Lalande  seront  rangées  dans  une  seconde  classe  et  seront 
vendues  dans  les  formes  accoutumées  le  si 5 floréal  présent  mois, 
à la  diligence  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts , en  pré- 
sence d’un  membre  du  directoire  du  district  de  Corbeil  à ce  com- 
mis. 

Art.  7.  11  sera  procédé  en  même  temps  à la  vente  des  poulains 
qui  se  trouvent  dans  ce  dépôt;  ceux  qui  tètent  seront  vendus  avec- 
leur  mère,  et  ceux  qui  seront  sevrés  seront  vendus  séparément. 

Art.  8.  Tous  les  fonds  provenant  de  cette  vente  seront  versés  au 
Trésor  public  par  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts. 

Boucher  Sauveur. 

Los  articles  5 ot  g du  décret  du  c-ernaient  les  ventes  d’étalons  et  de  ju- 
3 f^erminal  an  ni  relatif  aux  haras,  con-  menta  [Cnil,  des  décrets,  p.  1 1 ). 
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TROIS-CENT-TREME-ET-UNIÈME  SÉANCE. 

7 FLORlfiL  AN  III. 

Ce  joard’huî  7 florëai , l’an  trois  de  la  République  française , une 
et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Sauveur,  Boudin,  Réguis,  Him- 
bert,  Pinel,  Poullain-Grandprey,  Précy  et  Pflieger. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  der- 
nière séance  ; la  rédaction  est  adoptée. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Le  Comité  adopte  le  projet  d’arrété  présenté  par  un  membre  au 
nom  de  la  section  du  genre  végétal,  concernant  le  citoyen  Vitard 
et  autres  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  de  la  Commis- 
sion des  revenus  nationaux,  approuve  les  dispositions  de  l’arrété  du 
directoire  du  département  du  Calvados,  du  1 7 ventôse  dernier,  qui 
accorde  aux  citoyens  Vitard,  Michel  et  Duchemin,  adjudicataires 
de  chablis  et  de  baliveaux  dans  la  forêt  de  Biards,  le  délai  de  trois 
décades  pour  compléter  l’exploitation  et  vidange  de  leurs  bois^‘l 

Sur  le  rapport  d’un  membre  de  la  section  du  genre  végétal,  le 
Comité  d’agriculture  et  des  arts  renvoie  à la  Commission  des  reve- 
nus nationaux  la  pétition  du  citoyen  Lemasson,  tendant  à être 
réintégré  dans  les  fonctions  d’agent  national  de  la  ci-devant  maî- 
trise de  Wassy,  pour  vérifier  par  la  voie  des  autorités  constituées 
les  faits  par  lui  exposés 

Après  avoir  ouï  le  rapport  d’un  membre  de  la  même  section , le 
Comité  d’agriculture  et  des  arts , sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  revenus  nationaux , arrête  qu’il  sera  sursis  provisoirement  à l’ad- 
judication des  coupes  des  bois  destinés  à composer  l’ordinaire  pro- 
chain dans  le  district  de  Dieppe 


Chablis  : n]c  chablis  est  le  bois 
que  la  force  du  vent  ou  quelque  orago 
abat  dans  les  forétan.  — Baliveau  : irtoul 
arbre  réservé  lors  de  la  coupe  d’un  bois 
et  destiné  h devenir  arbre  de  haute  fu- 
taie». 

Lemasson  exposait  qu’il  exerçait 
depuis  vingt  ans  ses  fondions  dans  la 
maUrise  de  Vassy;  un  arrêté  du  Comité 
de  salut  public,  du  i6  septembre  1793, 
ordonnait  de  destituer  les  nobles  fonction- 
naires publics;  il  déclara  qu’il  était  de 
la  ri-devant  caste  privilégiée;  on  lui 


nomma  un  successeur;  il  demandait é 
être  réintégré  et  faisait  remarquer  nue 
ses  concitoyens  l’avaient  nommé  membre 
du  jury  d’instruction  (AF  n pl.  81  ). 

O)  Copie  de  la  lettre  des  administra- 
teurs de  la  commune  de  Dieppe,  de 
celle  du  district  au  département,  du 
département  à la  Commission  des  re- 
venus nationaux  est  annexée  à l’arrêté; 
quelques  jours  après,  le  a 7 floréal,  la 
Commission  des  revenus  nationaux  de- 
mandait au  Comité  de  revenir  sur  sa 
décision  (AF  11  pl.  8x  ). 
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Sur  le  rapport  d’un  membre  de  la  section  du  genre  v(îgélal,  vu 
par  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  la  lettre  de  la  Commission 
des  revenus  nationaux  qui  fait  part  au  Comité  de  l’inexécution, 
dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  de  l’arrélé  du  1 a vendé- 
miaire dernier  relatif  à la  conservation  provisoire  des  arrondisse- 
ments respectifs  des  ci-devant  maîtrises,  le  Comité  arrête  que  les 
agents  forestiers  de  Châtillon  donneront  par  la  voie  de  la  Commis- 
sion des  revenus  nationaux  les  motifs  de  leur  refus  d’exécuter  ledit 
arrêté 

Le  Comité  charge  Poullain-Grandprey  de  communiquer  au  Co- 
mité des  travaux  publics  le  rapport  de  la  Commission  des  revenus 
nationaux  sur  une  demande  du  département  de  la  Loire,  en  déli- 
vrance de  bois  pour  la  construction  de  trois  cintres  du  pont  de 
Roanne. 

Sur  le  rapport  d’un  membre  du  genre  végétal,  le  Comité  d’agri- 
culture et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des  revenus 
nationaux,  considérant  qu’un  arrêté  du  représentant  du  peuple 
Bailly,  daté  du  3o  frimaire  dernier,  compose  provisoirement  les 
administrations  forestières  du  département  des  Vosges  du  même 
nombre  d’individus  qui  formaient  les  ci-devant  maîtrises  et  appelle, 
sans  nomination  ultérieure,  à la  première  place  à vaquer  celui  qui 
remplit  les  fonctions  attribuées  ci-devant  aux  lieutenants,  arrête 
que  le  citoyen  Pellegrin,  ci-devant  lieutenant  de  la  maîtrise  des 
eaux  et  forêts  de  Darney,  passera  à la  place  vacante  de  l’admi- 
nistration forestière  du  même  nom,  par  la  démission  du  citoyen 
Clodel,  ci-devant  agent  national,  et  que  le  citoyen  Georget  fils, 
demeurant  à Lunéville , indiqué  par  le  citoyen  Clodel  et  par  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  exercera  les  fonctions  attribuées  au 
lieutenant  dans  la  même  administration.  Et  comme  le  citoyen  .Mer- 
cier n’a  pu  être  nommé  que  par  erreur  à la  place  de  greffier  dans 
la  même  administration,  au  préjudice  du  citoyen  Drouot,  qui  de- 
puis longtemps  en  exerçait  les  fonctions,  et  qui,  à l’époque  de  la 
nomination  de  Mercier,  avait  été  rendu  à la  liberté  dont  la  privation 
l’avait  écarté  des  mêmes  fonctions  ; 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  arrête  que  le  citoyen  Mer- 
cier s’abstiendra  desdiles  fonctions,  qui  seront  remplies  à l’avenir 
par  le  citoyen  Drouot.  Au  moyen  de  quoi,  l’administration  fores- 
tière de  Darney  sera  composée,  jusqu’à  l’organisation  définitive,  de 
Grosmand,  qui,  comme  plus  ancien  en  exercice,  remplira  les  fonc- 
tions attribuées  au  maître  particulier;  de  Gaillard,  qui  exercera 

La  le’lti‘0  ♦*9^anncxcp  h rarn'*lé  (AF  it  j»l.  81  ). 
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relies  de  garde-marteau;  de  Pellegrin,  nommt^,  par  le  présent  ar- 
rêté, à celles  d^agent  national;  de  Georget  fds,  nommé  à celles  de 
lieutenant,  et  de  Drouot,  nommé  à celles  de  greffier;  annule  les 
dispositions  faites  par  les  représentants  du  peuple  Foussedoirc 
et  Michaud  en  ce  qui  pourrait  être  contraire  au  présent  ar- 
rêté 

Sur  la  pétition  du  citoyen  Sykcs,  le  Comité  rapporte  son  arreté 
du  *7  ventôse  dernier,  et  charge  le  représentant  Himbert,  l’un  d<; 
ses  membres,  de  présenter  à la  Convention  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  d’agriculture  et  des  arts,  décrète: 

Le  citoyen  Sykes,  propriétaire  d’une  manufacture  de  coton,  est 
autorisé  à faire  construire  sur  le  côté  dit  de  la  Placardière,  près  le 
bois  de  la  Bucbaille,  commune  de  la  Madelainc,  district  de  Ver- 
neuil,  département  de  l’Eure,  tous  les  bâtiments  nécessaires  à 
l’agrandissement  de  sa  manufacture 

Sur  la  pétition  de  la  commune  de  Mont-des-Lacs, 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts , sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  qu’il  sera  marqué  par  les 
agents  forestiers  dans  le  canton  dit  le  Mont-de-la-(iroix,  forêt  ci- 
devant  dépendante  de  l’abbaye  de  Sainte-Marie,  district  dePontar- 
lier,  département  du  Doubs,  dans  la  coupe  actuellement  en  usance, 
le  nombre  des  hêtres  surnuméraires  à la  réserve  qui  paraîtront  né- 
cessaires pour  satisfaire  aux  besoins  des  habitants  de  la  commune 
de  Mont-des-Lacs,  lesquels  seront  vendus  par  petites  portions,  en 
la  forme  ordinaire,  a la  charge  par  les  adjudicataires  de  se  confor- 
mer aux  lois  forestières  pour  l’exploitation  et  le  versement  du  prix 
desdits  arbres 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  qu’il  sera  provisoirement 


Sur  la  missioQ  de  Fuussedoire  et 
de  Michaud  dan.s  le  déparlcment  des 
Vosges,  voir  AK  ii  i46. 

PiocèM-terbal , xo  floréal  an  ni, 
I».  i46.  — On  se  souvient  que  Sykes 
avait  adressé  au  Comité  une  réclama- 
tion : le  premier  arrêté  contenait  des 
indications  topographique  inexactes.  — 
Kii  l'an  IV  la  iiiaturc  était  dirigée  par 
Sykes,  Périer  et  .Moiiien.  Il  existe  d’eux 
— dans  F‘*  1 556  — une  lettre  adressée , 
en  messidor  an  iv,  au  Directoire  pour 
lui  demat.der  de  réprimer  la  contre- 


bande des  marchandises  nn^aises  et 
d’aider  eflicacement  l’industrie  coton- 
nière. 

1^  habitants  de  la  commune  de 
Mont-iles-Lacs  [les  Granges-Sainte-Ma- 
rie],  ayant  fourni  leurs  voitures  pour  le 
service  des  armées,  demandaient  l’au- 
torisation de  prendre  des  hêtres  dans 
les  prés  de  l'abbaye  de  Sainte-Marie.  Dne 
pétition  de  la  commune,  des  extraits  des 
délibérations  du  directoire  du  district 
de  Ponlarlier,  etc.,  sont  annexés  A l’ar- 
rêté (AF  II  pl.  8i ). 
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établi  deux  gardes  forestiers  dans  ie  district  de  Dieuze,  un  pour  la 
garde  des  bois  nationaux  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Vergaville  et  autres  environnantes,  l’autre  pour  la  garde  des  mêmes 
bois  provenant  de  l’émigré  Hunolstein;  que  le  traitement  fixe  du 
premier  sera  de  oSo  livres  par  an,  et  celui  du  second  de  3oo  livres, 
sans  préjudice  du  supplément  accordé  à ces  agents  par  la  loi  du 
1 5 pluviôse  de  la  a*  année  républicaine 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  des  revenus  nationaux , de  la 
pétition  du  département  de  la  Vendée  tendant  à ce  que  les  adju- 
dications des  bois  situés  dans  son  arrondissement  soient  exceptées 
des  dispositions  de  l’arrêté  du  i**  vendémiaire,  le  Comité  passe  à 
l’ordre  du  jour 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  sur  une  pétition  de  la  commune  de 
Beaumont-sur-Grosne , approuvée  par  les  administrateurs  du  dis- 
trict de  Chalon  et  du  département  de  Saône-et-Loire,  arrête  que 
cette  commune  est  autorisée  à disposer,  pour  le  chauffage  de  ses 
habitants,  de  5o  arbres  les  plus  vieux  et  dépérissants,  dans  ceux 
répandus  sur  un  de  ses  pâquis,  suivant  la  marque  qui  en  sera 
préalablement  faite  par  les  agents  forestiers,  à la  charge,  par  les- 
dits  habitants,  de  se  conformer  aux  lois  et  règlements  concernant 
l’administration  forestière. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  charge  le  représentant  Pinel, 
l’un  de  ses  membres,  de  donner  communication  au  Comité  de  lé- 
gislation du  rapport  de  la  Commission  d’agriculture  sur  ceux  qui 
vendent  les  grains  en  herbe. 

Sur  le  renvoi  fait  par  le  Comité  de  salut  public  de  la  demande 
du  citoyen  Saint-Sardos  tendant  à être  remboursé  du  prix  d’un 

cheval  qui  a été  pris  pour  la  levée  de  la  légion  de le 

Comité  est  d’avis  que  ce  cheval  peut  être  évalué  5,ooo  livres^^^ 

Art.  1".  Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  autorise  la  Com- 
mission d’agriculture  à faire  payer  aux  citoyens  Gilles , Menghini , 
Cornu,  Le  Cœur  et  Sagot  les  appointements  jusqu’au  3o  prairial, 
lesquels  seront  payés  par  mois. 

Vergaville  et  Dieuze  : Meurthe. 

Le  Comité  avait  arrêté  que  les 
coupes  dans  les  bois  nationaux  seraient 
retardées  jusqu'en  floréal  pour  pouvoir 
alimenter  les  tanneries;  la  Commission 
des  revenus  nationaux,  sur  le  vu  d'une 
pétition  du  département  de  ta  Vendée, 
demanda  une  exception  en  faveur  de  ce 
département  qui  manquait  de  bois  pour 


l'hiver,  et  où,  4 la  suite  des  désastres 
dont  il  avait  été  victime,  la  difikullé 
des  exploitations,  et  la  consommation 
extraordinaire  qui  avait  dû  s'y  faire,  il 
était  nécessaire  d'appliquer  un  régime 
particulier  (AF  ii  pl.  Hi  ). 

Le  nom  do  la  légion , an  profit  de 
laquelle  la  réquisition  a clé  faite,  est  en 
blanc  dans  le  texte. 
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Art.  2.  Ces  citoyens  seront  tenus  de  fournir  une  déclaration 
signée  d’eux  portant  qu’ils  n’ont  obtenu  aucune  autre  place. 

Art.  3.  Ils  cesseront  d’étre  payés  si,  avant  l’expiration  du  tri- 
mestre, ils  sont  employés  dans  une  autre  administration. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Maurice , secrétaire  général  di\ Comité, 
d’un  congé  d’une  décade  pour  affaires  de  famille  et  se  rendre  à 
Compiègne,  le  Comité  accorde  le  congé. 

Sur  le  rapport  fait  par  un  membre  au  nom  de  la  section  du 
genre  végétal,  le  Comité  renvoie  à la  Commission  des  revenus  na- 
tionaux la  pétition  du  citoyen  Chanlaire  tendant  à être  réintégré 
dans  les  fonctions  d’agent  national  de  la  ci-devant  maîtrise  de  Wassy, 
pour  vérifier  par  la  voie  des  autorités  constituées  les  faits  par  lui 
exposés 

Un  membre  de  la  même  section  fait  lecture  d’un  rapport  de  la 
Commission  des  revenus  nationaux  portant  projet  de  décret  pour 
que  l’article  6 de  la  loi  du  1 5 pluviôse  soit  rapporté , et  que  les 
gardes  des  bois  nationaux  soient  tenus  de  justifier  [par  un  certificat 
des  officiers  de  la  ci-devant  maîtrise]  (ju’ils  ont  rempli  leurs  fonc- 
tions, pour  jouir  de  leurs  gages  et  de  l’indemnité  accordée.  Le  Co- 
mité passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  qui  oblige  les  muni- 
cipalités à délivrer  des  attestations  nécessaires  ou  de  donner  les 
motifs  de  leur  refus 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  d’après  le  rapport  de  la 
Commission  des  revenus  nationaux,  arrête  que,  sur  la  demande 
du  département  de  la  Côte-d’Or  tendant  à kre  excepté  des  dis- 
positions de  son  arrêté  du  1 3 vendémiaire  dernier  relatif  à l’arron- 
dissement des  ci-devant  maîtrises,  il  passe  à l’ordre  du  jour^^î. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  delà  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  qu’il  sera  formé  des  bois  du 


La  pétilion  de  Chanlaire  et  Je  rap- 
port de  la  Commisiiun  wnt  annexés  à 
i arrêté  (AF  ii  pl.  81  ). 

La  loi  du  a 5 pluviôse  an  ii  accor- 
dant un  supplément  de  traitement  aux 
gardes  les  obligeait  de  justifier,  par  un 
certificat  du  romeil  ^néral  de  leur 
commune,  qu'ils  avaient  remidi  leurs 
fonctions  avec  xèle  et  exactitude.  Reau- 
conp  d'oilkicrs  municipaux  refusaient  ce 
cerliiicat  et  ce  refus  n'uvait  d'autre  mo- 
tif que  les  procès-verbaux  que  les  gardes 
devaient  dresser  contre  des  officiers 
municipaux  et  contre  nies  plus  appa- 
renta de  la  commune»  qui  se  livraient 


au  brigandage  des  bois  on  le  favorisaient. 
Cet  UHis  se  faisait  particulièrement 
sentir  dans  le  département  du  Jura. 
(Jointes  des  observations  de  la  maîtrise 
de  Poligny.)  La  Commission  d’agricul- 
ture proposait  de  remplacer  le  certibeat 
des  officiers  municipaux  par  des  certifi- 
cats des  officiers  des  ci-devant  maîtrises 
(AK  II  pl.  8t). 

Les  représentants  du  peuple  Léo- 
nard Bourdon  et  Prost  avaient  établi 
trois  commissions  forestières  dans  le 
département;  la  Commission  des  reve- 
nus nationaux  demandait  le  maintien 
do  celle  division  ( AF  ti  pl.  8 1 ). 
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Palatinat,  et  notâminent  de  la  forêt  de  Trippstalle,  un  arrondisse- 
ment forestier  auquel  il  sera  attaché  un  inspecteur  avec  le  même 
traitement  que  celui  accordé  aux  autres  inspecteurs  des  bois  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  et  qui  a été  approuvé  par  un  arrêté  du 
Comité  de  salut  public  du  h messidor 

Séante  levée  à i o heures  et  demie.  BoücHEn  Sauveur. 


TROIS-CENT-TRENTE-DEÜXIÈME  SÉANCE. 
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(iejourd’hui  9 floréal,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  ; Boucher  Sauveur,  Poullain-Grandprey,  Pri’cy, 
Ilimbert,  Pinel,  Boudin  et  Réguis. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance, 
la  rédaction  est  adoptée. 

On  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts,  considérant  la  cherté  excessive 
des  denrées  de  première  nécessité,  et  surtout  du  pain,  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  et  voulant  venir  au  secours  de  la  ma- 
nufacture de  Sèvres,  arrête  : 

Art.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  mettra  à la 
disposition  de  la  direction  de  la  manufacture  de  porcelaine  une 
somme  de  3 0,000  livres  pour  mettre  celle  direction  à même  de 
distribuer  des  secours  provisoires  aux  artistes  et  ouvriers  de  la 
manufacture,  qui,  à raison  de  la  cherté  des  subsistances , éprouvent 
les  besoins  les  plus  pressants. 

Art.  2.  La  direction  de  la  manufacture  rendra  compte  à la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts  du  mode  qu’elle*aura  adopté  pour 
la  distribution  de  ces  secours,  qui  ne  pourront  pas  excéder  deui 
francs  par  jour 

Séance  levée.  Boucher  Sauveur. 


(îcUe  fortfl  s'étendait  aux  environs 
de  Landau,  en  derà  de  ia  Queich  cl  sur 
le  territoire  de  treke  communes;  elle 
avait  une  superficie  de  10,000  arpents; 
le  citoyen  OstiiofT,  inspecteur  forestier 
du  district  de  Wissembour^,  dëdarail 
que  celte  Jorél,  en  partie  propriété  du 
ci-dciant  Électeur  palatin,  était  menacée 


de  dévastation  faute  de  surveillance.  L* 
directoire  du  departement  la  faisait  pro- 
visoirement surveiller  par  les  forestiers 
nationaux  du  voisinanc  (Rapport  du 
{Tarde  fore.slier,  lettre  du  directoire,  nq*- 
port  de  la  Commission  sont  annexés  à 
rarrélé  con«ervé  dans  AF  11  pl.  81  ). 

Dans  son  rapport,  Uiérilier  expo- 
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TROIS-CEi\T-TRE!NTE-TROISIÈME  SÉANCE. 

1 1 FLOREAL  AN  III. 

Cejourd’hui  it  Roréal,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Membres  présents  : Boucher  Sauveur,  Poullain-Crandprey, 
Précy,  Himbert,  Pinel  et  Boudin. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance;  la  rédaction  est  adoptée. 

On  lit  la  correspondance. 

Lecture  faite  d’une  lettre  du  Comité  des  décrets  et  procès-ver- 
baux. 

Le  Comité  arrête  la  liste  des  membres  sortants  ainsi  qu’il  suit  : 
Bonnemain  et  Michel,  actuellement  en  congé;  Isoré,  en  mission. 

Un  membre  de  la  section  végétale  présente  la  rédaction  du 
* projet  de  décret  arrêté  â la  séance  du ainsi  qu’il  suit  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  d’agriculture  et  des  arts,  décrète  que  les  dispositions  de 

l’article  xi  du  titre de  la  loi  du  09  septembre  1791  seront 

étendues  aux  bois  nationaux.  La  rédaction  e.st  adoptée.  Poullain- 
Crandprey  [est]  chargé  de  présenter  le  rapport  à la  Convention, 
h la  charge  néanmoins  que  le  rapport  sera  préalablement  lu  à la 
séance  du  i3. 

Un  membre  fait  la  motion  d’envoyer  des  commissaires  au  Co- 
mité de  législation  pour  conférer  et  présenter  les  vues  du  Comité 
relativement  au  travail  projeté  sur  la  résiliation  des  baux  à ferme. 
La  proposition  est  adoptée  et  le  Comité  nomme  à cet  eiïet  Béguis 
et  Pinel. 

Un  membre  rend  compte  au  Comité  du  rapport  fait  parla(]om- 
mLssion  d’agriculture  et  des  arts  relativement  à la  coupe  qui  se 
fait  abusivement  des  grains  en  herbe. 

Le  Comité  passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  les  dispositions 
de  la  loi  du  19  juillet  1791  relative  à la  compétence  des  juges  de 
paix  en  matière  de  police  sur  l’organisation  de  la  police  muni- 
cipale 

sait  l'état  de  ri)isère  des  900  ouvriers 
de  la  manufoclurc  qui  malgré  le  re- 
haussement de  leur  salaire ne  pouvaient 
acheter  du  pain  ; il  faisait  observer  que 
la  manufacture  venait  do  verser  63,000 
livres  au  Trésor  et  depuis  quatre  mois 
-'100,000  livres  pour  les  ventes  provenant 


.10 


dos  ouvrages  faits  par  les  ouvriers  (AK  11 
pl.  8s).  line  lettre  des  directeurs  de  la 
manufacture  est  jointe  à l’arrêté  et  con- 
firme CCS  observations. 

(0  Décret  sur  lu  Police  municipale  et 
correctionnelle,  ig  juillet  17g». 
fjén.  des  décrets,  p.  gif)  et  suiv.  ) 
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Arrête  qu’il  sera  écrit  au  Comité  de  sûreté  générale  sur  Tin- 
exécution  des  lois  citées. 

Un  membre  de  la  section  végétale  fait  lecture  d’un  rapport  de  la 
Commission  des  revenus  nationaux  tendant  à faire  rejeter  la  de- 
mande faite  par  la  municipalité  de  Chantilly  d’introduire  6o  à 
8 O vaches  dans  les  bois  situés  dans  son  arrondissement  Le  Comité 
déclare  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux  arrête  que  les  citoyens  Doucet, 
Naudin,  Houet,  seront  déchargés  des  fins  du  procès  dressé  contre 
eux  le  8 floréal  dernier,  et  qu’il  leur  sera  accordé  jusqu’au  i ® ger- 
minal de  Tan  iii,  pour  l’entière  exploitation  et  vidange  de  leur 
coupe,  à la  charge,  par  eux,  de  payer  une  année  de  pousse  esti- 
mée dans  la  proportion  du  prix  de  l’adjudication,  et  de  ne  pou- 
voir prolonger  leur  exploitation  au  delà  du  terme  fixé  par  le  pré- 
sent arrêté**^. 

Un  membre  fait  lecture  d’un  rapport  de  la  Commission  des  re- 
venus nationaux  tendant  à confirmer  l’arrêté  du  département  du 
Jura,  qui  porte  que  la  commune  do  Beaufort,  usagère  dans  la  forêt 
appelée  le  Grand  Bois  de  Beaufort  et  provenant  de  Laurencien, 
émigré,  sera  cantonnée.  Ajourné 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  la  demande  de  la  dé- 
putation de  l’Aude,  arrête  que  le  directeur  de  TÉcoie  vétérinaire 
d’Alfort  recevra  le  citoyen  Viramond  pour  élève,  que  le  district  de 
Narbonne  a le  droit  d’envoyer  à Tune  des  deux  écoles  aux  termes 
de  la  loi  du  a 8 germinal  dernier.  La  Commission  d’agriculture 
est  chargée  d’instruire  Tadministration  du  district  de  Narbonne 
du  présent  arrêté 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux , arrête  qu’il  sera  accordé  au  citoyen 
Jolîvet  une  prolongation  de  délai  jusqu’au  i'' germinal  de  Tan  ni, 
à la  charge  de  payer  la  pousse  de  cette  année  sur  le  pied  de  l’esti- 
mation qui  en  sera  faite,  de  rapporter  le  consentement  de  la  cau- 


(‘i  Doucel,  Naudin  et  Uouel,  mar- 
chands de  bois,  concessionnaires,  d’une 
coupe  de  bois  dans  tes  forêts  de  l’êmî- 
nrêc  veuve  Montenay,  sis  dans  le  district 
des  Andeiys.  La  pétition  des  rérlanianU 
et  te  rapport  de  ta  Commission  sont 
joints  à l’aiTÔté  (AFii  ni.  8a). 

Un  important  aossier,  — de- 
mandes de  ta  commune  de  Beaufort, 
etc.,  — est  joint  an  rapport  de  la  Com- 
mission où  SC  Ironve  une  discusston  sur 


les  didéreutes  sortes  de  cantooneioe&t 
(AF II  pt.  8fl). 

Ijj  demande  de  Viramond,  maré- 
chal ferrant  au  service  des  armées  du 
Nord  cl  des  infirmerie»  dn  dépôt  de 
Vincenne»,  est  appuyée  par  te»  dépotes 
de  l’Aude.  Le  directeur  de  l'École  d’Al- 
fort, dans  une  lettre  au  représentant 
Azéma , député  de  rAotic , déclare  ou’ii 
y a encore  place  pour  le»  ^ève»  ( AF  ii 
pi.  8»). 
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tion  et  du  certificateur  de  caution  et  de  ne  pouvoir  surpasser  le 
terrain  prorogé  par  le  présent  arrêlé^^l 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  des  revenus  nationaux  ten- 
dant à ce  qu  il  soit  fait  dans  la  forêt  de  la  Havetiére  distraction  de 
1 0 arpents  de  bois  pour  être  délivrés  aux  associés  à la  recherche 
de  la  mine  de  houille,  le  Comité  arrête  qu’il  n’y  a lieu  à déli- 
bérer 

Un  membre  de  la  division  végétale  fait  lecture  d’un  rapport  de 
la  Commission  des  revenus  nationaux  tendant  à approuver  l’ar- 
rêté du  district  du  Bourg  de  l’Egalité  portant  permission  en  faveur 
des  indigents  de  prendre , dans  les  bois  nationaux  de  son  arrondis- 
sement, les  bois  secs  et  morts  de  branchage  et  gisant  par  tcrre< 
Ajourné 

Le  Comité  d’agriculture  et-  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  le  délai  accordé  aux 
citoyens  Paroissien  et  Brassot  pour  la  coupe  des  taillis  et  de  la 
moitié  des  arbres  abandonnés  et  existant  dans  la  coupe  de  l’ordi- 
naire de  179^  provenant  de  la  ci-devant  abbaye  d’Épernay  sera 
prorogé  jusqu’au  i5  germinal  de  l’an  iii,  à la  charge  par  eux  de 
payer,  entre  les  mains  du  receveur  de  l’Agence  nationale,  le  ving- 
tième du  principal  et  deux  sols  pour  livre  de  leur  adjudication , pour 
la  valeur  de  l’accroissement  du  taillis  et  arbres  dont  il  s’agit,  rap- 
porter le  consentement  de  leur  caution  et  certificateur  de  caution, 
et  de  ne  pouvoir  outrepasser  le  délai  prononcé  par  le  présent 
arrêté 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 


Adjudicataire  d’une  coupe  dans 
ie  canton  forestier  de  Curmarie  (llle-ct- 
Vilaine),  le  citoyen  Jolivel  n’a  pu,  de- 
puis le  i5  novembre  1793,  ü cause  dos 
ré<]uisitions  pour  l’amiée  et  des  tra- 
vaux publics,  trouver  les  ouvriers  et 
voiliiners  nécessaires  pour  i'enlèvemenl 
des  bois.  La  demande,  un  certificat  de 
l’enregistrement  et  le  rapport  Je  la 
Commission  sont  joints  à l’arrêté  ( AF  n 
pt.  8a). 

Le  bois  de  la  liavelière,  d’une 
superficie  de  5oo  hectares  est  à a kilo- 
mètres nord  de  Cbarle ville  (Ardennes). 
— Les  associés  à la  recherche  d’une 
mine  de  bouille  sur  le  territoire  d’E- 
Uon,  près  Cbn-ieville,  demandaient 
6 arpents  de  bois  pour  chacune  des  deux 
premières  années  et  t o arpenta  pour  cha- 
cune des  suivantes’,  ils  avaie  nt  oUenu 
du  déparlcmont  des  Ardennes  certaines 


concessions  de  bois  que  le  Comité  exé- 
cutif provisoire  leur  avait  confirmées  le 
3i  juillet  1793  (AFii  pl.  8a). 

(3)  La  Commission  estimait  que  l’or- 
donnance de  1669  n’autorisait  pas 
semblable  faculté  et  que  le  district  avait 
outrepassé  ses  droits  : cependant,  en  rai- 
sonde  la  rigueur  de  la  saison,  elle  pro- 
posait au  Comité  d’approuver  l’arrêté. 
Cet  arrêté  était  d’ailleurs  copié  sur  un 
arrêté  analogue  pris  par  le  district  de 
Versailles  pour  les  bois  de  Verrières. 
(AF  II  pl.  8a). — Bourg-Égalité  : nom 
révolutionnaire  de  Bourg-la-Beine. 

Le  defaut  d’ouvriers  et  la  dilli- 
cullé  des  charrois  avaient  mis  les  adju- 
dicataires dans  l’impossibilité  de  faire 
leur  exploitalion  dans  les  temps  mar- 
(|ués;  la  demande  des  adjudicataires, 
lavis  du  département  de  la  Marne 
sont  joints  à l’arrêlé  (AF ii  pl.  8*)* 

3o . 
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mission  des  revenus  nationaux,  improuve  les  dispositions  de  l’ar- 
relé  du  département  delà  Moselle,  du  i5  nivôse  dernier,  relative- 
ment à l’approvisionnement  en  bois  de  chauffage  de  l’hospice  de 
la  commune  de  Metz;  fait  défense  au  même  déj)arlement  d’en 
prendre  à l’avenir  de  semblables,  qu’au  préalable  il  n’ait  été  auto- 
risé par  le  Gouvernement  ou  par  les  représentants  du  peuple  sur 
les  lieux;  charge  la  Commission  des  revenus  nationaux  de  veiller 
au  maintien  du  présent  arrêté. 

l.e  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Coui- 
inission  des  revenus  nationaux,  arrête  qu’il  sera  délivré  à la  com- 
mune de  Neuville  les  arbres  morts  et  dépérissants  au  nombre 
de  75,  dans  les  endroits  non  dommageables  du  quart  de  résenc 
de  ses  bois,  pour  servir  à la  fabrication  du  salis(?)  et  du  salpêtre: 
charge  la  Commission  des  revenus  nationaux  de  tenir  la  main  à 
l’exécution  du  présent  arrêté 

Sur  le  rapport  d’un  membre  de  la  section  animale,  le  Comité 
d’agriculture  et  des  arts  arrête  que  la  7'  Commission  fera  payer 
au  citoyen  Malaval,  chargé  de  la  conduite  de  plusieurs  étalons  pour 
le  dépôt  de  Pompadour,  pour  le  service  des  haras  la  somme  de 
3,0  0 0 livres,  à la  charge  par  lui  de  justifier  de  l’emploi  de  celle 
somme,  laquelle  sera  prise  sur  les  fonds  mis  à la  disposition  de  la 
Commission  pour  les  haras^^^ 

Le  Comité  arrête  que  le  président  écrira  au  Comité  des  domaines 
relativement  au  citoyen  Lormoy. 

Séance  levée  à 1 1 heures.  Bouciibn  Sauvkir. 


TROIS-CEIVT-TRENTE-QUATRIÈME  SÉANCE. 

1 3 FLOREAL  AX  III. 

Ce  jourd’hui  i3  floréal,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assem- 
blé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Sauveur,  Poullain-Grandprey, 
llimbert,  Pllieger,  Boudin  et  Pinel. 


Neutille-on-Verdunois  ; Meuse. 
— La  cunimuno  avait  sotiflcrl  du  sé- 
jo«ir  des  ennemis  sur  son  territoire; 
elle  avait  à acquitter  des  dettes  et  à 
subvenir  à des  besoins  pressants;  le 
presbytère  tombait  en  ruines,  «rie  pifpion 


au  couchant  de  l’église  menaçait  une 
ruine  prochaine»  (AF  it  pl.  8a). 

La  pétition  de  MalavnI,  centurion 
de  cavalerie  au  camp  de  l'Kcole  de 
Mars,  apostillée  |>ar  pliLMcnrs  représci»- 
t;inU,  est  dans  AF  11  pl.  83. 


[i3  FLOU.  4>  m]  D’AGRICULTURE  ET  DES  ARTS.  'iG9 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance;  la  rédaction  est  adoptée. 

On  lit  la  correspondance. 

Un  membre  fuit  lecture  de  la  pétition  du  citoyen  Travanct,  pro- 
priétaire de  la  filature  de  coton  de  Royaumont,  où  il  a été  aussi 
établi  une  fabrique  de  toiles,  basins  et  mousselines,  tendant  à 
être  autorisé  a aller  chercher  des  prisonniers  dans  différents  dé- 
pôts, pour  les  occuper  dans  ses  manufactures.  Le  représentant 
Himberl  nommé  pour  correspondre  avec  le  Comité  de  salut  pu- 
blic, il  a été  pris  Tarrété  suivant  : 

Les  Comités  de  salut  public  et  d’agriculture  et  des  arts  arrêtent 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  administrateurs  du  district  de  Franciade^*^  des 
districts  d’Orléans  et  des  Andelys  sont  autorisés  à appeler  devant 
eux,  sur  la  demande  du  citoyen  Bourguet-Travanet,  les  prisonniers 
anglais  qu’il  indiquera  comme  ouvriers  utiles  et  dont  il  veut  em- 
ployer les  talents  è sa  filature  de  colon. 

Art.  2.  Après  avoir  signalé  ces  individus,  les  administrations 
délivreront  à chacun  d’eux  un  passeport  pour  se  rendre  à la  manu- 
facture du  citoyen  Travanet  établie  è Royaumont,  département  de 
Seine-et-Oise. 

.Art.  3.  A leur  arrivée  à Royaumont,  ces  prisonniers  dépose- 
ront au  secrétariat  de  la  municipalité  les  passeports  qu’ils  auront 
reçus  de  leurs  dislrits  respectifs. 

Art.  h.  La  q®  Commission  donnera  les  ordres  nécessaires  pour 
que  l’étape  fournie  à ces  prisonniers  dans  les  diverses  communes 
où  ils  ont  résidé  jusqu’à  présent  leur  soit  donnée  dans  celle  de 
Royaumont. 

Art.  5.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  chargée  do 
mettre  dans  l’exécution  de  cet  arrêté  toute  la  célérité  que  demand»? 
l’intérêt  du  commerce 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  arrête  : 

Art.  1".  Tous  les  employés  aux  dépôts  d’étalons  nationaux, 
créés  parla  loi  du  a germinal,  sont  sous  la  surveillance  immédiate 
de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts. 


Saint-Donis  : Seine. 

O)  Trovanel  demandail  à chercher, 
lions  les  dépôts  de  prisonniers  on{'lais, 
en  parlicidier  dans  ceux  de  (loiirhovoie. 


des  Andelys  et  d’Orléans,  nA  lissorands 
qui  lui  pemicitraicnl  d'accroflro  sa  inn- 
nufacttire  (AK  ii  pl.  83).  — Moyounionl, 
coimniine  d’A.MiiiTOS  : .Seine-el-Oisi*. 
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Art.  2 Tous  les  papiers  relatifs  aux  haras  seront  réunis  a la 
Commission  d’agriculture,  qui  s’occupera  sans  délai  d’un  plan  de  ré- 
génération et  d’un  réglement  nécessaire  à cet  établissement. 
Séance  levée  à i o heures  et  demie. 

Boüchbr  Sauteur. 


TROIg-CENT-TRENTE-CINQUlÈME  BÉANCE. 

1 7 FLOREAL  AN  ÎII. 

Ce  jourd’hui  17  floréal,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  as- 
semblé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Sauveur,  Poullain-Grandprey,  Hiro- 
bert,  Réguis,  Pflieger,  Boudin,  Précy,  Pinel. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance;  la  rédaction  est  adoptée. 

On  ht  la  correspondance. 

Le  Comité  lait  mention  honorable  de  l’offrande  faite  par  le  ci- 
toyen Martin,  élève  de  l’École  normale  du  district  de  Laon,  dépar- 
tement de  l’Aisne,  d’une  palme  de  millier  (?)  désignée  sous  le 
nom  botanique  de  Holens  compacta  et  en  a ordonné  le  renvoi  à la 
Commission  d’agriculture  et  des  arts. 

Le  Comité  renvoie  cè  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  une 
lettre  du  citoyen  Costel  sur  la  conservation  de  la  pomme  de  terre 
et  charge  la  Commission  d’en  faire  un  rapport  au  Comité  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  nomme  le  citoyen  Boucher 
Sauveur,  l’un  de  ses  membres,  pour  se  transporter  au  Comité  des 
finances  à l’effet  d’accélérer  le  rapport  dans  l’affaire  du  citoyen 
Lormoy. 

Le  Comité  fait  mention  honorable  de  l’offrande  faite  par  le  ci- 
toyen Hébert,  administrateur  forestier  du  département  de  l’Aisne, 
d’un  ouvrage  sur  l’aménagement  et  l’administration  dos  forêts 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  maintient  son  arrêté  du 
5 sur  le  domaine  du  Raincy,  en  ce  qui  est  relatif  aux  bêles  à 
cornes.  11  adopte  le  projet  présenté  par  la  Commission  d’agricul- 
ture pour  ce  qui  concerne  les  bêtes  à laine,  et  ajourne  ce  qui  con- 
cerne le  croisement 

irpuiwent  ces  réflexions  orr^léror  ie  travail  sur  retlo  partie  importa  nier,  écri- 
vait raulcur  de  cet  onvra/je.  (AK  ii  pl.  83.)  — (;n  rapport  du  R'tIIioIM  wir  fct 

ol)j«>l  est  dam»  AFii  p.  K3. 
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Le  Comité  adopte  le  tableau  des  dépenses  fixes  des  écoles  vété- 
rinaires ainsi  qu*il  suit  : 


VERSAILLES. 

Un  directeur 8,000  livres. 

Premier  commis a, 000 

Frais  de  bureau 800 

Un  professeur  adjoint  an  directeur 6,000 

Cinq  autres  professeims  à 5, 000  livres  chacun. . a5,ooo 

Six  répétiteurs  k 800  livres  chacun 4,8oo 

Un  r^isseur 4, 000 

Un  commis a, 000 

Frais  de  bureau 800 

Un  garde  cabinet  de  la  bibliothèque 3, 000 

Deux  hommes  de  peine  à i,aoo  livres a,4oo 

Un  portier  600 

Un  jardinier i,5oo 

Un  surveillant 3, 000 


Total 68,900 


LYON. 

Même  dépense  que  ci-dessus 68,900 

Total  céNéRAt 1 37,800 

Pour  pharmacie,  forge,  cabinet  d'histoire  natu- 
relle et  entretien  de  bibliothèque 8a,aoo 

Total  accordé  par  le  décret  du  39  ger- 
minal an  III 1 60,000 


L arrêté  qui  autorise  la  Commission  d’agriculture  à remettre  au 
citoyen  Vallée,  garde  des  archives  du  Bureau  de  commerce,  les  pa- 
piers de  l’ancienne  administration  de  commerce,  est  transcrit  à la 


séance  du  i3  prairiaU^^ 


Par  un  arrête  du  i4  ^rminal 
(complété  par  un  autre  arrêté  du  a flo- 
réal) le  Comité  de  salut  public  — après 
■Toir  établi  le  6 ventôse  le  Bureau  de 
commerce  — ordonnait  le  dépôt,  dans 
le  local  de  ce  Bureau,  des  mémoires, 
avis , décisions , lois  précédemment  ren- 
dus sur  le  commerce  et  qui  devaient 
l'étre  dans  la  suite;  le  citoyen  Vallée, 
membre  du  Bureau,  devait  (garder  ces 
archives  dont  le  dépôt  serait  rue  Ncuve- 
des-Capudnos  n*  1 9 ; en  conséquence , 
la  Commission  d'afp'irultiiro , sur  tin 


Boucher  Sauveur. 

rapport  de  Rerthollet,  fut  autorisée,  par 
lin  arrêté  du  Comité  d’agriculture  du 
17  floréal,  à remettre  au  citoyen  Vallée 
les  papiers  de  l’ancienne  administration 
du  commerce  (lois  et  projets  de  lois 

S'énérales  sur  le  commerce  et  les  manu- 
actures,  lois  relatives  aux  prohibitions 
et  aux  droiti  du  fisc,  papiers  raiatifs 
aux  traités  de  commerce  projetés  ou 
conclus  avec  des  puissances  étrangères). 
La  Commission  gardait  simplement  les 
papiers  d’administration  courante  (AF  11 

pl.  s:i). 


m 
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TROIS-CENT-TRENTE-SIXIEME  SEANCE. 

19  FLORÉAL  A?î  III. 

Ce  jourd’hui  19  flori^al,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Sauveur,  Himbcrt,  Réguis,  i\eveu, 

Pnieger,  Poullain-Grandprey^U. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance;  la  rédaction  est  adoptée. 

Un  membre  demande  que  la  Commission  d’agriculture  et  des 
arts  soit  invitée  de  proposer  les  moyens  d’économie  dont  son  orga- 
nisation pourrait  être  susceptible;  la  proposition  est  adoptée. 

Le  Comité  nomme  Boudin,  Pinel  et  Pfliegcr  pour  se  rendre  au 
(iomilé  des  finances  et  y discuter  le  projet  présentée  la  Convention 
nationale,  relativement  à la  perception  de  la  contribution  en 
nature. 

Himbert  dit  qu’étant  chargé  par  un  décret  de  la  Convention  na- 
tionale, du  1 ^ de  ce  mois,  de  diriger  les  opérations  relatives  à l’ap- 
provisionnement de  Paris  en  bois  et  charbon, il  sera  pcut-elre dans 
le  cas  d’ordonner  des  coupes  extraordinaires  aux  approches  des 

; qu’il  ne  le  fera  qu’après  en  avoir  référé  au  Comité, 

pourquoi  il  demande  d’entretenir  une  correspondance  à cet  égard 
avec  lui.  Adopté 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  la  pétition  de  la  veuve 
Annisson , arrête  qu’il  sera  sursis  à la  vente  du  bétail  existant  au 
Raincy  qui  sera  reconnu  par  la  Commission  d’agriculture  et  des 
arts  avoir  appartenu  audit  Annisson,  sauf  à prononcer  sur  la 
translation  demandée,  jusqu’au  compte  qui  sera  rendu  par  la  Com- 
mission au  Comité  d’agriculture  et  des  arts. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  la  partie  du  quart  en 
réserve  des  bois  de  la  commune  de  Gras  qui  a atteint  l’âge  de  9 5 
à 3o  ans  sera  vendue  en  la  forme  ordinaire,  néanmoins  par  petites 
parties,  après  la  réserve  faite  par  les  agents  forestiers  des  plus 


a)  La  voille,  18  floréal,  la  Conven- 
lion  avait  {irut.étié  au  ronouvellomont  du 
Comité  d’a/;ricullure;  avaient  été  nom- 
més : Ne» KO,  députe  des  Basses-Pyré- 
uéos;  Duoot  (?);  Cuaüvi,v-[  Hehsaült ) , 
député  des  Deux-Sèvres.  (Procès-verbal, 
p.  fi\.) 

O)  Le  décret  du  tb  floival  était  rela- 


tif aux  mesures  à prendre  pour  «cfclérer 
l'approvisionnement  de  Paris  en  I»ois  d 
charbons;  Ilimbert  était  chargé  pour  sa 
port  des  opérations  sur  POurcq,  le  Morin 
et  la  Marne  depuis  Saint -Dizier  jusqu'à 
Paris;  le  point  central  de  ses  opéra- 
tions dcv,iit  être  (diütenn-Tbierry  { \F  n 
pl.  83). 
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beaux  brins  de  l’Age  et  des  arbres  les  plus  vifs,  au  minimum  de 
35  baliveaux  de  l’âge  par  arpent,  de  lo  anciens,  io  modernes  et 
5 vieilles  écorces,  à la  charge  parles  adjudicataires  dose  conformer 
aux  lois  et  règlements  pour  l’exploitation,  la  vidange  et  les  paye- 
ments des  prix  de  leur  adjudication 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arls,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  qu’il  sera  procédé,  par  le 
directoire  de  district  de  la  situation  des  bois,  à la  vente  et  adjudi- 
cation des  6o  à 70  arpents  de  la  forêt  nationale  de  Brains  et  de 
Boulanier,  située  sur  le  ban  de  la  commune  de  Brains,  dans  la 
partie  supérieure  qui  règne  le  long  du  grand  chemin  de  Paimbœuf 
et  qui  ont  été  incendiés  l’année  dernière;  à la  charge,  par  les  adju- 
dicataires, de  se  conformer  aux  ordonnances  et  règlements  con- 
cernant l’administration  forestière,  de  faire  leur  exploitation  par 
forme  de  recepage,  de  réserver  tous  les  brins  et  arbres  qui  seront 
reconnus  en  état  de  profiter,  suivant  la  marque  qui  en  sera  préala- 
blement faite  par  les  agents  forestiers,  et  de  verser,  tant  le  prix 
principal  que  les  deux  sols  pour  livre  du  prix  de  l’adjudication,  entre 
les  mains  du  préposé  de  l’Agence  nationale  du  droit  d’enregistre- 
ment, qui  en  comptera  ainsi  et  de  la  même  manière  que  des  autres 
deniers  de  sa  recette 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  le  citoyen  Largesse  de- 
meure autorisé,  sous  la  surveillance  des  olBciers  forestiers,  à ex- 
traire , des  endroits  les  plus  garnis  de  la  forêt  de  Conches,  la  quantité 
de  bouleau  dont  il  aura  besoin  pour  planter  en  bois  une  pièce  de 
terre  h lui  appartenant  dans  la  commune  de  Portes,  à charge  de 
justifier,  dans  l’année,  que  ladite  pièce  de  terre  a été  plantée  de 
l’espèce  de  bois  ci-dessus  désignée 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  «yrêle  que  le  traitement 
du  citoyen  Millet,  jardinier  botaniste  de  l’Ecole  vétérinaire  d’Alfort, 
sera  porté  provisoirement  à 2,4 00  livres. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  qu’il  sera  procédé,  par  le 
district  de  Vouziers,  à la  vente  et  adjudication,  au  plus  offrant  et 


Les  Gras,  commune  de  Saint-Loup 
dc-Varennes  ; Soône- et -Loire.  — Le 
bois  avait  beauroup  souffert  de  ia  gelée 
(AF  II  pL  83). 

I41  forêt  de  Brains  et  Boulanier 
(Loire-Inférieure)  avait  été  en  partie  in- 
rendiée  par  la  troupe  une  année  aupa- 
ravant ; les  taillis  étaient  journellement 


pillés  par  les  riverains  et  par  les  troupes; 
d’autre  part,  la  ville  de  Nantes  éprou- 
vait une  extrême  pénurie  de  buis  de 
chauffage  (AF  ii  pl.  83). 

Portes  : Eure. 

L<^  rapport  de  1a  Commission  des 
revenus  nationaux  est  joint  if  Torrélé 
(AF  il  pl.  83). 
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dernier  enchérisseur,  des  arbres  anciens  et  dépérissants  existant 
sur  les  coupes  des  ordinaires  de  179 4 et  lyqo  (v.  s.),  ainsi  que 
sur  la  coupe  extraordinaire  décrétée  par  la  loi  du  i3  pluviôse  an  ir, 
si  ces  deux  dernières  ont  eu  lieu  dans  les  bois  provenant  de  Pémi^ 
Pavaut,  situés  sur  le  terroir  de  la  Croix>aux-Boîs , après  la  réserve 
faite,  par  les  agents  forestiers,  des  arbres  les  plus  vifs  et  les  plus 
sains,  au  minimum  de  10  modernes,  10  anciens,  et  B vieilles 
écorces  par  arpent,  à la  charge  par  Tadjudicataire  de  se  conformer 
aux  lois  et  règlei 

. la 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête,  sur  la  demande  en  proro- 
gation du  délai  de  payement  de  la  délivrance  sur  estimation  faite  le 
3i  mars  1793,  au  citoyen  Baux,  de  la  coupe  du  quart  de  réserve 
de  la  forêt  de  Boix,  de  passer  à l’ordre  du  jour.  Et  sur  la  demande 
en  prorogation  du  délai  d’exploitation  et  vidange  de  coupe,  qu'il 
sera  accordé  au  citoyen  Baux  jusqu’au  prairial  an  iti,  sans  qu’il 
puisse  outrepasser  ce  délai  sous  les  peines  portées  par  les  règle- 
ments 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts , sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux , arrête  qu’il  sera  fait  délivrance,  aux 
habitants  de  la  commune  de  Villers-le-Sec , des  arbres  dépérissants 
et  nuisibles  qui  se  trouvent  dans  le  canton  de  leur  bois  dit  Sous 
les  Vignes,  pour,  lesdits  arbres  être  partagés  entre  eux  et  leur  tenir 
lieu  de  la  coupe  extraordinaire  décrétée  par  la  loi  du  1 3 pluviôse 
an  II,  après  la  réserve  faite  par  les  agents  forestiers  des  arbres  les 
plus  vifs  et  les  mieux  venants,  au  minimum  de  10  modernes  et 
5 vieilles  écorces 

Séance  levée.  Bouonsn  Sadtbdb. 


l’exploitation 

cation 


(lents  concernant  l’administration  forestière  pour 
vidange  et  les  payements  du  prix  de  son  adjudi- 


Vouziera  et  la  Groix-aux-Bois  : 
Ardennc».  — La  futaie  trop  épaiase  né' 
reasitait  un  éclaircissement  (AF  11 
pl.  83). 

<*)  Entrepreneur  de  la  forge  de  Gliam- 


[ùgneni , le  citoyen  Baux  n'avait  pu , par 
c défaut  do  bras  et  de  transports , con- 
tinuer ses  travaux  (AF  ii  pl.  83). 

Le  rapport  de  la  Cotnmisstun  est 
joint  k rarrété  (AF  n pl.  83). 
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TROIS-CENT-TRENTE-SEPTIÈME  SÉANCE. 

31  FLOBÉAL  an  III. 

Ceiourd’hui  a i floréal,  Tan  trois  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d*agriculture  et  des  arts  s*est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Sauveur,  Réguis,  Chauvin,  Poullain^ 
Grandprey, 

Le  Comité  n’étant  pas  en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  il  n’y 
a pas  eu  de  séance. 


TROIS-CENT-TRENTE-HUITIÈME  SÉANCE. 

a 3 FLOREAL  AN  III, 

Ce  jourd’hui  a 3 floréal,  l’an  trois  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Sauveur,  Poullain-Grandprey,  Pinel, 
Boudin,  Pflieger. 

On  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  renvoie  à la  Commission  d’agriculture  et  des  arts» 
pour  en  faire  un  prompt  rapport,  un  ouvrage  du  citoyen  Blanc- 
' Saint-Aubin,  intitulé  : Apwrçu  »ur  la  marche  que  doit  cuivre  le  pro- 
priétaire devenu  cultivateur. 

Le  citoyen  Poullain-Grandprey  a proposé  et  le  Comité  a adopté 
le  projet  Je  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
Comités  des  finances,  d’agriculture  et  des  arts,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  La  somme  de  4**  i o*  par  arpent,  attribuée  aux  officiers 
des  ci-devant  maîtrises  des  eaux  et  forêts  pour  balivage  ou  marte- 
lage par  la  loi  du  i5  aoAt  sera  perçue  pour  chacune  des 

opérations  qui  se  feront  sur  le  taillis  et  la  futaie  sur  taillis  lors- 
({u^lles  auront  lieu  a des  époques  éloignées  au  moins  d’un  mois 
l’une  de  l’autre. 

Art.  2.  Lorsque  ces  deux  opérations  seront  faites  simultané- 
ment, il  ne  sera  perçu  que  le  droit  entier  pour  leurs  dettes  et  l’autre 
moitié  du  droit  pour  l’autre  [sic). 

Art.  3.  Il  ne  sera  perçu  qu’un  droit  de  récolement,  soit  que  les 


Artirliî  I*'  du  dccrol  du  i 5 ooûl  179a  {Cnllcctinn  det  liécrelt , [t.  i8a). 
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deux  opérations  aient  été  faites  ensemble  ou  séparément,  sauf  fap- 
plication  dans  tous  les  cas  de  la  loi  du  1 1 pluviôse  Tan  iii. 

Art.  4.  Les  agents  forestiers  ne  pourront,  sous  le  prétexle  du 
silence  de  la  loi  du  1 5 août  1 799,  se  dispenser  de  faire  les  visites 
prescrites  par  les  anciens  réglements  sans  qu’à  cette  occasion  ils 

f)uissent  prétendre  d’autres  rétributions  que  celle  fixée  par  la  même 
oi. 

Le  citoyen  Pflieger  propose  et  le  Comité  adopte  l’arrété  sui- 
vant : 

Art.  1*^.  Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  voulant  assurer  l’exé- 
ciilion  des  décrets  du  9 germinal  et  de  son  an*êté  du  5 floréal,  arrête 
que  les  juments  de  seconde,  troisième  et  quatrième  classes  du  dé- 
pôt du  Plessis-Lalande  seront  vendues  le  98  floréal  prochain,  à la 
diligence  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts,  à laquelle  les 
états  relatifs  seront  renvoyés  à cet  effet;  pour  les  juments  de  la  se- 
conde classe  non  pleines,  l’acheteur  obtiendra  un  bon  pour  les 
faire  saillir. 


Art.  2.  Les  juments  de  la  première  classe  qui  se  trouvent 
pleines  ou  nourrices  seront  pareillement  vendues  à la  même 
époque,  conformément  aux  articles  6 et  1 0 de  la  loi  du  9 germinal; 
celles  qui  se  trouveront  vides,  alors,  seront  au  contraire  résenées 
pour  être  saillies,  et  ne  seront  vendues  qu’après  le  temps  de  la 
monte. 


Art.  3.  Les  chevaux  entiers  qui  avaient  été  disposés  au  Plessis- 
Lalande  pour  les  remontes  de  la  cavalerie  seront  pareillement  ven- 
dus, à l’exception  du  cheval  bai  n"  6,  qui  sera  coupé  et  conduit, 
après  sa  guérison,  au  dépôt  de  cavalerie  à Paris. 

Art.  4.  Les  chevaux  et  juments  qui  ont  été  reconnus  propres 
au  service  des  troupes  à cheval  seront  distraits  de  la  vente  et  con- 
duits dans  les  dépôts  de  remonte  de  Paris.  Tous  les  autres,  meme 
ceux  confiés  à des  cultivateurs,  seront  remis  à la  Compagnie  Len- 
chère,  chargée  des  transports  militaires,  et  s’il  en  est  qu’elle  refuse, 
ils  seront  vendus. 

Art.  5.  Les  chevaux  galeux  et  malades  seront  réservés  et  traités 
jusqu’à  leur  entière  guérison. 


Boi'CilER  Sai  veuh. 


[rîô  FLoi;.  AN  iiij  D’ACÎRICULTUHE  ET  DES  ARTS.  /i77 

TROIS-CENT-TRENTE-NEÜVIÈME  SÉANCE. 

aS  FLORl^AL  AN  III. 

Ce  joiird’hui  a 5 lloréal,  i’an  trois,  le  Comité  d’agriculture  cl 
des  arts  s’est  assemblé. 

Membres  présents  : Boucher  Sauveur,  Poullain-Grandprcy , 
Chauvin,  Pflieger  et  Pinel. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance; 
la  rédaction  est  adoptée. 

(Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  après  avoir  entendu  un  des  mem- 
bres de  la  section  du  genre  végétal,  considérant  que  la  vente  faite 
par  la  commune  de  Pesches  de  plusieurs  parties  de  bois  futaie,  au 
citoyen  Stévenot,  par  acte  du  q6  janvier  lyqd,  est  antérieure  à la 
réunion  de  cette  commune  à la  République  française  et  que  le  bois 
qui  en  fait  l’objet  étant  exploité  et  enlevé  en  grande  partie  avant  la 
loi  du  7 brumaire,  arrête  que  ladite  vente  aura  sa  pleine  et  en- 
tière exécution , à la  charge  par  l’adjudicataire  de  verser  entre  les 
mains  du  receveur  du  district  ce  qui  restait  di\  du  prix  de  la  vente 
meme  à l’époque  de  la  publication  de  la  loi  du  7 brumaire  et  de 
justifier  par  quittances  authentiques  des  payements  faits  par  lui  an- 
térieurement, sauf  son  recours  contre  ladite  commune  et  les  droits 
de  cette  dernière  réservés  sur  ce  qui  sera  déposé  dans  la  caisse  du 
receveur  du  district 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  considérant  qu’il  est  de  l’in- 
térêt bien  entendu  du  Gouverneraenl  de  seconder  l’industrie  natio- 
nale par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  arrête: 

Art.  l''.  Les  propriétaires  des  verreries  de  Landel,  de  la  Haye 
et  des  Koutieux  jouiront,  pour  les  ordinaires  de  1 790  et  1 7(jb , , 
des  avantages  qui  leur  sont  accordés  par  l’arrêt  du  Conseil  du 
1 8 février  1777. 

Art.  2.  En  conséquence,  il  leur  sera  fait  délivrance,  après  esti- 
mation préalable  et  dans  la  forme  prescrite  par  les  ordres  du  Mi~ 
nistre  des  contributions  publiques  en  date  du  a 3 novembre  1799, 
de  la  quantité  de  bois  reconnue  nécessaire  pour  l’usage  de  leurs 
usines. 

Pesches,  près  Couvin,  ancienne  département  des  Ardennes,  le  rapport 
principauté  de  Liège.  de  la  Commission  sont  joints  à rarrèlé 

La  demande  de  Stévenot,  l'avis  du  (AF  11  pl.  83). 
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Aht.  3.  La  Commission  des  revenus  nallonaux  est  chargée  de 
rexéculion  du  présent  arrête 

Séance  levée.  Boucher  Sauveur. 


TROI8-CENT-QÜARAWT1ÈME  SÉANCE. 

<l6  PLORéAL  AN  III. 

Ce  jourd’hui  q6  floréal,  Tan  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

Les  Comités  de  salut  public,  d*agriculture  et  des  arts  réunis,  sur 
la  proposition  d’un  de  leurs  membres,  c>onsidérant  que  la  pénurie 
des  fourrages,  suite  inévitable  de  la  longueur  d’un  hiver  rigoureui 
et  du  besoin  des  armées,  exige  des  mesures  pour  la  nourriture  et 
la  reproduction  des  chevaux,  bœufs  et  vaches  et  pour  la  consena- 
tioo  de  la  récolte  prochaine; 

Que  les  cultivateurs  et  propriétaires  de  bestiaux  nécessaires  h 
l’agriculture  et  k la  nourriture  des  citoyens  trouvent,  dans  l’usage 
de  faire  pâturer  quelques  prés  avant  la  récolte,  des  avantages  et  des 
ressources  que  rien  ne  peut  suppléer; 

Que  cet  usage  ancien  fut  constamment  suivi  et  maintenu  dans 
les  années  surtout  ou  la  rareté  des  foins  se  faisait  sentir  le  plus 
vivement,  (ju’il  est  d’ailleurs  fondé  sur  le  libre  exercice  du  droit  de 
propriété  ; 

Que  cependant  la  nécessité  de  conserver  une  récolte  précieuse 
ordonne  de  circonscrire  par  une  sage  prévoyance  cet  usage  dans 
de  justes  bornes,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  !*■.  L’usage  oh  sont  les  cultivateurs  e!  propriétaires  de 
chevaux,  bœufs  cl  vaches,  de  les  faire  pâturer  dans  quelques-uns 
de  leurs  prés,  est  maintenu. 

Art.  î2.  Les  dispositions  de  l’article  précédent  ne  sont  point  ap- 
plicables aux  prés  non  dos,  ni  à ceux  que  les  possesseurs  n’étaient 
point  dans  l’usage  de  faire  pâturer  avant  la  récolte. 


(O  La  verrerie  de  Landel  élait  sur  le 
territoire  de  la  commtme  de  B«^îancourtî 
celle  des  Roiitieus  était  sar  celui  de 
Beaiivoir-en-Lions;  cos  communes  et 
relie  de  la  Haye-on-Lions,  sont  dans  la 
Seine-Inférieure. 

Dans  un  rapport  joint  à l’anélé, 
Boucher-SainlrSauveur  eipoae  que  l’an- 
cien |p}uvcmeinenl  avait  toujours  pro- 
tégé ces  trois  verreries  de  la  forêt  de 


Lions  en  leur  assurant  les  bois  néces- 
saires; il  rappelle  les  décisions  des  années 
i7«o  et  1777,  eonfirmées  en  179* 

parle  MinUlro  dca  contributions;  il  cri- 
tique le  rapport  de  la  Commission  des 
revenus  nationaux  qui , proposant  d'ac- 
corder cea  bois  seulement  pour  une  an- 
née, ffsacribait,  diamt-il,  ton*  les  in* 
léréls  politiques  au  calcul  de  ta  lioance* 
(AF  II  pl.  83). 
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Art.  3 . La  récolte  des  prés  qui  sont  Tobjet  de  l’exception  men- 
tionnée au  9”  article  doit  être  conservée  avec  soin.  11  est  enjoint  aux 
administrateurs  et  uotanunent  aux  municipalités  d’y  veiller. 

Art.  a.  Tous  arrêtés  des  représentants  du  peuple  envoyés  en 
mission  soit  dans  les  départements,  soit  prés  les  armées,  qui  se- 
raient contraires  aux  dispositions  ci-dessus,  sont  regardés  comme 
non  avenus. 

Arrêté  en  Comités  réunis  le  9 6 Roréal  an  iii  de  la  République 
française,  une  et  indivisible.  Signé  : Cambacérès,  président;  Merlin , 
lia  Porte,  Roux,  Boucher  Sauveur,  Gillet,  Treilhard,  Vernier, 
Poullain-Grandprey,  Deiermon,  Pinel,  Boudin,  Pflieger,  Chauvin. 

Bouchbr  Sauveur. 


TROIS-CENT-QÜARANTE-ÜNIÈME  SÉANCE. 

37  FLOREAL  AN  III. 

Ce  joord’hui  97  floréal.  Tan  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Membres  présents  : Boucher  Sauveur,  Boudin,  Pinel,  Neveu, 
Poullain-Grandprey  et  Chauvin. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Le  Comité,  sur  le  rapport  et  projet  d’arrêté  de  la  Commission 
des  revenus  nationaux  tendant  à ce  qu’il  soit  procédé,  par  le  direc- 
toire du  district  de  Nemours,  à l’adjudication  des  plantations  à faire 
dans  la  forêt  de  Fontainebleau,  a ajourné  jusqu’à  la  rédaction  du 
Code  forestier 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  de  finances  le  rapport  et  projet  de 
décret  pour  annuler  les  jugements  du  district  de  Dêle  et  de  Besan- 
çon qui  accordent  aux  communes  de  Montmirey-la-Ville  et  de  Saint- 
Aubin  la  propriété  de  différents  bois^^. 

Un  membre  rend  compte  an  Comité  du  rapport  fait  par  la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts  relativement  à la  coupe  qui  se 
fait  abusivement  des  grains  en  herbe.  Le  Comité  passe  à l’ordre  du 
jour,  motivé  sur  les  dispositions  des  lois  des  18  et  q9  juillet  1791 
relatives  à la  compétence  des  juges  de  paix  en  matière  de  police  et 


Il  s'ajpAsait  de  coupes  de  bois  na- 
tionaux provenant  de  Montmo- 

rency et  situés  dans  la  commune  de 
Beaumont-du-Gnünais.  Un  pian  et  une 


série  de  pièces  sont  joints  à l’arréto 
(AK  II  pl.  8/1). 

Montmirey-la-VilIcelSaint-Aubiiv- 
du  Jura  : Jura. 
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à l’organisation  d’une  police  municipale,  et  arrête  qu’il  sera  écrit 
au  Comité  de  sûreté  générale  sur  l’inexécution  des  lois  citées. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arls,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  d’une  réclamation  faite  par  le 
citoyen  Roques,  adjudicataire  de  bois  dans  le  district  de  Mont-Sar- 
razin,  tendant  à annuler  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 
()  fructidor  dernier,  prohibitif  de  la  coupe  des  bois,  arrête  que 
sans  avoir  égard  à la  pétition  du  citoyen  Roques,  l’airêté  du  Comité 
de  salut  public  du  6 fructidor  dernier  sera  exécuté 

Le  Comité  ajourne  la  demande  du  citoyen  Vlilhet  tendant  à 
faire  adopter  l’arrêté  du  département  du  Cher  qui  lui  accorde  une 
prorogation  de  délai  pour  l’entière  exploitation  et  vidange  des  bois 
dont  il  s’est  rendu  acquéreur  en  1789 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  sur  une  pétition  de  la  commune  de 
La  Broque,  approuvée  par  les  corps  administratifs,  arrête  ce  qui 
suit: 

Art.  1".  Il  sera  procédé,  parle  directoire  du  district  de  Senones, 
à la  vente  et  adjudication,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
de  la  quantité  de  sapins  qui  sera  jugée  nécessaire  pour  acquitter 
les  dettes  de  la  commune  de  La  Broque,  montant  à livres, 

et  qui  sera  prise  dans  ses  bois,  suivant  la  marque  qui  en  sera  préa- 
lablement faite  par  les  agents  forestiers  qui  désigneront  de  préfé- 
rence les  arbres  viciés,  dépérissants  cl  nuisibles,  et  en  rapportant 
par  elle  préalablement  le  cousentement  de  la  commune  de  Grand- 
fontaine,  co-propriélaire  desdits  bois. 

Art.  2.  L’adjudicataire  versera  les  deux  sols  pour  livre  du  prix 
de  son  adjudication,  comptant,  entre  les  mains  du  préposé  d»î 
l’Agence  nationale  du  droit  d’enregistrement,  et  le  prix  principal, 
en  celles  du  receveur  du  district,  duquel  prix  principal  il  ne  sera 
fait  emploi  que  pour  la  libération  des  dettes  de  la  commune,  le 
tout,  d’après  la  destination  qui  en  sera  faite  par  le  directoire  du 
département,  sur  l’avis  de  celui  du  district,  preédé  de  la  délib<'*ra- 
tion  du  conseil  général  de  la  municipalité 

Le  Comité  arrête  qu’il  y a lieu  de  délibérer  sur  la  demande  du 


MonL<arrazin,  nom  r<$voiutionnairc 
de  Castol-Sairazin  ; Lnndes. 

Le  ritoyen  Milliet,  de  Menetou- 
.Salon  (Cher),  avait  acquis  en  1789  ta 
coupe  de  75  arpents  et  demi  de  bois 
taillis  et  de  3,919  pieds  de  ch<^ne  futaie 
épars  dans  la  coupc,  irlc  tout  apparte- 


nant à la  femme  Lauraguaisn  ( AK  11 
pl.  8A). 

La  Broque  ; Vosges. 

Le  rapport  de  la  Commission  <lc4  re- 
venus nationaux  et  plusieurs  pièces  éma- 
nant de  la  commune  do  La  Brmpic  sont 
dans  AF  11  pi.  8^1. 
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citoyen  François,  laboureur  à BrouennesU),  en  éclaircissement  de 
bois  nuisible  à un  de  ses  héritages. 

Le  Comité , sur  le  rapport  de  la  Commission  des  revenus  natio- 
naux, arrête  que  par  le  directoire  du  district  de  la  situation  il  sera 
procédé  à la  vente  et  adjudication  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur, de  80  arpents  ou  environ  de  taillis  incendiés  dans  la  forêt 
de  Retz  au  lieu  dit  le  Buisson  de  VValigny,  à la  charge  par  celui 
qui  s’en  rendra  adjudicataire  d’en  faire  l’exploitation  par  forme 
de  recepage,  et  de  verser  le  prix  de  son  adjudication  en  principal 
et  deux  sols  pour  livre  dans  la  caisse  du  préposé  de  l’Agence  du 
droit  d’enregistrement  et  des  domaines,  qui  en  comptera  comme  des 
autres  de  sa  recette 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  après  avoir  entendu  un  de  scs 
membres  de  la  section  végétale,  arrête  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer 
sur  la  demande  du  citoyen  Merat  en  remplacement  de  quantité  de 
bois  trouvé  en  déficit  dans  la  vente  qui  lui  a été  faite  le  3 3 pluviôse 
an  II  par  le  district  de  Nemours,  d’environ  i5  arpents,  provenant 
de  l’émigré  Montmorency,  et  que  la  vente,  suspendue  par  arrêté  du 
•j5  prairial  suivant,  sera  consommée  sans  retard,  et  sur  la  de- 
mande en  indemnité,  le  Comité  arrête  qu’il  sera  fait  état  au 
citoyen  Merat  sur  le  prix  de  son  adjudication  de  la  différence  qui 
se  trouve  entre  les  7 arpents  5g  perches,  en  quoi  consiste  le  bois 
qui  lui  a été  adjugé,  et  les  i5  arpents,  contenance  désignée  au 
procès-verbal  d’adjudication  du  a 3 pluviôse  an  ii.  Enjoint  aux  agents 
forestiers  de  la  situation  des  lieux  de  déterminer  à l’avenir  d’une 
manière  positive  la  quantité  d’arpents  que  contiendra  chaque 
assiette  au  balivage  et  martelage  de  laquelle  ils  procéderont,  et  à 
l’administration  du  district  de  la  rappeler  au  procès-verbal  d’adju- 
dicalion^^L 

Séance  levée.  BouciiEn  Sauveur. 


Meuse.  — Le  bob  national,  qui 
•‘’ôlcndail  le  Ion/;  de  l’hérita^îe  du  sie  ir 
François,  faisait  |>ordre  par  son  ombraee 
le  produit  d’un  joiu*nal  et  demi  de 
terre  (AF n pl.  8/i). 

Forêt  de  ReU  ; Aisne. 

Joint  au  procès-verbal  de  cette 
même  séance  figure  un  rapport  de  la 
Coinmbsion  des  revenus  nationaux  sur 
la  nécessiU*  de  planter  en  bois  1 ,000  ar- 
pents de  la  forêt  de  Fontainebleau;  «le 
repeuplement  des  bois  doit  être  un 

III. 


objet  constant  de  sollicitude  pour  l'ad- 
ministration; la  consommation  en  Iwis 
a été  si  rapide  depuis  la  guerre  et  la 
licence  a porté  la  dilapidation  des  forêts 
à un  tel  excès  qu’on  ne  saurait  trop  tôt 
réparer  les  vides  immenses  qu’elles  pré- 
sentent do  tous  côtés;  l’emploi  d’une 
partie  des  fonds  publics  à cette  desti- 
nation sera  un  bienfait  pour  les  citoyens 
puisqu’ils  souflfrent  de  la  chute  et  de  la 
pénurie  du  Iwis  de  chauffage  et  pour 
le?  arts  puisqu’ils  seraient  frappés  de 

3t 
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TROIS-CEINT-QÜARANTK-DKUXIKMB  SÉANCE. 

99  FLOaiAL  AN  Ili. 

Ce  jourd’hui  39  floréai,  Tan  111  deia  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d*agriculture  et  des  arts  s*est  assemblé. 

Membres  présents  ; Boueber  Sauveur,  Boudin,  Pflieger,  Chau- 
vin, Pinel, 

lin  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance;  lu  rédaction  en  est  adoptée. 

On  lit  la  correspondance. 

Un  membre  propose,  et  le  Comité  adopte,  après  les  avoir  soumis 
à la  discussion , les  deux  projets  de  décrets  suivants  : 

La  Convention  nationale,  aprt'^s  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
Comités  des  finances  et  d’agriculture  et  des  arts,  décrète  : 

Que  les  deniers  provenant  des  quoiTs  en  résene  ou  autres  bois 
des  communes,  déposés  avant  ou  depuis  la  Révolution  dans  les 
caisses  publiques,  leur  appartiennent  sauf  l’application  de  Taritcle  9 1 
de  la  loi  du  a A août  1793  (v.  s.)  et  l’exécution  de  celles  des 
10  juin  1793  et  [10  juillet  1798?].  . , 

La  (Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  Comités  de 
législation,  d’agriculture  et  des  arts,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  poursuites  commencées  et  Texécution  des  jugiv 
ments  prononcés  pour  raison  de  délits  conmiis  dans  les  bois  des 
communautés  d’habitants  sont  suspendues  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait 
été  autrement  ordonné,  dans  le  cas  ou  les  objets  de  cesdâîls  auront 
tourné  au  profit,  ou  employés  à la  décharge  de  tous  les  habitants 
de  la  commune. 

Art.  2.  Dans  le  cas  où  de  pareils  délits  seront  commis  à Ttve- 
nir,  la  peine  sera  quadruple  à celle  prononcée  par  les  anciens  rè- 
glements, et  les  olïiciers  municipaux  en  deviendront  personnelle- 
ment et  solidairement  responsables 

Le  Comité  charge  Poullain-Grandprey  de  présenter  ces  deus 
projets  à la  (iOnvention  nationale,  après  les  communications  faites 
aux  Comités  des  finances  èt  de  législation. 


mort  s’ils  manquaieot  de  couibusiibi«s 
de  bois  de  semro;  ainsi  il  sera  iufini- 
nwnt  utile  que  dans  lu  nouveau  réginto 
forestier  il  soit  prescrit  un  nouveau 
mode  pour  assurer  te  repeupiemeut  dvs 
forêts...»  (AF  II  pl.  bU).  — Sur  la 


dilapidation  des  forêts  nationales,  cf. 
MiAioN,  La  veiU«  d«$  bie$u  amtioamttx, 
p.  173  et  suiv.  (Paris,  1908.  in-8*). 

(0  H ne  semlile  pas  que  K»  décret  ail 
été  adopté. 

Même  observation. 
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Le  Comité,  sur  ie  rapport  de  la  Commission  d’agriculture  et 
des  arts,  arrête  que  le  traitement  du  citoyen  Rivière,  agent  em- 
ployé dans  la  Vendée  pour  l’extraction  des  récoltes,  sera  porté  à 
9 5 livres  par  jour  au  fieu  de  i6^i3*4^,  attendu  l’augmentation 
des  denrées,  conformément  à l’arrêté  du  1 1 ventôse 

Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  même  Commission,  arrête  que 
le  traitement  des  citoyens  Vallery,  Dubesse,  Desgrands  et  Després, 
employés  en  qualité  d’agents  pour  la  récolte  de  la  faine,  sera 
porté  à q5  livres  par  jour,  au  lieu  de  1 6^  1 3*  conformément  à 
l’arrêté  du  ii  ventôse  dernier 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  arrête  : 

Art,  l*'.  La  Commission  temporaire  des  arts  fera  rechercher, 
dans  les  bibliothèques  des  maisons  religieuses  supprimées,  dans 
celles  des  émigrés  et  de  la  liste  civile,  les  ouvrages  suivants: 
i”  Voyage  pUtoresque  de  la  Suisse,  par  Laborde; 
a”  Voyage  pittoresque  île  Htalie,  par  Saint-Non 
3®  Voyage  de  la  Grèce,  par  Choiseul-Goufficr; 

A®  Les  vases  étrusques,  par  d’Hancarville; 

5"  Les  antiquités  a Herculatium  ; 

6"  Histoire  naturelle  de  la  Caroline,  pnrCatesby; 

■7"  fjcs  quadrupèdes  et  oiseaux  enluminés,  par  Bulîon; 

H**  Les  pierres  gravées  du  Palais  Royal; 

9“  L! empire  ottoman,  par  Mouradjea  [Mouradgea  d’Ohssonj; 

1 0” 

I 1"  line  suite  de  fleurs  et  fruits  dessinés  à gouache,  qui  sont 
dans  le  dépôt  de  Nesle^*^; 

I 9"  Le«  papilbns  et  insectes  enluminés,  par  Cramer; 
i3”  Les  papillons , par  Ernest,  ou  ceux  de  Clerck; 

1 A“  L’ouvrage  gravé  d’Oppenordt; 
i5”  L’œuvre  gravé  de  Lepautre; 

1 6”  Les  galeries  peintures  et  arabesque  du  Vatican  enluminées. 

Art.  '2.  Que  les  ouvrages  ci-dessus  seront  délivrés  h la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts,  pour  l’usage  de  la  manufacture  de 


Celte  au^pnentation , analo^ne  à 
d'autres  augmentation*  consenties  pour 
des  agents  de  la  Commission,  était  ruS- 
ressitée  par  raccroissement  du  prix  des 
denrées  ( AF  irpl.  Hù  ). 

'•î  Vallery  avait  été  envoyé  dans  le 
Bas-Rhin,  la  Moselle,  la  Meurthe  et  la 
Dultesse,  dans  la  Manche  cl 
Pille -et -Vilaine;  Desgrands,  dans  In 
Crea*c , Saône-el-Loirc , Allier  et  Haute- 


Vienne;  Després,  dans  PEore-et-Loir. 
rOrne  et  la  Sartlic  (AF  11  pl.  SA), 

W Saint-Non  ( Abbé  de).  Voyage  pis- 
toregque  de  Naples  et  de  Sicile,  1782- 
1780,  5 vol.  in-fol. 

L’bdtel  de  Nosle,  situé  rue  do 
Beaunt;,  avait  sur  le  ({uai  une  terrasse 
sur  Pomplacement  de  taf[uelle  ont  été 
construits  les  immeubles  portant  les 
n**  3i  et  33  du  quai  Voltaire. 

3i. 
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porcelaine  de  Sèvres,  sous  sa  responsabilité  et  son  reçu,  qui  sera 
déposé  à la  Commission  temporaire  des  arts. 

Art.  3.  Que  la  Commission  d’aip’icullure  et  des  arts  conservera 
les  vases  étrus(|iies  qu’elle  jugera  utiles  aux  travaux  de  la  manufac- 
ture de  Sèvres,  et  (|ui  avaient  été  achetés  pour  son  usage. 

Art.  h.  Que  la  même  Commission  pourra  remettre  au  Cabinet 
des  antiquités  les  vases  étrusques  qui  ne  peuvent  lui  être  utiles  en 
les  échangeant  contre  d’autres  qui  seraient  doubles  et  plus  conve- 
nables pour  la  manufacture,  en  donnant  ou  recevant  toujours  des 
récépissés. 


Art.  5.  Il  sera  adressé  expédition  du  présent  arrêté  à la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts  et  à la  Commission  temporaire  des 
arts. 

Sur  la  pétition  du  citoyen  Saint-Sardos  tendant  à obtenir  deux 
juments  poulinières,  en  indemnibi  de  celles  qui  lui  ont  été  requises, 
le  Comité  renvoie  la  pétition  à la  Commission  d’agriculture,  pour 
faire  un  prompt  rapport. 

Boucher  Saivelr. 


TUOIS-CEIST-QÜARANTE-TROISIÈME  SÉANCE. 

3 PRAIRIAL  AN  III. 

(ie  jourd’hui  3 prairial,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’csl  assemblé. 

Membres  présents:  Boucher  Sauveur,  Chauvin,  Pflieger,  Pinel. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance;  la  rédac- 
tion est  adoptée. 

Un  des  secrétaires  lit  la  correspondance. 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts,  le 
(>omité  arrête  : 

Art.  1“^.  Les  citoyens  Ebrard,  Louvrier  et  Paillard  sont  nommés 
membres  de  l’agence  de  l’horlogerie  nationale  de  Besançon.  Le  ci- 
toyen Couchery  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  et  le  citoyen 
Benque  continuera  celles  de  contrôleur. 

Art.  "l.  Les  citoyens  autres  que  ceux  dénommés  en  l’article  pré- 
cédent et  qui  pourraient  avoir  été  désignés  pour  rerapb'r  des  fonc- 
tions dans  l’agence  les  cesseront  aussitôt  la  notification  du  présent 
arrêté. 
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Art.  3.  La  Commission  d’agricullure  et  des  arts  est  chargée  de 
l’eiëculion  du  présent  arrèté^'K 

Les  Comités  des  finances,  d’agriculture  et  des  arls  réunis  ar- 
rélenl  ce  qui  suit: 

Art.  l".  La  Trésorerie  nationale  fera  payer  dans  le  plus  court 
délai,  sur  les  ordres  de  la  Commission  d’agricullure,  au  citoyen 
Valentin  Schertzeer  et  fils,  négociants  à llarleni,  la  somme  de 
3 A 8 florins  et  i6  sols  de  Hollande,  au  cours  du  change,  pour  le 
prix  principal  de  3,2 oo  livres  de  graine  de  chanvre,  envoyée  par 
eux  sur  les  demandes  des  citoyens  Vilmorin,  Andrieu  et  Petit, 
pour  le  compte  de  1a  (iommission  d’agriculture  et  des  arls. 

Art.  "2.  La  Trésorerie  fera  également  payer,  sur  les  ordres  de  la 
même  Commission,  la  somme  de  3/i  ûorins  de  Hollande  et  celle  de 
5 livres  i o sols  tournois  pour  frais  et  remboursements  relatifs  au 
transport  de  ces  mêmes  graines  d’Anvers  à Bruxelles,  nonobstant 
les  autres  frais  de  Bruxelles  à Paris,  que  la  Commission  est  auto- 
risée à payer  sur  les  fonds  misa  sa  disposition 

Arrêté  concernant  le  citoyen  Gouvy,  pour  acheter  8,ooo  faux; 
voyez  l’arrêté  transcrit  à la  séance  du  i3  de  ce  mois^^\ 

Séance  levée. 

Boucukr  Sai'vkur. 


TROIS-CENT-OUARAISTE-QUATRIÈMK  SÉANCE. 

- 5 PRAIRIAL  AN  III. 

Ce  jourd’hui  5 prairial,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  eP indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Membres  présents  : Boucher  Sauveur,  Boudin,  Chauvin,  Pflieger, 
Pinel. 

Le  Comité  n’étant  pas  en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  il  n’y 
a pas  eu  de  séance. 


'O  Lo  rapport  d«  la  Conuiiissîon 
d".i}jricullure  est  joint  à rarrôt»*  (AF  ii 
pl.  85). 

(*)  Par  un  arrêté  du  fl3  nivôse,  le 
Comité  d’agriculture  avait  chargé  la 
(Commission  de  se  procurer  la  plus 


grande  quantité  possible  de  graine  de 
cbauvre;  la  maison  V ilniorin-Andrieu 
et  Pelit  fut  chargée  d’en  faire  venir  do 
Hollande  (AFii  pl.  85). 

Ces  faux  avaient  été  fabriquées  à 
Saint-Yrieix  (Haute-Vienne). 
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TROIS-CENT-QÜARANTE-CINQÜIÈME  SÉANCE. 

7 PRAIRIAL  AN  III. 

Ce  jourd’bui  7 prairial,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Membres  présents  : Boucher  Sauveur,  Pinel,  Boudin,  Pflieger 
et  Chauvin. 

Un  des  secrétaires  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts, 

Considérant  que  les  circonstances  actuelles  n’ont  pas  permis  an 
Comité  de  salut  public  de  s’occuper  de  la  demande  qui  lui  a été 
faite  de  nouveaux  fonds  nécessaires  pour  acquitter  les  dépenses  de 
l’atelier  de  perfectionnement; 

Que  les  fonds  précédemment  faits  se  trouvant  épuisés,  il  est 
urgent  de  pourvoir  à ce  que  le  service  de  l’atelier  et  l’acquit  du 
salaire  des  ouvriers  n’éprouvent  aucune  interruption, 

Arrête  que  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  auto- 
risée provisoirement  à faire  acquitter,  sur  les  fonds  mis  à sa  dispo- 
.silion,  les  dépenses  courantes  de  l’atelier  de  perfectionnemenÜ'^ 

Boucher  Sauveur. 


TROIS-CENT-QUARANTE-SIXIÈME  SÉANCE. 

9 PRAIRIAL  AN  III. 

Ce  jourd’hui  q prairial,  l’an  trois  de  la  République,  le  Comité 
d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Membres  présents:  Boucher  Sauveur,  Pflieger  et  Pinel. 

Le  Comité  n’étant  pas  en  nombre  sulfisnnt  pour  délibérer,  il 
n’y  a pas  eu  de  séance. 


L'atelier  de  perfectionnement  était 
annexé  au  Conservatoire  des  Arts  et  Mé- 
tiers; on  y examinait  les  machines  nou- 


velle», on  y répétait  des  cxpérieurfs 
faites  ailleurs;  c'était,  en  somme,  un 
laboratoire  d'essai. 
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TROIS-CEIVT-QUARANTE-SEPTIÈME  SÉANCE. 

1 1 PRAIMAL  AN  III. 

Ce  jourd’hui  1 1 prairial,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Membres  présents;  Boucher  Sauveur,  Pflie(]jer,  Boudin»  Pinel. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance;  la  ré- 
daction est  adoptée. 

Un  des  secrétaires  lit  la  correspondance. 

Un  membre  observe  que  le  représentant  du  peuple  Bellegarde, 
dans  la  mission  qu’il  a remplie  dans  la  Hollande»  est  parvenu  à se 
procurer  un  ouvrage  précieux  contenant  la  collection  des  dessins 
ou  gravures  des  dilférentes  usines  et  mécaniques  hydrauliques  ou 
autres  pratiquées  dans  le  pays;  que»  sur  l’observation  qu’il  lui 
a faite  qu’il  serait  important  de  déposer  celte  collection  au 
Conservatoire  des  arts,  le  représentant  du  peuple  Bellegarde  lui 
a paru  disposé  à le  faire  si  la  demande  lui  en  était  faite  par  le 
Comité  d’agriculture  et  des  arts. 

Le  Comité,  délibérant  sur  cet  objet,  a arrêté  qu’un  de  ses 
membres  se  transporterait  chez  le  représentant  du  peuple  Belle- 
garde, avec  un  membre  de  la  Commission  et  un  membre  du  Con- 
servatoire des  arts»  et  qu’ils  feraient  leur  rapport  au  Comité»  tant 
sur  la  nature  de  l’ouvrage  ci-dessus  mentionné  que  sur  les  disposi- 
tions du  représentant  du  peuple  Bellegarde,  et  a nommé  à cet 
effet  le  représentant  du  peuple  Boucher  Sauveur,  l’un  de  ses 

membres 

Le  Comité  arrête  que  le  représentant  du  peuple  Boudin,  l’un 
de  ses  membres,  se  rendra  le  1 5 de  ce  mois  a Rambouillet»  pour 
assister  i\  la  vente  qui  sera  faite,  et  en  faire  rapport  au  Comité. 


TROIS-CENT-QUARVNTE-HÜITIÉME  SÉANCE. 

l3  PRAIRIAL  AN  III. 

Ce  jourd’hui  i3  prairial,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 
Membres  présents  : Boucher  Sauveur,  Pflieger,  Chauvin  et  Pinel. 


AntoiûP  Duboîs  de  Bel!ef»nrde  avail  M envoyé  en  mission  auprès  des  armées 
du  Nord  el  do  Sambro-et>Meus«. 
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On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance;  la  ré- 
daction est  adoptée. 

Un  des  secrétaires  lit  la  correspondance. 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts,  le 
Comité  arrête  : 

Abt.  1“'.  La  manufacture  nationale  de  tapisseries  et  tapis  de 
Beauvais  sera  provisoirement  remise  en  activité. 

Art.  2.  A cet  effet,  il  sera  nommé  un  directeur  et  un  garde- 
magasin. 

Art.  3.  Les  fonctions  du  directeur  seront  de  surveiller  Pciécu- 
tion  des  ouvrages,  de  maintenir  parmi  les  ouvriers  l’ordre  et  la 
subordination,  les  classer  suivant  leurs  talents,  de  fixer  les  prix  de 
main-d’œuvre  en  raison  de  l’exécution  et  proportionnellement  aux 
difficultés  de  l’art  et  aux  surcharges  des  tableaux. 

Art.  4.  Le  directeur  sera  encore  chargé  de  la  tenue  des  re- 
gistres et  de  l’acquittement  de  toutes  les  dépenses  nécessaires,  soit 
pour  l’entretien  de  la  manufacture,  soit  pour  la  manutention  des 
ouvrages. 

Art.  5.  Le  garde-magasin  fera  la  distribution  des  ouvrages, 
soignera  leur  perfection,  disposera  les  chaînes,  fera  les  tournées 
dans  les  ateliers,  examinera  les  étoffes  qui  sont  sur  les  métiers 
et  fera  aux  ouvriers  les  observations  qu’il  jugera  convenables. 

Art.  6.  Il  remplira  en  outre  les  fonctions  d’assortisseur  contre- 
maître. 

Art.  7.  Le  citoyen  Camousse,  inspecteur  de  la  manufacture  de 
Beauvais,  est  nommé  directeur;  ses  appointements  seront  de 
4,00  0 livres  par  année,  non  comprise  l’indemnité  accordée  par  la 
loi  du  4 pluviôse  dernier. 

Art.  8.  Le  garde-magasin  sera  nommé  par  la  Commission 
d’agriculture  et  des  arts;  ses  appointements  seront  de  si,ooo  livres 
par  année,  non  comprise  l’indemnité  accordée  par  la  même  loi. 

Art.  9.  L’ouvrage  se  fera  comme  parle  passé,  à la  tâche  et  non 
à la  journée,  et  la  main-d’œuvre  sera  payée  trois  fois  le  prix  fixé  en 
1789. 

Art.  10.  Pour  l’exécution  de  l’article  ci-dessus,  il  sera  formé, 
par  le  directeur,  un  tableau  de  différentes  sortes  d’ouvrages  avec 
les  prix  qui  se  payaient  en  1789,  et  ceux  auxquels  ils  devront 
être  payés  d’après  ledit  article.  Ce  tableau  sera  adressé  à la 
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Commission  d’agi’iculture  et  des  arts  pour  être  mis  sous  les  yeux  du 
Comité. 


Art.  11.  Ladite  Commission  est  autorisée  à faire  tous  les  fonds 
nécessaires,  soit  pour  Tâchât  des  matières  premières,  soit  pour 
Tacquittement  des  dépenses  de  la  Manufacture. 

liC  citoyen  Camousse  s’adressera  à cette  Commission  pour  la 
remise  des  fonds  qui  lui  seront  nécessaires,  et  il  justifiera  de  leur 
emploi  par  des  pièces  justificatives  en  bonne  forme^’^ 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  pris  communica- 
tion de  la  lettre  du  citoyen  Lhéritier,  commissaire  de  la  Commis- 
sion d’agriculture  et  des  ai  ls , par  laquelle  il  annonce  qu’employé 
par  le  Comité  de  salut  public  dans  l’expédition  de  Saint-Domingue, 
il  [se]  voit  obligé  de  donner  sa  démission; 

Le  Comité,  satisfait  de  la  bonne  conduite,  des  talents  et  des 
connaissances  qu’il  a reconnus  dans  le  citoyen  Lhéritier,  ne  pou- 
vant que  lui  témoigner  ses  regrets  de  le  perdre,  mais  comme  >a 
retraite  a pour  objet  Tutililé  de  la  République  dans  la  restauration 
de  la  colonie  de  Saint-Domingue,  il  accepte  la  démission  donnée 
par  le  citoyen  Lhérilier. 

Le  Comité  arrête  qu’expédition  du  présent  sera  envoyée  au 
citoyen  Lhéritier^-^ 

Sur  la  pétition  du  citoyen  Turgot  tendant  à ce  que  le  Gouver- 
nement mette  ses  juments  et  étalons  propres  aux  haras  à Tabri  de 
toute  réquisition,  le  Comité  passe  à Tordre  du  jour,  motivé  sur 
la  loi  du  9 germinal  de  Tan 

Le  C’ftmité  d’agriculture,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la 


iLcs  malheurs  des  circonstances 
ont  réduit  la  Manufacture  nationale  de 
tapisseries  et  tapis  de  Beauvais  dans 
rétat  le  plus  absolu  de  sta^jnation;  l'es- 
poir de  sauver  un  établissement  aussi 
précieux  et  de  le  relever  dans  des  temps 
pins  favorables  ont  déterminé  à sollici- 
ter auprès  du  Comité  de  salut  public 
des  secours  pour  les  ouvriers;  le  Co- 
mité accorda  à chaque  ouvrier,  le 
i"  prainal  de  l’an  ii,  un  secours  provi- 
soire de  ^10  sols  par  jour.  Cette  indem- 
nité devait  avoir  lieu  jusqu’à  ce  qu’on  eût 
redonné  de  l'activité  à la  manufacture. 
Kn  sollicitant  celte  mesure  notre  inten- 
tion était  d'empdeher  la  dispersion  des 
ouvriers  et  par  là  de  préserver  la  ruine 
totale  de  fa  Manufacture  et  surtout 
d'empêcher  do  périr  de  misère  des  ar- 


tistes intéressants  par  leur  talent.  La 
détresse  de  la  plupart  de  ceux  qui 
restent  est  si  grande  qu'il  leur  est  im- 
possible de  subsister  avec  le  faible  se- 
cours qui  leur  est  accorde. . . n (Rapport 

F>réscntc  par  J. -B.  Dubois  au  nom  de 
a Commission  d’agriculture)  — (AF  ii 
pl.  85). 

Par  arrêté  du  Comité  de  salut 
public,  du  9t  floréal,  Lhéritier  venait 
d’être  nommé  chef  des  bureaux  civils  de 
la  Marine  et  Colonie  de  Saint-Domingue 
(AFn  pl.  85). 

Le  citoyen  Turgot  avait,  dit-il  dans 
sa  demande,  des  propriétés  dans  le 
Calvados  «r  propres  aux  pacages  et  à éle- 
ver des  chevauxn  (AF  n pl.  85).  — 
La  loi  du  3 germinal  était  relative  aux 
b aras. 
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Commission  d’agricuUure  el  des  arts,  sur  la  proposition  du  ci- 
toyen Gouvy,  de  vendre  et  livrer  sur-le-champ  a la  République 
8,0  00  faux  et  autant  de  faucilles,  fabriquées  a Saint-Yrieii, 
arrête  : 

Art.  l*'.  La  Commission  d'agriculture  est  autorisée  a acheter 
du  citoyen  Gouvy  les  8,000  faux  et  les  8,000  fauciUes  dont  il 
présente^les  échantillons. 

Art.  2.  La  Commission  pourra  payer  la  faux  jusqu'à  3 livres  la 
pièce,  et  la  faucille  jusqu'à  nù  sols  la  pièce,  s'il  ne  lui  est  pas 
possible  de  l'avoir  à meilleur  marché. 

Art.  3.  Le  prix  du  marché  sera  payé  en  assignats  au  cours  du 
jour  de  la  livraison,  sur  les  fonds  mis  à la  disposition  de  la  Com- 
mission, et  au  moyen  d’un  mandat  sur  la  Trésorerie  nationale. 

Art.  4.  La  Commission  rendra  compte,  sans  délai,  au  Comité, 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  expédition  lui  sera  sur-le-champ 
envoyée 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  sur  l’exécution 
d’un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  i5  germinal  dernier, 
qui  ordonne  la  réunion  aux  archives  du  Bureau  de  commerce,  des 
mémoires , avis , décisions  et  lois  rendus  sur  le  commerce , ar- 
rête : 

Qu'en  exécution  dudit  arrêté,  la  Commission  d'agriculture  et 
des  arts  est  autorisée  à remettre  au  citoyen  Vallée , garde  des  ar- 
chives du  Bureau  de  commerce,  sur  son  récépissé,  ceux  des 
papiers  de  l'ancienne  Administration  de  commerce  compris  dans 
les  articles  suivants  : 

1“  Les  lois  et  projets  de  lois  générales  sur  le  commerce  et  les 
manufactures; 

Les  lois  relatives  aux  prohibitions  et  aux  droits  de  fisc; 

3“  Celles  relatives  aux  traités  de  commerce  projetés  ou  con- 
clus avec  des  puissances  étrangères  (Voyez  la  séance  du  17  flo- 
réal 

Boucher  Sactkcr. 


Voir  ia  séance  du  99  Boréal.  le  17  floréal;  on  en  trouve  le  texte 

Cel  arrêté  avait  été  pris,  en  eflTel,  p.  ù'ji  du  présent  volume. 


[17  PRAW.  AN  Iii]  D’AGRICULTURE  ET  DES  ARTS. 
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TROIS'CENT-QÜARANTE-NEÜVIÈME  SÉANCE. 

17  PRAIRUL  AN  III. 

Ce  jourd*hui  17  prairial,  Tan  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Membres  présents  : Boucher  Sauveur,  Pflieger,  Pinel. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  delà  dernière  séance; 
la  rédaction  est  adoptée. 

On  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts,  arrête  : 

La  Commission  est  autorisée  à acquérir,  jusqu’à  la  concurrence 
de  trente  milliers  de  faux  de  Styrie  et  6,397  faucilles  de  la  même 
fabrique,  au  prix  qui  lui  a été  fixé  par  l’arrêté  du  Comité  en  date 
du  3 prairial , et  en  numéraire  payable  en  assignats  au  cours  de 
Paris  sur  Bâle  au  jour  de  la  livraison 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  passe  à l’ordre  du  jour  sur 
la  demande  du  citoyen  Regnier,  motivé  sur  la  loi  du  1 6 septembre 
1793  qui  autorise  les  municipalités  de  faire  cultiver  les  terres 
qui  resteraient  sans  culture  ou  seraient  négligées,  aux  frais  de  qui 
il  appartiendra 

Sur  la  pétition  de  l’agent  national  de  la  commune  de  Courtonne, 
district  de  Lisieux,  département  du  Calvados,  tendant  à ce  que 
les  municipalités  soient  tenues  de  faire  cultiver  les  terres  de  s ci- 
toyens indigents,  le  Comité  passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  la 
loi  du  16  septembre  1798^**. 

Le  représentant  [Boucher]  Saint  Sauveur  fait  le  rapport  sui- 
vant : 

« Citoyens , en  exécution  de  votre  arrêté  en  date  du  1 1 de  ce 
mois,  je  me  suis  transporté  avec  le  citoyen  Molard,  agent  de  la 
Commission  et  de  la  section  des  arts,  chez  le  représentant  du 
peuple  Bellegardc,  auquel  j’ai  donné  connaissance  de  votre  arrêté. 
11  nous  a présenté  à l’instant  les  deux  in-folio  de  gravures  qu’il  a 
apportés  de  Hollande,  et  que  le  citoyen  Molard  a reconnus  être  pa- 


Beaucoup  de  départements  récla- 
maient des  faux  et  tauciilcs  (Rapport 
de  Berthollet,  AF  11  pl.85). 

Le  sieur  Rennier  était  adjudica- 
taire de  la  ferme  des  Bordes,  commune 
de  Villeneuve-le-Comte  (Seine-et-Mame) 
*•1  venait  de  la  vendre  au  citoyen  Pe- 
rier.  l/aflaire  est  exposée  dans  une 


pétition  de  ce  dernier  (AF  11  pl.  85). 

Le  décret  du  16  septembre  179.S 
prescrivait  les  moyens  de  pourvoir  à la 
culture  des  terres  négligées  par  les 
propriétaires  ou  fermiers  requis  pour 
le  service  des  armées  de  la  République 
et  abandonnées  pour  ipielque  rause  que 
ce  soit.  {Coll,  (les  décrets,  p.  180.) 
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reils  à l’exemplaire  envoyé  par  noire  collègue  lloberjol  au  Co- 
mité de  salut  public,  qui  l’a  fait  passer  à la  Commission,  laquelle 
s’occupe  en  ce  moment  de  faire  traduire  de  hollandais  en  fran- 
çais les  descriptions  qui  sont  à la  tête  de  l’ouvrage;  le  citoyen  Mo- 
lard  a observé  qu’il  n’existait  en  France  qu’un  seul  exemplaire  de 
cet  ouvrage  que  le  citoyen  Perronet  s’était  procuré,  et  que  les 
représentants  Roberjot  cl  Bellegarde  rendaient  un  grand  service 
aux  arts,  en  enrichissant  leur  dépôt  de  cette  intéressante  collec- 
tion. Le  représentant  Bellegarde  nous  a déclaré  qu’il  se  félicitait 
d’avoir  partagé  les  vues  de  son  collègue  Roberjot,  qu’en  effet  il 
n’avait  accepté  cet  exemplaire  que  dans  l’intention  d’en  faire 
hommage  au  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  et  il  s’est  empressé 
de  nous  le  remettre.  De  mon  côté  j’ai  assuré  notre  collègue  qu’en 
faisant  au  Comité  son  rapport,  je  lui  proposerais  un  arrêté  qui 
constaterait  le  dépôt  qu’il  fait  d’un  ouvrage  qui  pouvait  concourir 
au  perfectionnement  des  manufactures  et  des  arts. 

w Je  demande  donc  que  le  Comité  veuille  bien  approuver  les  propo- 
sitions contenues  dans  mon  rapport,  ordonner,  en  conséquence 
qu’il  sera  fait  dans  le  procès-verbal  de  ce  jour  mention  hono- 
rable du  dépôt  fait  par  notre  collègue  Bellegarde,  et  que  copie  lui 
sera  remise,  tant  du  rapport  que  du  présent  arrêté.  ?? 

Le  Comité  arrête  mention  honorable  du  dépôt  fait  par  le  repré- 
sentant du  peuple  Bellegarde,  et  que  copie  lui  sera  remise  tant  du 
rapport  que  du  présent  arrêté^U. 

Un  membre  de  la  section  des  arts  fait  lecture  d’un  rapport  de 
la  Commission  d’agriculture  tendant  à passer  à l’ordre  du  jour  sur 
la  pétition  du  citoyen  Delaplanche,  relativement  à la  construction 
d’un  four  de  son  invention.  Le  Comité  arrête  qu’il  n’y  a lieu  à dé- 
libérer^^l 

Bolcmer  Sauveur. 


‘'J  Le  rapport  tic  Boucher- Saînt- 
Saiivcur  est  dans  A Fii  pl.  85. 

W II  s’a[jissait  d’un  four  de  boulan- 
gerie qu’on  cbauflait  indistinctement 
avec  toute  espèce  de  combustibles  sans 
rummuniqiicr  aux  substances  alimen- 
taires la  moindre  odeur  désagréable  et 
nuisible. 


Parmentier  avait  été  chargé  par  la 
(iommission  d'agriculture  et  des  arts 
d'examiner  cette  invention.  La  Com- 
mission se  bornait  à conseiller  au  Comité 
de  recommander  ce  four  aux  dislrirls 
ayant  dans  leur  arrondissement  des  tour- 
bières et  des  mines  de  charbon  de  tem* 
(AF  II  pt.  85). 
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TROIS-CEiNT-CINQÜANTIÈME  SÉANCE. 

19  PRAIRIAL  AN  III. 

Ce  jourd’hui  19  prairial,  l’an  trois  de  la  Hdpubliijue  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Membres  présents  : Boucher  Sauveur,  Tellier,  Pinel,  Cochet  et 
Pflieger. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance  ; la  rédaction  est  adoptée. 

On  lit  la  correspondance. 

I^e  Comité  d’agricultuTC  et  des  arts,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  Commission  d’agriculture,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  autorisée 
à faire  distribuer  aux  artistes  et  ouvriers  des  manufactures  na- 
tionales des  Gobelins  et  de  la  Savonnerie,  qui,  à raison  de  la 
cherté  des  subsistances,  éprouvent  les  besoins  les  plus  pressants, 
une  indemnité  provi.soire  de  3o,ooo  livres. 

Art.  2.  Le  montant  de  l’indemnité  à distribuer  à chaque  indi- 
vidu ne  pourra  être  moindre  de  3 livres  par  jour,  ni  remonter  au 
delà  du  1”^  prairial  de  la  présente  année. 

Art.  3.  La  répartition  individuelle  des  indemnités  sera  faite  par 
les  directeurs,  qui  rendront  compte  à la  Commission  des  détails 
d’exécution  et  des  motifs  qui  les  auront  dirigés 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  la 
Commission  d’agriculture  et  des  arts,  arrête  : 

Art.  1".  Le  citoyen  Belle,  père,  ancien  inspecteur  et  profes- 
seur de  dessin  de  la  manufacture  nationale  des  Gobelins,  est 
chargé  de  continuer  aux  ouvriers  de  celte  manufacture  ses  conseils 
cl  scs  directions  en  ce  qui  tient  à la  peinture  dans  la  fabrication 
des  tapisseries. 

Art.  2.  Il  continuera  de  jouir  du  logement  qu’il  occupe  dans 


•1  Dans  une  pëlllion,  revcHuc  do 
nombreuses  signatures,  les  ouvriers  de 
la  manufacture  des  Gobelins  exposent 
que  l'augmentation  du  tiers,  obtenue 
le  h ventôse,  ne  suflit  plus;  ir depuis 
celle  époque,  écrivehl-ils,  les  denrées 
de  première  nécessité  ont  plus  fjue  qua- 
druplé; ils  sont  réduits  à la  plu< 


alîreusc  misère,  ont  dù  vendre  ou  enga- 
ger leurs  elTets;  la  plus  forte  prime,  y 
compris  le  tiers  en  indemnité,  n’étant 
que  de  9 1.  6 s.  8 d.  se  trouve  al>sorbée 
seulement  par  un  litre  d'haricots,  une 
livre  de  beurre  et  un  quart  de  pommes 
de  terre  et  ainsi  des  autres  choses  né- 
cessaires à 1.1  vie...n  (AF  II  pl.  85.) 
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ladite  manufacture  en  remplacement  de  celui  que  le  Ministre  de 
rintëricur  Roland  lui  avait  accordé  au  Louvre. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts,  arrête  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  autorisée 
à faire  vendre,  à l’enchère  et  par  voie  d’adjudication  les  marchan- 
dises fabriquées  existantes  dans  les  magasins  des  manufactures 
nationales  des  Gobelins  et  de  la  Savonnerie. 

Art.  2.  Cette  vente  sera,  deux  mois  à l’avance,  indiquée  par 
des  afliches  qui  contiendront  le  programme  des  objets  à vendre  ; ce 
programme,  indépendamment  de  l’affiche,  sera  répandu  au 
nombre  de  deux  mille  exemplaires,  tant  à l’intérieur  de  la  Répu- 
blique qu’au  dehors,  partout  oh  la  Commission  le  jugera  conve- 
nable. 

Art.  3.  Les  objets  à vendre  seront  en  outre  exposés  publique- 
ment huit  jours  au  moins  avant  celui  de  la  vente;  ils  seront  adju- 
gés lors  de  cette  vente  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
d’après  un  premier  prix  qui  sera  mis  par  mi  agent  nommé  à cet 
effet. 

Art.  /i.  Les  prix  des  adjudications  seront  payés  comptant  entre 
les  mains  du  dii^cteur  des  Gobelins,  qui  en  versera  le  montant  à 
la  Trésorerie  nationale. 

Art.  5.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  prendra  toutes 
les  mesures  nécessaires  à l’exécution  du  présent  arrêté. 

Boogubr  Salvbür. 


TROIS-CBNT-CIWQIJANTE-BT-ÜNIKMB  SÉANCE. 

‘i  1 PRAIRIAL  AN  III. 

Ce  jourd’hui  ai  prairial,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Membres  présents  : Boucher  Sauveur,  Pflieger,  Pinel,  Venard, 
Cochet,  Eschasseriaux  et  Tellier. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance;  la  rédaction  est  adoptée. 

On  lit  la  correspondance. 

f.c  Comité  procède  à la  formation  du  bureau. 
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[ai  PMiR.  AN  ni]  D’AGRICULTURE  ET  DES  ARTS. 

Le  représentant  Boucher  Sauveur  est  nommé  président,  et  les 
représentants  Eschasseriaux  et  Tellier  sont  nommés  secrétaires. 

DIVISION  DU  TRAVAIL. 

Section  végétale  : Escbasseriaux , Pinel,  Réguis,  Cosnard,  Martin; 

SeetioH  animale  : Pflieger,  Cochet,  Venard,  Neveu; 

Section  des  arts:  Boucher  Sauveur,  Letellier  [Tellier] , Chauvin, 
Mailly. 

Le  Comité  arrête  quTl  sera  écrit  au  Comité  des  inspecteurs  de 
faire  disposer  la  boite  du  scrutin , à TelTet  de  nommer  trois  mem- 
bres pour  compléter  le  Comité 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  arrête  ce  qui 
suit  : 

Art.  t**.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  autorisée 
à faire  distribuer  aux  employés,  ouvriers  et  artistes  de  la  manu- 
facture nationale  de  porcelaine  de  Sèvres,  qui,  è raison  de  la  cherté 
des  subsistances,  et  du  manque  absolu  de  ressources  à Sèvres, 
éprouvent  les  phis  pressants  besoins , une  indemnité  provisoire  de 
cinq  livres  par  jour  à chaque  employé , artiste  et  ouvrier,  au  lieu 
de  deux,  somme  à laquelle  elle  avait  été  fixée  [par  l'arrêté  du 
3 floréal  dernier. 

Art.  2.  Cette  indemnité  sera  prise  sur  le  restant  de  la  somme 
de  3 0,0 00  livres  qui  a été  mise  à cet  effet  à la  disposition  de  la 
Commission  d'agriculture  et  arts,  et  en  cas  d'insuffisance  sur  les 
autres  fonds  mis  à la  disposition  de  la  Commission 

Boucher  Sauveur. 


L«  19  prairMl,)a  Convairfiou  avait 
«rrompléléu  hî  Comité  d'agriculture; 
oHe  avait  nommé  les  citoyens  Tbaraod, 
dé|)ulé  de  i'Indre;  TsKAao,  député  de 
Semo-el-Oise;  Le  Telubr  [Tellier], 
député  de  Seine-et-Marne;  Soujgrac, 
député  de  la  Baute-Viejoine;  Cochet, 
député  du  Nord;  Escuisséaiivx  aîné, 
député  de  la  Cbarentc-iaférieure  (fVo~ 
cè$-verbal,  p.  89).  — Le  a3  prairial 
les  roinmissaires  nommés  pour  dépouil- 
ler le  scrutin  du  Comité  d’agriculture 
rertifîent  que  les  citoyens  Cosrard  (et 
non  Cotianl),  député  du  Calvados, 
Martin,  député  de  la  Somme,  et  Maillt, 
député  de  Saône-et-Loire,  ont  réuni  le 


plus  de  suffrages  (Procès-verbal,  p. 
*53). 

Une  note  annexée  h la  minute  du  pro- 
cès-verbal porte  cette  indication  : «à 
remplacer  : Soulignée,  membre  du  (îo- 
mitc  de  législation  ; Thabaud  en  mission 
près  te  camp  sous  Paris  ; Chauvin , ma- 
lade, en  congé’»  ; suivent  ces  noms,  sans 
autre  observation  : «rMarey  de  la  CAte- 
d’Or,  Martin,  Mailly,  Escbassériaux , 
Tellier,  socrélaîres»  (AF  11  pl.  85). 

L’aupmentalion  du  prix  des  den- 
rées, la  diminution  des  ressources  en 
pommes  de  terre  et  en  légumes  secs 
nécessitent  un  nouveau  (rsurhaussemente 
des  appointements  (AF  ii  pl.  85). 


/i9() 
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TROIS-CENT-CIINQUANTE-DEUXIEME  SEANCE. 

a 3 PRÂiniAL  AN  III. 

Ce  jourd’hui  a 3 prairial,  l’an  trois  delà  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 
Membres  présents  : Boucher  Sauveur,  Chauvin,  Tellier,  Pflieger, 
Pinel,  Maillv,  Eschasseriaux. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance;  la  rédaction  est  adoptée. 

On  lit  la  correspondance. 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  con- 
tenant les  observations  sur  le  procédé  indiqué  par  le  citoyen  Coslel 
pour  la  conservation  de  la  pomme  de  terre. 

Le  Comité  arrête  mention  honorable  du  zèle  du  citoyen  Coslel 
et  renvoie  à la  Commission  d’agriculture  pour  recueillir  les  moyens 
propres  à la  conservation  de  la  pomme  de  terre. 

Un  membre  fait  lecture  d’un  rapport  de  la  Commission  d’agri- 
culture tendant  à charger  la  comptabilité  de  prendre  les  mesures 
pour  faire  rembourser  à la  Trésorerie  nationale  la  somme  de 
i,o/i5  livres  qui  reste  due  par  le  citoyen  Boncerf  sur  celle  de 
h,ooo  livres  qu’il  avait  touchée  pour  se  rendre  à la  vallée  d’Auge. 

Le  Comité  charge  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  de 
faire  restituer  par  le  citoyen  Boncerf  ou  ses  héritiers,  la  somme  de 
1,0 A5  livres  par  lui  touchée,  excédant  le  traitement  qui  lui  est 
alloué. 

Le  citoyen  Desmarest  fait  hommage  de  trois  échantillons  d’une 
chaussure  facile  à la  marche  par  son  élasticité. 

Le  Comité  arrête  mention  honorable. 

Sur  la  pétition  du  citoyen  Juge  de  Saint-Martin,  demeurant  à 
Limoges,  [qui]  fait  hommage  au  Comité  d’agriculture  d’un  ouvrage 
sur  la  culture  du  chêne  et  l’amélioration  des  terres  (mention  hono- 
rable). 

Le  Comité  nomme  les  représentants  Pflieger  et  Beauprey  pour  se 
transporter  nu  Comité  de  salut  public,  pour  s’informer  en  vertu  de 
quel  ordre  plusieurs  juments  poulinières  ont  été  enlevées  du  dépôt 
du  Plessis-Lalande,  pour  l’état-major  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne. 

BoüciiEn  Sauveur. 
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TROIS-CE^T-CINQÜANTE-TROISIÈME  SÉANCE. 

âS  PRAIRIAL  AN  III. 

Ce  jourd’hui  9 5 prairial,  Tan  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 
Membres  présents  : Boucher  Sauveur,  Mailly,  Cochet,  Martin, 
Pinel,  Chauvin,  Eschasseriaux  aîné,  Pllieger  et  Tellier. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance;  la  rédaction  est  adoptée. 

On  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  arrête  d’écrire  au  représentant  du  peuple  Poullain- 
Grandprey  pour  l’inviter  d’envoyer  son  travail  sur  l’organisation 
forestière  (voyez  la  correspondance). 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  est  autorisé  ii  confier  un 
étalon  au  citoyen  Chemilly,  pour  la  remonte,  de  faire  accord  avec 
lui  pour  la  nourriture  pendant  le  temps  qu’il  le  nourrira,  à la 
charge  de  le  remettre  au  dépôt  à ses  frais 

La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  autorisée,  sur  la 
demande  des  administrateurs  du  district  de  Meaux,  à remettre  un 
ou  deux  étalons  au  citoyen  Lorris  pendant  le  restant  de  la  remonte, 
de  faire  accord  avec  lui  pour  leur  entretien  pendant  le  temps  qu’il 
s’en  servira 

Le  Comité  charge  le  représentant  du  peuple  Tellier  de  se  con- 
certer avec  le  Comité  des  finances,  section  des  Domaines, pour 
obtenir  le  local  du  Garde-meuble  à l’elTet  d’y  placer  le  Conserva- 
toire des  arts. 

Le  Comité  nomme  les  représentants  Pllieger  et  Eschasseriaux 
pour  SC  transporter  à Versailles,  à l’elTet  d’examiner  le  local  des- 
tiné, par  décret  du  99  germinal,  pour  servir  à l’établissement  de 
l’Ecole  vétérinaire  d’Alfort,  et  d’en  faire  leur  rapport  au  Comité. 

La  pétition  du  citoyen  Barault  est  renvoyée  au  Comité  des 
finances,  section  de  la  comptabilité. 

Le  Comité  charge  les  représentants  Boucher  Sauveur  et  Mailly 
de  se  transporter  au  Comité  de  salut  public,  relativement  à son 
arrêté  par  lequel  il  enjoint  à la  Commission  d’agriculture  et  des 
arts  de  remettre  au  Bureau  de  commerce  toutes  les  pièces  et 
mémoires  relatifs  aux  manufactures  et  aux  arts;  arrêté  qui,  s’il 


0)  Prcaiideau-Chpmillv,  fiilllvalciir  à 
Itonnevillo  (Euro)  [AF  11  pi.  85  ). 

cilovnn  Lorris  avail,  dans  sa 


ft.TinO,  nu  raulon  <lo  Earfuy  (Soiuc-ol- 
Marne),  treize  jiimoiits  jtmiünièiVH 
( A F II  pl.  85  ). 


III. 
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avait  son  exécution , ne  tendrait  qu’à  désorganiser  la  Commission 
d’agriculture  et  des  arts. 

Boucher  Sauveur. 


TROIS-GENT-CIIVQUANTE-QIJATRIÈME  SÉANCE. 

Q7  PRAIRIAL  AN  III. 

% 

Ce  jourd’hui  27  prairial,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  sW  assemblé. 
Membres  présents  : Boucher  Sauveur,  Mailly,  Cochet,  Martin, 
Pinel,  Chauvin,  Eschasseriaux , Pflieger,  Tellier. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance;  la  rédac- 
tion est  adoptée. 

Un  des  secrétaires  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts,  et  conformément  à l’article  1 4 du 
[décret]  du  99  germinal  dernier  sur  les  écoles  vétérinaires, 
arrête  : 

F 

Art.  1*'.  Le  citoyen  Chabert  est  nommé  directeur  de  l’Ecole 
vétérinaire  de  Versailles. 

Art.  2.  Les  citoyens  Flandrin,  Godine,  Barruel  et  Girard  sont 
nommés  professeurs  de  la  même  école;  et  le  premier,  comme  plus 
ancien,  est  adjoint  pour  remplacer  le  directeur  en  cas  d’absence. 

Le  citoyen  Girard  professera  l’anatomie  de  tous  les  animaux 
servant  à l’agriculture;  le  citoyen  Godine,  l’éducation  et  la  maladie 
des  bêtes  à cornes,  des  abeilles  et  des  vers  à soie;  le  citoyen 
Flandrin,  l’éducation  et  les  maladies  du  mouton,  de  la  chèvre,  du 
cochon,  des  lapins,  des  volailles,  l’amélioration  des  laines;  le 
citoyen  Barruel,  la  forge,  la  ferrure  et  les  opérations  du  pied. 

Art.  3.  Le  citoyen  Fertelle  est  nommé  régisseur  de  la  même 
école. 

Art.  à.  Le  traitement  des  directeur,  professeurs  et  régisseur 
sera  payé  conformément  au  tableau  des  dépenses  fixes  des  écoles 
vétérinaires , arrêté  par  le  Comité  le  1 7 floréal  dernier,  à compter 
du  99  germinal  dernier,  jour  du  décret  sur  les  écoles  vétéri- 
naires 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  Commission  d’agriculture,  arrête  qu’il  n’y  a pas  heu  à 


L’amHé  fut  pris  sur  un  rapport  d«  Borlliollol  (AF  11  pl.  85). 
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délibérer  sur  les  réclamations  des  sections  Révolutionnaire  et  des 
Amis  de  la  Patrie  en  faveur  des  moissonneurs  qu’elles  ont  en- 
voyés pour  travailler  aux  récoltes  dans  les  districts  environnant 
Paris,  attendu  que  leurs  demandes  sont  contraires  aux  dispositions 
de  l’arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  37  thermidor; 

Que  néanmoins  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  auto- 
risée à payer  à la  section  des  Amis  de  la  Patrie  la  somme  de 
54  livres,  montant  des  fournitures  de  pain  qu’elle  a faites  gratui- 
tement aux  moissonneurs 

Le  Comité  arrête  qu’il  sera  écrit  au  citoyen  Perrin,  teinturier  à 
Sedan,  de  vouloir  bien  communiquer  au  Comité  son  moyen  de 
teindre  le  drap  en  bleu 

Le  Comité  charge  le  représentant  du  peuple  Tellier  de  présen- 
ter à la  Convention  un  projet  de  décret  tendant  à obtenir  le  rap- 
port de  celui  du  [3o  août  lyqB]  par  lequel  elle  accepte  l’offre  du 
cabinet  du  citoyen  Pelletier 

Sur  l’avertissement  fait  par  la  Commission  des  transports  mili- 
taires, postes  et  messageries,  au  Comité  d’agriculture  et  des  arts, 
de  choisir  les  chevaux  entiers  qui  pourraient  être  bons  pour  la 
propagation  de  l’espèce  parmi  les  chevaux  déposés  aux  écuries  rue 
Honoré,  les  membres  composant  la  section  animale  se  sont  trans- 
portés sur  les  lieux  et  ont  choisi  les  chevaux  entiers  marqués 
n"*74,  76,  78  et  79.  En  conséquence,  le  Comité  arrête  que  la 
Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  autorisée  à les  faire  con- 
duire au  dépôt  de  Versailles 

La  Commission  d’agriculture  fait  part  au  Comité  que  les  essais 


La  section  révolutionnaire  était, 
en  1793,  la  section  du  PontrNeuf,  et 
en  1791-1795  la  section  Henri  IV;  la 
section  des  Amis  de  la  Patrie  était,  en 
1791-1793,  la  section  du  Ponceau. 

11  s'agissait  évidemment  du  drap 
de  troupe. 

Le  i&  nivôse  an  ni  la  Convention 
avait  accordé  une  gratification  de 
3,000  livres  au  citoyen  Pelletier;  le  len- 
demain, sur  un  rapport  du  Comité  des 
secours  publics,  elle  lui  accordait  un 
secours  provisoire  de  3oo  livres,  et 
chargeait  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique d'instruire  son  alTaire  (Procèii- 
rerhal,  p,  939,  a/i8-aÜ9).  C'est  le 
3o  août  1793  que  la  Convention  avait 
accepté  l'ofTre  que  lui  faisait  Pelletier 
de  son  cabinet  de  machines  particuliè- 
rement destinées  au  perfectionnement 


des  arts  mécaniques  {Pi'ocès-verhal, 
p.  37  a).  Le  7 messidor  an  iii  elle  rap- 
portait ce  décret  et,  — attendu  que 
Pelletier  était  demeuré  chargé,  depuis 
cette  époque,  du  loyer  de  l'emplace- 
ment où  étaient  encore  les  machines, 
— elle  décidait  de  faire  supporter  par 
la  Nation  ce  loyer,  depuis  le^o  août  jus- 
qu'au 1*'  thermidor  an  iii  {Procè$-ver- 
bal,p.  98). 

Pelletier  réclama  contre  ce  décret; 
la  Convention  le  confirma  le  99  messi- 
dor et  décida  que  le  loyer  serait  payé 
ju8(]u'au  9 vendémiaire  an  iv  (Proc^g- 
verbal,  p.  176). 

C'était  lü  citoyen  Constant,  four- 
nisseur de  chevaux  de  remonte  pour 
le  service  de  la  cavalerie , qui  présentait 
CCS  clievaux  entiers  me  Honoré,  n*  106 
(AF  II  pl.  85). 
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sur  la  cuilurc  du  coton,  faits  par  le  citoyen  Gillot,  de  Tarascon, 
lui  ont  réussi 

Le  Comité  arrête  mention  honorable,  et  qu’il  sera  écrit  une 
lettre  de  satisfaction  au  citoyen  Gillot  (voyez  la  correspondance). 

Le  Comité  charge  le  citoyen  Mailly  d’aller  au  Comité  des 
finances  y appuyer  les  demandes  du  citoyen  Potter  pour  l’établis- 
sement d’une  manufacture  de  terre  anglaise  et  de  porcelaine  à 
risle-Adam,  d’après  les  soumissions  du  citoyen  Potter. 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  d’agriculture  de  la  demande 
du  citoyen  Violette  tendant  à obtenir  une  avance  de  3 0,000  livTes 
pour  fournir  aux  frais  d’une  manufacture  de  draps  à Bourges,  le 
Comité  arrête  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer 

Le  Comité  passe  à l’ordre  du  jour  sur  la  demande  du  citoyen 
Saint-Vital,  qui  propose  de  vendre  à la  République  le  secret  d’une 
découverte  d’une  matière  propre  à remplacer  les  laines  et  tendant  à 
appeler  le  citoyen  Picquenot  et  à l’engager  à reprendre  les  exp»v 
riences  sur  la  filature 

Un  membre  fuit  lecture  du  rapport  de  la  Commission  d’agricul- 
ture et  des  arts  relatif  à une  proposition  faite  par  plusieurs 
citoyens  d’Aubusson,  se  disant  intéressés  à la  manufacture  des 
tapis  de  cette  commune,  proposition  sur  laquelle  le  Comité  a déjà 
prononcé  négativement.  Le  C’omité  passe  à l’ordre  du  jour 

Boucher  Sauveur. 


t*'  La  Commission  (Tnijrirullure  avait 
examiné  le  mémoire  de  Gillot  cl  l’avait 
trouvé  si  utile  qu'elle  en  avait  décidé  la 
publiration  dans  la  Feuille  du  cultiva- 
teur; il  y parut  en  cfTel  dans  le  numéro 
du  ta  pluviôse  an  iii;  en  outre,  Gillot 
avait  adrosé  à la  Commission  de  la 
[>rainc  de  colza  provenant  de  sa  récolte; 
la  Commission  se  chargea  d’en  distri- 
buer h un  certain  nombre  de  cultiva- 
teurs (AF  11  pl.  85). 

Le  citoyen  Violette  prétendait  que 
•lepuis  1785  il  avait  fourni  ô Bourges 
environ  (>oo  ouvriers  pour  le  bureau  de 
cbarité;  actuellement  il  voulait  créer 
une  manufacture  de  drap  de  troupe: 
Berlbullel,  rapporteur  de  la  Commission 
d’agriculture  et  des  arts,  estimait — et 
en  cela  il  se  conformait  au  principe 
adopté  depuis  quelques  années,  — qu’il 
ne  fallait  accorder  (Icmbvcnlion  qu’aux 
créateurs  d'industries  nouvelles  (AF  u 
pl.  85). 


‘ t'I  En  179/i,  Saint-Vital,  kabilanl 
de  Lucenio,  avait  proposé  à notre  en- 
voyé en  Suisse,  Barthélemy,  do  lui 
voivlrc  le  secret  de  sa  découverte;  la 
Cimmiission  d'agricullurc  examina  des 
échantillons;  elle  se  souvint  qu’en  1786 
le  citoyen  Picquenot  avait  présenté  à 
l’ancien  gouvernement  des  draps  fabri- 
(jués  avec  des  poils  de  lapins  et  do 
chèvres  d’Angora  inCniment  supéricnrs 
à ceux  actuellement  soumis  à l'examen; 
Picquenot  avait  alors  obtenu,  le  5 sep- 
tembre 1780,  un  privilège  exclusif:  la 
Commission  estimait  que  la  découvrrle 
de  Saint-Vital  n'avait  pas  grande  impor- 
tance mais  que  si  l’on  jugeait  m'-cessaiiv 
de  pousser  l’airaire  plus  loin  il  fallait, 
en  tout  cas,  engager  le  sieur  Picque- 
nol,  sous  l’offre  de  l’indemniser,  a 
reprendre;  ses  expérience?  primitive* 
(AF  11  pl.  8,5). 

I.e  rap|)ort  de  Lhéritier  est  joint 
ou  procès-verbal  (AF  u pl.  85). 
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TKOIS-CENT-CINQUAMK-CINQUÈME  SÉANCE. 

99  PRAIRIAL  AN  III. 

Cejoiircniui  3(j  prairial,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 
Membre  présent  : Boucher  Sauveur. 

On  fait  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance;  la 
rédaction  est  adoptée. 

Un  des  secrétaires  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  renvoie  à la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  la 
pétition  des  administrateurs  du  district  d’Etampes  tendant  à 
obtenir  des  secours  pour  les  communes  de  Mondeville,  Ittoville, 
Lardy,  Bouray,  Baulne,  Janville,  Cerny  et  autres  qui  ont  été  rava- 
gées par  la  grêle  le  29  prairial. 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  ten- 
dant à faire  payer  au  citoyen  Druon  une  somme  de  i,(joo  livres 
pour  indemnité  de  la  perte  qu’il  a éprouvée  sur  son  traitement  et 
de  son  portefeuille,  le  Comité  ajourne  la  demande 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts,  de  la 
situation  des  juments  du  Plessis-la-Lalandc  déjà  vendues,  de  celles 
encore  existantes  pour  être  saillies,  ainsi  que  de  quelques  chevaux 
malades  lors  de  la  vente,  dont  on  n’a  pu  se  défaire,  le  Comité 
arrête  que  la  Commission  fera  vendre,  le  90  messidor  prochain,  le 
restant  des  juments  du  Plessis-la-Lalande  qui  ont  été  saillies,  con- 
mément  à l’article  1 0 de  la  loi  du  9 germinal  dernier; 

2"  Les  juments  qui  ne  se  trouveront  pas  pleines  seront  égale- 
ment vendues  ainsi  que  tous  les  autres  chevaux  qui  se  trouveront 
rétablis  et  auront  été  à l’infirmerie  lors  de  la  première  vente; 

3"  Le  cheval  blanc  entier,  désigné  pour  étalon  qui  ne  se  trouve 
pas  bon  à ce  service,  ainsi  que  l’étalon  bai  brun  poussif,  seront 
également  vendus; 

/i®  Les  autres  étalons  seront  renvoyés  au  dépôt  de  Versailles; 

.S®  Enfin  tout  l’établissement  sera  vidé; 

G®  Les  juments  et  autres  chevaux  qui  se  trouveront  propres  pour 
le  service  des  troupes  à cheval  seront  conduits  au  dépôt  de  Paris 

Le  (i’omité  d’agriculture  et  des  arts  arrête  que  la  Commission 


Druon  était  af»ont  do  la  Oonuuis- 
sion  d’ajjriculture  prés  t’annéo  de  la 
Moselle;  il  avait  perdu  dans  le  pays  de 
Trêves,  par  le  disrnulit  des  assignats, 
celle  somme  de  1,900  livres  dont  il 


demandait  à être  indemnisé;  son  porte- 
feuille îT contenant  toute  sa  fortune'^ 
avait  été  perdu  à Longwy  (AF  it  pl.  8f)  ). 

t*)  Le  rapport  de  Bcrlliollel  est  j«»int 
à l’arrêté  ( AF  11  pl.  HT»). 
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d’agriculture  et  des  arts  est  autorisée  à faire  payer  à litre  d’indem- 
nité aux  citoyens  Baiüeul  et  Desportes,  ci-devant  garçons  de  bureau, 
aujourd’hui  ouvriers  à l’atelier  de  cornes  à lanternes  sis  rue  de 
ReuillyR^,  un  supplément  à leur  salaire  jusqu’à  la  concurrence  de 
cent  cinquante  livres  par  mois,  pendant  ceux  de  germinal,  floréal 
et  prairal,  en  déduisant  de  cette  indemnité  le  prix  des  journées 
qu’ils  en  ont  reçu  dans  ledit  alelier^*^ 

Séance  levée.  Boucher  Sauveur. 


TROIS-CENT-CINQÜANTE-SIXIÈME  SÉANCE. 

1*'  MESBIOOR  AN  III. 

Ce  jourd’hui  1"  messidor,  l’an  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  as- 
semblé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Sauveur,  Venard,  Réguis,  Neveu, 
Pflieger,  Pinel,  Cochet,  Eschasseriaux. 

Lecture  faite  de  la  correspondance,  un  membre  a fait  un  rapport 
sur  l’établissement  d’une  usine  propre  à fabriquer  des  faux,  située* 
à Issoire,  département  du  Puy-de-Dôme;  les  pièces  ont  été  remises 
au  citoyen  Neveu,  pour  en  conférer  avec  le  Comité  des  finances. 

Le  citoyen  Pflieger  a fait  ensuite  rapport  de  sa  mission  à Ver- 
sailles [)our  connaître  les  localités  propres  à placer  les  magasins  de 
fourrage,  et  autres  ustensiles  de  l’École  vétérinaire  d’Alfort,  et  il  a 


le  16  floréal,  la  Commission 
[d’a|rricullurel  (ouma  ses  idées  vers  les 
moyens  d'établir  en  France  la  fabrication 
des  cornes  transparentes  propres  à faire 
des  lanlernes;  ces  cornes  sont  nécessaires 
à la  marine  pour  la  construction  dos  fa- 
naux; on  est  obligé  de  les  tirer  de  l’é- 
tranger; et  la  Commission  savait  que  les 
approvisionnements  faits  en  ce  genre 
commenraienl  à s’épuiser.  Elle  écrivit 
aux  autorités  constituées  des  différentes 
communes  de  la  Répubrupieoii  elle  soup- 
çonnait pouvoir  trouver  des  artistes  ra- 

[jables  d’établir  ce  genre  de  fabrication; 
a correspondance  à cet  égard  ne  pro- 
duisit rien.  Le  h prairial,  le  Comité  de 
salut  public  envoya  à la  Commission  dif- 
férentes lettres,  écrites  de  Brest  et 
accompagnées  d’échantillons  de  toiles 
métalliques  que  le  citoyen  Rochon,  — 
(17A&-1817)  — de  la  ci-ilevont  Aca- 


démie des  sciences,  avait  imaginé  d’ea- 
duire  d’un  vernis  transparent  pour  1rs 
substituer  à la  corne  dans  la  construclioa 
des  fanaux;  il  ne  fut  pas  diflidle  de  rr- 
connaitre  que  ces  toiles  métalliques  n<- 
pourraient  jamais  suppléer  la  corne  cl 
qu’il  fallait  particulièrement  diriger  les 
ellbrts  vers  les  moyens  d'en  fabriquer  e.i 
France.  Elle  ordonna  des  essais  et  des 
recherches  qui  conduisirent  au  résolut 
que  l’on  désirait,  de  sorte  que  le  9 1 prai- 
rial elle  proposa  au  Comité  de  salut 

Eublic  un  projet  d’arrélé  portant  éta- 
lissement  à Paris  d’un  atelier  pour  la 
fabrication  de  lu  corne  à lanterne;  cet 
atelier  est  établi  faubourg  Antoine,  nie 
de  Rcuillv’»  (F**  t556,  compte  rendu 
de  la  Commission  d’agririiUui'e , divi- 
sion des  arts,  du  9 brumaire  an  lit). 

I.e  rap[)ort  de  J.-B.  Duboirt  «or 
cette  affaire  est  dans  AK  11  pl.  Hü. 
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déclaré  que  rien  ne  s’opposait  à faire  faire  les  travaux  convenables 


dernier. 

La  séance  a été  levée.  Boüchbr  Sauveur. 


TROIS-CENT-CINQUAJSTE-SEPTIÈME  SÉAJVCE. 

3 MESSIDOR  AN  HI. 

Ce  jourd’hui  3 messidor,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible , le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Boucher  Sauveur,  Eschasseriaux,  Venard,  Neveu,  Pflieger,  Mar- 
tin, Pinel,  Tellier,  Cochet,  Mailly. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts,  a passé  à l’ordre 
du  jour  sur  la  demande  de  quelques  communes  de  la  Manche,  ten- 
dant à faire  supprimer  l’arrêté  du  représentant  du  peuple  Le  Car- 
pentier, relativement  à la  récolte  du  goémon  dans  ce  département 
Le  Comité  d’agriculture,  sur  le  rapport  delà  Commission  d’agri- 
culture et  des  arts,  arrête  que  le  traitement  du  citoyen  Fery,  agent 
envoyé  dans  la  Vendée  pour  l’extraction  des  récoltes,  sera  de  vingt- 
cinq  livres  par  jour  au  lieu  de  seize  livres  treize  sols  quatre  deniers 
pour  toute  indemnité 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  de  la  Convention  nationale, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  d’agriculture  et 
des  arts  sur  l’organisation  provisoire  des  nouvelles  fabrications 
établies  è Paris,  petite  rue  de  Reuilly,  faubourg  Antoine,  n®  8, 
Approuve  et  autorise  l’organisation  provisoire  donnée  à cet  éta- 
blissement par  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts,  la  nomi- 
nation du  citoyen  Gérentel  à la  place  de  directeur,  et  le  règlement, 
en  articles,  arrêté  par  ladite  Commission  pour  l’administration 
et  la  police  intérieure  dudit  établissement 
Séance  levée. 


a)  L'arr^lë  <lu  représentaDt  déclarait 
le  {Toémon- varech  propriété  commune; 
U réclamation  provenait  des  communes 
d'A({on  et  de  Pirou  au  district  de  Cou- 
tances.  J.-B.  I)ul>ois,  rapporteur  de  la 
Commission  d'agriculture  et  des  arts, 
proposait  de  supprimer  cl  regarder 
comme  uon  avenu  l'arrété  de  Le  Carpen- 


tier (AF II  pl.  86;  l’enquélede  la  Com- 
mission est  jointe  au  rapport  de  Dubois). 

Le  renchérissement  des  denrées 
rendait  insuifisant  le  traitement  primi- 
tivement attribue  (AF ii  pi.  86). 

Le  a3  prairial  an  ii,  le  Comité  de 
salut  public  avait  créé  l'atelier  de  fabri- 
cation de  cornes  transparentes  que  ré- 
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TROIS-CEÎST-CLNQUAINTE-HÜITIÈME  SÉ.ANCE. 

5 MESSIDOR  AN  III. 

Cejourd’buî  5 messidor,  Tan  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

(Citoyens  présents  : Boucher  Sauveur,  Venard,  Cochet,  Mailly, 
Cosnard,  Pinel  et  Pflieger. 

Lecture  faite  de  la  correspondance,  le  Comité  d’agriculture  et 
des  arts,  après  avoir  entendu  le  citoyen  Beauprey  sur  les  abus  qui 
existent  dans  les  différents  dépôts  de  remonte,  a renvoyé  à la  sec- 
tion du  genre  animal,  pour  en  faire  le  rapport. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  collègue  Beauprey,  approuve  les  mesures  qu’il  a prises 
et  l’emploi  des  fonds  à lui  confiés  pendant  sa  mission  relative  aux 
remontes  et  baras  dans  les  départements  de  l’Orne,  la  Manche, 
l’Eure,  etc.,  et  fait  mention  honorable  de  sa  surveillance  dans  cette 
partie  et  approuve  en  outre  la  nomination  par  lui  faite  des  agents 
et  emplois  dans  lesdits  dépôts. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mis.sion  d’agriculture  et  des  arts, accorde  au  citoyen  Druon, agent 
envoyé  pour  l’extraction  des  bestiaux,  la  somme  de  trente-six  livres 
par  jour  au  lieu  de  celle  de  vingt-cinq  livres,  pour  l’indemniser 
des  pertes  qu’il  a essuyées  pendant  sa  mission. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  considérant  que,  parmi  les 
chevaux  achetés  parla  République  pour  servir  à la  remonte,  il  s’en 
trouve  encore  d’entiers  qui  peuvent  devenir  propres  à la  propa- 
gation de  l’espèce;  considérant  que,  parmi  les  derniers,  plusieurs, 
trop  jeunes  encore  pour  être  employés  utilement,  peuvent  néanmoins 
acquérir  une  grande  valeur  au  moyen  des  soins  qu’on  leur  donne- 
rait, tandis  qu’en  les  distribuant  comme  chevaux  de  remonte  à vil 
pri.v,  ou  en  s’en  servant  autrement,  iis  tourneraient  en  pure  perle  à 
la  République; 

(Considérant,  enfin , qu’il  y a encore  à Versailles  plusieurs  juments 


clamait  In  marine  ; le  3o  du  mi^niu  mois, 
en  raison  do  la  disette  des  instrument? 
aratoin's,  il  d(^cidaitla  création,  à Paris, 
d*im  atelier  pour  la  fabrication  des  faulx , 
outils  et  en  général  de  tous  les  objets 
Connus  sous  le  nom  de  quincaillerie  utile. 
Le  I h messidor  il  mettait  à la  disposi- 
tion de  la  Commission,  pour  cet  objet, 
le  local  des  ci-devant  filles  de  lu  Trinité, 


petite  rue  de  Reuilly.  Plus  tanl  on  cre* 
un  atelier  de  fabrication  d'aiguilles. 

La  Oommission  voulait  encore  créer 
une  fabrique  de  piques  pour  les  armées 
de  terre  et  de  mer  et  une  fabrique  de 
boutons  de  corne  moulés  à l'usage  de 
la  marine  ( Le  rapport  de  Berthollet  et 
le  n‘glemcnt  des  ateliers  sc  trouvent 
dans  ,AF  ii  pl.  86). 
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pleines  ou  qui  ont  mis  bas,  lesquelles  ne  sont  bonnes  qu’au  trait 
et  cons(5quemment  peuvent  en  ce  moment  être  d’une  très  grande 
utilité  à l’agriculture,  arrête  : 

Art.  La  Commission  est  autorisée  à faire  conduire  au  dépôt 
de  Versailles  les  chevaux  entiers  déposés  aux  écuries,  rue  Honoré, 
et  choisis  par  les  membres  du  Comité  de  la  section  animale  sous 
les  n°*  a3,  ay,  98,  33,  y3,  y5  et  yy. 

Art.  2.  La  Commission  fera  rentrer  pour  le  90  du  présent  mois 
les  étalons  qui  ont  été  dispersés  dans  le  département  de  Seine-et- 
Oise  et  autres  cantons  environnant  Paris,  pour  la  saillie  des  ju- 
ments. 

Art.  3.  La  Commission  est  autorisée  à nommer  un  préposé  à la 
surveillance  des  étalons  à Versailles.  Ils  seront  placés  dans  un  lieu 
à part  et  convenable. 

Art.  4.  Aussitôt  que  les  chevaux  seront  rassemblés,  il  en  sera 
fait  un  triage  pour  ne  conserver  que  ceux  utiles  h la  propagation, 
les  autres  seront  de  suite  vendus. 

Art.  5.  Le  représentant  du  peuple  Pflieger  est  chargé  de  faire 
ce  triage. 

Art.  6.  Les  juments  pleines  ou  ayant  mis  bas,  ainsi  que  les 
poulains  qui  se  trouvent  au  dépôt  de  Versailles,  seront  incessam- 
ment vendus  à la  diligence  de  la  Commission  et  dans  les  formes 
ordinaires. 

«Les  commissaires,  chargés  par  le  Comité  d’agriculture  et  des 
arLs  de  conférer  avec  nos  collègues  du  Comité  de  salut  public  rela- 
tivement à son  arrêté  du  [.*.]»  ont  rapporté  qu’ils  se  sont  plaints 
au  représentant  du  peuple  Vernier  que  les  dispositions  de  cet  arrêté 
tendent  à désorganiser  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  en 
la  privant  des  papiers  et  mémoires  relatifs  aux  manufactures  et  arts  ; 

Que  notre  collègue  Vernier  leur  a promis  de  surseoir  à l’exécu- 
tion de  cet  arrêté;  que  cependant  le  commissaire  du  Bureau  du 
commerce  n’a  pas  discontinué  scs  opérations;  que,  sur  cet  avis,  iis 
ont  écrit  a leur  collègue  Vernier  pour  lui  rappeler  sa  promesse, 
mais  que  cette  lettre  n’a  pas  produit  l’effet  que  l’on  devait  en  atten- 
dre, puisque,  d’après  l’avis  du  commissaire  Berthollet,  l’inventaire 
était  terminé  et  qu’il  appréhendait  que  l’on  ne  procédât  à l’enlè- 
vement. yf 

Le  Comité,  considérant  <|uc,  d’après  l’examen  de  l’inventaire,  il 
est  constant  que  toutes  les  pièces  y relatées  ne  concernent  que  les 
manufactures  et  qu’il  importe  de  ne  pas  priver  la  Commission  d’a- 
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griculture  et  des  arts  des  secours  qu’elle  peut  tirer  de  ces  différents 
mémoires,  arrête  : 

Qu’en  attendant  une  nouvelle  explication  avec  les  membres  du 
Comité  de  salut  public,  il  est  défendu  à la  Commission  de  se  dé- 
garnir des  papiers  inventoriés  et  relatifs  aux  manufactures  et  arls^*^ 
La  séance  est  levée. 

Boucher  Sai  vsüb. 


TROIS-CEINT-CINQÜANTE-NEÜVIÈME  SÉAJVCE. 

7 MESSIDOR  AN  III. 

Ce  jourd’hui  7 messidor,  l’an  trois  de  la  Républi^e  française, 
une  et  indivisible , le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Sauveur,  Pflieger,  Eschasseriaux, 
Pinel,  Mailly,  Neveu,  Tellier,  Cochet. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  d’un  de  ses 
membres,  arrête  que  le  Comité  se  concertera  avec  le  Comité 
d’instruction  publique  pour  les  parties  qui  doivent  entrer  dans  le 
Journal  du  Lycée  des  arts  et  il  a chargé  les  citoyens  Eschasseriaux 
et  Mailly  de  s’y  transporter  pour  exposer  que  les  vues  du  Comité 
sont  que  ce  journal  ne  contiendra  que  des  choses  utiles  à la  propa- 
gation des  arts  et  rejettera  toute  futilité 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts,  arrête  : 

Art.  l***.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  fera  examiner 
les  trois  étalons  existant  à Valenciennes  appartenant  au  citoyen 
Dziminski. 

Art.  2.  D’après  le  rapport  qui  sera  fait  à la  Commission  d’agri- 
culture sur  les  qualités  de  ces  étalons  et  s’ils  sont  jugés  propres 
aux  haras,  cette  Commission  est  autorisée  à en  faire  l’acquisition  au 


La  minute  de  l'arréU*  est  de  Bou- 
clier-Saint-Saurenr  (AF  11  pi.  86). 

Les  administrateurs  du  Lyc<^e  des 
arts,  — cr^é  en  179a,  — Désaudray  et 
Gervêis,  réclament  une  souscription  du 
gouvernement;  ils  exposent  que  Ton  a 
souscrit  à a,.')oo  exemplaires  du  Journal 
de»  mine»  et  que  la  Commission  d’agri- 
culture a pris  à son  compte  3, 000  exem- 
plaires de  la  Feuille  du  culüvateur;  ils 
demandent  dgatenient  une  souscription 
à .'{,ooo  exemplaires. 


Un  exemplaire  du  «Prospectas?»  du 
Lycée  de»  art»  est  joint  au  dossier  ; on  y 
lit,  en  particulier,  que  ce  Lycée  a déjà 
tenu  cent  séances  particulières,  vingt- 
deux  séances  publiques,  fait  vingt  cours 
d’instruction  en  deuxième  degré  et  dis- 
tribué quatre  cents  places  d’éducation 

Sratuites  aux  sections  et  aux  dilTércnles 
éputations  des  départements;  actuelle- 
ment  (an  iii)  il  cr^  dix  nouveaux  cours 
dialogués  pour  les  élèves  de  l'École  nor- 
male (AF ji  pl.  86). 
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compte  de  la  République  au  prix  de  Testimalion  qui  sera  faite  par 
des  experts  contradictoirement  nommés  par  ia  Commission  et  par 
le  citoyen  Dziminski. 

Art.  3.  La  demande  faite  par  le  citoyen  Dziminski  d’une  place 
d’inspecteur  d’un  dépôt  militaire  et  les  lettres  du  Comité  de  salut 
public  et  du  représentant  du  peuple  Merlin  de  Thionville  seront 
renvoyées  par  la  Commission  d’agriculture  à celle  du  Mouvement 
des  armées  de  terre  avec  invitation  d’y  avoir  égard  0). 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  de  la  Com^ 
mission  des  revenus  nationaux  sur  une  pétition  de  la  commune  de 
Saint-Dizier,  approuvée  par  les  administrateurs  du  district  du 
même  nom  et  du  département  de  la  Haute-Marne,  arrête  ce  qui 
suit  : 

Art.  1*'.  Il  sera  procédé,  par  le  directoire  du  district  de  Saint- 
Dizier,  à la  vente  et  adjudication  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur, des  taillis  et  des  arbres  viciés,  dépérissants  et  nuisibles  qui 
existent  sur  les  deux  cent  dix-huit  arpents  quarante  perches  de  bois 
assis  au  canton  dit  «la  grande  réserve et  faisant  partie  du  quart 
en  réserve  des  bois  de  1a  commune  de  Saint-Dizier. 

Art.  2.  L’adjudicataire  sera  tenu  de  se  conformer  aux  lois  et 
règlements  concernant  l’administration  forestière,  et  de  réserver, 
par  chaque  arpent  grande  mesure  d’ordonnance,  tous  les  arbres 
tant  anciens  que  modernes  qui  se  trouveront  sains  et  en  état  de 
profiter  et  en  outre  trente  baliveaux  de  l’âge  du  taillis,  le  tout 
essence  de  chêne  autant  qu’il  sera  possible,  suivant  la  marque  qui 
en  sera  préalablement  faite  par  les  agents  forestiers. 

Art.  3.  Il  versera  les  deux  sols  pour  livre  du  prix  de  son  adjudi- 
cation , comptant,  entre  les  mains  du  préposé  de  l’Agence  nationale 
du  droit  d’enregistrement  et  le  prix  principal  en  celles  du  receveur 
du  district,  duquel  prix  principal  il  ne  pourra  être  fait  emploi  que 
pour  la  libération  des  dettes,  s’il  y en  a,  et  ensuite  aux  besoins  les 
plus  pressants  de  la  commune,  d’après  la  destination  qui  en  sera 
faite  par  le  directoire  du  département,  sur  l’avis  de  celui  du  district, 
précédé  de  la  délibération  du  conseil  général  de  la  municipalité^'^L 


Dziminski,  polonais  réfufjié, avait 
amené  de  Pologne,  où  il  avait  un  haras, 
trois  étalons  qui  étaient  sa  seule  res- 
source; le  rapport  sur  cette  affaire  est 
do  Borihollet  (AF  11  pl.  86). 

Celte  vente  de  huis  devait  per- 


mettre k la  commune  de  Saint-Dizier 
de  subvenir  aux  achats  de  grains  néces- 
saires trpour  faire  subsister  ses  habitants 
et  notamment  la  classe  la  plus  indigente'). 
Le  rapport  de  la  Comiiiission  est  joint 
U Tarrété  (AF  ii  pl.  86). 
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Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  arrête  que  la  section  végétale 
se  réunira  demain  avec  notre  collègue  Tellier,  et  qu’ils  proposeront 
à la  prochaine  séance  une  loi  répressive  pour  la  conservation  des 
récoltes  et,  en  général,  de  tout  ce  qui  dans  les  campagnes  est 
confié  à la  foi  publique. 

La  séance  est  levée.  Boi  cheb  S\rvEüR. 


TROIS-CEINT-SOIXANTIÈME  SÉANCE. 

9 MESSIDOR  AN  III. 

(]e  jourd’hui  9 messidor,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Sauveur,  Eschasseriaux , Cochet, 
Pflieger. 

Le  Comité  a arrêté  que  les  citoyens  Pflieger  et  Cochet  se  trans- 
porteront avec  notre  collègue  Beauprey  au  Comité  de  la  gucri*e  et 
inviteront  ce  Comité  à leur  adjoindre  deux  de  ses  membres  pour  se 
rendre  au  Comité  de  salut  public,  afin  d’y  presser  les  mesures 
d’exécution  proposées  par  le  citoyen  Beauprey  relativement  a la 
mission  du  citoyen  César,  pour  les  haras  de  Chambord. 

La  séance  a été  levée. 

Bol  cil  RR  àSAÜVElR. 


TROIS-CENT-SOIXANTE-ET-UMÈME  SEANCE. 

1 1 MESSIDOR  AN  III. 


f^e  jourd’hui  1 1 messidor,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  s’est  assemblé. 

Boucher  Sauveur,  Eschasseriaux,  Cochet,  Mailly,  Tellier,  Pflieger, 
Martin. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  a arrêté  qu’il  serait  écrit  au 
Comité  de  salut  public  relativement  aux  moyens  à prendre  sur  les 
réquisitions  en  voitures  et  attelages  de  bœufs  pour  le  transport  des 
fourrages  aux  armées  des  Pyrénées  orientales 


O)  ffVotis  nous  consullez,  Citoyens 
collègues,  sur  la  lollre  du  procureur 
fjénéral  de  ia  Corrèze  et  après  en  aroir 
conféré  le  Comité  s’est  trouvé  fort  em- 
barrassé : d’un  côté  le  sen  ice  de  notre 
armée  lui  a paru  mériler  Ifenucoop  de 
considération;  d'un  antre  côté  le  besoin 


de  rajyriculturc  ciîgc  bien  des  ménage- 
ments pour  les  réquisitions , surtout  dans 
les  moments  des  récoltes  et  des  travaux 
de  la  campagne.  Déji  l'automne  dernier 
le  Comité  ovait  représenté  au  Comité  de 
salut  public  que,  par  l'abus  des  n-qui- 
sitinns,  nombre  de  terres  étaient  n'stc<*s 
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Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  qui  annonce  le 
décès  du  citoyen  Audran,  directeur  de  la  manufacture  des  Gobe- 
lins,  nomme  pour  succéder  au  citoyen  Audran  dans  la  place  de 
directeur  des  Gobelins  le  citoyen  Guillaumot,  architecte  ingénieur 
et  inspecteur  général  des  carrières  de  l’extérieur  de  Paris.  La  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts  est  chargée  de  lui  notifier  sa  nomi- 
nation et  de  le  mettre  incessamment  en  activité 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts,  arrête  que  le  traitement  du 
citoyen  Brafaut,  agent  envoyé  dans  la  Vendée  pour  l’extraction  des 
récoltes,  sera  de  vingt-cinq  livres  par  jour  au  lieu  de  seize  livres 
treize  sols  quatre  deniers  pour  toute  indemnité 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  de  la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts,  arrête  que  le  traitement  du  citoyen 
Cosson,  agent  envoyé  dans  les  départements  de  la  Haute-Marne, 
des  Vosges,  etc.,  pour  la  récolte  de  la  faîne  et  l’extraction  de  son 
huile,  sera  de  vingt-cinq  livres  par  jour  au  lieu  de  seize  livres  treize 
sols  quatre  deniers  pour  toute  indemnité 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts,  arrête  : 

Art.  !”■.  L’établissement  de  Rambouillet  sera  visité  par  des 
membres  du  Comité,  le  représentant  du  peuple  Boudin  n’ayant  pu 
remplir  la  mission  qui  lui  en  avait  été  donnée. 

Art.  2.  Les  terres  dépendantes  de  la  ferme  du  citoyen  Lemesle, 


incultes  nulammcnl  dans  les  déparie- 
menU  voisins  de  nos  nrinccs  du  Nord  ; 
Liiidet  nous  tranquillisa  pour  l'avenir 
en  nous  communiquant  le  plan  d’éta- 
blissement de  relais  qui  réduisait  à un 
court  délai  le  service  exipé  par  les  récjui- 
si tiens.  Le  Comité  regrette  que  les  re- 
présentants Bo  et  Paj'anel  n'aient  pas 
pris  une  pareille  mesure  pour  assurer  le 
service  de  rarniée  près  de  laquelle  ils 
sont  eu  mission  et  de  l’avoir  pe;il-«Hre 
rendu  bien  incertain  par  les  dilli- 
cultés  que  présente  l’exécution  de  leur 
arrêté.  Le  Comité  d’ajjriculture  pense 
que  celui  du  Salut  public  doit,  dans  les 
instruflions  qu’il  donne  aux  représen- 
tants du  peuple  p'ès  de.s  armées,  leur 
prescrire  d’établir  des  relais  gradués 
d’apn'‘s  les  distances  et  les  facultés  de 
chaque  département  ou  district;  c’est 


le  seul  moyen  de  rendre  les  ré(juisi- 
tlons  moins  onéreuses»  (Note  de  Bou- 
cher-Saint-Sauveur dans  AF  ii  pl.  86). 
— Voir  le  rapport  fait  è la  séance  du 
vendémiaire  un  iii. 

Guillaumot  avait  précédemment 
dirigé  la  manufacture;  la  Commission 
d’agrinillu:’e , par  l’organe  de  J.-B. 
Dubois,  rendait  le  meilleur  témoignage 
de  sa  {irobilé  et  de  son  int«dligence 
(AF  II  pl.  86). 

W Ce  mnlif  o>l  ioiijom*s  le  mémo  : le 
prix  excessif  des  denrées  ( Bapporl  de 
Berlliollet,  dans  AFii  pl.  S6). 

L’augmentation  du  prix  des  denrées 
dans  CCS  départements — llaiite-Marne , 
Vosges,  Haul-Bliin,  Monl-'l’erriblc , 
Haute-Saône,  — avait  été  beaucoup 
plus  considérable  qu’ailleurs.  (Rapport 
do  J.-B.  Dubois,  dans  AF  ii  pl.  86. ) 
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dont  le  bail  est  expiré,  ne  pourront  être  vendues,  mai»  seront  ré- 
unies audit  établissement,  soit  qu'elles  soient  situées  hors  ou  dedans 
le  parc. 

Art.  3.  La  Commission  est  autorisée  à choisir  parmi  les  juments 
appartenant  à la  Nation,  dont  la  vente  est  fixée  au  Plessis-la-La- 
lande, le  vingt  du  présent  mois,  douze  des  plus  belles  pour  senir 
à l'exploitation  des  terres  réunies. 

Art.  k.  Les  représentants  du  peuple  Letellier  [Tellier]  et 
Pllieger  sont  nommés  pour  faire  la  visite  ordonnée.  Ils  dresseront 
procès-verbal  sur  les  lieux  de  l’état  actuel  de  l’établissement  en 
question  et  de  la  ferme  y réunie,  indiqueront  et  désigneront  les 
terres  qui  doivent  rester  en  culture  et  celles  qui  devront  rester  ou 
être  mises  en  nature  de  pâturage;  ils  proposeront  les  améliorations 
dont  peuvent  être  susceptibles  la  culture  et  l'éducation  des  dilfé-- 
rents  animaux  qui  y sont  entretenus.  La  Commission  leur  remettra 
le  plan  de  cet  établissement  et  le  dernier  compte  rendu  par  l'éco- 
nome. 

Le  Comité  arrête  la  liste  des  membres  sortants,  savoir  : Boucher 
Sauveur,  Réguis  et  Pflieger. 

La  séance  est  levée.  Boucher  Sauveur. 


TROIS-CENT-SOIXANTE-DEÜXIÈME  SÉANCE. 

1 3 MESSIDOR  AN  UI. 

Ce  jourd’hui  i3  messidor,  l'an  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s'est 
assemblé. 

Boucher  Sauveur,  Eschasseriaux,  Martin,  Cochet,  Pflieger,  Tel- 
lier, Mailly. 

Un  membre  a fait  le  rapport  de  la  demande  des  citoyens  Tondu 
et  Frany;  le  Comité  a chargé  le  citoyen  Neveu,  l'un  -de  ses 
membres,  de  se  rendre  au  Comité  de  finances  pour  adopter  le 
projet  d’arrêté  présenté  par  la  Commission  d’agricidture  et  des 
arts. 

Lecture  a été  faite  de  la  correspondance  et  des  pièces  renvoyées 
à chaque  section  qui  les  concerne. 

Le  citoyen  Eschasseriaux  a fait  adopter  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  qui  lui 
a été  fait  par  ses  Comités  d'agriculture  et  des  arts  et  des  finances 
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réunis,  sur  un  mémoire  présenté  par  les  citoyens  Saulnier  et 
Gourjon  tendant  à être  autorisés  à établir  plusieurs  manufactures 
de  quincaillerie,  faux,  clouterie,  fonderies,  tôleries,  moulins,  etc., 
dans  l’arrondissement  de  la  commune  d’Issoire,  et  à acquérir,  au 
prix  de  l’estimation  qui  en  a été  ou  qui  en  sera  faite,  des  terrains  et 
batiments  appartenant  à la  Nation  ; 

Considérant  que  ce  projet  d’établissement  est  appuyé  par  toutes 
les  autorités  constituées  des  lieux;  qu’il  importe  au  bien  général  et 
particulier  que  ce  projet  reçoive  son  exécution;  que  les  entrepre- 
neurs no  demandent  aucune  avance  et  s’engagent  à mettre  leurs 
ateliers  en  activité  sous  trois  mois  à compter  du  jour  de  l’adjudica- 
tion des  propriétés  nationales  dont  ils  sollicitent  l’acquisition  na- 
tionale ; 


Art.  1*^.  Les  citoyens  Saulnier  et  Gourjon,  auteurs  du  projet 
d’établissement  [sont  autorisés  à former  cet  établissement]  dans 
le  local  désigné  dans  leur  mémoire  et  dans  le  plan  qui  est  ci-joint. 


Art.  2.  Les  portions  de  terrain  et  les  bâtiments  réservés  pour 
ledit  établissement,  et  dont  la  vente  a été  suspendue,  seront  adjugés 
auxdits  entrepreneurs  sur  le  prix  qui  sera  fixé  par  des  experts  nom- 
més à cet  effet  par  la  Commission  des  revenus  nationaux,  lesquels 
prendront  pour  base  de  leur  estimation  la  valeur  actuelle  et  rigou- 
reuse desdits  terrains  et  bâtiments. 


Art.  3.  Les  entrepreneurs  sont  tenus  de  mettre  leurs  ateliers 
en  activité  dans  les  trois  mois  qui  suivront  ladjudication  légale 
qui  leur  sera  faite  du  terrain  et  des  bâtiments  appartenant  à la  Na- 
tion et  provenant  de  l’émigré  Machault. 

Art.  4.  Charge  de  l’exécution  du  présent  décret  la  Commission 
d’agriculture  et  des  arts  et  celle  des  Revenus  nationaux  auxquelles 
il  en  sera  adressé  expédition  en  bonne  forme 
La  séance  est  levée. 

Boucher  Sauveur. 


O)  Le  projet  de  décret  fui  adopté  dans  ta  séance  du  s5  messidor  an  iii.  (fVocès- 
verbalf  p.  *74-375.) 
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PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  [17  mkss.  111] 

Ce  jourd’hui  i5  messidor,  l’an  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  el  indivisible,  il  n’y  a point  eu  de  séance  à cause  de  celle 
du  soir  de  la  Convention  nationale. 


TROIS-CENT-SOIXANTE-TROISIÈME  SÉANCE. 

17  MESSIDOR  AN  Ili. 

Ce  jourd’hui  1 7 messidor,  l’an  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est 
assemblé. 

Boucher  Sauveur,  Pinel,  Martin,  Venard,  Neveu,  Pflieger,  Tel- 
lier,  Mailly,  Cochet 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  renvoi  par  le  Comité 
de  salut  public  de  la  pétition  du  citoyen  Solages  relativement  auï 
découvertes  de  mines  de  fer  qu’il  a faites  dans  le  département  du 
Tarn,  a arrêté  que  les  membres  de  la  députation  du  Tarn  seraient 
convoqués  pour  en  conférer  sur  l’objet  contenu  dans  sa  pétition  •**. 

Un  membre  a fait  un  rapport  sur  la  demande  du  citoyen  Saint- 
Sa  rdos,  ainsi  qu’il  suit  : 

Vu  les  pièces  qui  constatent  l’enlèvement  des  chevaux  du  citojcn 
Saint-Sardos  ainsi  que  l’avis  de  la  Commission  d'agriculture  et  des 
arts,  le  Comité  ne  pouvant  accorder  d’indemnité  ni  en  nature,  ni 
en  argent,  le  pétitionnaire  est  renvoyé  au  Comité  de  salut  public 

Il  a été  procédé  par  la  voie  du  scrutin  à la  nomination  des  pré- 
sident et  secrétaires.  Le  citoyen  Boucher  Sauveur  a été  élu  prési- 
dent et  les  citoyens  Eschasseriaux  et  Tellier  secrétaires. 

La  séance  est  levée. 

Boucher  Sauveur. 


jour  racine , in  Convention  avait 
pruciklé  au  rcnouvollcmeiit  du  Comité; 
avaient  été  désignés  : PruECER,  Bouoher 
SAn*T-SAtTBiiR , HtikxspnKW  {Procès-verbal, 
P-  19O 

It  s’agit  évidemraent  des  mines  do 
Carraaiix;  en  floréal  an  11,  le  représen- 
tant du  peuple  Bo  les  avait  visitées  et 
avait  pris  des  mesures  pour  leur  exploi- 
tation. On  trouvera,  dans  K'*  i3ii,  la 
lettre  qu'il  écrivait  d’Albi,  le  i3  flo- 
réal an  n,  nu  Comité  de  salut  public, 
un  mémoire  sur  l'exploitation  des  mines 
dos  citoyens  Sologcs  et  Piot  oar  Chnssi- 


gnet,  directeur,  et  un  rapport  sur  1 étal 
de  ces  niéinos  raines  pnr  Dodun,  ingé- 
nieur des  ponts  el  chaussées  dans  le  de- 
partement du  Tarn  el  ancien  inspecteur 
des  mines  de  ce  département. 

En  179a,  un  colonel  de  légion,  le 
citoyen  Saint-Georges,  avait  enlevé  au 
citoyen  Saint-Sardos,  par  voie  do  réqui- 
sition, un  cheval  entier.  *En  outre,  la 
réquisition  avait  encore  privé  ce  proprio- 
tairo  de  haras  de  deux  de  se»  meilleurs 
étalons  cl  dedoux  juments.  (AF  iipl.  8(i; 
la  pétition  avait  été  renvoyée  à la  Com- 
mission d'agriculture  le  99  flor.  an  III.) 


DIgitized  by  Google 
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TROIS-CENT-SOIXAISTE-QUATRIÈME  SÉANCE. 

1 9 MRSSIDOR  AN  III. 

Ce  jourd’hui  ly  messidor,  Tun  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est 
assemblé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Sauveur,  Eschasseriaux,  Beauprey, 
Cochet,  Neveu,  Pflieger,  Venard,  Tellier,  iMailly. 

Le  Comité  a fait  lecture  de  la  correspondance.  • 

Le  Comité  nomme  les  citoyens  Tellier,  Eschasseriaux  et  Neveu 
pour  se  rendre  au  Comité  des  finances,  section  des  domaines,  à 
l’effet  d’obtenir  le  Garde  Meuble  pour  y placer  le  Conservatoire  des 
machines. 

Le  Comité  a adopté  le  projet  d’organisation  de  l’atelier  de  per- 
fectionnement des  armes,  présenté  par  le  Comité  de  salut  public 
cl  auquel  il  a été  renvoyé  aussitôt. 

Le  (’omité  passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  réclamations  du  citoyen 
Pelletier  relativement  aux  ditïicultés  qu’il  éprouve  pour  le  paye- 
ment des  loyers  qu’il  doit  au  citoyen  Bezuehet. 

La  séance  est  levée. 

Boucher  Sauveur. 


TROIS-CENT-SOIXANTE-CINQÜIÈME  SÉANCE. 

Q1  MESSIDOR  AN  III. 

Cejourd’hui  m messidor,  l’un  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  as- 
semblé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Sauveur,  Venard,  Cochet,  Martin, 
IMlieger,  Mailly,  Neveu,  Beauprey,  Eschasseriaux,  Tellier. 

Le  Comité  a entendu  et  a adopté  le  projet  d’arrété  du  Comité 
de  salut  public  du  qo  messidor,  ainsi  qu’il  suit  : 

Les  Comités  de  salut  public  et  d’agriculture  arrêtent  : 

Art.  1”.  L’éUipe  sera  provisoirement  fournie  sur  le  pied  mili- 
taire, comme  aux  employés  des  remontes,  aux  préposés  et  employés 
(les  haras  du  Pin  et  de  Tilly. 


U s’agit  (le  Pelletier,  l’artiste  ni<^cânicion  qui  avait  fait  don  de  ses  follerlions  à 
la  (ionvcniion. 


III. 


33 


Digitized  by  Google 


51/1  PROCÈS-VERBAUX  DU  COVUTÉ  [ai  mess,  lu) 

Art.  2.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  chargée  de 
l’exécution  du  présent  arrêté  et  d’envoyer  des  commissions  aux 
préposés  desdits  haras,  d’après  la  nomination  du  représentant  du 
peuple  Beauprey  qui  a été  approuvée  par  le  Comité  d’agriculture 
par  arrêté  du  5 messidor  dernier. 

Art.  3.  La  Commission  d’agriculture  prendra, sur  le  restant  du 
million  mis  à la  disposition  de  la  septième  Commission  pour  fâchât 
d’étalons  par  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  6 pluxiosc  der- 
nier, les  fonds  qui  seront  nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses 
provisoires  que  ces  établissements  pourront  nécessiter,  jusqu’à  ce 
qu’il  ait  été  arrêté  un  plan  d’organisation  générale  des  haras. 

Signé  : Dubois,  Doulcet,  Louvet,  Treilhard,  Jean  De  Bry,  Cam- 
bacérès, Rabaul,  Boucher  Sauveur,  Mailly,  Venard,  Beauprey, 
Tellier,  Ëschasseriaux,  Neveu,  Pflieger^*^ 

Boügiikb  Sauveur. 


TROIS-CENT-SOIXANTK- SIXIÈME  SÉANCE. 

9 3 MESSIDOR  Alf  UI. 

(ie  jourd’hui  a 3 messidor,  l’an  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est 
assemblé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Sauveur,  Ëschasseriaux,  Venard, 
Neveu, Tellier,  Pflieger,  Mailly,  Beauprey. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts  sur  le  mode  de  culture  et  d’en- 
tretien des  orangers  composant  l’orangerie  de  Versailles,  arrête  : 

Art.  l".  La  citoyenne  Lemoyne,  ayant  prouvé  jusqu’à  présent 
qu’elle  était  en  état  de  soigner  convenablement  l’Orangerie  de  Ver- 
sailles, continuera  d’être  chargée  de  la  culture  et  de  l’entretien  des 
orangers  qui  la  composent  et  de  tout  ce  qui  y est  relatif.  Elle  jouira, 
en  conséquence,  de  tous  les  bâtiments,  logements,  lieux  et  jardins 
dépendants  de  l’Orangerie,  et  dont  elle  a joui  jusqu’à  présent. 

Art.  2.  Elle  sera  tenue  de  faire  élever  un  nombre  suffisant  de 
sauvageons  de  bigarades  pour  recevoir  la  greffe  de  toutes  les  espèces 
et  variétés  qui  sont  dans  cette  Orangerie,  et  de  toutes  celles  qu’elle 


LV  extrait  des  registres  des  dcii-  (seclioo  de  U guerre),  revêtu  des  sign«- 
b'irntions  du  Comité  (le  salut  public ^ (lires,  est  dans  AF  it  pl.  86. 
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pourra  se  procurer,  afin  cTëtablir,  autant  qu’il  sera  possible,  des 
collections  d’espèces  et  de  variétés  en  ce  genre,  destinées  à être  ré- 
pandues sur  différents  points  favorables  de  la  République,  soit  en 
pleine  terre,  soit  pour  l’instruction  de  cette  partie  du  jardinage  et 
de  la  boLinique. 

Art.  3.  Elle  fournira  aux  administrateurs  du  département  de 
Seine-et-Oise  l’état  de  la  dépense  annuelle  qu’occasionne  la  cul- 
ture de  l’Orangerie  et  sur  l’avis  des  administrateurs, communiqué  à 
la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  et  approuvé  par  elle,  cette 
Commission  ordonnera  provisoirement  le  payement  de  celte  dé- 
pense. 

Art.  4.  Les  administrateurs  du  département  détermineront  les 
autres  conditions  auxquelles  la  citoyenne  Lemoyne  sera  chargée  de 
l’Orangerie , et  ils  communiqueront  le  traité  à la  Commission  d’agri- 
culture; ils  fixeront  aussi  les  émoluments  qu’il  convient  d’accorder 
à la  citoyenne  Lemoyne,  lesquels  seront  acquittés  provisoirement 
sur  les  ordres  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts^*\ 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  délibérant  sur  l’article  5 de 
la  loi  du  9 3 de  ce  mois  relative  aux  étrangers; 

Considérant  que  les  dispositions  de  l’article  5 qui  font  dépendre 
rexceplioR  accordée  aux  étrangers  nés  en  pays  neutres  ou  alliés  de 
la  reconnaissance  ou  de  l’aveu  des  ambassadeurs  ou  agents  de  leur 
gouvernement  portent  un  préjudice  sensible  aux  manufactures  ré- 
cemment établies  par  la  République,  notamment  à celles  d’horlo- 
gerie établies  à Besançon  et  à Versailles,  h celles  d’aiguilles  formées 
à Paris, -celle  des  faux  et  faucilles,  etc.; 

Considérant  que  Ton  ne  doit  guère  s’attendre  de  la  part  des 
agents  des  puissances  neutres  ou  alliées  à ce  qu’ib  reconnaissent 
des  artistes  qui  sont  venus  nous  apporter  leur  industrie  et  leur 
talent,  et  que  par  lè  ils  ont  encouru  la  défaveur  de  leur  gouverne- 
ment; 

Arrête  que  le  Comité  de  sûreté  générale  qui  a provoqué  cette  loi 


Le  3 frimaire,  la  Cummiuaiou 
(TagrtcuUure  arait  fait,  au  Comité , iiu 
rapport  dont  Tobjet  était  de  désigner 
le«  maisons  et  jardins  qu’elle  ne  croyait 
pas  devoir  rester  sous  sa  surveillance,  cl 
elle  y avait  compris  le  château  de  Ver- 
MÜIes  et  les  jandins  en  dépendant.  Le 
Comité  n'avait  encore  pris  aucune  dé- 
cision. Cependant  un  arrêté  des  repré- 
sentants du  peuple  Musset  et  Lacroix, 


en  mission  dans  le  dt'parlemcnl  cL; 
Seine-el-Oise , du  9 nivôse  «a  ii.  paraia- 
sail,  à la  Commission,  dangereux  par 
les  prescriptions  qu'il  contenait  relative- 
ment à l’Orangerie;  elle  proposait  de 
faire  annuler  cet  arrêté  au  moins  pour 
cet  objet  et  de  maintenir  la  citoyenne 
Lemoyne  dans  des  fonctions  qu’elle  avait 
convenablement  remplies  jusqu’alors 
( AF  U pl.  86). 

33. 
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sera  invité  à prendre  ces  observations  en  considération  cl  à pro- 
poser à la  Convention  ou  à arrêter  comme  mesure  de  gouvernement 
les  exceptions  qu’exige  l’intérêt  de  nos  manufactures  et  de  notre 
commerce. 

Le  Comité  a nommé  pour  communiquer  le  présent  arrêté  au 
Comité  de  sAreté  générale  les  représentants  Mailly  et  Boucher- 
Sauveur 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts,  arrête  que  le  traitement  du 
citoyen  Guillemot  aîné,  agent  envoyé  dans  la  Vendée  et  pays 
insurgés  pour  l’extraction  des  récoltes,  sera  porté  à 9 5 livres  par 
jour  au  lieu  de  1 b 1.  i3  s.  A d.  pour  toute  indemnité^^L 

La  séance  est  levée. 

Boucher  Sauveur. 


I>i‘  décret  du  a.3  messidor  ordon- 
nait aii\  ctran{'ers  nés  dans  les  pays 
avec  les({ucls  la  République  était  en 
jjuerre  de  sortir  de  France  s’ils  n’y 
étaient  pas  domiciliés  avant  le  1"  jan- 
vier 1793.  Il  ne  semble  pas  que  la 
Convention  ait  délibéré  sur  ce  projet 
du  Comité. 

Le  Comité  de  sûreté  générale  prit, 
le  3o  thermidor  an  iii,  un  arrêté  en 
vertu  duquel  les  ouvriers  et  artistes 
employés  dans  les  manuracturcs  fran- 
çaises, avant  le  i*' janvier  1798,  mais 

Î|ui  ne  pourraient  en  rapporter  la  preuve 
aute  d'avoir  constaté  leur  résidence 
dans  les  diiïérenls  ateliers  qu’ils  auraient 
parcourus,  pourraient  néanmoins  res- 
ter en  France  sous  la  responsabilité 
personnelle  des  chefs  d’ateliers;  il  était 
permis  aux  Conseils  généraux  des  com- 
munes d’accorder  aux  ouvriers  et  artistes 
étrangers  une  autorisation  provisoire; 
ils  devaient  tenir  registre  des  passe- 
ports qu’ils  accorderaient  ainsi  et  en 
i*nvoyer  chaque  mois  l’extrait  au  Comité 
de  sûreté  générale. 

Dans  le  rapport  de  la  Commission 
d’agriculture  il  était  dit  ; <rLcs  fabri- 
ques que  les  circonstances  rendent 


surtout  importantes  seraient  préci- 
s^ent  celles  qui  seraient  le  plus  promp- 
tement désorganisées;  les  arts  de  l'iior- 
logerie,  de  la  fabrication  des  limes,  des 
fatilx  , etc. , sont  encore  étrangers  à 
la  France;  des  mains  étrangères  seules 
peuvent  les  soutenir  et  nous  y ini- 
tier; il  est  donc  de  la  plus  pressante 
urgence  et  du  plus  grand  intérêt  d’adop- 
ter une  mesure  spéciale  qui  puisse 
s’étendre  à toutes  les  manutaclures  de 
la  Républi(|ue«.  La  Commission  d’agri- 
culture envoya  une  circulaire  aux  direc- 
teurs des  Gobelins , de  la  Savonnerie , de 
l’atelier  de  pcrfeclionuemenl,  de  l’ab>- 
lier  des  nouvelles  fabrications  pour 
leur  demander  s’ils  avaient,  dans  leur 
personnel,  des  ouvriers  étrangers;  le 
directeur  des  Gobelins  et  relui  de  la 
Savonnerie  — dont  on  a conservé  les  ré- 
ponses — déclarèrent  que  tous  leurs  ou- 
vriers étaient  français;  à la  Savonnerie 
même  la  plupart  des  ouvriers  étaient 
nés  à Chaillot  et  attachés  à la  manufac- 
ture depuis  l’âge  de  treixe  à quatonc 
ans  (F‘*  679). 

La  cherté  excessive  des  dennVs 
motivait  celte  augmentation  (Rapport 
de  BeKhollct  dans  AP  ii  pl.  86). 
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TROIS-CENT-SOIXANTE-SEPTIKME  SÉANCE. 

3 5 MESSIDOR  AS  III. 

Ce  jourd’hui  a 5 messidor,  i’an  trois  de  la  R(^pubiiqiie  franraisc, 
line  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Boucher  Sauveur,  Venard,  Eschasseriaux,  Cochet,  Pllieger, 
•Mailly,  Martin. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  citoyen  Varnier,  propriétaire  d’une  forge  à la  cata- 
lane et  d’un  martinet  dans  le  cGstrlct  de  Quillan,  est  autorisé  à 
disposer,  pour  les  besoins  de  son  usine  : 1“  de  tous  les  remanants 
des  arbres  qui  composent  les  coupes  ordinaires  de  la  foret  de 
Fanges;  3°  du  mort  bois  et  buis  qui  se  trouveront  dans  1 5o  arpents 
de  la  même  forêt  qui  lui  seront  annuellement  désignés  par  les 
agents  forestiers  en  payant  pour  les  deux  objets  réunis  la  rede- 
vance de  ijbSa  1.  10  s.  par  chaque  année. 

Art.  2.  11  sera  aussi  délivré  annuellement  à prendre  dans 
lesdits  i5o  arpents  : i^Roo  à 700  arbres  défectueux'  pour  être 
convertis  en  charbon,  lesquels  seront  payés  au  prix  de  l’estimation; 
3"  fio  arbres  destinés  5 l’entretien  de  son  usine,  savoir  : 30  arbres 
sapins  et  20  hêtres,  dont  la  délivrance  lui  sera  pareillement  faite 
au  prix  de  l’estimation. 

Art.  3.  L’affectation  portée  aux  deux  précédents  articles  aura 
lieu  pour  six  années  consécutives  et  ne  pourra  être  continuée  à 
l’expiration  de  ce  terme  sans  une  nouvelle  autorisation. 

Art.  a.  Le  citoyen  Vernier  versera  le  prix  des  bois  affectés  5 son 
usine  parle  présent  arrêté  entre  les  mains  du  préposé  de  l’Agence 
du  droit  d’enregistrement  et  des  domaines  qui  en  comptera  ainsi 
que  des  autres  deniers  de  sa  recette. 

Charge  la  Commission  des  revenus  nationaux  de  veiller  à l’exé- 
cution du  présent  arrêté 

Quiilan  : Aude.  — Le  citoyen 
Vamier  avait  obtenu,  le  98  septembre 
1779,  un  arn^t  du  Conseil  d’Êlat  qui, 
en  autorisant  son  établissement , lui  ac- 
cordait pour  les  besoins  de  sou  usine 
les  remanants  des  arbres  exploités  dans 
les  coiq>es  annuelles  de  la  foret  de 
Fan^jes  et  le  mort  bois  et  les  a:brcs  dé- 


fectueux existant  sur  une  certaine  quan- 
tité d'arpents  désijynés  par  la  Maîtrise; 
cette  afl’ectation  avait  été  limitée  au 
terme  de  quinze  années  et  avait  expir<* 
le  7 vendémiaire  an  111. 

Le  rapport  de  la  Commission  «les 
revenus  nali«»naux  est  joint  à l'artvlé 
(AK  II  pl.  81»). 
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Le  citoyen  Mailly  a fait  un  rapport  sur  la  demande  du  Lycée  des 
arts  tendant  à obtenir  rabonnemcnt  d’un  millier  d’exemplaires  pour 
le  Journal  du  Lycée.  Le  Comité  a ajourné 

Le  Comité  a renvoyé  à la  Commission  des  émigrés  le  rapport  de 
la  Commission  d’agriculture  et  les  pièces  concernant  les  réclama- 
tions du  citoyen  Gobel. 

La  séance  est  levée.  Boucher  Saüveor. 


TROIS-CENT  - SOIXANTE-HUITIÈME  SÉ  ANCE. 

Q7  MESSIDOR  AR  111. 

Ce  jourd’hui  27  messidor,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  as- 
semblé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Sauveur,  Eschassenaux , Beauprey, 
Pflieger,  Venard,  Cochet,  Mailly. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  passe  à l’ordre  du  jour  sur 
la  pétition  des  citoyens  Costel  et  Bourdon , agents  de  la  Commissiou 
d’agriculture  pour  l’extraction  des  bestiaux  à la  suite  de  l’armée 
d’Italie,  tendant  à faire  porter  leur  traitement  à 36  livres  par  jour 
au  lieu  de  a 5 livres  à compter  du  i*'  prairial. 

Le  citoyen  Boucher  Sauveur  a fait  le  rapport  et  le  Comité  a 
adopté  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  au  nom  de  ses  Comités  d’agriculture  et  des  arts  et  des 
linances  réunis,  sur  une  pétition  de  Jean  Samuel  Fazy,  citoyen  de 
Genève,  tendant  à obtenir  la  vente  sur  estimation  des  bâtiments  et 
terrains  de  la  ci-devant  grande  Visitation  d’Annecy,  de  l’hôpilal 
civil  et  du  ci-devant  chapitre  du  Sépulcre  de  la  même  com- 
mune, pour  y établir  une  fabrique  de  toiles  peintes  en  lin  cl 
coton  ; 

(lonsidérant  les  avantages  qui  doivent  résulter  d’un  pareil  éta- 


^0  Lp  même  jour,  le  déjiulé  Mailly 
avait  reçu  de  Desaudray  une  lettre  de  ce 
dernier  le  suppliant  de  faire  aboutir 
l’affaire  du  Lycée  des  arts.  Louvet  re- 
commandait à i’atlentiun  du  Comité  les 
réclamalions  de  Desaudray  Tdonl  l’éta- 
blissement vraiment  utile  mérite  tant 
d’intérêt  7». 

Kn  même  temps  Desaudray,  s’adres- 


sant au  Comité  écrivait  : . . . eSaas 
qu’il  soit  besoin  do  décréta  la  Nation 
souscrit  pour  a,5oo  exempiairea  du 
Journal  tût  minti,  pour  3,ooo  duiour- 
nal  du  cultivateur  [Feuille  du  cultiva- 
teur], pour  i,5oo  du  Journal  de»  arU, 
pour  autant  de  la  Feuille  villageoisf  et 
du  Journal  d’inttruction , etc.,  etc.  ..’ 
(AF  II  pl.  86). 
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blissement  pour  la  commune  et  le  district  d’Annecy,  privés  jusqu’à 
ce  jour  de  tout  commerce  et  de  tous  moyens  d’industrie , 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  bâtiments  cl  terrains  de  la  ci-devant  grande  Visi- 
tation d’Annecy,  de  l’hôpital  civil  et  du  ci-devant  chapitre  du 
Sépulcre  de  la  même  commune,  le  tout  ainsi  qu’il  est  désigné  aux 
plans  joints  à la  pétition  et  visés  des  autorités  constituées  d’Annecy, 
seront  adjugés  sur  estimation  à Jean  Samuel  Fazy  pour  y établir 
une  fabrique  de  toiles  peintes  en  lin  et  coton,  suivant  ses  offres. 

Art.  *2.  La  Commission  des  revenus  nationaux  nommera  en 
conséquence  des  experts  pour  procéder  à l’estimation  desdits  ter- 
rains et  bâtiments  en  prenant  pour  base  de  ladite  estimation  la 
valeur  actuelle  et  rigoureuse  de  chacun  des  objets  estimés. 

Art.  3.  Le  citoyen  Fary  acquittera  le  prix  de  son  adjudication 
dans  les  délais  et  suivant  les  formes  prescrites. 

Art.  a.  Il  sera  tenu  de  mettre  en  activité  sa  fabrique  de  toiles 
peintes  dans  l’année  du  jour  de  l’adjudication.  La  Commission 
d’agriculture  et  des  arts  veillera  particulièrement  à l’exécution  de 
cette  clause. 

Art.  5.  Le  district  d’Annecy  est  autorisé  à transférer  l’hôpital 
civil  de  ladite  commune  dans  les  bâtiments  de  la  ci-devant  petite 
V isitation  du  même  lieu. 

Art.  6.  Expédition  du  présent  décret  sera  adressée  tant  à la 
Commission  d’agriculture  et  arts  qu’à  celle  des  Revenus  nationaux 
qui  rendront  compte  de  son  exécution  chacune  en  ce  qui  les  con- 
cerne 


î*'  <rD«  la  suppression  des  ci-devant 
corps  ecclésiastiques  une  partie  des  ha- 
bitants de  la  commune  [d'Annecy]  sont 
réduits  à manquer  du  nécessaire  qu'ils 
trouvaient  dans  le  superflu  des  moines 
et  des  prêtres;  habitués  à languir  dans 
une  oisiveté  forcée  à laquelle  iis  ont  élé 
condamnés  par  l'ancien  gouvernement 
qui  écartait  tout  commerce  des  pays 
rilramontains,  ils  n'ont  plus  la  triste 
ressource  que  leur  olfrail  le  régime  mo- 
narchique; ils  deviennent  une  surchargi; 
à la  société  et  le  gouvernement  doit 
s'empresser  de  prévenir  les  maux  résul- 
tant de  la  mendicité. 

ffll  le  peut  d'autant  plus  aisément 
que  la  nature  semble  avoir  réuni  en  adte 
commune  tous  les  avantages  nécessaires 


à l'établissement  de  pareilles  fabri({ucs  ; 
1a  qualité  des  eaux  du  lac  reconnues  de 
tout  temps  favorables  aux  blanchisseries 
et  teintures,  leur  cours  rapide  dans  le 
dégagement  du  lac  propre  à faire  mou- 
voir toute  sorte  d’artifices,  la  chute  de 
ces  eaux  à (le  nom  n'est  pas  lisible) 
situé  à une  demi-heure  de  la  commune 
qui , amoncelées , se  jettent  en  masse  par 
plusieurs  cascades  successives  dans  un 
espace  considérable  déjà  occupé  en 
partie  par  plusieurs  moulins,  battoirs, 
semouliéres  et  dont  l’autre  partie  tout 
aussi  avantageuse  est  propre  à recevoir 
plusieurs  autres  artifices. . • » (observa- 
tions de  l'agent  national  du  district 
d’Annecy  en  faveur  de  rélahlisMMiienl 
des  fnhrirpies  Knzy)  [F'* 
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Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  arrête  que  les  citoyens 
Pilieger  et  Beauprey,  deux  de  ses  membres,  se  transporteront  à 
Alfort  pour  reconnaître  le  nombre  et  l’étal  des  élèves  et  en  faire  le 
rapport  au  Comité. 

La  séance  est  levée.  Boucueh  Saütei  k. 


TROIS-CENT-SOIXANTE-NEÜVIÊME  SÉAÎSCE. 

39  MESSIDOR  AN  III. 

Ce  jourd’bui  a 9 messidor,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Sauveur,  Tellier,  Pflieger,  Neveu, 
Martin,  Beauprey,  Cochet,  Mailly,  Escbasseriaux. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  le  Comité  a pris  les 
arrêtés  suivants  : 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d’agriculture,  arrête  que  le  traitement  du  citoyen  Millet, 
agent  pour  l’extraction  des  récoltes  dans  la  Vendée,  sera  de  q5  livres 
par  jour  pour  le  temps  de  sa  mission,  au  lieu  de  16  1.  i3  s.  4 d. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  le  citoyen  Pilley,  agent 
pour  l’extraction  des  récoltes  dans  la  Vendée,  touchera  9 5 livres 
de  traitement  par  jour  pour  le  temps  de  cette  mission , au  lieu  de 
iG  1.  i3  s.  4 d.  qui  lui  étaient  alloués 

Le  Comité  nomme  les  citoyens  Mailly  et  Letellier  [Tellier]  pour 
aller  visiter  les  manufactures  de  faux,  de  corne  et  d’aiguilles  éta- 
blies au  faubourg  Antoine. 

La  séance  est  levée,  Bouchbk  Sauveur. 


TROIS-CENT-SOIXANTE-DIXIÈME  SÉANCE. 

1"  THERMIDOR  AN  III. 

Cejourd’hui  1*'  thermidor,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Sauveur,  Escbasseriaux,  Pflieger, 
Venard,  Cochet,  Tellier. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  qui  lui  a été 
fait  par  la  Commission  exécutive  de  ce  nom,  autorise  les  citoyens 

Les  rapports  de  J.-B.  Dalwis  sont  joInU  aux  arrêtés  (AF  ii  pl.  8li). 
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Lemaire  et  Glaesner,  directeurs  de  la  fabrique  d’horlogerie  pro- 
jetée à Versailles,  à faire  construire,  dans  le  local  de  l’atelier  natio- 
nal de  perfectionnement,  toutes  les  machines  dont  ils  ont  besoin 
pour  l’accélération  de  leur  établissement;  ces  machines  seront  faites 
5 leurs  frais  par  des  ouvriers  pris  hors  de  l’atelier  de  perfectionne- 
ment, payés  et  surveillés  par  eux. 

En  conséquence,  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  fera 
mettre  à la  disposition  des  citoyens  Lemaire  et  Glaesner,  dans 
ledit  atelier,  une  portion  de  local  qui  ne  se  trouvera  point  occupée 
par  des  travaux  en  activité;  elle  leur  fera  également  donner  la 
libre  jouissance  dune  forge  et  des  étaux  nécessaires  à la  confection 
des  machines  dont  il  s’agit. 

Le  Comité  a nommé  le  citoyen  Venard  pour  se  rendre  au  Comité 
des  finances  à l’effet  de  conférer  sur  les  moyens  de  mettre  à la  dis- 
position des  citoyens  Lemaire  et  Glaesner,  horlogers,  le  Garde- 
meuble  situé  à Versailles,  prés  le  chAteau. 

La  séance  est  levée.  Boüchkr  Sauveur. 


TROIS-CENT-SOIXAiVTE-ET-ONZIÈME  SÉANCE. 

3 THBRMIDOR  AN  III. 

Ce  jourd’hui  3 thermidor,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Sauveur,  Pflieger,  Martin,  Tellier, 
Cochet,  Neveu,  Mailly,  Venard. 

Le  Comité  entend  la  lecture  de  la  correspondance. 

Les  Comités  d’agriculture  et  des  arts  et  des  finances,  sur  le  rap- 
port de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts,  arrêtent  ce  qui 
suit  : 

Art.  L’administration  du  district  de  Versailles,  en  confor- 
mité du  décret  de  la  Convention  du  y messidor  dernier  mettra 
sans  délai  à la  disposition  des  citoyens  Lemain*  et  Glaesner,  hor- 
logers, la  maison  dite  du  Garde-meuble,  située  près  du  château. 

Art.  2.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  se  concertera 


L'article  V de  ce  décret  ét.iit 
ain<‘i  conçu  : rll  sera  formé,  sans  délai, 
à Versailles,  un  etablissement  d'borlo* 
Ijerie  automatique.  Los  citoyens  Lemaire 
et  Oiœsner  y jouiront,  pendant  quinze 
onnéejf,  f;ratui(ement,  d'une  maison 
nationale  <pii  sera  déterminée  par  les 


Comités  d’aj;ricultnre  et  dos  arts  et  d*  s 
finances  réunis,  sur  le  rapport  de  lo 
Commission  des  arts.  Cette  manufac- 
ture prendra  chaque  année  loo  éléves 
dont  le  ré|jimo  sera  le  mémo  que  pour 
ceux  de  Besançon*»  (Cof/.  fr«n.  de*  dé- 
crets, 4/|). 
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avec  la  Commission  des  travaux  publies  pour  faire  faire  sur-le- 
champ,  dans  la  maison  du  Garde-meuble,  les  réparations  et  distri- 
hutions  nécessaires  pour  placer  les  ateliers  des  citoyens  Lemaire 
et  Glaesner. 

Akt.  3.  Les  glaces,  s’il  en  est  resté;  les  cheminées  de  marbre 
précieux  et  autres  objets  de  menuiserie  et  d’art  et  notamment  le 
parquet  de  bois  de  Hollande  qui  existait  dans  la  chambre  de  la 
femme  Thierry,  seront  enlevés  à la  diligence  de  la  Commission  des 
revenus  nationaux , qui  est  chargée  de  faire  dresser  un  inventaire  de 
tous  les  objets  qui  en  seront  enlevés;  chargent  Lacroix,  l’un  des 
membres,  de  surveiller  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Signé  au  Comité  des  finances  : Leclerc , Mathieu , Albert , Derazey, 
Delacroix,  Baucheton,  Saint-Martin  Valogne,  Fourcroy. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  charge  le  citoyen  Venard, 
l’un  de  ses  membres,  de  se  réunir  à Lacroix  pour  surveiller  Teié- 
cution  du  présent  arrêté 

Le  Comité  charge  les  citoyens  Venard  et  Pflieger  de  se  rendre  à 
Sceaux  pour  examiner  si  les  localités  sont  propres  aux  croisements 
de  races  de  bêtes  à laine  et  aux  pépinières. 

Le  Comité  passe  h l’ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  citoyen 
Peignard,  maître  de  poste  à Nord-Libre  , en  indemnité  de  deux 
chevaux  qui  lui  ont  été  échangés  par  le  citoyen  Lacoste,  représen- 
tant du  peuple  en  mission,  sauf  à se  pourvoir  pour  ces  indemnités 
devant  la  Commission  des  postes  et  messageries. 

La  séance  a été  levée. 

Boucher  Sauveur. 


OBSERVATION. 

Ce  jourd’hui  5 thermidor,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  il  n’y  a point  eu  de  séance  a cause  de  la  tenue 
de  celle  de  la  Convention. 


Sur  celte  menufaclure  d'horiogerie  de  Versailles,  cf.  F**i3s6  et  t556.  — 
Nom  révolutionnaire  de  Condé-sur-l’Escaul  : Nord. 
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TROIS-CE'NT-SOIXANTE-DOUZIÈME  SÉANCE. 

7 THERMIDOR  AN  UI. 

Ce  jourd’hui  7 lhermidor,  i’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Boucher  Sauveur,  Mailly,  Neveu,  Beauprey,  Dllieger,  Cochet, 
Venard,  Tellier. 

Le  citoyen  Beauprey  a présenté  les  projets  de  décrets  [d’arrétés] 
suivants  qui  ont  été  adoptés,  et  il  a été  chargé  de  les  présenter  au 
Comité  de  salut  public. 

Les  Comités  de  salut  public  et  d’agriculture  et  des  arts  arrêtent  : 

A«t.  l*'.  Tous  les  chevaux  qui  se  trouvent  à l’Ecole  vétérinaire 
de  Charenton,  dans  les  dépôts  deVincennes,  Saint-Mauret  autres, 
en  état  de  servir  soit  comme  chevaux  d’armes,  soit  comme  propres 
à l’agriculture, seront , les  premiers,  envoyés  aux  armées,  les  derniers , 
vendus  dans  le  délai  de  . . . aux  termes  de  la  loi  du  9 germinal. 

Art.  2.  Tous  les  chevaux  attaqués  de  maladies  contagieuses  et 
jugés  incurables  seront  tués  par  le  citoyen  Chabert  ou  des  préposés 
nommés  par  lui. 

Art.  3.  Tous  les  chevaux  qui  se  trouvent  dans  les  différents 
dépôts  de  la  République,  attaqués  de  maladies  contagieuses,  telles 
que  la  gale  et  le  farcin,  mais  qui  seront  susceptibles  de  guérison, 
seront  réunis  dans  un  ou  plusieurs  dépôts  pour  y être  traités, 
vendus,  ou  envoyés,  conformément  à l’article  i*'’du  présent  arrêté. 

Les  Comités  de  salut  public  et  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  leur  collègue  Beauprey  sur  le  haras  de  To- 
rigny,  et  les  dépôts  de  Saint-Lô,  Rouen,  du  Bec,  Falaise  et  Sées, 
considérant  combien  il  est  urgent  de  réprimer  les  abus  qui  existent 
dans  ces  différents  dépôts  en  accélérant  la  vente  des  chevaux,  ju- 
ments et  poulains  propres  à l’agriculture,  ou  qui,  par  leur  consti- 
tution , ne  donnent  aucune  espérance,  de  faire  partir  pour  les  armées 
les  chevaux  d’armes  qui  pourraient  se  trouver  dans  ces  différents 
dépôts,  arrêlent  : 

Art.  1".  Le  citoyen  Beauprey,  l’un  de  nos  collègues,  se  rendra 
dans  les  départements  de  l’Orne,  le  Calvados  et  la  Manche,  où 
existent  le  haras  de  Torigny  et  les  dépôts  du  Bec,  do  Rouen,  Fa- 
laise, Sées  et  Saint-Lô.  Il  fera  faire  le  triage  des  chevaux  d’armes 
et  de  ceux  qui  seront  propres  h l’agriculture,  pour,  les  premiers, 
être  envoyés  aux  armées,  les  autres,  être  vendus  par  l’administra- 
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lion  (le  district,  sous  la  surveillance  des  administrations  de  départe- 
ment, aux  termes  de  la  loi  du  9 germinal. 

Ani.  2.  Ce  représentant  du  peuple  fera  un  état  des  chevaux  de 
tout  sexe  appartenant  au  ci-devant  prince  Monaco,  existant  au  haras 
de  Torigny.  Il  se  fera  rendre -compte  des  frais  de  nourriture  cl 
(Tadministration  depuis  qu*iis  sont  au  compte  de  la  République,  et 
prendra  les  mesures  qu’il  croira  les  plus  convenables  pour  en  re- 
couvrer le  prix,  soit  que  le  ci-devant  prince  Monaco  consente  (pie 
lesdits  chevaux  soient  vendus  au  bénéfice  de  la  République,  soit 
qu’il  préfi*re  payer  le  prix  de  leur  dépense  qui  sera  fixé  par  des 
arbitres. 

Art.  3.  Ce  représentant  du  peuple  ne  laissera  dans  les  dépôts 
ci-dessus  désignés  que  les  employés  qui  seront  absolument  néces- 
saires pour  le  pansement  des  chevaux  qui  resteront  dans  lesdits 
dépôts  jusqu’à  l’instant  de  la  vente  qui  en  sera  faite  par  les 
administrateurs  du  district. 

Art.  4.  Tous  les  employés  de  dépôts  qui  se  trouvent  supprimés 
par  l’évacuation  des  chevaux  qui  les  composent  recevront  à titre 
d’indemnité  les  appointements  du  mois  qui  suivra  immédiatement 
celui  de  leur  suppression. 

Art.  5.  Le  représentant  du  peuple  Reauprey  est  autorisé  à faire 
acheter  à la  foire  de  Guibray,  qui  se  tient  dans  le  département  de 
l’Orne,  par  le  citoyen  Le  Roux,  l’un  des  agents  commis  aux 
achats  d’étalons,  les  chevaux  entiers  qui,  par  leurs  qualités,  pour- 
raient se  trouver  propres  à faire  des  étalons,  pour  en  être  le  prix 
acquitté  sur  les  fonds  à ce  destinés. 

Art.  6.  Le  représentant  du  peuple  Reauprey  est  autorisé  à faire 
mettre  à sa  disposition  trois  chevaux  et  un  postillon  pour  remplir 
la  présente  mission. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  considérant  qu’après  avoir 
chargé,  en  vertu  de  la  loi  du  9 germinal,  la  Commission  d’agricul- 
ture et  des  arts  de  lui  présenter  un  plan  d’organisation  générale 
pour  les  haras  formés  et  à former,  son  arrêté  n’a  point  eu  son 
exécution,  parce  que  toutes  les  pi«kes  qui  pouvaient  lui  donner 
les  renseignements  nécessaires  ne  lui  ont  point  été  remises  et  qu’il 
est  urgent  de  procéder  à celle  organisation , arrête  : 

Les  citoyens  Huzard,  agent  de  la  division  animale  de  la  (Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts,  et  Rouchet,  chef  d’un  des  bureaux 
du  Comité  militaire  de  la  Convention  nationale,  s’occuperont  in- 
cessamment et  spécialement  d’un  plan  d’organisation  générale  pour 
tous  les  haras  de  la  République  pour  être  de  suite  présenté  nu 
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Comité  (l’agriculture,  c]ui  prendra  le  parti  qui  lui  paraîtra  le  plus 
convenable. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  qui  lui  a été 
fait,  par  la  Commission  exécutive  de  ce  nom,  d’une  demande  en  in- 
demnité formée  par  le  citoyen  Tremel,  mécanicien,  pour  la  perte 
qu’il  a faite  en  179a  d’une  machine  de  son  invention  propre  à 
charger  et  à décharger  les  bateaux  ; 

Considérant  que , quoique  le  citoyen  Tremel  ne  puisse  pas  repré- 
senter d’acte  qui  constate  légalement  que  la  machine  dont  il  s’agit 
ait  été  détruite  par  force  majeure,  il  résulte  cependant  de.s  rensei- 
gnements pris  par  l’administration  du  département  de  Paris  et  par 
le  Comité  civil  delà  Section  de  Guillaume  TelD^^  qu’elle  a été  con- 
struite en  grand  et  placée  dans  le  jardin  des  ci-devant  Petits- 
Pères,  d’oîi  elle  devait  être  transportée  sur  un  des  ports  de 
Paris 

Considérant  que  déjà  la  Nation  jouit  du  bénélice  d’une  machine 
de  ce  genre  inventée  par  le  citoyen  Tremel;  que  différentes  décou- 
vertes utiles  aux  arts  rendent  ce  citoyen  recommandable  au 
Gouvernement;  qu’il  est  hors  d’état  de  satisfaire  aux  ouvriers  qui, 
en  travaillant  pour  son  compte,  travaillaient  effectivement  pour  le 
compte  de  la  République,  qui  devait  bénéficier  des  produits  ré- 
sultant de  l’invention  ; qu’il  est  de  Injustice  de  tenir  au  moins  compte 
au  citoyen  Tremel  des  frais  de  construction  et  de  le  remplir  de  ses 
déboursés,  arrête  que,  sur  les  fonds  mis  à la  disposition  de  la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts, il  sera  payé  par  le  Trésor  public  au 
citoyen  Tremel,  mécanicien,  la  somme  de  trois  mille  livres  par 
forme  d’indemnité  des  perles  qu’il  a essuyées. 

Charge  la  Commission  de  l’exécution  du  présent  arrêté 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Commis-* 
sion  d’agriculture  et  des  arts,  arrête  : 

La  Commission  est  autorisée  à recevoir  la  démission  qui  a été 


Section  du  Mail , en  1 798  ; Section 
de  la  Place  Louis  XIV  en  1791-1795. 

Le  1 5 juillet  1 79a , on  proposait  à 
Louis  XVI,  sur  l’avis  motive  du  Bureau 
de  consultation  des  arts  et  métiers,  l'al- 
location d'une  récompense  nationale  de 
5,000  livres  au  sieur  Tremel,  ingénieur- 
mécanicien,  pour  un  certain  nombre  de 
machines  utiles,  dont  une  grue  double 
en  usage  sur  le  port  Saint-Nicolas,  qui 
avait  été  imitéeen  Francedans  un  grand 
nombre  d'endroits  (Cf.  Tubtky,  Héper- 
toire,  ...  t.  Vil,  p.  268,  n*  i585).  — 


Sur  l’état  des  encouragements  de  1792, 
Arch.  nat.,  F*  ta  A 6,  on  trouve:  Tre- 

mel, logeant  au  l.ouvre,  auteur  de  la 
grue  à décharger  les  bateaux  placée  au 
port  Saint-Nicolas  : 5,ooo  livresn. 

Tremel  allirmait  que  sa  machine 
avait  été  démolie,  eu  1792,  par  une 
émeute  populaire;  malgré  l'absence  du 
certificat  constatant  cette  démolition , la 
Commission  d'agriculture,  par  l'organe 
de  son  agent  Berthollel,  demandait 
que  l'on  tint  compte  de  sa  pétition 
(AF  II  pl.  87). 
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offerte  par  le  citoyen  Mayer  cadet,  de  la  place  de  membre  de  la 
direction  de  la  manufacture  nationale  de  porcelaine  de  Sèvres^'l 

Le  Comité  d agriculture  et  des  arts,  sur  la  demande  du  citoyen 
Peigneau^^^  maître  de  poste  de  Condé,  passe  à Tordre  du  jour, 
sauf  audit  Peigneau  à se  pourvoir  devant  la  Commission  des  postes 
et  messageries  pour  son  indemnité  de  trois  chevaux  morts. 

Le  Comité,  sur  la  pétition  des  élèves  de  Técole  vétérinaire 
d’Alfort  tendant  à les  faire  jouir  du  supplément  accordé  par 
arrêté  du  9 messidor,  charge  la  Commission  de  se  concerter  avec  le 
Comité  des  finances. 

Le  Comité  charge  le  citoyen  Boucher  de  présenter  au  Comité  de 
sûreté  générale  les  dispositions  de  Tarrété  relatif  aux  ouvriers 
étrangers. 

Le  Comité  d agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts , arrête  que  le  traitement  do  ci- 
toyen Hervieu,  agent  pour  Textraction  des  récoltes  dans  la  Vendée, 
sera  de  vingt-cinq  livres  par  jour,  au  lieu  de  seize  livres  treize  sols 
quatre  deniers 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  a arrêté  de  communiquer  au 
Comité  des  secours  publics  le  rapport  de  la  Commission  et  pièces 
concernant  le  citoyen  Dechaux,  professeur  à Técole  vétérinaire 
d’Alfort,  pour  se  concerter  avec  lui  pour  la  prompte  expédition  de 
la  pension  à laquelle  il  a droit 

Le  citoyen  Beauprey  a proposé,  et  le  Comité  a adopté  le  projet 
d'arrêté  suivant  : 

Les  Comités  de  salut  public  et  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le 
rapport  de  deux  membres  nommés  pour  visiter  Técole  vétérinaire 
d’Alfort,  arrêtent  : 

Art.  1",  Les  élèves  de  Técole  vétérinaire  d’Alfort  trop  jeune» 
ou  trop  faibles  pour  que  la  République  puisse  en  espérer  quel({ue 


n)  Il  avait  été  noouné  te  1 3 {«hiviàse  ; 
il  donuait  aa  déinlsaion  parce  que  la  ai- 
tiiatioa  iui  paraiaaait  e surpayer  ses 
forces»  (AFii  id.  87). 

Pet|mara,  dit  te  procè^veHbal  du 
ô thennidor. 

O)  $a  mission  a duré  un  an;  il  a 
(>erdu  une  partie  de  ses  effets;  le  prix 
de  la  ne  est  devenu  excessif;  il  a fait 
faire  pour  3ûo,ooo  livres  de  récoltes 
(Rapport de  Dubois.  AFii  pl  87). 

Entré  à fécote  véiériaaâre  de  Lyon , 
en  qiiaiité  d’élève,  en  1766,  Dechaux 


fut  appelé  à ceüe  d’AUmt,  en  1 768,  par 
Boiirgeiat;  de  177s  k 1778  il  fat  vété- 
rinaire aux  Gardes  du  corps;  de  1778 
à 1781  il  exerça  la  pharmade  vétm- 
naire  à Aifart;  de  1781  jusqu’à  179.') 
il  fut  professeur  de  fdiariuacie  à cette 
même  école. 

Ses  idées  sont  er affaiblies»;  il  ne  peut 
continuer  l'exercice  de  ses  looctioos; 
Berlbidlet,  rapporteur  de  la  Commib- 
sion  d'agriculture , propose  de  lui 
alleoer  une  pension  de  <.8so  livres 
(AF  II  pi.  87). 
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service,  et  ceux  qui,  au  prochain  concours,  ne  justifieront  pas  avoir 
fait  des  progrès,  seront  renvoyés  dans  leurs  districts  respectifs. 

Art.  2.  Les  élèves  absents  par  congé  seront  rayés  de  la  liste 
s’ils  n’ont  rejoint  au  i*  fructidor  prochain. 

Art.  3.  La  Commission  d’approvisionnement  fournira  à l’école 
vétérinaire  d’Alfort  deux  cents  livres  de  farine  au  lieu  de  cent  cin- 
quante et  un  quarteron  de  viande  par  jour  par  chaque  élève. 

Abt.  a.  Le  Comité  fera  proposer  à la  Convention,  par  Tun  de 
ses  membres,  d’accorder  provisoirement  à chaque  élève  d’Alfort  et 
de  Lyon  une  augmentation  de  six  cents  livres  à partir  du  i'^  messi- 
dor dernier,  pour  frais  de  vêtements,  linge,  instruments  et  médi- 
caments en  cas  de  maladie. 

Art.  5.  Qu’à  l’avenir  les  districts  ne  pourront  présenter  que  des 
jeunes  gens  Agés  de  dix>huit  ans  au  moins,  ayant  déjà  quel(|ues 
connaissances , et  sur  lesquels  on  puisse  compter  pour  l’exercice  et 
la  pratique  de  l’art  vétérinaire. 

Le  citoyen  Beauprey  est  chargé  de  communiquer  cet  arrêté  au 
Comité  de  salut  public 

Le  Comité  d’agricultui'e  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts,  arrête  : 

La  Commission  est  autorisée  à recevoir  la  démission  qui  a été 
offerte  par  le  citoyen  Mayer  cadet,  de  la  place  de  membre  de  la 
direction  de  la  manufacture  nationale  de  porcelaine  de  SèvTes. 

Le  Comité  a levé  la  séance  à i o heures  et  demie  du  soir. 

Bouguer  Sauvruh. 


TR0iS>G£NT>601XANTE  -TREilUèME  SÉANCE. 

9 THRRMIDOB  AN  m. 

I 

Ce  jourd’hui  (j  thermidor,  l’an  trois  de  la  République  fran- 
çaisa,  une  cl  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est 
assemblé  : 

Boucher  Sauveur,  Martin,  Pflieger,  Beauprey,  Tellier,  Cochet, 
Mailly. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  deux  de  ses  membres  qui  ont  visité,  en  vertu  d’un  arrêté  du 


Voir  les  pièces  (rapports,  èlaU,  etc.),  annexées,  par  erreur,  à la  séance  ilu 
9 IbermiAor  (AF  ii  pl.  87). 
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(jomil«j,les  manufactures  ou  écoles  d’arls  utiles  placées  sous  la  sur- 
veillance de  ta  Commission  d’agriculture  et  des  arts  dans  les  fau- 
bourgs Denis  et  Antoine  ; 

Considérant  qu’il  y a lieu  d’étre  satisfait  de  l’activité  qui  règne 
dans  ces  établissements  utiles  et  qu’ils  sont  d’une  imporlance  ma- 
jeure pour  étendre  et  perfectionner  les  arts  dans  la  République; 
((u’il  est  juste  d'aider  et  d’encourager  les  ouvriers  de  ces  divers 
élablisscmenls,  arrête  que  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts 
lui  fera  primidi  prochain  un  rapport  sur  l’augmentation  provisoire 
à faire  au  salaire  de  ces  ouvriers  dans  la  proportion  de  leurs  travaux 
et  de  leur  industrie. 

Ladite  augmentation  datera  du  1 0 thermidor. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  de  la  Convention  nationale, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  d’agriculture  et  des 
arts,  sur  une  pétition  des  ouvriers  en  tapisserie  de  la  nianufarlure 
nationale  des  Gobelins  tendant  à obtenir  une  nouvelle  augmenta- 
tion de  salaires,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  !“■.  Il  sera,  provisoirement  et  attendu  la  cherté  actuelle  des 
denrées,  accordé  une  nouvelle  indemnité  de  trois  livres  par  tête  cl 
par  jour  aux  ouvriers  en  tapisserie  de  la  manufacture  nationale  des 
Gobelins  et  ce  à compter  de  la  date  du  présent  arrêté. 

Art.  2.  Les  sommes  nécessaires  au  payement  de  cette  indemnité 
seront  prises  sur  les  fonds  mis  à la  disposition  de  la  Commission 
d’agriculture  et  des  arts^’l 

La  séance  a été  levée. 

Boucuer  Sauveur. 


TROIS-CENT-SOf  X ANTE -QUATORZIÈME  SÉANCE. 

1 1 THERMIDOR  AN  III. 


Ce  jourd’hui  1 1 thermidor,  l’an  trois  de  la  République  française, 
e et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  as- 


une 
semblé. 


fflls  exposent  [les  ouvriers]  que 
les  augmentations  qui  leur  ont  été 
ncnirdëes  jusqu’à  cg  jour  sont  insiifli- 
saules  et  sans  pniporiion  avec  le  prix 
loiijojirs  croissant  des  denrées  de  pre- 
mière nécessilé.  En  elTel,  d’après  ces 
aiigmcntalions,  la  plus  forte  journée  de 
l’ouvrier  n’est  que  de  1 a 1.  6 s.  8 d.  cl 


la  moindre  do  8 I.  6 s.  8 d.  On  ne 
peul  se  dissimuler  l’insuflisanco  do  ces 
journées  rolalivement  aux  prix  dos  8ut>- 
sistonces  et  leur  modicité  si  on  les  com- 
pare au  salaire  libre  des  ouvriers  em- 
ployés dans  les  fabriques  porliculières.T' 
(Rapport  de  J.- B.  Dubois,  au  nom  de 
la  Commission  d’agriculture,  AFit  pl.  87 ). 
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Citoyens  présents  : Boucher  Sauveur,  Beauprcy,  Eschasseriaux , 
Tellier,  Mailly,  Pflieger. 

Il  a étë  procédé  au  renouvellement  des  membres  du  Comité. 

Les  membres  sortants  sont:  Pinel  (de  la  Manche),  Neveu  et  Le- 
tellier  [Tellier]  9). 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  le  citoyen  Pérard  sera 
réintégré  dans  la  place  de  maître  particulier  de  la  ci-devant  maî- 
trise de  Chàleau-Regnault  et  que  le  citoyen  qui  l’avait  remplacé 
provisoirement  cessera  toutes  fonctions  de  cette  place 

Boucher  Sauveur. 


TROIS-CENT-SOIXANTE-QÜINZIÈME  SÉANCE. 

1 .3  THERMIDOR  AN  III. 

Ce  jourd’hiii  i 3 thermidor,  l’an  [trois]  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est 
assemblé. 

Citoyens  présents  : Boucher  Sauveur,  Eschasseriaux,  Tellier, 
Mailly,  Venard,  Neveu,  Pflieger,  Martin,  Cochet. 

Le  Comité  a adopté  le  projet  de  décret  suivant  et  a chargé  le  ci- 
toyen Neveu,  l’un  de  ses  membres,  de  le  présenter  au  Comité  des 
finances  : 

La  (Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  qui  lui 
a été  fait  au  nom  des  Comités  d’agriculture  et  des  arts  et  des 
finances  réunis,  sur  une  pétition  des  intéressés  aux  filatures  de 
Triqueville,  tendant  à obtenir  la  vente  surestimation  de  la  chapelle 
contiguë  à la  maison  conventuelle  des  ci-devant  Récollcts  de  .Mont- 
argis  dont  ils  sont  propriétaires,  à l’eiïet  d’étendre  leur  établisse- 
ment de  filature  en  laines  et  cotons  ; 

(Considérant  que  la  chapelle  dont  il  s’agit  offre  des  convenances 
locales  dont  les  pétitionnaires  sont  seuls  à portée  de  tirer  un  parti 


tu  renouvclIenuMit  du  17  lliemii- 
(lor  an  iii  donna  le  résullal  suivant  : 
Isoné,  Robebjot,  Neveu.  {Procct-rerhal , 
P*  aa.) 

W ff Suivant  rexposé  de  son  mé- 
moire il  a été  privé  de  sa  liberté  à 
l'instigation  d’un  terroriste  appelé  Mor- 
gue, dont  le  cousin  germain  lui  a été 

lit. 


substitue  provisoircmcul  et  «(ui  omip«> 
inaintouantie  fauteuil  devant  le  tribunal 
criminel  de  Mézières.  11  n’a  dû  la  lin  de 
sa  détention,  qui  a duré  un  an, qu’à  la  ré- 
volution du  9 tbermidor?)  (Ilapport  de 
la  Commission  des  revenus  nationaux  ; 
AKn  pl.  87).  — Cliâteau-Regnaidt  : 
Ardennes. 

:Vi 
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uvaiilugc'ux  pour  eu\-iii(imc8  cl  en  général  pour  Tinduslrie  et  le 
commerce,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  chapelle  attenante  aux  bAtimenls  de  la  maison 
conventuelle  des  ci-devant  Récollets  de  Montargis  sera  adjugée  sur 
estimation  aux  intéressés  aux  lilntures  de  Triqucville,  pour  y établir 
leurs  machines  à hier  les  laines  et  cotons  suivant  leurs  offres,  et 
il  la  charge  de  conserver  ces  établissements  en  aelivité  pendant 
vingt  années. 

Art.  2.  La  Commission  des  revenus  nationaux  nommera , en  con- 
séquence, des  experts  pour  procéder  à l’estimation  de  ladite  cha- 
pelle, en  prenant  pour  base  de  ladite  estimation  la  valeur  actuelle 
et  rigoureuse  de  l’objet  estimé. 

Art.  b.  Les  intéressés  acquitteront  le  prix  de  leur  adjudication 
dans  les  délais  et  suivant  les  formes  usitées  pour  le  payement  des 
biens  nationaux  ou  comptant,  suivant  leurs  offres. 

Art.  à.  Expédition  du  présent  décret  sera  adressée  à la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  qui  rendra  compte  de  son  exécution 
en  ce  qui  la  conceme*’^ 

Rouciier  Salveir. 


OBSERVATION. 

Le  1 5 thermidor,  il  n’y  a point  eu  de  séance  à cause  de  celle 
de  la  Convention  nationale. 


TROIS-CENT-SOIXANTE-SEIZIÉME  SÉANCE. 

ty  TUERMIDOR  Afi  111. 

Ce  jourd’hui  1 7 thermidor,  l’an  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  ails  s’est 
assemblé. 

Boucher  Sauveur,  Venard,  Neveu,  Beauprey,  Pflieger,  (hochet, 
Maillv. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts,  arrête  que  ladite 
Commission,  déjà  chargée  de  la  surveillance  et  de  l’organisation  des 

Tritjuevillo  : Eure.  — S’il  n’y  a succumlc  de  celle  liUluro.  — La  Lon- 
pRs  d’erreur  do  nom , il  doit  s’agir  d’ono  vention  ne  dii>cuUi  pas  le  décret 
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dépôts  nationaux  détalons,  demandera  dans  le  plus  bref  délai  à 
l'administration  du  département  de  la  Corrèze  un  plan  détaillé  de 
la  propriété  de  Pompadour  destinée  à l’un  de  ces  établissements, 
ainsi  qu’un  procès-verbal  exact  et  circonstancié  de  l’état  des  bâ- 
timents, des  dégradations  qui  y ont  été  faites,  des  réparations  qui 
seraient  nécessaires,  rédigé  en  présence  et  par  les  soins  d’un  admi- 
nistrateur nommé  ad  hoc. 

La  Commission , après  avoir  reçu  le  plan  et  le  procès-verbal  et 
les  avoir  examinés,  fera  son  rapport  et  présentera  ses  vues  au 
Comité 

Le  (Comité  arrête  qu’il  sera  écrit  à la  Commission  d’agriculture 
pour  lui  demander  compte  de  l’exécution  de  son  arrêté  relativement 
a l’étabUssement  de  l’école  vétérinaire  à Versailles. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  de  la  Convention  nationale, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  (Commission  d’agriculture  et 
des  arts,  arrête  ce  qui  suit  : 

Abt.  l*^.  Le  Comité  accepte  la  démission  donnée  par  le  citoyen 
François  Meyer  de  la  place  de  membre  de  la  direction  de  la  ma- 
nufacture nationale  de  porcelaine  de  Sèvres,  à laquelle  il  avait  été 
nommé  par  arrêté  du  Comité  du  1 3 pluviôse  an  iii. 

Art.  2.  Le  citoyen  Welter,  chimiste,  actuellement  chargé  de  la 
direction  du  laboratoire  établi  à l’Ecole  centrale  des  Travaux  publics, 
est  nommé  pour  remplir  la  place  vacante  par  la  démission  du 
citoyen  Meyer.  Il  entrera  sur-le-champ  en  fonctions. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts,  conformément  à l’article  lâ  delà 
loi  du  aq  germinal  sur  les  écoles  vétérinaires^®^,  arrête  : 

Art.  1 Le  citoyen  Bredin  père  est  nommé  directeur  de  l’école 
vétérinaire  de  Lyon. 

Art.  2.  Les  citoyens  Henon,  (juinet  et  Bredin  (ils  sont 
nommés  professeurs  de  la  même  école  et  le  citoyen  Henon, 


Pompadour,  commune  d’Arnac- 
Pumpadour:Corrèxc.  — La  loi  du  a gop- 
minal  sur  les  haras  ordonnait  rétablis- 
sement de  sept  dépôts  d'étalons;  le 
«iépartement  de  la  Corrèïc  en  deman- 
dait un  h Pompadour;  Maiaval,  envoyé 
à Pompadour,  pour  y conduire  neuf  éta- 
lons, avait  trouvé  les  bûtiments  du 
ri-devant  clidtcau  dans  un  étal  do  dévas- 
tation considérable;  d'aulro  pari,  écri- 


vait-il, les  bétimenlsdu  haras  Pompadour 
subsistent  encore;  il  sera  facile  d’y  créer 
un  des  dépôts  d'étalons  pnWus  ( Rap|)orl 
de  J.-B.  Dubois,  AFii  pl.  X7). 

Précédemment  appel'*  Mayer. 
trLes  professeurs  et  les  répisseurs 
seront  nommés  par  le  Comité  d’apii- 
culture;  les  autres  employés  le  senml 
par  la  Commission»  (Art.  xiv  [CoW. 
(Im  dtertU , p.  180]). 

34. 
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comme  plus  ancien,  est  adjoinl  pour  remplacer  le  directeur  en  cas 
d’absence. 

Art.  3.  Le  citoyen  Petit  Hu^juenin  est  nommé  régisseur  de  la 
même  école. 

Art.  /i.  Le  traitement  des  directeur,  professeurs  et  régisseur 
sera  payé  conformément  au  tableau  des  dépenses  fi\es  de^  écoles 
vétérinaires,  arrêté  par  le  Comité  le  17  floréal  dernier,  à compter 
du  29  germinal  dernier,  jour  du  décret  sur  les  écoles  vétérinaires. 

Le  citoyen  Beauprey  a remis  au  Comité  les  arrêtés  suivants  qui 
ont  été  adoptés  pai*  le  Comité  de  salut  public  et  celui  d’agriculture 
et  des  arts. 

Les  Comités  de  salut  public  et  d’agriculture  et  des  arts  arrê- 
tent : 

Art.  1*^.  Tous  les  chevaux  qui  se  trouvent  à l’école  vétérinaire 
de  Charenton,  dans  les  dépôts  de  Vincennes,  Saint-.Maur,  et  autres, 
en  état  de  servir  soit  comme  chevaux  d’armes,  soit  comme  propres  à 
l’agriculture, seront,  les  premiers, envoyés  aux  armées,  les  derniers, 
vendus  dans  le  délai  de aux  termes  de  la  loi  du  2 ger- 

minal. 

Art.  4.  Tous  les  chevaux  attaqués  de  maladie  contagieuse  et 
jugés  incurables  seront  tués  par  le  citoyen  Chabert,  ou  des  préposés 
nommés  par  lui. 

Art.  3.  Tous  les  chevaux  qui  sc  trouvent  dans  les  dilférents 
dépôts  de  la  République  attaqués  de  maladies  contagieuses,  telles 
que  la  gale  et  le  farcin,  mais  qui  seront  susceptibles  de  guérison, 
seront  réunis  dans  un  ou  plusieurs  dépôts  pour  y être  traités, 
vendus  ou  envoyés  conformément  à l’article  1"  du  présent  arrêté, 
aussitôt  (|u’ils  auront  été  radicalement  guéris. 

Art.  /|.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  chargée  de 
mettre  beaucoup  de  célérité  dans  l’exécution  du  présent  arrêté, 
signé  à la  minute  : Merlin  (de  Douai),  Henry  Lariviérc,  Le  Tour- 
neur (de  la  Manche),  Jean  Debry,  Gamon. 

Les  Comités  de  salut  public,  militaire  et  d’agriculture  et  des 
arts,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  leur  collègue  Beauprey  sur 
le  haras  de  Torigny  et  les  dépôts  de  Saint-Lo,  Rouen,  du  B«*c, 
Falaise  et  Sées,  considérant  combien  il  est  urgent  de  réprimer  les 
abus  qui  existent  dans  ces  différents  dépôU  en  accélérant  la  vente 
des  chevaux , juments  et  poulains  propres  à ragriculture,  ou  qui 
par  leur  construction  ne  donnent  aucune  espérance,  et  de  faire 


DIgitized  by  Google 


533 


[i 7 therm.  Ax  iii]  D’ACjRICüLTüHE  ET  DES  ARTS. 

partir  pour  les  artnëes  les  chevaux  d’armes  qui  pourraient  se  trou- 
ver dans  ces  différents  dépôts,  arrêtent  : 

Art.  t".  Le  citoyen  Beauproy,  l’iin  de  nos  collègues,  se  rendra 
dans  les  départements  de  l’Orne,  le  Calvados,  la  Manche  et  la 
Seine-Inférieure  oîi  existent  le  haras  de  Torigny  et  les  dépôts  du 
Bec,  d(î  Rouen,  Falaise,  Sées  et  Saint-Lo.  Il  fera  faire  le  triage 
des  chevaux  d’armes  et  de  ceux  qui  seront  propres  à l’agriculture, 
pour  les  premiers  être  envoyés  aux  armées,  les  autres  être  vendus 
par  l’administration- de  district,  sous  la  surveillance  des  adminis- 
trations de  département,  aux  termes  de  la  loi  du  a germinal. 

Art.  2.  Ce  représentant  du  peuple  fera  un  état  des  chevaux  de 
tout  sexe  appartenant  au  ci-devant  prince  Monaco,  existant  au 
haras  de  Torigny.  Il  se  fera  rendre  compte  des  frais  de  nourri- 
ture et  d’administration , depuis  qu’ils  sont  au  compte  de  la  Ré- 
publique, et  prendra  les  mesures  qu’il  croira  les  plus  convenables 
pour  en  recouvrer  le  prix,  soit  que  le  ci-devant  prince  Monaco 
consente  que  lesdits  chevaux  soient  vendus  au  bénéfice  de  la  Répu- 
blique, soit  qu’il  préfère  payer  le  prix  de  leur  dépense  qui  sera 
lixé  par  des  arbitres. 

Art.  3.  Ce  représentant  du  peuple  ne  laissera  dans  les  dépôts 
ci-dessus  désignés  que  les  employés  qui  seront  absolument  néces- 
saires pour  le  pansement  des  chevaux  qui  resteront  dans  lesdits 
dépôts  jusqu’à  l’instant  de  la  vente  qui  en  sera  faite  par  les  admi- 
nistrateurs de  district. 

Art.  4.  Tous  les  employés  des  dépôts  qui  se  trouvent  suppri- 
més par  l’évacuation  des  chevaux  qui  les  composent  recevront  à 
titre  d’indemnité  les  appointements  du  mois  qui  suivrfv  immédiate- 
ment celui  de  leur  suppression. 

Art.  5.  Le  représentant  du  peuple  Beauprey  est  autorisé  à faire 
acheter  à la  foire  deCuibray,  qui  se  tient  dans  le  département  de 
l’Orne,  par  le  citoyen  Le  Roux,  l’un  des  agents  commis  aux  achats 
d’étalons,  les  chevaux  entiers  qui,  par  leurs  qualités,  pourraient 
se  trouver  propres  à faire  des  étalons,  pour  en  être  le  prix  acquitté 
sur  la  somme  de  i million  à ce  destinée  qui  sera  sur-le-champ 
mise  par  la  Trésorerie  nationale  à la  disposition  de  la  Commission 
d’agriculture. 

Art.  b.  Le  représentant  du  peuple  Beauprey  est  autorisé*  à faire 
mettre  à sa  disposition  trois  chevaux  et  un  postillon  pour  remplir 
la  présente  mission. 

Signé  : Merlin  (de  Douai).  Le  Tourneur  (de  la  Manche],  (ms- 
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suin,  Vicnnet,  Lespinasse,  Dubois  Crancë,  Dubois  du  Bais,Guille- 
mardet,  Legot,  Collombei,  Delbrel,  Varlel  Marlin,  Neveu,  Pflie- 
ger,  Escbasseriaux,  Boucher-Sauveur 
La  séance  est  levée. 

Bulohbr  SAlVBin. 


TROIS-CEXT-SOIXANTE-DIX-SEPTIÈME  SÉA.NCE. 

19  TIIERNtDOR  AN  III. 

Ce  jourd’hui  1 9 thermidor,  Tan  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assem- 
blé. 

Membres  présents  : Neveu,  Isoré,  Boucher  Sauveur,  Roberjol, 
Escbasseriaux,  Beauprey  et  Mailly. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance;  la  rédac- 
tion est  adoptée. 

Un  des  secrétaires  lit  la  correspondance.  " 

Un  membre  fait  rapport  de  la  demande  du  citoyen  HofTmann, 
par  laquelle  il  demande  qu’il  lui  soit  accordé  l’adjudication  sur  es- 
timation des  n*^ dépendants  do  la  maison  ci-devant  La- 

zare, faubourg  Denis. 

Le  Comité  ajourne  la  demande.  Boi’cher  Sai  vei  r. 


TROIS-CEiNT-SOIXANTE-DIX-HUITIÈME  SÉANCE. 

9 t THERMIDOR  AN  III. 


Ce  jourd’hui  9 i thermidor,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assem- 
blé. 

Membres  présents  : Boucher  Sauveur,  Isoré,  Beauprey,  Neveu, 
Cochet,  Martin,  Mailly,  Pflieger,  Escbasseriaux. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance;  la  rédac- 
tion est  adoptée. 

Un  des  secrétaires  lit  la  correspondance. 


(U  Avant  d’ôtro  soumis  au  Comité  de 
salut  public  les  deux  projets  d'arrétés 
avaient  été  exarnioés  et  adoptés  par  ce- 
lui d'agriculture  dans  sa  séance  du 


7 thermidor.  Au  texte  primitivement 
adopté  il  fut,  d'ailleurs,  fait  quelque* 
modifications,  en  particulier  radditinu 
de  l'article  A du  premier  arrête. 
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• 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts,  arrête  : 

La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  autorisée  à com- 
prendre provisoirement  le  citoyen  Dechaux  au  nombre  des  em- 
ployés de  l’Ecole  vétérinaire  d’^llfort  comme  herboriste  et  pharma- 
cien, et  à lui  faire  payer  un  traitement  de  9,000  livres  par  an, 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  obtenu  la  retraite  à laquelle  il  a droit  et  depuis 
l’époque  ofi  il  a cessé  de  toucher  les  appointements  de  professeur. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d’agriculture,  arrête  ; 

Art.  1*'.  Le  traitement  des  employés  des  dépôts  nationaux 
d’étalons  établis  conformément  à la  loi  du  9 germinal  dernier  est 
provisoirement  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  chef  du  dépôt,  6,000  livres  par  an; 

L’artiste  vétérinaire  maréchal,  .^,000  livres; 

Le  contrôleur,  5, 000  livres; 

Le  surveillant,  4,ooo  livres; 

Le  concierge,  4,ooo  livres; 

Le  palefrenier,  3 livres  par  jou^. 

Art.  2.  Ces  appointements  seront  payés  de  mois  en  mois  par 
la  Commission  d’agriculture  sur  les  fonds  mis  à sa  disposition  pour 
les  haras,  d’après  les  états  qui  lui  seront  adressés  par  le  contrô- 
leur de  chaque  dépôt,  visé  par  le  chef. 

Le  citoyen  Huzard^*^  a présenté  et  lu  un  travail  élémentaire 
sur  l’éducation  des  bestiaux  et  bêtes  à laine. 

Séance  levée. 

Boucher  Sauveur. 


TROIS-CEINT-SOIXANTE-DIX-NEÜVÏÈME  SÉANCE. 

a5  thermidor  an  iii. 

Ce  jourd’hui  9 5 thermidor,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assem- 
blé. 

Membres  présents:  Boucher  Sauveur,  Venard,  Martin,  Beau- 
prey.  Neveu,  PHieger  et  Cochet. 

Ou  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance;  la  rédac- 
tion est  adoptée. 


Agoni  de  la  CoromisMon  d’agricuUure  et  dos  arls. 


53G  FROCÈS-VERBADX  DU  COMITÉ  fa5  therm.  ai^  m] 

Un  (les  Secrétaires  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d’agriculture,  considérant  que  la  citoyenne  Anisson  pos- 
sédait à Bis  un  petit  troupeau  de  bêtes  à laine  espagnoles,  dont 
partie  seulement  lui  a été  rendue  et  partie  vendue,  à la  vente 
qui  a eu  lieu  en  messidor  an  ii,  à Rambouillet;  considérant  que  la 
citoyenne  Anisson  a essuyé  des  pertes  considérables  par  la  ruine 
d’un  troupeau  que  ses  soins  et  son  zèle  faisaient  prospérer;  consi- 
dérant, enfin,  qu’il  est  juste  de  l’indemniser  de  ces  perles,  de  la 
mettre  en  état  de  rétablir  son  troupeau  et  de  seconder  son  zèle 
pour  l’amélioration  des  laines,  arrête  que  la  Commission  d’agri- 
culture est  autorisée  à faire  délivrer  à la  citoyenne  Anisson  un  des 
béliers  existants  à Rambouillet  cjui  excèdent  le  nombre  nécessaire 
pour  l’entretien  du  troupeau  de  cet  établissement,  au  prix  moyen 
de  ceux  qui  ont  été  vendus  à la  vente  dernière,  dont  le  prix  sera 
imputé  sur  les  indemnités  qu’elle  a droit  de  prétcndre^*^ 

Boucbkr  Sauveur. 


« 

TROIS-CENT-QUATRE-VINGTIÈME  SÉANCE. 
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Cejourd’hui  27  thermidor,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assem- 
blé. 

Membres  présents  : Boucher  Sauveur,  Mailly,  Isoré,  Vennrd, 
Pllieger,  Neveu,  Eschasseriaux  , J.  Cochet. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance;  la  rédac- 
tion est  adoptée; 

Un  des  secrétaires  lit  la  correspondance. 

Sur  le  compte  rendu  au  Comité  d’agriculture  et  des  arts  par  la 
Commission  d'agriculture,  de  l’exécution  par  elle  donnée  à l’arrête 


«Quoique  la  ciloyonne  Anisson 
n'nil  droit,  selon  la  loi  du  ai  prairial, 
qu'à  la  restitution  du  produit  des  objets 
vendus,  les  eiïorts  que  son  mari  avait 
faits  pour  la  ré[»énéralion  et  Pamélio- 
ralion  des  laines,  ceux  qu'elle  désire 
faire  elle-même  pour  rétablir  et  remon- 
ter un  troupeau  qui  a été  détruit  dans 
des  circonstances  malheureuses  dont  la 
justice  nationale  cherche  à effacer  le 
souvenir,  les  avantages  qui  résultent 


pour  la  République  de  l'extonsiou  de 
semblables  améliorations  sont  des  mo- 
tifs qui  déterminèrent  sans  doute  le  Co- 
mité à accueillir  la  demande  de  la  ci- 
toyenne Anisson  et  à lui  faire  déli^n'f 
tm  dos  béliers  de  Rambouillet  en  pur 
don  pour  l'indemniser  des  pertes  qu'elle 
a essuyées  par  la  ruine  de  son  trou- 
peau.n (R.ipport  do  J.-B.  Dubois,  au 
nom  de  la  Commission  d’agriculture, 
AF  I)  pl.  87.) 
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du  Comité  du  8 frimaire  dernier,  concernant  l’établissement  à 
Paris  d’une  fabrique  d’ai|]uilles  à coudre; 

Le  Comité  approuve  les  dispositions  faites  en  conséquences  du- 
dit arrêté  par  la  Commission,  l’établissement  de  la  fabrique  d’ai- 
guilles dans  le  lieu  qu’elle  occupe  et  la  nomination  du  citoyen 
Mahaut  père  à la  place  de  directeur  de  cette  fabrique; 

Autorise  en  outre  la  Commission  à faire  payer  aux  ouvriers  fa- 
bricants d’aiguilles  amenés  d’Aix-la-Chapelle  à Paris  par  le  citoyen 
Mahaut  les  indemnités  qui  leur  ont  été  promises  et  dont  il  est  fait 
mention  nu  rapport^’l 

Boichkr  Sauveub. 


TROIS-CENT-QU\TRK-VI\GT-ÜNIKME  SÉA^CE. 

39  TUBRMIDOR  AN  III. 


Ce  jourd’hui  99  thermidor,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Membres  présents  ; Boucher  Sauveur,  président;  Martin,  Ro- 
berjot.  Neveu,  Pflieger,  Mailly,  Cochet  et  Eschasseriaux. 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts,  les 
Comités  d’agriculture  et  des  arts,  de  salut  public  et  des  (inances 
réunis  arrêtent  : 

Abt.  1*'.  La  Trésorerie  nationale,  sur  l'ordonnance  de  la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts,  versera  dans  la  caisse  du  payeur 
général  du  département  du  Doubs  en  matières  d’or  et  d’argent 
jusqu’à  la  concurrence  de  1,000  marcs  d’argent  fin. 

Abt.  2.  Les  matières  ci-dessus  sont  mises,  en  exécution  de 
l’article  G du  décret  du  7 messidor  dernier,  à titre  de  prêt  et 
d’avance,  à la  disposition  du  citoyen  Auzières,l’un  des  chefs  d’ate- 
lier de  l’horlogerie  nationale  de  Besançon.  Elles  ne  pourront  lui 
être  délivrées  par  le  payeur  général  du  département  du  Doubs 
qu’au  fur  et  à mesure  de  ses  besoins  et  sur  les  bons  de  l’Agence  de 
l'horlogerie  nationale,  qui  constatera  que  les  matières  précédem- 
ment délivrées  ont  été  employées  pour  la  fabrication. 


Knvoyé  à Aix4a-Cliapellc,  te  ci- 
loycn  Maiiautcn  revint,  te  i8  messidor, 
avec  des  matières  premières  et  des  ou- 
vriers; il  créa  immédiatement  chez  lui 
la  fabrique  d’aiguilles,  moyennant  une 
indemnité  de  location  de  a, 000  livres 
par  an;  il  était  dircrtcir  aux  appointe- 
ments annuels  de  6,000  livres.  D’Aix- 


la-Chapelle  il  avait  amené  une  famille 
de  cinq  personnes  auxquelles  il  remit, 
d'acconl  avec  la  Commission,  comme 
indemnité,  un  habillement  complet  cl 
la  provision  de  linge  de  coqis  stricte- 
ment nécessaire  pour  chaque  individu. 
(RappoK  de  J. -B.  Dubois,  AF  11 
pl.  87.) 
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Art.  3.  L’Agence  de  l’horlogerie  est  chargée  de  prendre  tentes 
les  mesures  conservatoires  nécessaires  pour  assurer,  en  cas  d’évé- 
nements imprévus,  la  créance  de  la  Nation  sur  le  citoyen  Auziéres. 

Art.  4.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  chargée  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts,  les  ^ 
Comités  de  salut  public,  d’agriculture  et  des  arts  et  des  finances 
réunis  arrêtent  : 

Art.  1*^.  La  Trésorerie  nationale  tiendra,  en  exécution  de  l’ar- 
ticle 6 du  décret  du  7 messidor  dernier,  à titre  de  prêt  et  d’avance, 
1,000  marcs  d’argent  fin  à la  disposition  des  citoyens  Lemaire  et 
Glaesner,  chargés  d’établir  à Versailles  une  horlogerie  automa- 
tique et  mécanique. 

Art.  2.  Les  1,000  marcs  ci-dessus  ne  pourront  être  remis  aux 
citoyens  Lemaire  et  Glaesner  qu’au  furet  à mesure  de  leurs  besoins 
et  sur  l’ordonnance  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts,  qui 
constatera  que  les  matières  précédemment  délivrées  ont  été  em- 
ployées pour  la  fabrication. 

Art.  3.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  chargée  do 
prendre  les  mesures  conservatoires  nécessaires  pour  assurer,  en  cas 
d’événements  imprévus,  la  créance  de  la  Nation  sur  les  citoyens  Le- 
maire et  Glaesner. 

Art.  4.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  chargée  do 
l’exécution  du  présent  arrêté 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  de  la  Convention  nationale, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  d’agriculture  et 
des  arts  sur  l’augmentation  de  salaires  à accorder  d’après  l’arrêté 
du  Comité  du  9 de  ce  mois  aux  ouvriers  de  l’atelier  des  faux  et  de 
celui  des  cornes  transparentes  du  faubourg  Antoine, 

Arrête  que  les  ouvriers  desdils  ateliers  jouiront  des  augmenta- 
tions proposées  audit  rapport,  et  ce  à compter  du  10  thermidor 
présent  mois 


L’article  6 du  décret  du  7 mes- 
sidor était  ainsi  conçu  : «La  Convention 
naüonate  paye  successivement,  taiit  aux 
citoyens  Lemaire  et  Glaesner,  à Ver- 
sailios,  qu'au  citoyen  Auziéres,  à Besan- 
çon, les  avances  en  matières  d’or  et 
d’argent  convenables  nu  succès  de  leurs 
ateliers.  Ces  avances  toutefois  ne  pour- 
ront pas  excéder  5,ooo  marcs  d’argent 


fin.  11  sera  pris  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  assurer  leur  resUlu- 
tion.n  (Rapports  de  J.-O.  Dubois  et  do 
Bertboilet,  AF  11  pl.  87.) 

Void  les  augmentations  de  sa- 
laire proposées  : le  chef  de  l'atelier  des 
faux.  Terrier,  de  18  livres  à a5  livres; 
le  forgeron,  de  sa  livres  A lü  livres; 
le  frappeur,  do  8 livres  a is  livres; 
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Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête,  sur  la  demande  des  com- 
munes d’ülkirch  et  de  lllwickersheim , en  rapport  de  la  loi  du 
■7  brumaire,  de  passer  à l’ordre  du  jour^*^. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  arrête  que  la  Commission 
d’agriculture  et  des  arts  est  autorisée  à faire  payer  au  citoyen 
Vidot  170  livres  pour  les  premiers  mois  de  location  de  iq  ar- 
pents de  terre  qu’il  a loués  à Chanorier  et  dont  le  bail  a été  cau- 
tionné 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  conlirme  son  arrêté  du  3 pluviôse 
dernier,  portant  prorogation  de  délai  pour  l’exploitation  des  coupes 
dont  le  citoyen  Durand  s’est  rendu  adjudicataire  dans  la  forêt  de 
Bray  et  de  Lyons  pour  l’ordinaire  de  179A,  donne  en  consé- 
quence mainlevée  de  toutes  saisies  des  bois  existant  sur  ces 
coupes 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 


pour  fatelier  de  coroee  Iransparenles  : 
le  sieur  Moreau,  «raptatîsaeur» , devait 
toucher  la  livres  au  lieu  de  9 livres; 
le  planeur  au  chevalet  et  le  scieur, 
10  livres  au  lieu  de  5 1.  10  s.;  les  fem- 
mes , 5 livres  au  lieu  de  a I.  10  s.  ; les 
jeunes  geus,  â livres  au  lieu  de  a livres. 
(Rapport  de  J.-B.  Dubois,  AF  11  87.) 

O'  Le  texte  du  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux  et  celui 
des  procès-verbaux  donne  : lllekiricke 
et  lileburgo<<taden ; il  s’agit,  évidem- 
ment , d’illkirch  et  lllwickersheim.  Ces 
deux  communes  manquant  de  bots  de 
chauffage,  obligées  de  fournir  des  bois 
aux  armées  et  à la  ville  de  Strasbourg, 
épuisées  par  le  passage  des  armées , des 
conducteurs  de  charrois  et  des  troupes , 
demandaient  le  rapport  de  la  loi  du 
7 brumaire  qui  défendait  toute  exploi- 
tation dans  les  forêts  adjugées  aux  com- 
munautés d'habitants  par  jugement  ar- 
bitral et  sollicitaient  la  permission  de 
faire  une  coupe  dans  celles  qui  leur 
avaient  été  adjugées.  Or,  du  rapport  de 
l’agence  de  l'enregistrement,  il  résultait 
que  CCS  communes  s’étaient  emparées 
de  ces  forêts  avant  les  lois  des  98  août 
179a  et  10  (et  non  i3)  juin  1798  et 
y avaient  commis  d>^s  dégradations. 
Depuis  lors  un  jugement  arbitral  avait 
été  rendu  en  leur  faveur,  par  défaut 
rontn*  lu  commune  de  Strasbourg; 


nou  seulement  la  Commission  des  reve- 
nus nationaux  n’admettait  pas  la  de- 
mande de  ces  deux  communes,  mais 
encore  elle  exprimait  le  vœu  de  voir  ren- 
dre un  décret  qui  ordonnerait  la  révision 
de  tous  les  jugements  rendus  par  arbi- 
trage sur  la  propriété  des  bois. . . vCc 
décret  parait  d'autant  plus  néces.naire, 
disait  le  rapporteur  de  la  Commission , 
que  la  plupart  de  ces  jugements  ont  été 
prononcés  par  des  citoyens  qui  n'avaient 
aucune  connaissance  des  lois  ou  è <(ui 
on  faisait  signer  des  jugements  rédigés 
par  des  amis  vendus  aux  communes.’' 
(AF  11  pl.  87.) 

Il  s’agissait  de  biens  situés  au  Yé- 
sinet,  commune  de  Groissy,  donnés  à 
loyer  à Chanorier  (rdonl  le  domaine  est, 
depuis  le  b fructidor  de  l'an  ii , sous  la 
surveillance  de  la  Commission  d'agri- 
culture n (Rapport  de  J.-B.  Dubois,  AF  ii 
pl.  87). 

W A l'occasion  d'un  arrêté  du  Comité 
de  salut  public,  du  8 prairial,  résiliant 
toutes  les  adjudications  ({ui  n’auraient 
pas  été  exécutées  dans  le  délai  prescrit , 
une  saisie  des  bois  sc  trouvant  sur  les 
ventes  du  citoyen  Durand  avait  été 
opérée;  or,  depuis,  le  a5  messidor,  le 
Comité  de  salut  public  avait  déclaré  que 
ces  saisies  n'étment  applicables  qu’aux 
bois  destinés  à l'approvisionnement  de 
Paris  (AF  11  pl.  87). 
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mission  d’ngriculturc  et  des  arts,  arrête  que  le  traitement  du 
riloyen  Leguin,  agent  préposé  à la  récolte  de  la  faîne,  sera  de 
a 5 livres  par  jour  pour  le  temps  de  sa  mission,  au  lieu  de  itj  1. 
i3  s.  4 dJ’l 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  la  commune  de  Briey, 
district  du  même  nom,  département  de  la  Moselle,  est  autorisée  à 
partager  entre  ses  habitants,  à titre  de  supplément  d’affouage  m'*- 
cessité  par  le  séjour  des  troupes,  les  arbres  marqués  en  régal  dans 
les  deux  coupes  ordinaires  de  ses  bois  communaux,  et  dans  celle 
extraordinaire  exploitée  en  1793  et  179^  (v.  s.)  suivant  la  déli- 
vrance qui  en  sera  préalablement  faite  auxdits  habitants  par  les 
agents  forestiers  et  à la  charge  par  eux  de  se  conformer  dans  l’ex- 
ploitation desdits  arbres  aux  lois  et  règlements  concernant  l’admi- 
nistration forestière 

Les  Comités  de  salut  public,  d’agriculture  et  des  arts  et  des 
finances  réunis,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission 
d’agriculture  et  des  arts,  tendant  à faire  jouir  les  ouvriers  horlo- 
gers étrangers,  qui  se  proposent  de  s’établir  à Versailles,  des  mêmes 
indemnités  dont  on  a fait  jouir  ceux  qui  se  sont  établis  à Besançon, 
arrêtent  ce  qui  suit  : 

Aut.  l*'.  Il  sera  alloué  pendant  trois  mois,  à dater  du  jour  de 
l’entrée  sur  le  territoire  de  la  République,  à chaque  ouvrier  hor- 
loger célibataire  ou  homme  veuf,  la  somme  de  4 livres  par  jour, 
celle  de  3 livres  à chaque  père  et  mère,  celle  de  a livres  pour 
chaque  enfant  au  nombre  de  deux  et  de  3 0 sols  pour  chacun  de 
ceux  qui  excéderont  ledit  nombre;  les  femmes  exercées  aux  travaux 
de  l’horlogerie  jouiront  de  la  même  gratification. 

Art.  2.  La  République  payera  tous  les  frais  de  transport  pour 
les  personnes  et  outils,  et  à l’égard  des  autres  effets,  l’ouvrier  céli- 
bataire ou  veuf  sera  défrayé  pour  ses  bardes  et  nippes  à raison  de 
1 00  livres  pesant,  les  individus  mariés  à raison  de  1 5o  livres  par 
personne,  et  les  enfants  è raison  de  5o  livres  pour  chacun;  lesdits 
outils  et  effets  passeront  en  exemption  de  droits,  avec  les  formalités 
d’usage. 

Art,  3.  11  sera  accordé  aux  ouvriers  qui  s’établiront  à Versailles 


Le(juin  avait  etc  envoyé  dans  le 
Jura,  l'Ain,  le  Mont-Bionc  et  le  Doubs; 
le  renchérissement  eiccssif  des  denrées 
l'oblij^cait  à demander  une  aiigmentn- 
lion  de  traitement  (AF n j>l.  X7). 


l.es  passages  de  troupes,  depuî* 
plusieurs  années,  avaient  épuisé  les  res- 
sources de  la  ville  (AFn  pl.  H7,  nj>- 
porl  de  la  Commission  des  revenus  na- 
tionaux). 
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une  indemnité  pour  logement,  savoir,  de  4o  livres  pour  chaque 
célibataire  ou  pour  deux  personnes  mariées  sans  enfants,  et  de 
ÿ ïi  livres  pour  les  chefs  de  famille  avec  enfants. 

Art.  4.  La  République  payera  les  frais  de  transport  des  outils 
du  citoyen  Glaesner  venant  de  Lyon,  et  de  ceux  du  citoyen  Le- 
maire, de  Paris  à Versailles 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts,  le 
Comité  d’agriculture  et  des  arts  arrête  que  les  dispositions  de  l’ar- 
rélé  du  9 thermidor  qui  accorde  provisoirement,  vu  la  cherté  des 
denrées  de  première  nécessité,  3 livres  par  tête  et  par  jour  aux 
ouvriers  des  Gobelins,  sont  applicables  à ceux  de  la  Savonnerie. 

La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  chargée  de  fournir 
les  fonds  nécessaires  au  payement  de  cette  indemnité 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  sur  les  pétitions  des  communes  de 
iNëlvange  et  Knutange,  approuvées  par  les  administrateurs  du  dis- 
trict de  Briey  et  du  département  de  la  Moselle,  arrête  ce  qui 
suit  : 

Art.  l*'.  Il  sera  procédé  séparément,  par  le  directoire  du  dis- 
trict de  Briey,  à la  vente  et  adjudication,  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur  : i”  de  a i arpents  3o  perches  de  bois  qui  composent 
la  réserve  de  la  commune  de  Nëlvange;  a**  de  5i  arpents  96  per- 
ches qui  composent  pareillement  la  réserve  de  la  commune  de 
Knutange. 

Art.  2.  L’adjudicataire  sera  tenu  de  réserver  dans  chacune  des 
deux  réserves  10  anciens,  10  modernes,  et  au  moins  3o  bali- 
veaux de  l’âge  du  taillis,  par  chaque  arpent,  mesure  ordinaire, 
le  tout  de  brin  et  essence  de  chêne,  autant  qu’il  sera  possible  et 
suivant  la  manjue  qui  en  sera  préalablement  faite  par  les  agents 
forestiers. 

Art.  3.  Il  versera  les  deux  sols  pour  livre  du  prix  de  son  adju- 
dication, comptant,  entre  les  mains  du  préposé  de  l’Agence  natio- 
nale du  droit  d’enregistrement,  et  le  prix  principal  en  celles  du 
receveur  du  district,  duquel  prix  principal  il  ne  pourra  être  fait 
emploi  que  pour  libération  de  dettes,  et  en  cas  d’excédent,  aux 
constructions,  réparations  et  autres  objets  d’utilité  publique,  à la 
[charge]  des  deux  communes,  d’après  la  destination  qui  en  sera 


OJ  Happorl  de  J.-B.  Dubois  ( \F  11  Rapport  de  J.-B.  Dubois  (AF  11 

pl.  «7).  pl.  87). 
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fnile  par  le  directoire  du  département,  sur  l’avis  de  celui  du  distnet, 
précédé  de  la  délibération  du  Conseil  général  de  la  municipalité. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  autorisée 
à prendre  sur  les  fonds  mis  à sa  disposition  la  somme  de  3,ooo  li- 
vres pour  faire  l’acquisition  de  trois  métiers  de  tisserand  à navettes 
volantes,  d’après  les  principes  du  citoyen  Macloude  [Mac-Lood?]. 

Art.  2.  Ladite  commission  est  autorisée  à permettre  au  citoyen 
Macloude  de  se  servir  de  ces  métiers  pour  la  propagation  de  ses 
méthodes  de  fabriquer  les  étoffes  de  coton  suivant  les  procédés 
anglais. 

Art.  3.  Les  métiers  prêtés  au  citoyen  Macloude  lui  appartien- 
dront en  toute  propriété,  quand  il  aura  prouvé  au  Gouvernement 
par  des  certificats  suffisants  qu’il  a formé  vingt  élèves  au  montage 

de  ces  métiers,  et  à la  fabrication  des  étoffes  de  coton  suivant  ses 
(1) 

• 

mité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts,  considérant  qu’il  est  de  l’intérêt 
national  de  ranimer  les  manufactures  que  les  circonstances  ont 
réduites  dans  la  stagnation , surtout  au  moment  ou  une  paix  géné- 
rale va  rouvrir  nos  communications  avec  l’étranger; 

Considérant  que  le  Gouvernement  doit  surtout  encourager  les 
manufactures  qui  fournissent  des  objets  à l’exportation,  que  celle 
des  tapisseries  et  tapis  d’Auhusson  est  de  ce  nombre,  et  que  sa 
mise  en  activité  procurera  du  pain  à beaucoup  d’ouvriers  réduits  à 
la  misère  par  la  stagnation,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  5o,ooo  livres,  accordées  par  l’arrêté  du  Comité 
do  salut  public  du  i q fructidor  de  l’an  ii , è titre  de  prêt  pour  le 
rétablissement  de  la  manufacture  des  tapisseries  et  tapis  d’Aubus- 
son,  seront  distribuées  à litre  de  secours  gratuit  par  le  district 
d’Aubusson,  de  concert  avec  la  municipalité,  entre  les  fabricants 
qui  voudront  concourir  à redonner  de  l’aclivité  à la  raanufacliire 
des  tapisseries  et  lapis  de  cette  commune. 

Art.  2.  Cette  distribution  se  fera  en  raison  du  nombre  des 
ouvriers  employés  par  chaque  fabricant  de  tapis  et  tapisseries  et 
n’aura  lieu  qu’autanl  que  ceux  qui  voudront  y avoir  part  se  seront 


procédés 
Le  Co 


Les  méliors  ilo  Macloude  Irans- 
«riés  des  Quinse-Vingls  à l'église  Sainl- 
puis  à l'église  Sainl-Jeau,  avaient 


été  prétés,  par  le  dépnrlonienl,  à plu- 
sieurs adiDiriistratiuns  (Rappurl  de  J.-B. 
Dubois,  AF  ii  pl.  87). 


Digitized  by  Google 


[39  thkrm.  lii]  D’AGRICULTÜRK  ET  DES  ARTS.  M 

engajjés  par  écrit,  devant  ies  membres  du  district  et  de  la  munici- 
palité, d'occuper  sans  interruption  leurs  ouvriers  pendant  dix  mois 
au  moins. 

Art.  3.  Les  fabricants  qui  auront  eu  part  à la  distribution  sont 
tenus  de  soumettre  à l’examen  des  autorités  constituées  ci-dessus 
les  ouvrages  provenant  des  fonds  qui  leur  ont  été  remis  à titre  de 
secours  gratuit  et  de  justifier  qu’ils  ont  rempli  les  engagements 
qu’ils  ont  contractés. 

Art.  à.  Le  district  d’Aubusson  fournira  à la  Commission  d’ajjri- 
culture  et  des  arts  un  état  émargé  des  sommes  reçues  par  chaque 
fabricant;  le  même  état  contiendra  également  le  nombre  d’ouvriers 
qu’il  emploie  et  sera  visé  par  la  municipalité  et  le  district. 

Art.  5.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  chargée 
de  l’exécution  du  présent  arrêté,  et  prendra  la  somme  de  5 o,ooo  li- 
vres sur  les  fonds  mis  à sa  disposition 

Boucher  Sauveur. 


TRülS-CENT-QUATRE-VINGT-DEÜXIÈME  SÉANCE. 

3 fructidor  an  III. 

Ce  jourd’hui  3 fructidor,  l’an  trois  de  la  Képuhlique  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Membres  présents  : Boucher  Sauveur,  H.  Cochet,  E.  Venard, 
Isoré  et  Neveu. 

On  fait  lecture  du  procès-verhal  de  la  dernière  séance;  la  rédac- 
tion est  adoptée. 

Un  des  secrétaires  lit  la  correspondance. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Dufey,  employé  dans  les  bureaux 
du  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  d’un  congé  d’une  décade  pour 
aller  à Beauvais  et  ès  environs  pour  affaires  de  famille,  le  Comité 
accorde  le  congé  demandé. 

Sur  le  rapport  de  la  pétition  du  citoyen  Schmid  et  C“,  adjudica- 


0)  UdiiA  M)n  rapport,  J.-B.  Dubois 
fjil  riitstoriquo  de  rafTaire  du  prôl  de- 
puis le  I»  fructidor  an  ii  (AF  ii  pi.  87). 
A son  rapport  il  joint  copie  d'une  lettre 
de  Baralllou  à ses  collègues  du  Comité  : 
tr  Je  voudrais  que  vous  eussiez  vu  comme 
moi  et  l’excès  de  misère  et  la  production 


des  ouvriers  tapissiers  de  la  commune 
d'Aubusson.  Vous  eussiez  admiré,  j'ose 
le  dire,  des  chefs-d’œuvre  et  vous  sérié* 
parfaitement  convaincus  de  la  nécessité 
de  soutenir  une  manufaclure  sur  laquelle 
on  ne  doit  plus  compter  si  la  Nation  ne 
vient  sur-le<liamp  h son  secours». 


M l>nOCÈS-VERBAÜ\  DU  COMITÉ  [3  frict.  a>  iii] 

taires  du  la  verrerie  d’Aubigny,  tendant  à une  délivrance  de  20  ar- 
pents excédant  la  coupe  affectée  à cet  établissement,  ajourné. 
Séance  levée. 

Boucubii  Sauvbdr. 


TRO!S-CE^T-QUATRE-VI^GT-TROISIÈME  SÉANCE. 

5 FRICTIDOR  A'?  III. 

Ce  jourd’hui  5 fructidor,  l’an  trois  de  la  République  franraise, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  as- 
semblé. 

Membres  présents  : Boucher  Sauveur,  Isoré,  Venard,  Neveu, 
Pllieger,  Mailly  et  Cochet. 

On  lit  la  correspondance. 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts, 
arreté  : 

Art.  1".  L’indemnité  accordée  le  iq  prairial  dernier,  à titre 
de  800001*5  provisoire  et  à cause  de  l’excessive  cherté  des  denrées  de 
première  nécessité,  aux  ouvriers  des  manufactures  nationales  de  la 
Savonnerie  et  des  Gobelins,  continuera  d’avoir  lieu  a dater  du  jour 
du  dernier  payement. 

Art.  2.  Cette  indemnité  est  indépendante  de  celles  qui  ont  été 
accordées  les  5 ventôse  et  q thermidor  dernier,  elle  ne  pourra, 
comme  le  porte  l’arrété  du  iq  prairial,  être  moindre  de  3 livres 
par  jour  et  par  individu. 

Art.  3.  Les  sommes  nécessaires  à la  continuation  du  payement 
de  ce  secours  seront  prises  sur  les  fonds  mis  à la  disposition  de  la 
(Commission  d’agriculture  et  des  arts. 

Art.  a.  I.es  directeurs  des  Gobelins  et  de  la  Savonnerie  sont 
chargés  de  la  distribution  des  .secoui*s  accordés  par  le  présent  arreté 
et  rendront  compte  à la  Commission  d’agriculture  des  motifs  qui  les 
auront  dirigés  dans  cette  distribution. 

Art.  5.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  chargée  do 
l’exécution  du  présent  arrête. 

Le  (Comité  d’agriculture  et  des  arts,  statuant  sur  la  pétition  de 
la  citoyenne  veuve  Bérard  tendant  à continuer  à être  employée  à 
l’établissement  du  Raincy,  passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  rarrêlé 
du  Comité  qui  supprime  ledit  établissement,  et  arrête  que  la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts  fera  transférer,  dans  le  plus  bref 
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délai  possible,  les  unimaui  qui  sont  encore  au  Haincy,  dans  un 
autre  local , et  renverra  tous  les  employés  dont  le  service  devient 
inutile^*). 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts,  considérant  que,  malgré  les  dili- 
gences de  la  Commission  d’agriculture  pour  obtenir  la  disposition 
de  la  maison  des  ci-devant  Gardes  [du  Corps]  à Versailles  oîi  doit 
être  transférée  l’école  vétérinaire  d’Alfort,  conformément  à l’ar-  * 
licle  2 0 de  la  loi  du  29  germinal  dernier,  cette  maison  est  encore 
occupée  par  des  militaires  et  des  fourrages;  que , malgré  les  ordres 
tant  de  la  Commission  d’agriculture  que  de  celle  des  revenus  na- 
tionaux, le  département  de  Seine-et-Oise  n’a  point  fait  évacuer 
ladite  maison;  (ju’enfin  la  saison  approche  où  il  serait  dilTicile  et 
très  dispendieux  de  faire  transférer  l’école  vétérinaire  d’Alfort  à 
Versailles,  arrête  : 

Aiit.  l".  Les  administrateurs  du  département  de  Seine-et-Oisc 
seront  tenus,  sous  leur  resporisabililé  immédiate  et  solidaire,  de 
mettre  sous  trois  jours,  de  la  connaissance  qui  leur  sera  adressée 
du  présent  arrêté  la  maison  des  ci-devant  Gardes  à Versailles  à la 
disposition  de  la  Commission  d’agriculture  ou  de  celui  de  ses 
agents  qu’elle  en  chargera,  conformément  à la  loi  du  29  ger- 
minal. 

Art.  2.  Pour  faciliter  l’évacuation  de  la  maison,  ne  pas  gêner 
le  semee  et  augmenter  la  dépense,  à dater  du  jour  de  la  réception 
du  présent  arrêté  il  ne  sera  plus  admis  dans  ladite  maison  aucun 
militaire,  chevaux  et  fourrages  et  le  département  de  Seine-et-Oise 
fera  préparer  dans  la  commune  de  Versailles  des  lieux  propres  à 
recevoir  ces  différents  elfels. 

Art.  3.  Les  fourrages  qui  se  trouvent  dans  la  maison  précitée 
seront  évacués  successivement  et  journellement  par  les  différentes 
livraisons  à faire  aux  administrations,  lesquelles  livraisons  ne  pour- 
ront se  faire  que  dans  les  magasins  de  cette  maison,  jusqu’à  ce 
(ju’elle  soit  entièrement  vidée. 

Art.  4.  Les  adminislralcurs  du  département  de  Seine- el-Oise 
rendront  compte  deux  fois  par  décade  à la  Commission  d’agricul- 
ture de  l’évacuation  des  fourrages.  Cette  Commission  en  noidra 


Un  imporUnl  rapport  de  BiTlhol- 
1**1,  ajjent  de  la  Coin:ni^<»ion  d’agriculliire 
el  de<  arts,  des  IcUrci  de  Tliiroiu,  ëco- 

III. 


nome  du  Raincy,  des  eilrail;»  des  complcs 
de  cet  élaldisseinenl  sont  annexes  à l'ur- 
rêld  (AF  II  pl.  88). 
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elle-même  compte  au  Comité,  qui  la  charge  expressément  de  sur- 
veiller l’exécution  du  présent  arrêté 

Boucher  Sauveur. 


TROIS-CENT-QUATRE-VINGT-QUATRIKME  séajsce. 

7 FRUCTIDOR  AN  III. 

Ce  jourd’hui  7 fructidor,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Membres  présents  : Boucher  Sauveur,  Neveu,  Mailly,  Pflieger 
et  Cochet. 

On  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  approuve  l’arrêté  pris  par 
les  représentants  du  peuple  en  mission  dans  les  départements  de 
l’Ain,  de  l’Isère,  Loire,  Rhône  et  Saône-et-Loire,  ainsi  qu’il  suit  : 

Sur  l’exposé  fait  par  le  directeur  de  l’école  d’économie  rurale 
vétérinaire  de  Lyon,  que  la  maison  nationale  dite  des  Deux-Amants 
ayant  été  désignée  par  doux  de  nos  arrêtés  pour  l’emplacement  de 
l’école  vétérinaire  de  Lyon,  il  est  d’une  bonne  économie  d’empê- 
cher l’enlèvement  d’une  boiserie  de  pharmacie  qui  s’y  trouve  et  qui 
appartient  au  citoyen  Deschamps,  qui  s’en  est  rendu  adjudicataire; 

Considérant  que  l’établissement  d’une  pharmacie  pour  le  service 
de  l’école  vétérinaire  est  absolument  nécessaire  à l’école  de  la  Guil- 
lotièrc  [ou  elle] est  en  mauvais  état;  qu’en  achetant  celle  qui  existe 
dans  la  maison  des  Deux-Amants  on  économisera  les  frais  de  dé- 
placement, de  réparation  et  d’augmentation; 

Arrêtent  que  le  directeur  de  l’école  d’économie  rurale  vétérinaire 
est  autorisé  à traiter  de  gré  à gré  du  prix  de  ladite  pharmacie, 
après  néanmoins  que  l’estimation  en  aura  été  faite  par  un  expert 
qui  sera  nommé  par  le  district,  et  qu’il  sera  provisoirement  accordé 

titre  d’avance  mandat  de  la  somme  à laquelle  sera  porté  le  prix 
de  ladite  pharmacie  sur  le  receveur  du  district,  nonobstant  la  loi  du 
19  prairial,  attendu  l’urgence. 

Le  citoyen  Huiard  était  allé  plu- 
sieurs fois  à Versailles  pour  y préparer 
rinstallatiun  de  l'école  vétérinaire;  scs 
démarches  furent  infructueuses;  d'autre 

f)art,  les  habitants  de  Versailles,  sous 
e prétexte  d'une  épidémie  qui  aurait 
éclaté  à Charenlon,  demandèrent  que 
l'école  ne  fût  pas  encore  installée  dans 
leur  ville.  La  Commission  d'agriculture 


voyait  dans  ces  résistances  et  ces  craintes 
l'indice  que  l'on  désirait,  à Versailies, 
conserver  la  maison  des  gardes  dans  son 
état  actuel  (Rapport  de  J.-B.  Dubois, 
AF  II  pl.  88).  — A cette  séance  $e 
trouve  annexé,  par  erreur,  le  rapport 
de  BerthoUct  sur  la  demande  présentée 

ftar  bamevüle,  fabricant  de  mousse- 
ines 
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(ihargent  Tadminislration  provisoire  de  Lyon  de  l’cxéculion  du 
présent  arrêté,  dont  copie  sera  adressée  au  Comité  d’agriculture  et 
des  arls  de  la  Convention  nationale. 

Lyon,  27  thermidor,  l’an  iii.  Signé  à la  minute:  les  représen- 
tants du  peuple,  Poullain-Grandprey,  Ferroux  et  Despinassy. 

Pour  copie  conforme  : Signé  : Poullain-Grandprey,  Ferroux  et 
Despinassy. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts  sur  une  demande  des  citoyens 
Milne  père  et  fils,  mécaniciens  anglais  établis  en  France  depuis 
1780,  ladite  demande  tendant  à obtenir  le  payement  d’une  somme 
de  12,000  livres  pour  deux  années  échues  le  i3  messidor  an  iii, 
correspondant  au  i®' juillet  179!^  (v.  s.),  d’un  traitement  annuel 
de  6,000  livres  qui  leur  a été  accordé  par  l’ancien  gouvernement; 

Considérant  qu’il  résulte  d’un  certificat  de  la  municipalité  de 
Passy-lès-Paris,  en  date  du  q8  prairial  dernier,  ensemble  des  ren- 
seignements pris  à cet  égard  par  la  Commission  d’agriculture  et 
des  arls,  que  les  ciloyons  Milne  ont  satisfait,  autant  qu’il  était  en 
eui,  à l’obligation  qui  leur  est  imposée  de  tenir  en  activité  un  ate- 
lier pour  la  construction  des  machines  anglaises  à carder  et  filer  le 
coton  ; 

Arrête  que,  conformément  à la  décision  de  l’ancien  gouverne- 
ment du  20  octobre  1780  rendue  en  faveur  des  citoyens  Milne,  il 
sera  payé  auxdiis  citoyens,  par  la  Trésorerie  nationale,  sur  l’ordon- 
nance de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts,  une  somme  de 

12.000  livres  pour  deux  années  échues  le  i3  messidor  an  iii,  cor- 
respondant au  1"  juillet  1790  (v.  s.),  du  traitement  annuel  de 

6.000  livres  qui  leur  a été  accordé 

Il  a été  fait  un  rapport  sur  la  demande  du  citoyen  Châtelain  en 
démission  de  la  place  d’administrateur  du  district,  à cause  de  sa 
verrerie.  Le  Comité  charge  le  citoyen  Mailly  d’en  conférer  avec  le 
Comité  de  salut  public. 

Séance  levée.  Boicuer  Sauveur. 


•'J  Le  rapport  de  J.-B.  Dubois  et>l  annexé  à l’arrête.  (AF  it  pl.  88.) 
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TRülS-GENT-QÜATRE-VlNGT-CItNQUIEME  SEANCE. 

' 9 FRl'CTIDOR  AN  in. 

(Je  jourd’hui  9 fructidor,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Membres  présents  : Boucher  Sauveur,  Neveu,  Martin,  Eschasse- 
riauv,  Cochet  et  Maillv. 

On  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts,  sur  une  pétition  des  ouvriers  de 
l’atelier  de  perfectionnement  tendant  à obtenir  une  nouvelle  aug- 
mentation de  salaires, 

Arrête  que  les  salaires  des  ouvriers  de  l’atelier  de  perfection- 
nement .sont  provisoirement  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 

i**  classe,  ‘J 5 livres  par  jour; 

s'  classe,  îïo  livres  par  jour; 

3®  classe,  i5  livres  par  jour. 

La  Commission  d’agriculture  et  des  arts,  sur  l’avis  des  membres 
du  Conse!*vatoire,  décidera  dans  quelle  classe  doit  être  rangé,  quant 
à présent,  chacun  des  ouvriers;  elle  statuera  pareillement  sur  les 
avancements  dont  à l’avenir  ils  seront  susceptibles 

Séance  levée. 

Boucher  Sauveur. 


TROIS-CENT-QVATRE-VINGT-SIXIÈME  SÉANCE. 

1 1 FRCCTIDOR  AV  III. 

Ce  jourd’hui  1 1 fructidor,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 
Membres  présents  : Boucher  Sauveur,  Ptlieger,  Maüly. 


(T L’un  dos  moyens  à employer  pour 
alloindre  ce  but  [le  développement  de 
l’atelier]  est  de  tenir  constamment  en 
activité  dans  l’atelier  un  certain  nombre 
d’ouvriers  habiles  dans  chaque  genre  de 
travail,  mais,  pour  attacher  ces  ouvriers 
« leur  travail  même  et  au  succès  de 
rétahlissonioiit,  il  faut  tour  présenter 
une  condition  sinon  meiileiu'e,  au  moins 
approchonU*  de  colles  qu’ils  obtien- 
draient dans  les  élahlissemcnis  particu- 
liers. It  s’cD  faut  bien  que  celle  dont  ils 


jouissent  en  ce  moment  puisse,  à a?l 
égard,  soutenir  la  concurrence.  U’ 
maximum  du  traitement  pour  l'ouvrier, 
même  le  plus  habile , n’excède  p»> 
1.5  livres  par  jour  et  ce  faible  saloir.’ 
n’est  racheté  par  aucune  prcidation  de 
denrées  en  nature.  Aussi  plusieurs  ou- 
vners  ont-ils  abandonné  leurs  tra\.iui 
et  le  reste  serait -il  forcé  do  suivre  leur 
exemple  s’il  n’y  était  inces^iammeal 
pourvu. . . » (Rapport  de  J. -B.  Dubois, 
AF  II  pl.  88). 
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On  Ut  la  correspondance. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  de  la  Convention  nationale, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  d’agriculture  et 
des  arts  sur  la  proposition  d’acquérir,  au  nom  de  la  République, 
et  de  placer  comme  modèles  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers 
deux  machines  précieuses,  l’une,  de  Ramsden,  connue  sous  le  nom 
de  diviseur,  et  servant  à diviser  les  instruments  d’astronomie, 
l’autre,  de  Hulot,  et  servant  à refendre  les  roues  d’horlogerie,  toutes 
deux  provenant  du  cabinet  de  Bochart  Saron , autorise  la  Commis- 
sion d’agriculture  et  des  arts  à prendre,  sur  tes  fonds  mis  à sa  dis- 
position, les  sommes  nécessaires  à l’acquisition  desdites  machines, 
pour  être  placées  comme  modèles  au  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers 

Boucher  Sauveur. 


TROIS-CENT-QÜATRE-VINGT-SEPTIÈME  SÉANCE. 

l3  FRUCTIDOR  AN  III. 


Ce  jourd’bui  i 3 fructidor,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Membres  présents  : Boucher  Sauveur,  Neveu,  Pflieger,  Mailly, 
H.  Cochet. 

On  lit  la  correspondance. 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts,  le 
Comité  d’agriculture  et  des  arts  arrête  : 

Art.  !”■.  Le  citoyen  Moreau  est  provisoirement  réintégré  dans 
la  place  qu’il  occupait  ci-devant  aux  Gobelins,  en  qualité  de  chi- 
rurgien de  cette  Manufacture,  jusqu’à  ce  que  le  Gouvernement  ait 
statué  sur  la  récompense  due  à ses  services  et  à la  nécessité  d’un 
chirurgien  pour  cet  établissement. 

Art.  2.  Les  appointements  du  citoyen  Moreau  sont  fixés  à la 
somme  annuelle  de  huit  cents  livres,  non  comprise  l’indemnité 
accordée  par  la  loi  du  4 pluviôse.  Ils  courront  à dater  du  jirésent 
arrêté. 


L’inventaire  générai  des  roller- 
tions  et  du  mobilier  du  Ginsorvaloire 
des  arts  et  niétiora,  dress»;  en  i85o, 
porte,  en  eflet,  aux  entrées  de  l'année 
1795  : en*  loo,  machine  à diviser  les 
cercles  par  Ramsden;  n”  101,  machine 
à fendre  les  roues  avec  ses  accessoires 


par  Hulot».  A remnrijuer  que  ce  sont 
les  seules  eniréos  de  l’année  j 796  et 
que,  jusqu’en  1798,  le  Consorvaloire 
ne  s’enrichit  d’aucun  instrument  (F***, 
193996).  — Le  rapport  de  J.- B. 
Dubois  est  annexé  à l’arrété  (AF  11 
pl.  88). 
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Art.  3.  Le  citoyen  Moreau  participera  provisoirement,  vu  la 
cherté  des  subsistances,  aux  indemnités  accordées  les  19  prairial 
et  9 thermidor  derniers  aux  ouvriers  des  manufactures  nationales 
de  la  Savonnerie  et  des  Gobelins. 

Art.  h.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  chargée  de 
l’exécution  du  présent  arrêté 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port qui  lui  a été  fait  par  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts, 
arrête  : 

Art.  l*'.  Le  citoyen  Gonsse,  acquéreur  de  la  manufacture  de 
tôle  située  à Blendecques,  district  de  Saint-Omer,  entrera  sur-le- 
champ  en  jouissance  de  tous  les  bâtiments  qui  composent  la  partie 
dite  le  vieux  château  et  qui  doivent  servir  à l’établissement  des  ate- 
liers et  au  logement  des  ouvriers. 

Art.  2.  Cependant,  dans  le  cas  où  les  anciens  fermiers  conti- 
nués en  jouissance  desdits  bâtiments  jusqu’à  la  mi-mars  prochaine 
n’auraient  pas,  dans  la  grange  et  dans  la  maison  qu’ils  viennent 
de  faire  construire,  un  local  suflisant  pour  contenir  leur  récolte 
en  grains  et  fourrages,  le  citoyen  Gonsse  leur  cédera  jusqu’à  la 
mi-mars  prochaine  la  jouissance  entière  de  la  grange  aux  blés 
faisant  partie  des  bâtiments  du  vieux  château. 

Art.  3.  Les  indemnités  auxquelles  pourrait  donner  lieu  en- 
vers le  fermier  actuel  la  non-jouissance  des  bâtiments  qu’il  cessera 
d’occuper  seront  réglées  à l’amiable  entre  les  parties,  sinon  d’olTice 
par  le  district  de  Saint-Omer. 

Art.  à.  Le  présent  arrêté  sera  transmis  à ce  district  par  la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts,  à laquelle  il  rendra  compte  sans 
délai  de  son  exécution 


O)  Après  avoir  exercé  à rHôlcI-Dieu, 
Moreau  avait  etc  nommé  cliirur|jien  des 
Gobelins,  où  il  y avait  cent  ménages 
è soigner;  depuis  trente -deux  ans  il 
ocriipaii  cette  place  quand,  après  le 
10  août  1799,  il  en  fut  privé;  il  garda 


Bouciikr  Sacvrcr. 


cependant  son  logement  aux  Gobelins. 
Actuellement,  âgé  de  soixante<inq  ans, 
il  est  réduit  à la  misÙTe  (Rapport  de 
J, -B.  Dubois,  AF  11  pl.  88). 

Le  rapport  de  J. -R.  Dubois  est 
annexé  à l’arreté  (AF  ii  pl.  88  ). 
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17  FRUCTIDOR  AN  UI. 


Ce  jourd’hui  1 7 fructidor^  Tan  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  as- 
semblé. 

Membres  présents  : Boucher  Sauveur,  Martin,  Venard,  Mailly, 
Eschasseriaux  et  Pllieger. 

On  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts,  passe  à l’ordre  du  jour  sur  la  pé- 
tition du  citoyen  Hébert  tendant  à obtenir  du  Gouvernement,  à 
titre  d’encouragement  et  de  prêt,  une  somme  suffisante  pour 
l’aider  à monter  un  établissement  de  filature  de  coton  et  de  tein- 
ture 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  qui  lui  a été 
fait  par  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  de  plusieurs  in- 
ventions du  citoyen  Baudoux,  ci-devant  facteur  d’orgues  à Beau- 
vais, arrête  : 

Art.  1*'.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  autorisée 
à faire  venir  à Paris  le  citoyen  Baudoux  pour  examiner  les  modèles 
qu’il  a fait  exécuter,  l’entendre  sur  les  détails  des  machines  de  son 
invention,  prendre  à cet  égard  tous  les  renseignements  et  faire 
toutes  les  expériences  nécessaires,  du  résultat  desquelles  il  sera 
rendu  compte  au  Comité. 

Art.  2.  La  Commission  réglera  les  frais  de  voyage,  de  séjour  et 
de  retour  du  citoyen  Baudoux  ainsi  que  les  dépenses  que  pourra 
entraîner  le  transport  des  modèles;  le  montant  de  ces  frais  sera 
acquitté  par  la  Trésorerie  nationale  sur  les  mandats  de  la  Commis- 
sion et  sur  les  fonds  mis  à sa  disposition 


ffNons  ayons  atlenlivcment  eia- 
miné  {t’a  projets  du  ritoyen  Hébert; 
nous  pouvons  vous  assurer  qu’ils  ne 
contiennent  rien  de  nouveau  et  que  la 
France  en  possède  déjà  sur  plusieurs 
de  SOS  points.  Nous  pensons  qu’en  gé- 
néral le  Gouvernement  ne  doil  point 
songer  à établir  des  manufactures  pour 
son  propre  compte  quand  déjà  il  en 
existé  du  mémo  gt*nre  et  que  des  en- 
trepreneurs particuliers  en  possèdent. 
D’ailleurs  les  manufarturos  dirigées  par 
l'inlén't  particulier  prospèrent  pres<pie 


toujours  tandis  que  celles  qui  sont  ré  • 
ies  aux  frais  du  Trésor  public  ne  pro- 
uisent  rien  ou  très  peu  de  chose  ; la 
raison  de  cette  différence  est  sensible  et 
l'expérience  vient  chaque  jour  à l’ap- 
pui de  cette  assertion.  Enfin,  il  est  une 
vérité,  c’est  que,  dans  ces  communes, 
les  ateliers  particuliers  manquent  de 
bras  cl  que  l’agriculture  en  réclame  de 
tous  côtés. . .r>  (Rapport  de  J.-B.  Du- 
bois, AF  II  pl.  88). 

Baudoux  disait  .ivoir  inventé  un 
crible  pour  les  grains,  un  béchoir  à 
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Sur  le  rapport  de  la  Cooimission  d’agriculture  et  des  arts, 
le  Comité  arrête  que,  provisoirement  et  vu  la  cherté  des  denrées 
de  première  nécessité , les  ouvriers  de  la  manufacture  nationale  de 
Beauvais  recevront,  à dater  du  t*'  fructidor,  une  indemnité  de  six 
livres  par  jour  et  par  individu. 

La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  chargée  de  fournir 
les  fonds  nécessaires  au  payement  de  cette  indemnité 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  qui  lui  a été 
fait  par  la  Commission  exécutive  de  ce  nom; 

Considérant  qu’il  résulte  du  témoignage  rendu  par  l’administra- 
tion du  département  du  Rhône  que  le  citoyen  Chaulet,  fileur  de 
laine  à l’étaim  suivant  les  procédés  anglais,  a été  obligé  de  démé- 
nager sept  fois  de  suite  pendant  le  siège  de  Lyon  ; que  les  frais  de 
transport  de  ses  métiers  et  de  réparations  de  ses  localités,  qui  lui 
ont  été  successivement  accordées,  que  la  destruction  de  plusieurs 
de  ses  machines  lui  ont  causé  une  perte  évaluée  à 3,0 00  livres  par 
l’administration  du  département; 

Considérant  que  l’établissement  du  citoyen  Chaulet  procure  à la 
Nation  des  laines  égales  en  beauté  et  en  finesse  à celles  d’Angle- 
terre; que  son  industrie  est  précieuse  à la  République  et  lui  ouvre 
une  nouvelle  source  de  richesse; 

Arrête  que,  sur  les  fonds  mis  à la  disposition  de  la  Commission 
d’agriculture  et  des  arts,  il  sera  par  la  Trésorerie  nationale  compté 
au  citoyen  Chaulet,  manufacturier  de  Lyon,  la  somme  de  9,/ioo  li- 
vres pour  l’indemniser  des  pertes  que  des  circonstances  impérieuses 
lui  ont  fait  éprouver. 

Charge  la  Commission  d’agriculture  de  l’exécution  du  présent 
arrêté 

Séance  levée.  Boucher  Sauveur 


quatre  bôclics  omovibloH,  une  pompe 

Ïui  rf*nd  30o  miiidH  d’eau  par  beure. 
'aubertès,  préposé  de  l’afronce  dos  sal- 

f>étrcs  et  poudres  k Benuvuis , vantait 
es  inventions  de  Raudoiu.  Le  départe- 
ment de  rOise  accordait  .3oo  livres  à 
cet  inventeur  pour  l’aider  à venir  à 
Paris  pour  y ]»résenter  ses  macliincs 
(Rapport  de  J.- B.  Dubois,  AF  11 
pl.  88). 

La  raain-«l’u>uvre  était  payée  trois 
fois  le  prix  de  1789;  ce  prix  ne  pou- 
vait sufliro  à la  subsistance  des  ouvriers 


puis((uo  les  plus  forts  salaires  n’exo'*- 
daient  pas  60  livres  par  décade  (AF  11 
pl.  88). 

Les  laines  du  cituveu  Cbaulet,  au 
témoignaijc  du  département  du  Rhéne, 
égalaient  en  qualité  les  laines  les  plus 
fines  d’Angleterre  (AF  11  pl.  88). 

Le  même  jour,  17  fructidor  an  ni , 
la  Convention  nationale  avait  procédé  au 
renouvellement  du  Comité;  les  membres 
nouveaux  étaient  ; Lcdot,  Vksabd.  Co- 
CUET,  Coüpr  (de  l’Oise)  [P/ocèf-rcr6a/, 
p.  17  1- 
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1 9 FRlCTinOR  AN  III. 

Ce  jourd’hui  19  fructidor,  l’an  trois,  le  Comité  d’agriculture  et 
des  arts  s’est  assemblé. 

Membres  présents  : Boucher  Sauveur,  Isoré,  Mailly,  Plliegcr, 
Eschasseriaux,  H.  Cochet. 

On  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  considérant  qu’il  est  ur- 
gent, attendu  l’approche  de  la  mauvaise  saison,  d’opérer  dans  le 
plus  bref  délai  la  translation  des  animaux  qui  sont  encore  dans 
rétablissement  du  Raincy,  lequel  a été  supprimé  par  ses  arrêtés 
précédents,  arrête  : 

Art  l**.  Les  animaux,  ainsique  les  autres  objets  qui  font  ac- 
tuellement partie  de  l’établissement  du  Raincy,  et  appartiennent  à 
la  République,  seront  transférés  dans  l’établissement  de  Sceaux, 
à la  diligence  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  dans  le 
délai  de  deux  décades. 

Art.  i2.  Quant  aux  bêtes  fauves  qui  sont  dans  le  même  établis- 
sement, la  Commission  proposera  dans  une  décade  ses  vues  au  (]o- 
mité  sur  leur  conservation  et  leur  destination. 

Art.  3.  La  Commission  chargée  de  l’exécution  de  cet  arrêté  et 
des  précédents  relatifs  au  même  établissement  de  Sceaux  [fera 
faire,  soit  là],  soit  ailleurs,  des  expériences  utiles  pour  le  croise- 
ment des  races. 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts,  le 
(iomité  d’agriculture  et  des  arts  arrête  : 

Art.  l*'.  11  sera  payé  provisoirement,  vu  la  cherté  des  subsis- 
tances, aux  ouvriers  et  employés  de  la  manufacture  nationale  dos 
Gobelins  et  de  la  Savonnerie,  une  indemnité  de  5 livres  par  jour  et 
par  individu. 

Art.  2.  Cette  indemnité  est  indépendante  de  celles  qui  leur  ont 
été  accordées  en  vertu  des  arrêtés  des  5 ventôse,  19  prairial, 
9 thermidor  et  i5  fructidor  derniers,  elle  aura  lieu  à dater  du 
1"  fructidor. 

Art.  3.  Les  sommes  nécessaires  au  payement  de  ladite  indem- 
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nité  de  5 livres  seront  prises  sur  les  fonds  mis  h la  disposition  de 
la  Commission  d’agriculture  et  des  arts^*^ 

Les  Comités  de  salut  public  et  d’agriculture  réunis,  sur  le  rap- 
port de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts,  arrêtent  : 

Art.  1*.  Tous  les  carions,  liasses  et  papiers  de  l’ancienne  ad- 
ministration générale  des  haras  qui  se  trouvent  actuellement  à la 
Commission  des  revenus  nationaux,  ceux  relatifs  aux  haras  de  la 
généralité  de  Paris,  et  de  [à]  celui  de  Chambord  dont  est  resté 
chargé  le  citoyen  Dulgand  à l’époque  de  la  suppression  de  l’admi- 
nistration des  haras  de  Normandie,  Auvergne  et  Limousin  dont  le 
dépôt  sera  indiqué  par  le  citoyen  Desessarls,  seront  remis  sans  délai 
à la  disposition  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts. 

Art.  2.  Au  moyen  de  l’exécution  du  présent  article,  tous  dépo- 
sitaires et  gardiens  des  cartons  et  papiers  dont  il  s’agit  seront  va- 
lablement déchargés  en  rapportant  le  reçu  de  la  Commission 
d’agriculture,  ou  de  l’agent  chargé  de  ses  pouvoirs,  au  bas  de 
l’état  sommaire  qui  sera  dressé  à cet  effet 

Boucher  Sauveur. 


TROIS-CENT-QUATRE-VINGT-DIXIÊME  SÉANCE. 

3 5 fructidor  as  iu. 

Cejourd’hui  a 5 fructidor,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  as- 
semblé. 

Membres  présents  : Boucher  Sauveur,  Martin,  Mailly,  Ludot. 
Venard,  Pflieger,  Eschasseriaux , H.  Cochet. 

On  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  la  demande  des  citoyens 


Dans  leur  {>ëtiliun,  qu’analyse  le 
rapporteur  de  In  Commission  d'agricul- 
ture Bcrlhollet,  les  ouvriers  des  Gobe- 
lins  et  de  la  Savonnerie  ciposenl  que 
leurs  ressources  sont  épuisée»,  qu’il  ne 
leur  reste  d’espoir  que  dan»  les  secours 
du  gouvernement;  depuis  le  premier 
prairial  dernier  tous  le»  objets  néces- 
saires à la  vie  ont  renchéri;  ffles  ou- 
vriers dont  b*»  travaux  n’exigent  ni 
science  ni  habileté  gagnent  aujourd’hui 
beaucoup  plus  qu’eux»,  «dans  les  car- 
rières où  la  journée,  au  commencement 


de  cette  année,  n’était  que  de  3 1.  lo». 
pour  le»  commis,  on  la  leur  }>aye 
maintenant  a à livres.  Les  carriers  elle» 
manœuvres  qui  ne  recevaient,  à la 
même  époque,  les  uns  que  a I.  90  ».  et 
les  autres  a livres , gagnent  aujourd'hui 
ai  livres  et  18  livres.  Partout  le»  jour- 
nées sont  payées  en  rai.»on  du  prix  des 
denrée».  Le  directeur  de  la  manuracturr. 
Guillaumot.  appuie  la  demande  des 
ouvriers»  (AF  11  pl.  88). 

Le  rapport  de  J. -B.  Dubois  ot  joint 
à l’arrété  (AF  11  pl.  88). 
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Schmid  et  C*“,  adjudicataires  de  la  verrerie  d’Aubigny,  tendant  à ce 
qu’il  soit  procédé  à une  nouvelle  division  des  coupes  de  bois  et  à 
une  délivrance  de  a 5 arpents  excédant  la  coupe  affectée  à cet  éta- 
blissement , 

Le  Comité  passe  à Tordre  du  jour^‘^ 

Le  Comité  a adopté  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  d’agriculture  et  des  arts,  décrète  ; 

Art.  1”.  Tout  propriétaire  de  terre  qui,  à l’expiration  de  son 
bail,  voudra  exploiter  par  lui-même,  pourra  exiger  que  son  fermier 
sortant  lui  fournisse  à temps  convenable,  par  anticipation  et  en  dé- 
duction de  ce  qu’il  lui  doit  être  payé  en  nature,  la  quantité  de 
seigle,  froment,  escourgeon  ou  sucrion  nécessaires  pour  ses  se- 
mences. 

Art.  2.  Tout  fermier  refusant  sera  responsable  (à  dire  d’ex- 
perts) du  tort  qu’aura  occasionné  au  propriétaire  le  retard  de  la 
livraison 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts , sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  qu’attendu  que  Jacques 
Bureau  est  détenu  en  prison  depuis  sept  mois,  et  l’impossibilité 
constatée  où  se  trouve  ce  délinquant  de  payer  la  somme  de 
819  1.  10  s.  pour  trois  amendes  par  lui  encourues,  il  lui  est  fait 
remise  de  cette  somme,  sauf  à le  poursuivre  plus  sévèrement  en 
cas  de  récidive 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  autorise  les  habitants  de  la  com- 
mune de  Quincy,  district  de  Montmédy,  département  de  la  Meuse, 
à disposer,  en  supplément  d’affouage , des  arbres  et  lisières  qui  bor- 
dent les  coupes  ordinaires  numérotées  10,  11,  iQ,  lA,  i5  et  16 
et  ce  à fur  et  mesure  de  l’exploitation  de  chacune  desdites  coupes, 
à la  charge  par  lesdils  habitants  de  se  conformer  aux  lois  et  règle- 
ments concernant  l’administration  forestière,  et  de  réserver  les 
arbres  qui  seront  jugés  nécessaires  suivant  la  marque  et  délivrance 
qui  leur  en  seront  préalablement  faites  par  les  agents  forestiers'^'. 


Il  doit  s’agir  d’Aubigny-sur-Vère 
(Cher).  — Le  rapport  de  ta  Coramia- 
sion  des  revenus  nationaux  est  annexé  à 
t’arrélé  (AF il  pl.  89). 

Le  décret  fut  adopté  te  a*  jour 
complémentaire  an  ni  {Collection  des 
décrets,  p a 90). 

Jacques  Riirenti , de  La  Charrièro 


(Deux-Sèvres),  était  détenu,  dans  les 
prisons  de  Niort,  pour  délits  commis 
par  lui  dans  les  forêts  nationales  (AF  11 
pl.  89). 

(fl.a  commune  de  Quincy,  com- 
posée de  soixante-six  habitants,  n*a 
pour  son  chauHage  qu'environ  7 ar- 
pents et  demi  de  mauvais  taillis  do 


55G 


PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  [q5  fbcct.  an  iii] 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  passe  à l’ordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion delà  commune  de  Cerfontaine.  motivé  sur  la  loi  du  7 bru- 
maire dernier. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  : 1”  que  les  officiers  de  la 
ci-devant  maîtrise  de  Saint-Dié  ne  sont  pas  tenus  de  rapporter  les 
sommes  qu’ils  ont  reçues  avant  la  promulgation  de  la  loi  du 
1 5 août  179a  (v.  s.),  conformément  aux  anciens  réglements  de  la 
ci-devant  province  de  Lorraine,  pour  leurs  opérations  entièrement 
faites  soit  dans  les  bois  nationaux  ou  communaux;  9®  qu’ils  seront 
payés  des  opérations  auxquelles  ils  ont  procédé  depuis  cette  époque 
et  de  celles  qui  pourraient  leur  être  dues  antérieurement  soit  dans 
les  bois  communaux,  soit  pour  délivrance  d’arbres  de  chauffage 
aux  communautés  usagères  conformément  à cette  loi^*^. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux , arrête  qu’il  sera  procédé  à la  vente 
et  adjudication  des  bois,  épines  et  broussailles  qui  forment  les  dix- 
sept  ou  dix-huit  remises  qui  existent  dans  le  clos  de  la  Tournelle 
dit  le  Petit  parc  de  la  Muette,  à la  charge,  par  celui  qui  s’en  rendra 
adjudicataire,  d’arracher  tous  les  bois  qui  s’y  trouvent  et  de  verser 
le  prix  de  son  adjudication,  tant  en  principal  que  deux  sols  pour 
livre,  entre  les  mains  du  préposé  de  l’Agence  nationale  du  droit 
d’enregistrement.  Arrête  pareillement  qu’après  la  destruction  des- 
dites remises,  le  terrain  qu’elles  occupent  sera  donné  à loyer,  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi^^l 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux , arrête  que  l’administration  du  dis- 
trict et  les  agents  forestiers  de  la  ci-devant  maîtrise  du  Onesnoy 
sont  autorisés  à faire  inscrire  dans  le  cahier  des  charges  de  l’adju- 
dication des  chablis  de  la  forêt  de  Mormal  une  clause  par  laquelle 


seize  ans,  par  anm^c,  ce  qui  ne  peut 
siilTire  à sa  ronsomination.  Ce  inolif  a 
déterminé,  en  1787,  à lui  accorder  les 
lisières  des  neuf  premières  coupes  de 
scs  bois  et  il  parait  juste  de  lui  conti- 
nuer ce  secoursn  (AF  11  pl.  89). 

*9  La  loi  du  t5  août  179a  détermi- 
nait le  salaire  des  ofliriers  des  ci-devant 
maîtrises  à raison  de  A I.  10  s.  par 
arpent;  les  lois  particulières  à la  ci- 
devant  province  de  Lorraine  leur  ac- 
cordaient d'autres  avantages  ( AF  11 
pl.  89). 

fO  (rL(*  citoyen  Bizot,  fermier  du 


parc  de  la  Muette,  demande  la  des- 
truction de  17  ou  18  remises  qui  se 
trouvent  dans  ce  parc. 

Ces  remises  ont  été  formées  dans  le 
temps  pour  servir  de  retraite  au  gibier 
cl  elles  sont  devenues  inutiles  aiijour- 
d’iiui.  Elles  sont  plantées  en  épines  et 
autres  bois  de  nulle  valeur.  Il  est 
reconnu  d’ailleurs  qu’ell<-s  sont  jour- 
nellement dévastées,  n’étanl  pas  à por- 
tée d’étre  surveillées  par  les  gardes 
du  bois  de  Boulogne  cl  ({u’oJles  nui- 
sent beaucoup  à ragrirullurer  (AFii 
pl.  89). 
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radjudicataire  sera  tenu , au  par-dessus  de  son  enchère  et  sans  di- 
minution, de  faire,  dans  un  court  délai,  sous  la  surveillance  des 
agents  forestiers,  les  constructions  et  réparations  des  ponts  et  ou- 
vertures de  fossés  indiqués  par  lesdils  agents  forestiers,  le  tout  sui- 
vant le  devis  qui  sera  annexé  audit  procès-verbal  et  approuvé  par 
le  département.  Charge  la  Commission  des  revenus  nationaux  de 
l’exécution  du  présent  arrêté 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts , sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux  et  sur  une  pétition  de  la  commune 
de  Fravaux  approuvée  par  les  administrateurs  du  district  de 
Bar-sur-Aube,  et  ceux  du  département  de  l’Aube,  arrête  ce  qui 
suit  : 


Art.  1".  Il  sera  procédé,  par  le  directoire  du  district  de  Bar- 
sur-Aube,  à la  vente  et  adjudication  au  plus  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur, des  vingt  arpents  dix-huit  perches  de  bois  qui  composent 
la  réserve  de  la  commune  de  Fravaux. 


Art.  2.  L’adjudicataire  sera  tenu  de  se  conformer  aux  lois  et 
règlements  concernant  l’adjudication  forestière,  et  de  réserver  pour 
chaque  arpent  trente-cinq  baliveaux  de  l’age  de  recru,  de  brin  et 
essence  de  chêne  autant  qu’il  sera  possible,  suivant  la  marque  qui 
en  sera  préalablement  faite  par  les  agents  forestiers. 


•Art.  3.  11  versera  les  deux  sols  pour  livre  du  prix  de  son  adju- 
dication comptant  entre  les  mains  du  préposé  de  l’Agence  nationale 
du  droit  d’enregistrement  et  le  prix  principal  en  celles  du  receveur 
du  district,  duquel  prix  principal  il  ne  pourra  être  fait  emploi  que 
pour  la  libération  des  dettes,  s’il  y en  a,  et,  en  cas  d’excédent,  aux 
ouvrages  de  construction  et  réparation  énoncés  dans  le  devis  qui  en 
a été  dressé  le  9 février  1793  (v.  st.)  et  autres  objets  à la  charge 
de  la  commune,  le  tout  d’après  la  destination  qui  en  sera  faite  par 
le  directoire  du  département,  sur  l’avis  de  celui  du  district,  précédé 
de  la  délibération  du  conseil  générai  de  la  municipalité^^. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  (Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  par  le  directoire  de 


^0  La  forêt  de  Mormal,  grande  forêt 
domaniale  du  déprtement  du  Nord, 
(arrondiasemont  d’Avesncs,  canton  du 
Quesnoy),  a une  contenance  de  9,163 
hectares.  — D'après  le  rapport  de  la 
Commission  des  revenus  nulionaux,  il 
8’agis‘ail  de  reconstruire  dans  colle 
forêt  vingt-un  ponts  en  charpente,  d'en 


li'-pnrer  heaiicoiip  d’aulres,  de  séparer 
trois  petits  ponts  en  maçonnerie  et 
d'ouvrir  cinq  perches  de  fossés  (AK  n 
pl.  89). 

Le  taillis,  peu  fourni  et  endom- 
magé par  les  pluies  de  1789,  n'est 
plus  susceptible  d'accroissement  (AFii 
pl.  89). 
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Nancy,  il  sera  procédé  à l'adjudication  de  deux  cenU  arpents  de 
buis  nationaux  situés  au  canton  de  la  Fourasse  qui  ont  été  désho* 
norés  par  des  délinquants,  à la  charge  par  celui  qui  s’en* rendra 
adjudicataire,  d’y  réserver  tous  les  brins  et  arbres  non  endom- 
magés suivant  la  marque  qui  en  sera  préalablement  faite  par  les 
officiers  de  la  ci-devant  maîtrise,  de  faire  l’exploitation  du  surplus 
par  forme  de  recepage,  en  ravalant,  le  plus  près  possible  de  terre, 
tous  les  étocsf^^  qui  peuvent  s’y  trouver,  et  de  payer  le  prix  de  son 
adjudication  entre  les  mains  du  préposé  de  l’Agence  de  l’enregis- 
trement, savoir  : les  deux  sols  pour  livre  comptant,  et  le  prix 
principal  aux  époques  qui  seront  déterminées  par  le  cahier  des 
charges. 

Charge  la  Commission  des  revenus  nationaux  de  veiller  à l’exé- 
cution du  présent 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  delà  Com- 
mission des  revenus  nationaux  sur  une  pétition  de  la  commune  de 
Villevans,  approuvée  par  les  administrateurs  du  district  de  Beaume 
et  du  département  du  Doubs,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^.  Il  sera  procédé  par  le  directoire  du  district  de  Beaume 
à la  vente  et  adjudication,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
(le  i5o  arbres  futaies  les  plus  dépérissants,  à prendre  sur  les  li- 
sières de  la  réserve  de  la  commune  de  Villevans,  suivant  la 
marque  qui  en  sera  préalablement  faite  par  les  agents  forestiers. 

Art.  2.  L’adjudicataire  sera  tenu  de  se  conformer  aux  lois  cl 
règlements  concernant  l’administration  forestière  et  de  verser  les 
2 sols  pour  livre  du  prix  de  son  adjudication  entre  les  mains  du 
préposé  de  l’Agence  nationale  du  droit  d’enregistrement  et  le  prix 
principal;  il  ne  pourra  être  fait  emploi  que  pour  la  libération  des 
dettes  delà  commune,  et,  en  cas  d’excédent,  aux  objets  les  plus 
pressants  d’utilité  générale,  à la  charge  d’après  ladite  estimation 
qui  en  sera  faite  par  le  directoire  du  département,  sur  l’avis  de 
celui  du  district,  précédé  de  la  délibération  do  conseil  général  de 
la  municipalité 


Kloc  ou  estoc  : souche. 

«Des  habitants  du  la  commune  de 
Nancy  se  sont  poKés  en  foule  et  à dif- 
fereotes  reprises  dans  les  bois  nationaux 
n\oisinunl  cette  commune  et  y ont 
commis  des  délits  considérables.  Envi- 
ron a5o  arpents  au  canton  de  la  Fou- 
rasse oui  été  totalement  dévasté»; 
presque  tout  le  bois  a été  coupé  1a 


hauteur  de  deux  pieds,  sans  qu*il  ait 
été  possible  de  s'y  opposer*  (Rapport 
de  ù Commission  des  revenus  natio- 
naux , AF  II  pl.  89  ). 

La  commune  voulait  employer  le 
prix  de  cette  vente  i acquitter  la 
somme  de  3,aoo  livret  qu’elie  avait 
promise  à ses  volont  tires  de  la  première 
réquisition  (AF  11  pl.  89). 


559 


fu5  FRicT.  AN  m]  D’AGRICULTURE  ET  DES  ARTS. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
niissioD  des  revenus  nationaux , arrête  ce  qui  suit  : 

Abt,  1".  Il  sera  procédé  par  les  agents  forestiers  au  martelage 
de  A 8 8 arbres  dans  les  forêts  nationales  de  Noailly,  Culurieux(?), 
Saint-Polgues  et  autres  environs  de  Roanne. 

Art.  2.  Ces  arbres  seront  choisis  de  préférence  là  où  l’abatage 
n’occasionnera  pas  de  dégâts  au  recru  ou  aux  arbres  environ- 
nants. 

Art.  3.  Le  procès-verbal  qui  désignera  le  canton  et  Tâge  du 
taillis  où  ces  arbres  doivent  être  pris  sera  envoyé  à la  Commission 
des  revenus  nationaux. 

Art.  a.  Le  district  fera  la  vente  et  l’adjudication  desdits 
arbres  et  insérera  dans  le  cahier  des  charges  que  l’adjudicataire 
sera  tenu  de  délivrer  le  corps  des  arbres  à l’entrepreneur  du  pont 
de  Roanne,  à un  prix  convenu,  ou  réglé  par  experts,  en  prenant  le 
monUmt  de  l’adjudication  pour  base  de  l’estimation. 

Art.  5.  L’adjudicataire  sera  tenu  de  verser  le  montant  de  son 
adjudication,  et  les  deux  sols  pour  livre  d’icelle,  dans  la  caisse  du 
préposé  de  l’Agence  de  l’enregistrement 

Boucdk»  Sauveur. 


TROIS-CENT-QÜATRE-VINGT-ONZIÈME  SÉANCE. 

Î17  FRCCTIDOR  AN  îl!. 

• 

Ce  jourd’hui  37  fructidor.  Tan  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 

Membres  présents  : Boucher  Sauveur,  Veiiard,  Ludot,  Neveu, 
Pflieger,  Cochet,  Martin,  Eschasseriaux , Mailly. 

On  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  ajourne  le  projet  présenté 
par  la  Commission  des  revenus  nationaux  sur  l’administration  et 
conservation  des  bois  provenant  de  la  liste  civile,  situés  à Ver- 
sailles, Marly,  Meudon  et  Saint-Cloud 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  pris  la  lecture 


(‘i  11  s'agiimit  du  boU  nécessaire  à 
la  ronstrucUon  de  Z cintres  du  pont  de 
Itoanne  (AF  ii  pl.  89). 

La  Conunisnun  des  revenus  na- 
tionaux proposait  de  ne  donner  aucune 
suite  au  projet  d'organisation  de  ces 


bois  établi  par  le  directoire  du  district 
de  Versailles  et  adopté  provisoirement, 
le  sa  ventôse  dernier,  par  le  représen- 
tant du  peuple  Charles  Lacroix,  en 
mission  dans  le  département  de  Seine- 
et-Oisc;  elle  proposait  au  Comité 
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(lu  l'upporl  (Je  la  Commission  des  revenus  nationaux,  passe  à 
Tordre  du  jour  sur  la  réclamation  en  indemnité  des  officiers  de  la 
ci-devant  maîtrise  de  Quillan  (U, 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux  tendant  a accorder  au  citoyen  La- 
pierre  le  délai  de  deux  mois  pour  Tenlèvement  des  bois  h lui 
adjugés  dans  la  forêt  d’Escatalens,  arrête  qu’il  n’y  a lieu  à déli- 
bérer 

Le  Comité  d’agriculture,  après  avoir  lu  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux  passe  à Tordre  du  jour  sur  la  récla- 
mation en  indemnité  du  citoyen  Martin,  garde-marteau  de  la 
ci-devant  maîtrise  d’Arques 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission exécutive  de  ce  nom,  est  autorisé  à faire  l’acquisition  des 
étalons  qui  lui  seront  indiqués  dans  la  commune  de  Paris  et  aux 
environs  lorsqu’elle  les  aura  fait  examiner  par  ses  agents  et  qu’elle 
les  aura  jugés  propres  au  service  de  la  République 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  l’administration  du  dé- 
partement des  Vosges  est  autorisée  à faire  marquer  et  délivrer  par 
les  officiers  de  la  ci-devant  maîtrise  de  Saint-Dié,  dans  les  cantons 
de  Bihay  et  des  Prêtres  de  la  forêt  nationale  de  la  Madeleine, 
169  pieds  de  sapins,  tels  qu’il  les  faut  et  non  d’autres,  pour  ré- 
parer le  local  dont  le  citoyen  Lotz,  directeur  de  l’hôpital  militaire 
du  même  lieu,  est  chargé;  è la  charge  par  lui  de  payer  entre  les 
mains  du  préposé  de  l’Agence  nationale  du  droit  d’enregistrement 
le  prix  de  l’estimation  qui  en  sera  faite  par  Icsdits  agents  forestiers, 
de  répondre  des  délits  qui  pourraient  être  commis  par  les  ouvriers 
qu’il  emploiera  et  de  justifier  au  directoire  du  district  de  l’emploi 
des  bois 


(l’arrêter  que  ces  bois  seraient  régis  de 
la  même  manière  que  les  autres  bois 
nationaux  (AF  ii  pl.  89  ; le  rapport 
contient  un  historique  de  l’administra- 
tion de  ces  Iwis  depuis  une  année). 

0)  Quiiian  : Aude.  — Ils  réclamaient 
une  ind(Mnnité  pour  insuffisance  de 
traitement  (AF II  pl.  89). 

Escatalcn»  : Tam-et-Oaronne.  — 
'fLa  rigueur  do  l’hiver,  sa  durée,  la  dé- 
gradation dos  chemins  causée  par  la 
fonte  des  neiges,  la  difficulté  de  se  pro- 
curer dos  ouvriers»  avaient  causé*  le 
retard  dans  la  vidange  de  la  coupe 
( AF  II  pl.  89). 


(’î  Arques  : Seine-Inférieure.  — Le 
citoyen  MaKin  réclamait  cette  indemnité 
pour  insuffisance  de  traitement  (AKu 
pl.  89). 

0)  Le  rapport  de  J. -B.  Dubois  est 
annexé  à l’arrêté  (AF  ii  pl.  89). 

liC  citoyen  Lotz  avait  été  autoris»*, 
par  un  amUé  du  Comité  de  salut  public 
du  i"  vendémiaire  an  iii,  à créer  un 
hôpital  militaire  à Saint-Dié,  dans  la 
maison  du  ci-devant  séminaire  (AF  11. 
pl.  89). 

Les  lieux  dits  ; Bihay,  les  Prêtres, 
sont  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Saint-Dié. 
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Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que,  dans  le  département  de 
la  Seine-Inférieure,  il  sera  ordonné  la  vente  et  adjudication  des 
(leux  parties  de  bois  incendiées,  dans  les  premiers  jours  de  prairial 
Tan  ni,  dans  les  bois  provenant  de  la  ci-devant  abbaye  de  Wan- 
diille,  et  désignées  au  procès-verbal  du  maître  particulier  de  la  ci- 
devant  maîtrise  de  Caudebec,  du  7 de  ce  mois,  à la  charge,  par 
celui  qui  s’en  rendra  adjudicataire,  de  réserver  tous  les  arbres  et 
brins  (jui  n’ont  point  été  endommagés,  suivant  la  marque  qui  en 
sera  faite  préalablement  par  les  agents  forestiers,  de  faire  l’exploi- 
tiition  du  surplus  par  forme  de  recepage,  et  de  verser  le  prix  de 
son  adjudication,  tant  en  principal  que  deux  sols  pour  livre,  entre 
les  mains  du  préposé  de  l’Agence  nationale  du  droit  d’enregislre- 
mcnt^'L 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts,  arrête  : 

Art.  1"'.  Les  douze  chevaux  et  les  trois  vaches  confiés  au 
concierge  de  la  ferme  d’ilaulchin,  district  de  Valenciennes,  pen- 
dant l’émigration  du  citoyen  Crespin,  seront  remis  au  citoyen 
Despinoy,  fermier  du  Petit-Mortry,  district  du  Quesnoy,  à la 
charge  par  lui  d’en  rendre  compte  et  de  les  représenter  à toute 
réquisition,  dont  il  sera  du  tout  dressé  procès-verbal  avec  signa- 
lement. 

Art.  2.  Le  procureur  général  syndic  du  département  du  Nord 
est  spécialement  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  dont  il 
demeure  personnellement  responsable,  et  en  rendra  compte  dans 
la  quinzaine  au  Comité  d’agriculture  et  des  arts^^L 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  le  citoyen  Gauthier, 
adjudicataire  de  la  vente  des  lisières  de  bois  afi’ectés  à l’acijuit  des 
dépenses  des  communes  d’Aillianville  et  de  la  Fauche,  sera  rem- 
boursé, sur  le  montant  de  la  vente  des  bois  dont  il  s’agit,  des 
sommes  qu’il  justifiera  avoir  payées  légalement  à ces  communes  et 
dont  il  avait  été  contraint  de  verser  le  montant  dans  la  caisse  de 
l’Agence  des  domaines 


Le  feu  avait  parcouru  environ  un 
arpent  et  demi  d'une  vente  nouvellement 
U3<fe  et  environ  deux  perches  d’une 
coupe  voisine  (AF  11  pi.  89). 

'*)  Haiilchin  ; Nord.  — Læ  rapport  do 
la  Commission  d’a|p’iculturc  donne  : Au- 

III. 


chin;  la  carte  de  Cassinl  : Hauchlii.  — ■ 
Rapport  de  Berthollet  (AF  iipl.  89). 

(]e  citoyen  avait  payé  à ces  com- 
munes i.Soo  livres  d'après  l’autorisa- 
tion du  département  de  la  Ilaute-Marne 
et  3oo  livres  sans  autorisation  jiréalablo. 

3Ü 

taVlIHUUt  tlTIOlAlK. 
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Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  considérant  que  le  dessè- 
chement des  immenses  marais  de  Bourgoin  situés  dans  le  district 
de  Grenoble,  déparlement  de  l’Isère,  est  praticable,  d’après  le  ré- 
sultat des  travaux  préparatoires  tels  que  plans  et  nivellements  qui 
sont  faits  et  parfaitement  achevés,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  !“■.  Les  plans,  devis  et  instructions  faits  par  le  citoyen 
Torchet-Saint-Victor,  ingénieur  géographe,  pour  parvenir  au  des- 
sèchement des  marais  de  Bourgoin  et  qui  sont  entre  ses  mains, 
seront  déposés  aux  archives  des  Travaux  publics , pour  y avoir  recours 
au  besoin. 

Art.  2.  Attendu  que  les  plans  et  autres  pièces  instructives  dont 
il  est  question  sont  des  propriétés  appartenant  au  citoyen  Saint- 
Victor,  le  Comité  charge  le  citoyen  Isoré,  l’un  de  ses  membres,  de 
se  concerter  avec  le  Comité  des  travaux  publics  pour  donner 
l’ordre  d’en  faire  faire  l’estimation  afin  de  faire  effectuer  le 
payement. 

Boucher  Sauveur. 


TROIS-CENT-QUATRE-MNGT-DOUZIÈME  SÉANCE. 

29  FRUCTIDOR  An  III. 

(Je  jourd’hui  29  fructidor,  l’an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 
Membres  présents  : Boucher  Sauveur,  Martin,  Neveu,  Pflieger, 
Ludot,  Isoré,  Maillv,  H.  Cochet. 

«r 

On  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  autorise  le  citoyen  Quesncy  à 
enlever  les  arbres  fruitiers  qu’il  a . élevés  dans  un  petit  terrain 
dépendant  des  biens  communaux  de  la  municipalité  de  Gonnc- 
ville^*^ 


il  a été  ensuite  ronlraint  de  verser  le 
montant  de  ces  deux  sommes  dans  la 
caisse  de  l'agence  des  domaines;  il  en 
demande  le  remboursement. ..;  «les 
payements  dont  est  question  ont  été 
faits  en  1791  et,  par  conséquent,  avant 
la  loi  qui  a mis  entre  les  mains  de  la 
Nation  l'actif  et  le  passif  des  com- 
munes. lis  étaient,  à cette  époque,  au- 
torisés par  les  r^ements»  (Rapport  de 
la  Commission  des  revenus  nationaux; 
AF  II  pl.  89). 


tu  Sans  doute  tlonneville-sur-Uon- 
fleur  : Calvados.  — Le  citoyen  (^uesney. 
de  Ilondeur,  avait  fait  défricher  et  en- 
tourer de  haies  et  fossés  un  petit  ter- 
rain appartenant  à la  commune  de 
(îonneville;  il  y éleva  une  pépinière  en 
poiriers  et  pommiers;  le  partage  des 
biens  communaux  fut  ordonné;  Qoesney, 
se  fondant  sur  l'artiric  section  fin 
de  la  loi  du  10  juin  [<793],  demanda 
à enlever  les  arbres  qu'il  avait  plantés; 
la  commune  s'y  opposa  (AFu  pi.  89). 
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Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts , sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux  concernant  la  réclamation  d’un 
droit  de  pacage  et  de  chauffage  formée  par  les  habitants  de 
Bourcelaine,  passe  à l’ordre  du  jour 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  qu’il  sera  payé  à titre  d’in- 
demnité, aux  officiers  de  la  ci-devant  maîtrise  de  Paris,  la  somme 
de  1,1 3 A livres  pour  raison  d’un  balivage  et  martelage  extraordi- 
naire fait  dans  les  bois  de  Marcoussis 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts,  arrête  que  le  traitement  des 
citoyens  Coret  et  Fleuret,  agents  pour  la  récolte  dans  la  Vendée, 
sera  de  a 5 livres  par  jour  pour  le  temps  de  leur  moisson,  au  lieu 
de  1 6 I.  1 3 s.  /i  d. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  la  division  que  le  district 
de  Bitche  a faite  des  forêts  comprises  dans  son  arrondissement  par 
arrêté  du  ventôse  dernier,  et  la  fixation  du  nombre  des  gardes  à 
pied  et  à cheval  qui  y est  portée,  demeure  provisoirement  confirmée 
et  surseoit  à l’exécution  dudit  arrêté  en  ce  qui  concerne  l’établis- 
sement d’un  inspecteur  général. 

La  Commission  des  revenus  nationaux  est  chargée  de  l’exécution 
du  présent  arrêté 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts,  arrête  : 

Le  traitement  des  citoyens  Costel  et  Hourdon,  agents  de  la 
Commission  d’agriculture  près  f armée  des  Alpes,  est  porté  à la 


Bourcelaine,  hameau  de  Bcauvais- 
^ur-Malhe,  Charente-Inférieure.  — Ce 
droit  de  para[re  et  de  cliauflaffe  s’appli- 
quait aux  buis  de  celte  commune  fai- 
sant partie  do  la  ci-devant  abbaye.  — 
Le  rapport  de  la  Commission  des  revenus 
nationaux  discute  les  titres  présentés 
parles  pétitionnaires  (AFii  pl.  89). 

Ço  vertu  d’une  ordonnance  du 
ci-devant  jp*and-maJtre , en  janvier  1 786, 
les  officiers  de  la  ci-devant  maîtrise  de 
Paris  avaient  fait  le  balivage  et  marte- 
lage de  95a  arpents  de  I)ois  appartenant 
aux  ri-devant  Céleslins  de  Marcoussis. 
Celle  opération  devint  inutile  parce 
que  l'hiver  fut  moins  long  qu’on  no  le 
présumait.  Celte  circonstance  fit  perdre 
de  vue  le  payement  de  ces  officiers.  A 
l'hiver  dernier  (an  n)  il  fallut  recourir 


à ces  bois  et  refaire^  le  balivage  et  mar- 
telage; le  district  et  le  département 
crurent  que  les  officiers  demandaient 
un  double  salaire  pour  un  même  travail 
(AF II  pl.  89). 

(3)  renchérissement  des  denrées 
rendait  leur  traitement  insuffisant 
(Rapport  de  la  Commission  d’agricul- 
turo,  AF  11  pl.  89). 

t*)  Le  district  de  Bitche  (Moselle) 
avait  divisé  ses  1/19,897  arpents  de  fo- 
rêts en  huit  arrondissements  (les  me- 
sures de  Lorraine  ont  un  quart  de  moins 
que  celles  de  France,  note  le  rappor- 
teur); il  avait  en  outre  rédigé  un  projet 
de  loi  pour  la  conduite  de  ces  officiers 
forestiers;  on  lui  fît  observer  qu’il  se 
pr^rait  une  loi  spéciale  sur  les  forêts 
(AF II  pl.  89). 
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somme  de  4o  livres  par  jour  au  lieu  de  celle  de  a5  livres  à laquelle 
il  avait  été  précédemment  fixé^‘^ 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts,  sur  une  pétition 
du  citoyen  Davoust  et  C"  tendant  à obtenir  brevet  d’invention  pour 
l’établissement  dans  Paris  et  dans  les  autres  grandes  communes  de 
la  République  d’un  dépôt  général  d’adresses  propre  à faciliter  les 
transactions  commerciales; 

Considérant  que  la  loi  du  -j  janvier  1791  sur  les  brevets  d’in- 
vention, ainsi  que  celle  du  2 5 mai  suivant,  ne  peuvent  avoir  d’ap- 
plication qu’aux  inventions  industrielles  et  aux  objets  d’art  nouvel- 
lement importés  ou  découverts; 

Arrête  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer  sur  la  pétition  des  citoyens 
Davoust  et  C" 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  de  la  Convention  nationale, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  d’agriculture  et 
des  arts  sur  la  nécessité  de  procurer  aux  ouvriers,  artistes  et  em- 
ployés de  la  manufacture  nationale  de  porcelaine  de  Sèvres,  des 
moyens  de  subsistances  proportionnés  à leurs  besoins  et  à la  cherté 
actuelle  des  denrées. 

Arrête  les  dispositions  suivantes  ; 

Art.  1*'.  Les  employés,  artistes  et  ouvriers  de  la  manufac- 
ture nationale  de  porcelaine  de  Sèvres  seront  divisés  en  trois 
classes  : 

La  i"”  comprendra  les  premiers  artistes  et  chefs  ouvriers  en 
tous  genres; 

La  les  artistes  d’un  moindre  talent; 

La  3%  les  hommes  de  main-d’œuvre. 

Art.  a.  Il  sera  accordé  à chacune  de  ces  trois  classes,  à compter 
du  fructidor  présent  mois,  savoir  : 

A la  première,  moitié  en  sus  de  ses  appointements  actuels,  dans 
lesquels  appointements  sont  déclarés  compris  les  secours  accordés 
en  vertu  des  arrêtés  du  Comité  des  5 ventôse  et  2 1 prairial 
derniers. 


t'*  Ils  avoionl  oté  envoyés  jwr  la 
Commission  d’agrinillure  pour  l’extrar- 
lion  el  le  choix  îles  animaux  propres  à 
la  reproduction  provenant  des  prises 
faites  par  Tarmée  des  Alpes.  Ils  obser- 
vaient que  le  moindre  repas  leur  coûtait 
ûo  livres  (Rapport  de  B.  Dubois,  AF  11 

pl.  89)* 


On  ne  {MUivait,  faisait  obs<‘r¥er 
J.-B.  Dubois,  rapporteur  de  la  Commis- 
sion d'agriculture,  appliquer  la  loi  di's 
brevets  eaux  combinaisons  aussi  faciles 
que  multipliées  sans  lesquelles  il  est 
possible  de  varier  à rinfini  rétablisse- 
ment si  trivial  des  bureaux  d'adres-se^”» 
(AF  II  pl.  89). 


5G5 


[•J9  fri  CT.  iiij  D’AGRIGULTÜRK  ET  DES  ARTS. 

\ ïa  seconde  classe,  le  tiers  en  sus  des  mêmes  appointements. 

A la  troisième,  le  quart  également  en  sus. 

Art.  3.  Pour  tenir  lieu  aux  directeurs  de  toute  indemnité  rela- 
tive à la  cherté  des  subsistances,  et  aux  frais  extraordinaires  que 
peuvent  exiger  les  ventes,  il  leur  sera  attribué,  à dater  du  i"  fruc- 
tidor présent  mois,  une  remise  sur  le  produit  des  ventes. 

Art.  4.  Ladite  remise  sera  proportionnée  à Timportance  et  è 
la  perfection  des  ouvrages  qui  sortiront  de  la  manufacture  et  ne 
pourra  s’élever  à plus  de  6 p.  loo  ni  être  moindre  de  2 p.  100. 

Art.  5.  La  Commission  divisera  en  trois  classes  les  produits  de 
la  manufacture  : les  pièces  les  plus  belles  et  les  plus  chères  forme- 
ront la  première;  celles  qui  en  approcheront  davantage,  la  seconde; 
et  les  pièces  d’un  débit  ordinaire  formeront  la  troisième,  et  le 
registre  des  ventes  sera  divisé  de  cette  manière.  La  remise  faite  aux 
directeurs  sur  les  objets  de  la  première  classe  sera  de  6 p.  100; 
celle  de  la  seconde,  de  3 et  celle  de  la  troisième,  de  q. 

Art.  6.  l^cs  deux  premiers  tiers  de  chaque  remise  appartien- 
dront à celui  des  directeurs  chargé  de  la  direction  du  magnsin  et 
des  détails  relatifs  aux  commandes  et  aux  ventes.  Le  reste  sera  par- 
tagé également  entre  les  deux  autres  directeurs. 

Art.  7.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  chargée  de 
l’exécution  du  présent  arrêté 

Le  Comité  d’agriculture  arrête,  conformément  au  décret  du  9 de 
ce  mois,  que  les  citoyens  Isoré,  Ëschasseria'ux,  Venard,  Martin  et 
Coupé  se  réuniront  en  commission  pour  présenter  incessamment 
un  code  forestier  à la  Convention  nationale;  ils  sont  autorisés  à 
appeler  auprès  d’eux  les  citoyens  qu’ils  croiront  en  état  de  concourir 
avec  eux  à la  rédaction  de  ce  code. 

Séance  levée  Boucher  Sauveur. 


C'  Les  augmentations  accordées  et 
même  le  secours  en  pain  qui  leur  a été 
nVemment  accordé  deviennent  insufli- 
sants  pour  mettre  les  ouvriers  à portée 
de  subsister.  La  réunion  de  ces  secours 
n’élève  pas  au  delà  de  35o  livres  par 
mois  le  plus  fort  traitement  des  artistes 
de  la  manufacture.  La  classe  moyenne 
gagne  à peine  a5o  livres,  c’ost-à-din^ 
8 I.  6 6.  8 d.  par  jour.  On  sait  qu’avec 
un  pareil  salaire  il  est  impossible 
d’exister,  surtout  à Sèvres  où  les  ou- 
vriers n'ont  pas,  comme  à Paris,  la 
ressource  de»  nonrées  livnVs  à bas  prix 


par  le  Gouvernement.  — D’autre  part , 
les  ouvriers  n’ignorent  pas  les  ventes  faites 
par  la  Manufacture  qui,  du  1"  nivôse 
au  1"  fructidor,  a fait  637,960  livres  de 
hénélices.  ( Un  tableau  est  joint  au  rap- 
}>ort.)  Le  rapporteur  Bcrthollet  fait  ob- 
server que  déjà  plusieurs  ouvriers 
ont  abandonne  la  manufacture  pour 
aller  dans  les  établissements  par- 
ticuliers; le  seul  moyen  d’empécber  la 
désertion  et  de  maintenir  la  manufac- 
ture, c’est  d’augmenter  les  salaires 
(AF  II  pl.  89). 

Dans  AF  11  pl.  89  on  lrt>uve  un 
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TROIS-CEiVT-QljATRE-VÜNGT-TRElZlÈME  SÉANCE. 

1*'  iOl'B  COMPLEMENTAIRE  AN  III. 

Ce  jourd’hui  premier  jour  complémentaire,  l’an  trois  de  la  Ré- 
publique française,  une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et 
des  arts  s’est  assemblé.  Membres  présents  ; Boucher  Sauveur,  Isoré, 
Neveu,  Mailly,  Ludot  et  Pflieger. 

On  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux  tendant  à décharger  le  citoyen 
Desnoyers,  adjudicataire  de  coupes  dans  la  forêt  de  Vernon,  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  par  le  tribunal  du  district  de 
Gisors,  pour  défaut  de  vidange  à l’époque  du  i5  avril  dernier, 
passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  l’arrêté  du  Comité  de  salut 
public  en  date  du  i9  thermidor  an  iii  sur  les  vidanges  de  coupes 
de  bois  en  retard 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  provisoirement  les  ofTi- 
ciers  et  autres  agents  forestiers  de  la  ci-devant  maîtrise  de  la 
Motte-au-Bois,  en  exercice,  continueront  à jouir  des  logements  qui 
leur  ont  été  affectés  à ce  titre  dans  le  ci-devant  château  de  la 
Molle,  à la  charge  par  eux  d’en  payer  le  loyer  suivant  l’estimation 
exacte  que  le  district  d’Hazebrouck.  en  fera  faire  par  experts; 
charge  ladite  Commission  de  veiller  à l’exécution  du  présent 
arrêté 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  (Com- 
mission des  revenus  nationaux  tendant  à ce  que  la  commune  de 
Mortagne  soit  autorisée  à disposer  de  chênes  et  de  3a  hêtres, 
à prendre  dans  la  forêt  de  Mortagne  indivise  entre  la  Nation  et  les 
citoyens  liudre  et  Lasalle,  passe  â l’ordre  du  jour^^^ 


arrêté  du  99  fructidor  an  ni,  miatif  à 
la  ferme  Lemèle  située  dans  le  parc  de 
Rambouillet,  qui  ne  figure  pas  dans  le 
registre  des  procès-verbaux.  Une  note 
collée  à la  minute  do  l’arrêté  spécifie 
d’ailleurs  qu’il  a n’est  pas  dans  le  procès- 
verbal  dudit  jour?». 

Ix»  défaut  d’ouvriers  et  de  chevatu 
provenant  des  réquisitions  avait  em- 
pêché le  citoyen  Desnoyers  de  terminer 
sa  vidange  (ÂFii  pl.  go). 

Ln  \lott»>aii-Bois,  commune  de 
Morl>ecque,  Nord.  — En  1 7 8 1 , le  Gouver- 


nement avait  fuit  construire  dans  le  ci- 
devant  château  de  la  Motte-au-Boi- . 
situé  au  milieu  de  la  forêt  do  Nieppe. 
six  maisons  pour  y loger  les  oificiers  de 
la  ci-devnnt  maîtrise  (AF  ii  pl.  90). 

Mortagne  ; Vosges.  — Ce  bois 
était  destiné  â réparer  les  voitures  des 
habitants  do  lacommune  employén^,  par 
réquisition  militaire,  au  transport  de», 
fourrages  et  subsistances.  Ixi  Lommi>- 
sioii  dns  revenus  noilonoux  proposait 
d'accepter  In  demande  de  la  rotnniniic 
(AKn  pl.  go). 
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Le  Comité  d’agricuJture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission exécutive  de  ce  nom,  arrête  qu*il  sera  livré  au  citoyen 
Marchant,  un  bélier  espagnol  du  Raincy  et  trois  brebis  espagnoles 
du  troupeau  de  Croissy,  pour  indemnité  du  cerf,  des  deux  biches 
et  d*un  faon  qu*il  a livrés  au  Muséum  d’histoire  naturelle 

Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  qu’en  rapprochant  par  les 
héritiers  de  feu  La  Martinière,  inspecteur  des  bois  de  Versailles,  la 
preuve  qu’il  a rempli  les  fonctions  de  cette  place  neuf  mois  et  vingt- 
six  jours  de  l’année  1 7q3 , ils  seront  payés  au  prorata,  sur  le  pied 
du  traitement  annuel  de  3,3 oo  livres  dont  il  jouissait  en  cette 
qualité 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  par  les  agents  forestiers 
de  la  ci-devant  maîtrise  de  Metz  il  sera  fait  annuellement  déli- 
vrance à la  commune  de  Pagny-sur-Meuse,  district  de  Commercy, 
département  de  la  Meuse,  des  arbres  dé()érissants  et  nuisibles  qui 
existent  sur  les  coupes  ordinaires  de  ses  bois  communaux  et  ce  au 
fur  et  à mesure  de  l’exploitation  des  coupes  et  jusqu’à  leur  entière 
révolution , à la  charge  par  lesdits  habitants  de  se  conformer  aux 
lois  et  règlements  concernant  l’administration  forestière  et  de  ré- 
server tous  les  arbres  qui  seront  jugés  nécessaires  au  minimum  de 
cinq  arbres  anciens,  dix  modernes,  et  en  outre  trente  baliveaux  de 
l’age  du  taillis,  par  chaque  arpent,  mesure  d’ordonnance,  le  tout 
essence  de  chêne  autant  qu’il  sera  possible  et  suivant  la  marque 
qui  en  sera  préalablement  faite  par  les  agents  forestiers 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  les  pièces  énoncées  et  jointes  à la 
pétition  des  communes  d’Hirsingel,  Heimersdorf,  Rûderbach  et 
partie  de  Bisel,  arrête  qu’au  fond  il  sera  sursis  à la  demande  ten- 
dant à la  confirmation  du  jugement  arbitral  rendu  en  leur  faveur 
le  tÀ  vendémaire  de  l’an  iii  de  la  République  jusqu’à  ce  que  la 
Convention  ait  déterminé  le  mode  de  reviser  les  sentences  arbi- 
trales. 

Et  cependant,  par  provision,  autorise  le  directoire  du  district 
d’Altkirch  à désigner  les  coupes  d’affouage  annuel  desdiles  com- 


Mardianl  était  propriétaire  d'un 
domaine  dna.i  le  département  de  Vau- 
cluse ( AF  II  pi.  9u). 

La  Martinière  avait  exercé  pen- 
dant fig  ans  les  deux  places  d'inspecteur 
et  do  garde-marteau  des  bois  et  do- 


maines du  Versailles,  Marly  et  Meudon 
(Rapport  do  la  Cuminission  des  revenus 
nationaux;  AF  ii  pl.  90). 

Le  rapport  de  la  (Commission  des 
revenus  nationaux  est  joint  h Parrôté 
(AF II  pl.  90). 


DIgitized  by  Google 


hs“j 


568  PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITE  [i"i.  coupl.  an  ni] 

mu  nés,  qui  préalablement  seront  visitées  et  appréciées  dans  leur 
totalité  sur  le  pied  rigoureux  de  la  valeur  actuelle  par  deux  experts, 
l’iin  nommé  par  le  procureur  syndic  du  district,  l’autre  par  lesdites 
communes;  le  prix  d’estimation  sera  versé  dans  la  caisse  du  rece- 
veur du  district,  si  mieux  n’aiment  les  communes  dont  s’agit 
fournir  bonne  et  sulïisante  caution;  elles  sont  en  conséquence  au- 
torisées, moyennant  ledit  payement  ou  cautionnement,  à en  faire 
l’exploitation  pour  subvenir  à leur  chauffage,  sauf  à elles  à retirer 
ladite  somme  au  cas  qu’en  définitif  la  sentence  arbitrale  soit  con- 
firmée 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  acjs,  vu  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux  sur  une  pétition  de  la  commune  de 
Nanton,  approuvée  par  les  administrateurs  du  district  de  (ihalon 
et  du  département  de  Saône-et-Loire,  arrête  ce  qui  suit  : 

Aht.  I**.  Il  sera  procédé,  par  le  directoire  du  district  de  Cbalon, 
à la  vente  et  adjudication  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
(les  arbres  futaies  dépérissants  et  nuisibles  au  recru  du  taillis  qui 
existent  sur  la  coupe  de  l’ordinaire  de  179^,  des  bois  de  la  com- 
mune de  Nanton. 

Art.  2.  L’adjudicataire  sera  tenu  de  réserver  tous  les  arbres 
vifs,  sains  et  en  état  de  profiter  qui  s’y  trouveront,  suivant  la 
marque  qui  en  sera  préalablement  faite  par  les  agents  forestiers. 

Art.  3.  11  versera  les  deux  sols  pour  livre  du  prix  de  son  adju- 
dication comptant  entre  les  mains  du  préposé  de  l’Agence  natio- 
nale du  droit  d’enregistrement,  et  le  prix  principal,  en  celles  du 
receveur  du  district,  duquel  prix  principal  il  ne  pourra  être  fait 
emploi  que  pour  la  libération  des  dettes,  s’il  y en  a,  et  en  cas 
d’excédent,  aux  objets  d’utilité  générale  à la  charge  de  la  com- 
mune, d’après  la  destination  qui  en  sera  faite  par  le  directoire  du 
département,  sur  l’avis  de  celui  du  district,  précédé  de  la  délibé- 
ration du  conseil  général  de  la  municipalité 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  (Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1*“".  Il  sera  procédé,  par  le  directoire  du  district  de  Luné- 


Ces  romnmnes,  situ(^es  dans  le  dé- 
parlemont  du  Haut-Rhin,  demandaient 
qu'on  levât  n leur  éjjard  le  sursis  pro- 
noncé par  la  loi  du  7 brumaire  à Texé- 
culion  des  sentences  arbitrales  «qui, 
d’après  la  loi  du  a8  août  1793,  re- 
ineltont  les  communautés  d'habitants  en 


possession  des  bois  on  autres  biens  dont 
elles  ont  été  dépouillas  par  la  puissann* 
féodale ...»  (AF  11  pl.  90I. 

Nanton  : Saône-et-Loire.  — Le 
rapport  de  la  Commission  des  retenus 
nationaux  est  joint  à l'arrété  ( AF  it 
pl.  90). 
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ville,  département  de  la  Meurthe,  à la  vente  et  adjudication,  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  des  arbres  secs,  viciés,  dépé- 
rissants et  nuisibles  qui  existent  sur  le  canton  des  bois  de  la  com- 
mune de  Domjévin,  appelé  le  Petit-Bois. 

Abt.  2.  L’adjudicataire  sera  tenu  de  faire  l’exploitation  par 
forme  de  recepage  et  d’y  faire  les  réserves  qui  seront  jugées  néces- 
saires suivant  la  marque  qui  en  sera  préalablement  faite  par  les 
agents  forestiers. 

Art.  3.  Il  versera  les  deux  sols  pour  livre  du  prix  de  son  adju- 
dication entre  les  mains  du  préposé  de  l’Agence  nationale  du  droit 
d’enregistrement,  et  le  prix  principal  en  celles  du  receveur  du 
district,  duquel  prix  principal  il  ne  pourra  être  fait  emploi  que 
pour  la  libération  des  dettes,  s’il  y en  a,  et  en  cas  d’excédent,  pur 
préférence,  aux  frais  de  fossoiement  autour  dudit  canton,  pour  en 
interdire  l’entrée  aux  bestiaux,  aux  semis  et  repiquoments  en 
glands  et  faînes  et  autres  mesures  de  conservation  (jui  seront 
jugées  nécessaires  par  les  agents  forestiers,  tant  de  ce  canton  <|ue 
sur  quatre  arpents  qui  s’y  trouveront  enclavés,  par  l’effet  du  fos- 
soiement, et  ensuite,  aux  autres  objets  d’utilité  générale  à la  charge 
de  la  commune  d’après  la  destination  qui  en  sera  faite  par  le  di- 
rectoire du  département,  sur  l’avis  de  celui  du  district  précédé  de 
la  délibération  du  conseil  général  de  la  municipalité 

Séance  levée. 

Boucher  Sauveur. 


TROIS-CENT-QUATRE-VINGT-QUATORZIÈME  SÉANCE. 

3*  JOUR  COMPLéNBNTAIRE  AN  III. 

Ce  jourd’bui. troisième  jour  complémentaire,  l’an  trois  de  la  Ré- 
publique française,  une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des 
arts  s’est  assemblé. 

Membres  présents  : Boucher  Sauveur,  Isoré,  Neveu,  Mailly, 
Pflieger,  Escbasseriaux , Ludot  et  H.  Cochet. 

On  lit  la  correspondance. 


«On  ne  peut  se  tenir  trop  en 
garde  contre  la  manie  générale  des 
roramiines  de  dénaturer  leurs  bois  pour 
parvenir  à s’en  partager  le  sol.  Dans  les 
riiTonstances  présentes  et  lorsque  des 
dévastalioas  inouïes  ont  parcouru  toutes 


les  forêts,  i'intérét  social  s’unit  à 
rintérét  particulier  des  communes  pour 
conserver  et  entretenir  les  propriétés 
forestières.»  (La  commune  avait  de- 
mandé ressartement  et  la  mise  en  cul- 
ture deces  3o  arpents.)  [AF  ii  pl.  90.  J 
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Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts , sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  la  délibération  du  dé- 
partement du  Doubs  par  laquelle  il  attribue  des  fonctions  au  lieu- 
tenant particulier  de  la  ci-devanl  maîtrise  de  Besançon  et 
l’approbation  de  celte  délibération  par  le  représentant  du  peuple 
en  mission  dans  ce  département,  sont  regardées  comme  non  ave- 


nues 


(1) 


Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux  concernant  la  demande  en  sursis 
formée  par  le  citoyen  Courdurier,  passe  à l’ordre  du  jour 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que,  nonobstant  toutes  op- 
positions, son  arrêté  du  la  vendémiaire  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  autorise  la  vente  et  adjudication 
par  forme  de  recepage  de  quarante-cinq  arpents  de  bois  nationaux 
situés  dans  la  commune  de  Pamproux,  cantons  de  Latreau,  Bou- 
card et  Loujardière  qui  ont  été  incendiés,  à la  charge  par  celui 
qui  s’en  rendra  adjudicataire,  de  réserver  tous  les  brins  et  arbres 
qui  auront  été  préalablement  marqués  par  les  officiers  forestiers, 
et  de  ravaler  le  plus  près  possible  de  terre  tous  les  étocs  qui  s’y 
trouveront,  et  de  payer  le  montant  de  l’adjudication  entre  les 
mains  du  préposé  de  l’Agence  de  l’enregistremenl  : savoir,  les  deux 
sols  pour  livre  du  prix  principal,  comptant,  et  le  prix  principal  aux 
époques  qui  seront  déterminées  par  le  cahier  des  charges. 

Charge  la  Commission  des  revenus  nationaux  de  veiller  à l’exé- 
cution du  présent  arrêté 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux  sur  une  pétition  de  la  commune  de 


Lo  n*gime  forestier  provisoire  dé 
terminé  par  la  loi  du  i5  août  179a  ne 
peut  être  modifié  que  par  une  loi;  l’or- 
rôté  du  département  du  Doubs,  ap- 
prouvé par  le  représentant  du  peuple 
Saladln,  est  donc  illégal  (AF  11  pl.  90). 

Un  jugement  arbitral  du  a6  ger- 
minal avait  condamné  le  citoyen  Coiir- 
diirior  h délaisser  à la  commune  de 
MonÜirun  ( Haute- Garonne)  plusieurs 
immeubles  dans  lesquels  il  avait  des 
parties  de  bois  (Rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux;  AFii 
pl.  90). 


(3)  Pierre  Favreau  s’élait  rendu  adju- 
dicataire, en  179a,  de  79  arpenU 
87  perches  de  bois  dans  la  forêt  de  Se- 
condigny,  département  des  Deux-Sè- 
vres, et  n'avait  point  fait  son  exploita- 
tion dans  le  délai  prescrit  par  le  cahier 
des  charges  ni  payé  le  prix  de  sou  adju- 
dication. Il  prétendait  que  les  rebelles 
do  la  Vendée  s'étant  emparés  de  cette 
forêt  il  n'avait  pu  exploiter  ces  boU,  ni 
par  conséquent  payer  le  prix  des  adju- 
dications (AF  II  pl.  90). 

Pamproux  : Deux-Sévres  — Rap- 
port dans  AF  II  pl.  90. 
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Turny,  approuvée  par  les  administrateurs  du  district  de  Mont-Ar- 
mance  et  du  département  de  TVonnc,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1*  Il  sera  procédé,  parle  directoire  du  district  de  Mont- 
Armance,  à la  vente  et  adjudication,  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur,  des  6^  arpents  et  demi  de  bois  les  plus  endomma- 
gés de  la  réserve  de  la  commune  de  Turny. 

Art.  2.  L’adjudicataire  sera  tenu  d’y  faire  les  réserves  qui  se- 
ront jugées  nécessaires,  suivant  la  marque  qui  en  sera  préalable- 
ment faite  par  les  agents  forestiers,  au  minimum  de  dix  anciens, 
dix  modernes  et  trente  baliveaux  au  moins  de  l’age  du  taillis  par 
chaque  arpent,  mesure  d’ordonnance,  le  tout  essence  de  chètie, 
autant  qu’il  sera  possible. 

Art.  3.  11  versera  les  deux  sols  pour  livre  du  prix  de  son  adju- 
ilicalion,  comptîfnt,  entre  les  mains  du  préposé  de  l’Agence  na- 
tionale du  droit  d’enregistrement,  et  le  prix  principal  en  celles  du 
receveur  du  district,  duquel  prix  principal  il  ne  pourra  être  fait 
emploi  que  pour  la  libération  des  dettes,  s’il  y en  a,  et  en  cas 
d’excédent,  par  préférence,  au  remplacement  des  parties  de  bois 
tant  gelées  qu’abrouties,  et  ensuite  aux  réparations  et  autres  objets 
d’utilité  publique,  à la  charge  de  la  commune,  d’après  la  desti- 
nation qui  en  sera  faite  par  le  directoire  du  département,  sur  l’avis 
do  celui  du  district,  précédé  de  la  délibération  du  conseil  général 
de  la  municipalité 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux  sur  une  pétition  de  la  (-ommune 
de  llaon-l’Etape,  approuvée  par  les  administrateurs  du  di>trict  de 
Saint-Dié  et  du  département  des  Vosges,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  bois  de  la  commune  de  Raon-l’Etape,  percrus  en 
sapins,  continueront  à être  en  état  de  réserve,  et  interdits  au  par- 
cours du  bétail,  jusqu’à  ce  qu’ils  en  aient  été  déclarés  défensables 
par  les  agents  forestiers. 

Art.  2.  Il  sera  procédé,  par  le  directoire  du  district  de  Saiul- 
Dié,  à la  vente  et  adjudication  au  j)lus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur, en  huit  années  consécutives,  à raison  de  cinquante  arpents 
par  chaque  année,  des  taillis  et  des  arbres  secs,  viciés,  dépérissants 
et  nuisibles  qui  sc  trouvent  sur  les  (piaire  cents  arpents  de  bois 

O)  Turny,  di-^lnrl  do  Sainl-Florontin  dé(jradé  ces  l>ois  do  la  réservo  do  Turny 
( Monl-Armance  ],  Yonne.  — La  polôo  (Itappoil  de  la  (îommiss'nm;  AF  ii 
de  1789  ol  dos  abroulisRornenls  avaionl  p|.  90). 
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qui  composent  la  forêt  dite  le  Beau-Bois,  dépendant  de  celte 
commune. 

Abt.  3.  L’adjudicataire  sera  tenu  de  réserver  par  chaque  ar- 
pent, mesure  d’ordannance,  tous  les  arbres  vifs,  sains  et  d’espé- 
rance qui  s’y  trouveront  et  en  outre  au  moins  trente  baliveaux  de 
l’êge  du  taillis,  le  tout  de  brin  et  essence  de  chêne,  autant  qu’il 
sera  possible,  suivant  la  marque  qui  en  sera  préalablement  faite 
par  les  agents  forestiers. 

Art.  Il  versera  les  deux  sols  pour  livre  du  prix  de  son  adju- 
dication, comptant,  entre  les  mains  du  préposé  de  l’Agence  na- 
tionale du  droit  d’enregistrement  et  le  prix  principal  en  celles  du 
receveur  du  district,  duquel  prix  principal  il  ne  pourra  être  fait 
emploi  que  pour  la  libération  des  dettes,  s’il  y en  a,  et,  en  cas 
d’excédent,  aux  objets  les  plus  pressants  d’utilité  générale,  à la 
charge  de  la  commune,  d’après  la  destination  (Jui  en  sera  faite 
par  le  directoire  du  département,  sur  l’avis  de  celui  du  district, 
précédé  de  la  délibération  du  conseil  général  de  la  municipalité. 

Art.  5.  A|)rès  l’exploitation  de  la  totalité  des  Ixoo  arpents  des- 
dils  bois,  celui  qui  reviendra  sera  conservé  pour  croître  en  futaie, 
sans  que  la  commune  de  Raon-l’Etape  ni  autres  puissent  y faire 
aucune  coupe,  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné -'L 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  de  la  (Com- 
mission des  revenus  nationaux  sur  une  pétition  de  la  commune 
de  Fonlenelle^^^  approuvée  par  les  administrateurs  du  district  de 
Baume  et  du  département  du  Doubs,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Il  sera  procédé,  par  le  directoire  du  district  de  Baume, 
à la  vente  et  adjudication,  au  plus  olfrant  et  dernier  enchérisseur, 
des  taillis  et  des  arbres  viciés,  dépérissants  et  nuisibles  qui  exis- 
tent sur  les  3 à arpents  76  perches  qui  composent  la  réserve  de  la 
commune  de  Fontenelle  située  au  canton  dit  Lavraivre. 

Art.  2.  L’adjudicataire  sera  tenu  de  faire  son  exploitation  par 
forme  de  recepage,  et  de  réserver  par  chaque  arpent,  mesure  d’or- 
donnance, tous  les  arbres,  tant  anciens  que  modernes  qui  se  trou- 
veront sains  et  en  état  de  profiter,  et,  en  outre,  au  moins  trente 
baliveaux  de  l’âge  du  taillis,  essence  de  chêne  autant  qu’il  sera 
possible,  suivant  la  marque  qui  en  sera  préalablement  faite  par 
les  agents  forestiers. 

Art.  3.  Il  versera  les  deux  sols  pour  livre  du  prix  de  son  adju- 

Lo  commune  de  naon-]'Élape  désirait  vendre  les  chênes  de  la  forêt  dite  le 
Beau-Bois  pour  acquitter  scs  dettes  (AF  ii  pl.  90).  — Fontenelle-Montby;  l)oul«s. 
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(licaüun,  comptant,  entre  les  mains  du  prt^posé  de  l’Agence  na- 
tionale du  droit  d’enregistrement,  et  le  prix  principal  en  celles  du 
receveur  du  district,  duquel  prix  principal  il  ne  pourra  être  fait 
l’emploi  que  pour  la  libération  des  dettes,  s’il  y en  a,  et  en  cas 
d’excédent,  par  préférence,  au  remplacement  des  places  vagues 
qui  se  trouvent  dans  le  bois  dont  il  s’agit;  le  surplus  aux  objets 
d’utilité  générale  tà  la  charge  de  la  commune,  d’après  la  destina- 
tion qui  en  sera  faite  par  le  directoire  du  département,  sur  l’avis  de 
celui  du  district,  précédé  de  la  délibération  du  conseil  général  de 
la  commune 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  de  la  Commis- 
sion des  revenus  nationaux  sur  la  proposition  faite'  par  le  dépar- 
tement de  la  Côte-d’Or,  concernant  le  besoin  où  se  trouve  la  com- 
mune de  Dijon  de  bois  de  ch'aulîage,  arrête  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  Il  sera  procédé,  par  le  directoire  du  district  de  Dijon, 
à la  vente  et  adjudication,  en  la  manière  ordinaire,  de  trois  cantons 
do  bois  faisant  partie  du  quart  en  réserve  de  ceux  dont  jouissait  le 
ci-devant  évêque  de  Dijon,  savoir  : i”  le  canton  des  Brosses,  con- 
tenant cinquante-neuf  arpents,  situé  sur  le  finage  de  Cissey;  a"  le 
canton  dit  Varin,  pareillement  situé  sur  le  finage  de  Cissey,  de  la 
consistance  de  i5o  arpents;  3"  le  canton  appelé  Maugioles,  situé 
au  finage  de  Chambière  et  contenant  38  arpents. 

Art.  2.  L’adjudicataire  sera  tenu  de  se  conformer  aux  lois  et 
règlements  concernant  l’administration  forestière  et  de  réserver 
par  chaque  arpent,  mesure  d’ordonnance,  tous  les  arbres  qui  se- 
ront jugés  nécessaires,  au  minimum  de  lO  arbres  anciens,  lo  mo- 
dernes et  3o  baliveaux  de  l’Age  du  taillis,  suivant  la  marque  qui 
en  sera  faite  de  nouveau  par  les  agents  forestiers. 

Art.  3,  11  versera  tant  le  principal  que  les  deux  sols  pour  livre 
du  prix  de  son  adjudication  entre  les  mains  du  préposé  de 
l’Agence  nationale  du  droit  d’enregistrement,  qui  en  comptera 
ainsi  et  de  la  même  manière  que  des  autres  deniers  de  sa  re- 
cette 

Séance  levée.  Boucher  Sauveur. 


C’était  pour  subvenir  à i'aajuit 
Jps  (lottes  contractées  pour  gratifier  les 
volontaires  que  la  commune  demandait 
l'autorisation  de  faire  cette  vente 
(AF  II  pl.  90). 

ffLa  commune  de  Dijon  expose 
qu'elle  rontinuc  à éprouver  une  pénurie 
inquiétante  de  bois  de  cliauflage,  que 


les  besoins  antérieurs  et  la  fabrication 
du  saljiétre  ont  épuisé  les  forêts  voi- 
sines où  elle  avait  coutume  de  s’appro* 
visionner,  que  la  rareté  du  combustible 
a excité  la  cupidité  des  agioteurs  et 
qu’ils  l'ont  élevé  à un  prix  auquel  ne 
peut  atteindre  la  classe  indigente . . . n 
(AF  II  pl.  90). 


Digitized  by  Google 


57'i 


HHOClvS-VEHBAUX  î)l  COMITE  [o'j.compl.  ni] 


TKOIS-CEîNT-QUATRE-VJNOT-QmNZIÈME  SÉANCE. 

5*  JOUR  COMPLI^MR^ITAIRe  AN  III. 


Ce  jourd’lîui  cinquième  jour  complémentaire,  l’an  trois  de  la  Ré- 
publi(|uc  française,  une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et 
des  arts  s’est  assemblé.  Membres  présents  : Boucher  Sauveur,  Co- 
chet, Neveu,  Martin  et  PHie^jer. 

On  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  d’agriculture  et  de.s  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que,  par  les  agents  fores- 
tiers de  la  situation  des  bois,  il  sera  fait  délivrance  h la  commune 
de  Bannoncourt,  pour  la  reconstruction  de  son  pont  sur  la  rivière 
de  Meuse  enlevé  par  les  glaces  le  8 pluviôse  dernier,  de  9 5 arbres 
.1  prendre  dans  les  bois  des  communes  voi.sines;  savoir  : iq  dans 
les  bois  de  la  commune  de  Scuzey,  q5  dans  ceux  de  la  commune 
de  la  Croix,  ao  dans  ceux  de  la  commune  de  Vaux-les-Palameiv, 
10  dans  ceux  de  la  commune  de  Dompierre[-aux-Bois],  ao  dans 
ceux  de  la  commune  de  Bouquemont  et  3 dans  ceux  de  la  com- 
mune de  Wimbey,  à la  charge  par  ladite  commune  de  Baniion- 
court  de  justifier  de  l’emploi  desdits  arbres  et  de  se  conformer 
dans  leur  exploitation  aux  lois  et  règlements  concernant  l’admi- 
nistration forestière 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  le  citoyen  Dutilli,  an- 
cien garde-marteau  de  la  ci-devant  maîtrise  de  Tarbes,  sera  réin- 
tégré dans  les  fonctions  de  cette  place,  pour  les  exercer  jusqu’à 
l’organisation  du  nouveau  régime  forestier,  et  que  le  citoyen  Alas- 
cassies  fds  cessera  à l’instant  toutes  fonctions  dans  la  ci-devant 
maîtrise;  charge  la  Commission  des  revenus  nationaux  de  l’exé- 
cution du  présent  arrêté 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  ce  qui  suit  : 

Aht.  l*'.  11  sera  procédé  par  le  directoire  du  district  de  Cham- 

plitte,  département  de  la  Haute-Saône,  à la  vente  et  adjudication, 

au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  de  soixante  arpents  de 

bois  assis  au  canton  de  Chezcaux,  faisant  partie  de  la  réserve  do 

la  commune  de  Fleure-les-Morey. 

« 


Baoooarourt,  Seuzey,  etc.  : Meuse, 
li  résulte  des  ronseifjnemcnts  four- 
nis.. . «rque  le  citoyen  que  l’on  a mis 
à sa  place  est  un  jeune  homme  que  son 


àf^o  appelait  aux  frontières  et  qui  a tenu, 
sous  la  tyrannie  décemvirale,  une  con- 
duite qui  n’est  pas  exempte  de  repro 
ches. , .Tf  (AF  m pl.  go). 


575 


[5-  J.  c:>MPL.  iii]  D'ACiKICULTURK  ET  DES  ARTS. 

Abt.  !2.  L’adjudicataire  sera  tenu  de  réserver  par  chaque  ar- 
pt*nt,  mesure  d’ordonnance,  quatre  arbres  futaies  des  plus  sains 
et  d’espérance,  tous  les  modernes  bien  venant  qui  s’y  trouveront, 
et  en  outre  au  moins  trente  baliveaux  de  l’Age  du  recru,  le  tout 
de  brin  et  essence  de  chêne  autant  qu’il  sera  possible,  suivant  la 
marque  qui  en  sera  préalablement  faite  par  les  agents  forestiers, 
et  l’exploitation  du  surplus  sera  faite  par  forme  de  recepage. 

Art.  3.  Il  versera  les  deux  sols  pour  livre  du  prix  principal  de 
son  adjudication,  comptant,  entre  les  mains  du  préposé  de 
l’Agence  nationale  du  droit  d’enregistrement,  et  le  prix  principal, 
en  celles  du  receveur  du  district,  duquel  prix  principal  il  ne 
pourra  être  fait  emploi  que  pour  la  libération  des  dettes,  et  le  sou- 
lagement des  parents  pauvres  des  défenseurs  de  la  Patrie,  s’il  y 
en  a,  et,  en  cas  d’excédent,  aux  réparations  à faire  aux  fontaines 
et  autres  objets  d’utilité  générale  à la  charge  de  la  commune, 
d’après  la  destination  qui  en  sera  faite  par  le  directoire  du  dépar- 
tement, sur  l’avis  de  celui  du  district,  précédé  de  la  délibération 
du  conseil  général  de  la  municipalité 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  les  jugements  prononcés 
au  proGt  de  la  République  contre  le  citoyen  Bouvier,  adjudica- 
taire de  plusieurs  coupes  de  bols  de  la  forêt  de  lîalate  par  les 
tribunaux  des  districts  de  Montivilliers  et  d’Yvetot,  pour  raison  de 
délits  par  lui  commis  à l’occasion  desdites  coupes,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur,  charge  la  Commission  des  revenus 
nationaux  de  l’exécution  du  présent  arrêté 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  pris  connais- 
sance des  motifs  allégués  par  l’administration  du  district  d’Yvetot 
qui  ont  donné  lieu  au  sursis  prononcé  par  le  Comité  des  finances. 

Maintient  son  arrêté  du  i i pluviôse  dernier,  qui  confirme  celui 
du  représentant  du  peuple  Sautereau  sur  la  délivrance  d’une  coupe 
extraordinaire  de  1 5 o arpents  de  bols  dans  la  résene  de  la  forêt 
de  Bretonne  alTectée  à l’approvisionnement  de  la  commune  de 
Rouen;  charge  la  Commission  des  revenus  nationaux  d’en  ordonner 
l’exécution  dans  le  plus  bref  délai 


Fleiiroy-le»-LaTonfourl  ou  let  Mo- 
r\'y  : Haute-Saône.  — La  commune  vou- 
loil  faire  celle  vente  pour  acquiller  ses 
dettes  (AF  II  pl.  90). 

Le  rapport  de  la  Commission  csl 
annexé  à Tari^lé.  (AF ii  pl.  90.) 

La  Commission  des  revenus  na- 


tionaux écrivait,  le  a 5 messidor,  au 
Comité  des  ilnances  : «r  Nous  avons  donné 
communication  au  dcpartemeul  de  celle 
réclaiiiation  [du  distnM  d’Yvelol],  et  il 
n répondu  qu'elle  avait  été  portée  à dif- 
férentes époques  devant  les  représen- 
tants du  peuple  en  mission , mais  qu'il 


oVC  PROCÈS-VERBAUX  ' DU  COMITÉ  [5'  j.  compl.  an  iiij 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux , arrête  qu’il  sera  fait  délivrance  à 
l’Agence  temporaire  des  poids  et  mesures , sur  le  pied  de  l’estima- 
tion, des  corps  de  12  chênes  dans  la  forêt  de  Fontainebleau  au 
choix  du  citoyen  Sarradin,  boisselier,  dont  3 de  10  à 12  pieds  de 
tour,  6 de  8 à 9 , et  3 de  7 à 8 ; charge  la  Commission  des  reve- 
nus nationaux  de  l’exécution  du  présent  arrêté  0). 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  considérant  qu’il  peut  résul- 
ter de  grands  avantages  de  l’introduction  des  bêtes  à laine  de  race 
espagnole  dans  le  département  du  Nord,  et  que  le  citoyen  Jean- 
Baptiste  d’Espinoy  a l’intelligence  et  les  moyens  nécessaires  pour 
y assurer  le  succès  de  celte  introduction;  que  la  dévastation  qu’ont 
éprouvée  les  Domaines  lui  doivent  bien  d’ailleurs  des  indemnités  et 
des  encouragements  (?),  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Com- 
mission d’agriculture  et  des  arts,  arrête  : 

Art.  l*'.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  autorisée 
à délivrer  au  citoyen  Jean-Baptiste  d’Espinoy  un  bélier  et  deux  bre- 
bis de  race  d’Espagne,  qu’elle  prendra  à son  choix  dans  l’un  des 
établissements  ruraux  mis  sous  sa  direction. 

Art.  2.  L’arrêté  du  Comité  d’agriculture  qui  défend  de  dispo- 
ser des  produits  de  ces  troupeaux  autrement  que  par  la  voie  de 
l’encan  au  plus  offrant  continuera  d’avoir  son  effet  et  ne  pourra 
être  enfreint. 

Art.  3.  Le  bélier  et  les  brebis  accordés  au  citoyen  d’Espinoy 
seront  payés  par  lui  au  prix  moyen  de  ceux  de  la  même  race  ven- 
dus à Rambouillet  le  1 5 prairiaD^l 

Boucher  Sauveur. 


leur  avait  toujours  démontre  avec 
nvnntagc  que  dos  mesures,  autorisées 
par  la  nécessité  de  maintenir  la  paix 
au  sein  d'une  grande  population,  ne 
pouvaient  être  regardées  comme  attri- 
butions lucratives  et  honorifiques  que 
nos  principes  ont  dclruile<  .mais  comme 
dos  précautions  de  police  pour  prévenir 
des  mouvements  populaires  et  le  chô- 
mage qu'cniraincrait  le  manque  absolu 


de  bois  dans  un  grand  nomhn^  do 
fourneaux  et  de  manufactures,  dans  le^ 
ateliers  d’armes  et  de  salpêtre. . . i> 
(AF  11  pl.  90). 

O)  Ces  bois  étaient  nécessaires  pour 
le  renouvellement  des  mesures  de  capa- 
cilé  à Paris  (AF ii  ul.  90). 

Le  domaine  au  citoyen  Despinoy 
était  situé  à Ruesnes.  — Rapport  de 
Bertbollet  (AF  11  pl.  90). 


[7  VEND.  AN  iv]  D'AOIUGÜLTURE  ET  DES  ARTS. 
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TROIS-CENT-QUATRE-VINGT-SEIZIÈME  SÉANCE. 

7 VENDEMIAIRE  AN  IV. 

Ce  jourd’hui  7 vendémiaire , Tan  quatre  de  la  République  française, 
une  et  indivisible , le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est  assemblé. 
Afembres  présents  : Boucher  Sauveur,  Cochet,  Neveu,  Pflieger 
et  Martin. 

On  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  de  la  Convention  nationale, 
apres  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  d’agriculture  et 
des  arts  sur  les  moyens  de  procurer  aux  artistes  ouvriers  de  la 
manufacture  nationale  de  porcelaine  de  Sèvres  un  salaire  propor- 
tionné à leurs  besoins  et  à l’utilité  que  l’établissement  retire  de 
leurs  travaux,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  accordé  aux  artistes  ouvriers  de  la  première 
classe,  attachés  à la  manufacture  nationale  de  porcelaine  de 
Sèvres , le  double  de  leurs  appointements  au  lieu  de  la  moitié  qui 
leur  était  accordée  par  l’arrêté  du  2 9 fructidor  dernier. 

Art.  2.  Ladite  augmentation  aura  lieu  à dater  du  1“'  vendé- 
miaire présent  mois,  et  l’état  des  ouvriers  qui  devront  y participer 
sera  arrêté  parla  Commission  d’agriculture  et  des  arts^*^ 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts , arrête  ce  qui 
suit  : 

Art.  Le  Comité  accepte  la  démission  donnée  par  le  citoyen 
Wetler,  membre  de  la  direction  de  la  manufacture  nationale  de 
porcelaine  de  Sèvres,  à laquelle  il  a été  nommé  par  arrêté  du 
1 7 thermidor  dernier. 

Art.  2.  Le  citoyen  Darcet,  professeur  de  chimie  au  Collège  na- 
tional , est  nommé  pour  remplir  la  place  vacante  par  la  démission 
du  citoyen  Wetter^^^ 


R est  nécessaire  de  «retenir  à la 
manufacture  quelques-uns  des  princi- 
[>aux  artistes  à qui  la  nouvelle  fixation 
[des  salaires]  n’assure  'point  encore  un 
traitement  proportionné  à leurs  talents 
et  aux  offres  séduisantes  qui  leur  sont 
faites  par  des  entrepreneurs  particuliers. 
On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  répu- 
tation et  les  succès  de  la  manufacture 
de  Sèvres  n’aient  excité  l’envie  des  pro- 
fil. 


priétaires  de  semblables  établissements 
qui  s’occupent  à tout  prix  de  lui  enlever 
ses  moyens  de  prospérité.  La  rareté  ac- 
tuelle des  subsistances  favorise  leurs  ef- 
forts en  livrant  les  artistes  ouvriers  de 
cette  manufacture  aux  conseils  dange- 
reux du  besoin. . .v  (Rapport  de  J.-B. 
Dubois;  AF  n pl.  91  ). 

O)  (t Darcet,  chimiste  recommandable 
de  la  ci-devant  Académie;  la  Comniis- 

37 
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PROCÈS-VERFUllX  DU  COMITÉ  [7  vend,  an  iv] 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port qui  lui  a été  fait  parla  Commission  d’agriculture  et  des  arts, 
sur  les  pétitions  des  fabricants  de  bas  au  métier  dans  les  communes 
d’Anduze,  d’Alais  et  deSaint-Jean-du-Gard,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  citoyen  Bastide,  auteur  des  moyens  de  perfection- 
nement du  métier  à bas,  se  rendra  sur-le-champ  dans  la  commune 
d’Anduze,  aux  frais  de  la  République;  il  y fera  exécuter,  sous  ses 
veux  et  sous  ceux  des  fabricants,  les  corrections  et  améliorations 
qu’il  a faites  à ce  métier. 

Art.  2.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  autorisée 
à accorder  à cet  artiste,  outre  les  frais  de  voiture  et  de  transport, 
tant  en  allant  qu’en  revenant,  un  traitement  de  1,000  livTes  par 
mois,  pendant  six  mois,  laps  de  temps  nécessaire  pour  terminer 
ses  opérations  tant  à Anduze  qu’à  Alais  et  Saint-Jean-du-Gard.  Le 
citoyen  Bastide  ne  pourra  prolonger  sa  mission  au  delà  de  ce 
temps,  sans  de  nouveaux  pouvoirs  à cet  effet. 

Art.  3.  Le  but  du  voyage  du  citoyen  Bastide  étant  non  seule- 
ment de  faire  exécuter  les  corrections  qu’il  a faites  au  métier  à bas, 
mais  encore  de  dresser  des  ouvriers  à la  fabrication  des  outils  de 
son  invention,  propres  à faciliter  et  accélérer  le  travail  de  ces 
ouvriers,  il  sera  alloué  au  citoyen  Bastide,  à son  retour  à Paris, 
une  somme  de  1,000  livres  par  forme  de  gratification  sur  la  re- 
mise qu’il  fera  des  certificats  des  municipalités  d’Anduze,  Alais  et 
Saint-Jean-du-Gard,  qui  attesteront  qu’il  a rempli  le  double  but  de 
l’instruction  des  ouvriers  dans  la  fabrication  des  métiers  corrigés  et 
des  outils  propres  à préciser  cette  fabrication. 

Art.  4.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  chargée  de 
tous  les  objets  de  détail  qui  pourront  garantir  le  succès  de  la 
mission  du  citoyen  Bastide 

Boucher  Sauveur. 


BÎon  pense  que  ce  citoyen  éclairé  y est 
d’autant  plus  propre  que,  sons  l’ancien 
régime , il  s’est  longtemps  occupé  de  la 
partie  cliimiquc  de  la  manufacture  et 
qu’il  n'a  pas  peu  contribué,  avec  les 
autres  savants,  à perfectionner  et  à 
améliorer  les  pâtes  et  les  couleurs  qui 
ont  valu  à la  manufacture  sa  célébrité  ; 
il  est  même  l’auteur  de  l’emploi  du  kao- 


lin qui  forme  la  base  de  la  porcelaine 
dure... 7»  (Rapport  de  J-B.  Dubois; 
AF  II  pl.  91  ). 

ffLa  bonneterie  est  une  brancbc 
de  commerce  trop  généralement  répan- 
due dans  le  Midi  pour  n’étre  pas  favo- 
risée par  la  Nation...»  (Rapport  do 
Berthollet,  au  nnm  de  la  Commission 
d’agriculture  et  des  arts,  AF  11  pl.  91  ). 
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TR0IS-CE^T-QUATRE-VI^GT-D1\-SEPTIÈME  SÉ\^CE. 

()  VENDÉMIAIRE  AN  IV. 

Ce  jourd’hui  9 vendémiaire,  Tan  quatre  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d’agriculture  et  des  arls  s’est 
assemblé.  Membres  présents  : Boucher  Sauveur,  Isoré,  Pflieger, 
Eschasseriaux , Neveu,  Cocbet. 

On  lit  la  correspondance. 

Un  membre  fait  lecture  de  différentes  pétitions,  sur  lesquelles  il 
n’a  été  rien  statué. 

C.  J.  Et,  Girard  Villars. 


TROIS-CENT-QÜATRE-VINGT-DIX-HUITIÈME  SÉANCE, 

S5  VENDÉMIAIRE  AN  IV. 

Ce  jourd’hui  9 5 vendémiaire,  l’an  quatre  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible  G),  le  Comité  d’agriculture  et  des  arts  s’est 
assemblé.  Membres  présents  : Neveu,  Girard  Villars,  Cochet  et  Ve- 
nard. 

On  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  qu’il  sera  fait  délivrance  aux 
propriétaires  de  la  verrerie  de  Gœtzenbruck,  par  les  olRciers  fores- 
tiers de  Sarreguemines  et  d’après  une  estimation  par  experts  indi- 
qués par  la  Commission  des  revenus  nationaux  et  aux  dépens  des 
réclamants,  de  9 5 pieds  d’arbres,  essence  de  pin,  qui  seront  pris 
dans  la  forêt  nationale  de  Sturzelbronn , à la  charge,  avant  de 
procéder  à l’abatage  desdits  arbres,  d’en  payer  le  prix  entre  les 
mains  du  préposé  de  l’Agence  nationale  du  droit  d’enregistrement, 
et  de  justifier  par  la  suite  à l’administration  de  département  qu’ils 
auront  été  employés  aux  réparations  dont  il  s’agit 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  les  olliciers  de  la  ci- 


Le  19  vendémiaire  an  iv,  la  Con- 
vention avait  procédé  ou  renouvellement 
du  Comité;  avaient  été  élus  : Lp.oKNDns, 
Girard,  Loizeau  et  Mailly  (Procès-ver- 
bal, p.  68). 

Il  s’agit  de  couvrir  les  halles  de 
la  verrerie.  La  demande  des  proprié- 


taires (Waller  et  C'*),  annotée  par  le 
district  de  Bitclic  et  les  administrateurs 
forestiers,  un  extrait  des  registres  des 
délibérations  du  département  de  la  Mo- 
selle, le  rapport  de  la  Commission  des 
revenus  nationaux  sont  annexés  à l’ar- 
rélé  (AF  n pl.  91). 
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f 

devant  maîtrise  d’Evreux  continueront  d’exercer  leurs  fonctions 
comme  par  le  passd , sur  tous  les  bois  qui  ont  appartenu  au  ci-de- 
vant duc  de  Bouillon,  et  sur  ceux  qui  sont  situés  dans  la  partie  du 
ci-devant  comté  d’Evreux,  donné  en  échange  audit  ci-<levant  duc 
de  Bouillon,  et  par  ceux  de  la  ci-devant  maîtrise  de  Pacy,  conti- 
nueront également  l’exercice  de  leurs  fonctions  sur  tous  les  bois 
dépendant  des  ci-devant  châtellenies  d’Ezy,  Pacy,  Nonancourt  et 
autres,  situées  dans  l’ancien  ressort  du  ci-devant  bailliage  d’Evreux 
hors  des  limites  de  la  partie  donnée  ci-devant  en  échange 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture de  la  pétition  du  citoyen  Gilbert  tendant  à ce  que  la  Commis- 
sion d’agriculture  et  des  arts  soit  autorisée  à faire  imprimer,  aux 
dépens  de  la  République  et  au  profit  de  l’auteur,  l’ouvrage  dudit 
citoyen  sur  les  prairies  naturelles  et  artificielles  ; 

Considérant  que  cet  ouvrage  est  regardé  par  les  agronomes 
comme  le  meilleur  et  le  plus  complet  qui  ait  été  publié  jusqu’à 
présent  sur  cette  matière; 

Que  la  base  principale  de  l’amélioration  de  l’agriculture  est  la 
propagation  des  prairies  artificielles,  qui  produit  nécessairement  la 
manipulation  des  animaux,  et  conséquemment  des  engrais,  des 
subsistances  et  des  matières  premières  à employer  dans  les  arts; 

Qu’un  ouvrage  court,  clair  et  méthodique  qui  peut  éclairer  les 
propriétaires  sur  cette  partie  précieuse  de  leurs  intérêts  ne  saurait 
être  trop  répandu  ; 

Que  des  encouragements  sont  dus  aux  citoyens  qui  ont  montré 
un  zèle  aussi  éclairé  que  constant  pour  l’exécution  des  lumières 
dans  les  arts  utiles;  que  le  Comité  a déjà  consacré  ce  principe  en 
accordant  au  citoyen  Daubenton  la  réimpression  de  son  instruction 
sur  les  bêtes  à laine,  arrête  : 

Art.  1".  Fja  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  autorisée 
à faire  imprimer  à rimprimerie  de  la  République  l’ouvrage  du 
citoyen  Gilbert  relatif  aux  prairies. 

Art.  2.  II  en  sera  imprimé  â,ooo  exemplaires,  dont  i,ooo 


«La  loi  du  8 (lorôal  an  in,  on 
annulant  réchanfjo  fait  en  tü5i  avec  le 
ci-devant  duc  do  Bouillon  et  en  réunis- 
sant au  domaine  national  les  forêts  du 
ri-devant  comté  d’Évreux  qui  faisait 
partie  do  rel  cohaMjjc,  donne  lieu  à un 
conflit  de  juridiction  entre  les  officiers 
des  ci-devant  maîtrises  d’Evreui  et  de 
Pacy. . . J» 


Le  rapport  de  la  Commission 
revenus  nationaux  expose  les  détails  de 
CO  conflit.  Des  extraits  des  délibérations 
du  département  de  l’Eure,  des  pétitions 
dos  officiers  des  ci-dcvanl  maitrist's  au 
Comité,  au  département,  et  au  repr»?- 
sentant  du  peuple  on  mission  dans  le 
départoment,  etc.,  sont  joints  à rorrélé 
(AF  11  pl.  91  ). 
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seront  retenus  par  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  pour 
distribuer  aux  départements,  et3,ooo  seront  livrés  à l’auteur^^^. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts , vu  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  sur  une  pétition  de  la  commune  de 
Pont-les-Moulins  approuvée  par  les  administrateurs  du  district  de 
Baume  et  du  département  du  Doubs,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1**^.  Il  sera  procédé,  par  le  directoire  du  district  de 
Baume,  à la  vente  et  adjudication  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur, de  3a  arpents  5o  perches  de  bois,  assis  au  canton  dit  la 
Côte-des-Cuves , faisant  partie  de  la  réserve  de  la  commune  de 
Pont-les-Moulins. 

ÂRT.  2.  L’adjudicataire  sera  tenu  de  faire  son  exploitation  par 
forme  de  recepage,  et  de  réserver,  par  chaque  arpent,  mesure 
d’ordonnance,  dix  arbres,  tant  anciens  que  modernes,  des  plus 
sains  et  en  état  de  profiter,  et  en  outre,  au  moins  trente  baliveaux 
de  l’age  du  recru , le  tout  de  brin  et  essence  de  chêne , autant  qu’il 
sera  possible,  suivant  la  marque  qui  en  sera  faite  par  les  agents 
forestiers. 

Art.  3.  Il  versera  les  deux  sols  pour  livre  du  prix  de  son  adjudi- 
cation, comptant,  entre  les  mains  du  préposé  de  l’Agence  natio- 
nale du  droit  d’enregistrement  et  le  prix  principal  en  celles  du 
receveur  du  district,  duquel  prix  principal  il  ne  pourra  être  fait 
emploi  que  pour  la  libération  des  dettes,  s’il  y en  a,  et  en  cas 
d’excédent,  aux  réparations  à faire  plusieurs  ponts  et  autres 
objets  d’utilité  générale  à la  charge  de  la  commune,  d’après  la 
destination  qui  en  sera  faite  par  le  directoire  du  département,  sur 


0)  Dans  sa  piUiüon  au  Cumilé,  — 
juinle  à i’arri^té,  — Gilbert,  membre 
(l’agence  de  la  Commission  d’agricul- 
ture, rappelle  qu’eu  1786  il  concourut 
pour  un  prix  propose  par  la  SocitUé 
d’agriculture  de  Paris  sur  la  question 
des  prairies  artificielles;  son  ra(^moire 
fut  couronné  et  la  Société  le  fit  impri- 
mer dans  ses  r trimestres ; il  le  fit 
réimprimer  à ses  frais  et  en  tira 
1,000  exemplaires;  il  en  distribua  Goo 
sans  en  retirer  un  denier  et  donna  les 
ioo  autres,  en  octobre  1789,  à l’As- 
semblce  constituante. 

Dans  le  rapport,  oi'i  il  appuyait  la 
demande  de  Gilbert , Bcrthollet  écrivait  : 
rL’oiivrage  du  citoyen  Gilbert,  tel  <|u’il 
était  dans  son  origine  et  à plus  forte 
raison  lorsqu’il  sera  perfectionné,  est  le 


meilleur  que  l’on  ait  eu  jusqu’à  présent 
sur  une  matière  aussi  importante.  C’est 
de  lui  qu’Artbur  Young,  célèbre  agro- 
nome anglais,  si  mal  disposé  pour  les 
Français,  a dit,  dans  un  accès  de  fran- 
chise, que  c’est  rie  premier  ouvrage  d’a- 
Kgricullure  français  qu’il  ait  pu  liren 
(AF  II  pl.  91  ). 

La  France  littéraire  d’Erscb  donne  les 
indications  suivantes  : Gilbert  (Fran- 
çois-IIilaii-e),  correspondant  de  la  ci- 
devant  Société  royale  d’ajp'iculture  et 
professeur-directeur  adjoint  à l’école  vé- 
térinaire d’Alfort,  membre  du  Bureau 
consultatif  d’agriculture  et  de  l’Institut 
national  des  sciences  et  arts  pour  l'éco- 
nomie rurale  et  l’art  vétérinaire  : tr Truité 
des  prairies  artificielles  etrecberebes  sur 
les  esjièccs  de  jdantos»,  1790,  in-8". 
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l’avis  de  celui  du  district,  précédé  d’une  délibération  du  conseil 
général  de  la  municipalilé^**. 

Le  représentant  Cochet  présente  au  Comité  une  demande  en  se- 
cours de  la  citoyenne  veuve  Bélart,  ci-devant  employée  à la  ferme 
nationale  du  Raincy,  par  laquelle  elle  réclame  une  indemnité  pour 
les  soins  qu’elle  a donnés  à ladite  ferme. 

Le  Comité  ajourne  à la  première  séance  pour  prononcer. 

Un  membre  fait  lecture  d’un  rapport  de  la  Commission  d’agri- 
culture et  des  arts  tendant  à procurer  des  grains  pour  semences 
aux  cultivateurs  qui  en  manquent^^^ 

Le  Comité  charge  le  représentant  du  peuple  Venard  d’en  con- 
férer avec  le  Comité  des  finances. 

Il  a été  fait  un  rapport  relativement  à la  vente  à faire  de  plu- 
sieurs de  tapisseries  des  Gobelins. 

Le  Comité  arrête  d’en  conférer  avec  le  Comité  de  salut  pu- 
blic. 

Sur  l’exposé  du  citoyen  Tripet,  le  Comité  d’agriculture  et  des 
arts  estime  qu’en  considération  de  l’utilité  générale,  le  terrain 
demandé  pour  la  conservation  d’une  collection  d’oignons,  tulipes, 
jacinthes  et  renoncules  doit  être  accordé,  et  renvoie  au  Comité 
des  domaines,  pour  prononcer  sur  la  délivrance  du  terrain  de- 
mandé. 

C.  J.  Et.  Girard  Villars. 


trois-cent-oüatre-vingt-dix-neüvième  SÉXNCE. 

97  VEXDÉMIAIRB  an  IV. 

Ce  jourd’hui  27  vendémiaire,  l’an  quatre  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  (iOmité  a agriculture  et  des  arts  s’est 
assemblé.  Membres  présents  : E.  Venard , Girard  Villars  et  Neveu. 

On  lit  la  correspondance. 

Un  membre  fait  lecture  de  différentes  pétitions,  sur  lesquelles 
le  (.'omité  n’a  rien  statué. 


La  commune  avait  A acquitter  des 
dettes  contractées  à l'occasion  des  le- 
vées et  A faire  des  réparations  iirjjenles; 
plusieurs  pièces  sont  annexées  à Taprété 
( AP  II  pl.  91  ). 


Voir  le  décret  du  U brumaire 
an  IV  qui  autorise  les  cultivateurs  A se 
fournir  de  grains  pour  le  renouvelle- 
ment des  semences  ( Collection  det  de- 
cret», p.  a33). 
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QÜATRE-CENTIÈME  SÉANCE. 

q8  VEÜDÉMtAIBB  A!f  IT. 

Ce  jourd’hui  a 8 vendémiaire,  l’an  quatre  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d’agricnlture  et  des  arts  s’est 
assemblé.  Membres  présents  : Neveu,  Girard-Villars , Venard  et 
Cochet. 

On  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts , vu  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux , sur  une  pétition  de  la  commune 
de  Cubry  tendant  à obtenir  la  coupe  d’une  partie  de  la  réserve 
de  ses  bois,  arrête  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts , sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  approuve  l’arrêté  du  département 
de  la  Moselle  du  a 8 floréal  dernier,  en  ce  qu’il  divise  la  garde  de 
1,34a  arpents  de  bois  en  deux  parties,  et  cependant  ordonne  que 
le  nouveau  garde  créé  pour  la  conservation  des  467  arpents  sé- 
parés ne  jouira  que  du  même  traitement  du  citoyen  Lacroix  qui 
garde  la  contre-partie  de  ces  bois. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  sur  la  pétition  de  la  commune  des 
Deux-Seizeray(?)  tendant  à obtenir  la  délivrance  d’une  partie  de 
la  réserve  de  ses  bois , passe  à l’ordre  du  jour. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  la  distriliution  des 
gardes  forestiers  faite  par  le  district  de  Provins,  par  arrêté  du 
1 4 vendémiaire  an  iii,  dans  les  bois  compris  dans  son  arrondisse- 
ment, et  confirmée  par  le  département  de  Seine-et-Marne,  sera 
provisoirement  exécutée,  et  que  le  garde  général  ef  les  gardes  par- 
ticuliers jouiront  du  traitement  déterminé  par  les  lois  et  arrêté.s  du 
Comité  des  finances. 

Sur  le  rapport  d’un  membre,  vu  l’arrêté  du  3 germinal  der- 
nier portant  suspension  des  adjudications,  faites  par  le  directoire 
du  district  de  Saint-Dizier,  de  futaies  sur  taillis  existant  dans  les 
forêts  et  bois  de  Roche,  Joyol,  Jean  Duges,  la  Héronière,  le  Petit 
Jfird,le  Jard  et  la  Cornée  Marcienne,  vendus  en  1791  par  le  [ci- 
devant  d’Orléans  aux  citoyens  Féline  et  consorts,  le  Comité  in- 
struit que  l’adjudication  de  ces  mêmes  futaies  a été  annoncée  pour 
le  5 brumaire  prochain,  arrête  de  nouveau  que,  sous  la  responsa- 
bilité des  administrations,  cette  adjudication  demeure  suspendue 
jusqu’à  ce  qu’autremenl  il  soit  dit  et  ordonné.  Charge  la  Commis- 


58& 


PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  [a  8 VEND.  AN  IV] 

sion  dos  rovenus  nationaux  de  faire  mettre  sur-le-champ  à exécu- 
tion le  présent  arrêté. 

Le  (iomité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  la 
Commission  d’agriculture  et  des  arts,  rapporte  l’article  3 de  son 
arrêté  du  5 ventôse  anin,  en  ce  qu’il  prescrit  que  le  supplément 
de  traitement  accordé  par  ce  même  arrêté  aux  artistes  et  ouvriers 
des  manufactures  de  Sèvres,  des  Gobelins  et  de  la  Savonnerie  ne 
sera  payé  qu’autant  que  l’état  en  aura  été  approuvé  par  lui 
chaque  mois.  En  conséquence , ce  supplément  sera  acquitté  doréna- 
vant sans  dilficulte  sur  les  états  dressés  par  les  directeurs  de  ces 
manufactures  et  arrêtés  par  la  Commission  d’agriculture  et  des 
arts,  ainsi  qu’il  se  pratique  pour  les  indemnités  accordées  par 
divers  arrêtés  subséquents  aux  mêmes  ouvriers,  vu  la  cherté  des 
subsistances 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  Commission  d’agriculture  et  des  arts  ; 

Considérant  que  par  la  loi  du  7 vendémiaire  de  l’an  iv  qui 
détermine  un  mode  pour  assurer  la  subsistance  des  chevaux 
attachés  aux  armées,  les  départements  sont  chargés  de  diviser  par 
districts  les  quantités  de  fourrages  à fournir;  les  districts,  d’en 
faire  Indivision  par  communes,  défaire  le  rôle  de  ce  que  chaque 
propriétaire  ou  cultivateur  doit  livrer 

Qu’une  expérience  malheureuse  a déjà  prouvé  que  la  répartition 
inexacte,  injuste  ou  arbitraire  des  quantités  à fournir  était  beau- 
coup plus  nuisible  à l’amélioration  et  aux  progrès  de  l’agricul- 
ture que  la  fourniture  même  de  ces  quantités,  considérée  dans 
son  ensemble; 

Que  souvent  le  cultivateur  le  plus  industrieux  et  le  plus  actif 
est  celui  qui  se  trouve  le  plus  grevé  par  la  répartition  de  sa  com- 
mune; 

Que  très  souvent  aussi  on  n’a  aucun  égard,  dans  cette  réparti- 
tion, à la  quantité  ni  à la  qualité  des  animaux  élevés  par  un  culti- 
vateur, ce  qui  entraîne  nécessairement  la  destruction  de  ces  ani- 
maux et  devient  aussi  désastreux  à son  intérêt  particulier  qu’à 
l’intérêt  public,  arrête  : 

Art.  l*'.  Les  administrations  de  département  et  de  district  sont 
expressément  chargées  de  veiller  à la  répartition  exacte  des  quan- 


11  s'agissait  d’une  sunpliHcatlon 
des  formailU's  administratives  reconnues 
inutiles.  Rapport  de  Bertiiollet  (AK  11 
pl.  91  ).  — Les  rapports  delà  Coinmis- 
üiun  des  revenus  nationaux  relatifs  aux 


arrêtés  pris  le  a 8 ve-nd»^miaire  no  sont 
pas  conservés  dans  les  pièces  annexes 
du  procès-verbal. 

Collection  f^nérale  des  décrets , 
p.  5a  et  suiv.  (Article  111  cl  suiv.). 
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tités  de  fourrages  à fournir  pour  les  différentes  communes  de  leur 
ressort  en  eiëcution  de  la  loi  du  7 vendémiaire  en  proportionnant 
les  contingents  aux  différentes  localités. 

Art.  2.  Les  officiers  municipaux,  personnellement  et  solidaire- 
ment responsables  par  l’article  1 1 de  ladite  loi  des  livraisons  du 
contingent  qui  leur  aura  été  réparti,  le  seront  également  de  la 
répartition  de  ce  contingent  sur  les  différents  propriétaires  ou  culti- 
vateurs de  leur  arrondissement. 

Art.  3.  Ils  sont  tenus  de  laisser  à chaque  propriétaire  ou  culti- 
vateur les  quantités  de  fourrages  qui  leur  sont  strictement  néces- 
saires pour  la  nourriture  des  chevaux,  hôtes  à cornes,  hôtes  h 
laine,  et  en  général  de  leurs  élèves  de  toute  espèce,  et  d’asseoir  la 
portion  qu’ils  devront  fournir  sur  la  quantité  de  fourrage  qui  leur 
restera  après  cette  réserve. 

Art.  h.  Dans  le  cas  oîi  le  contingent  de  la  commune  ne  serait 
pas  complété  d’après  la  première  proportion  convenue,  on  re- 
viendra, de  préférence,  aux  cultivateurs  ou  propriétaires  qui, 
n’ayant  point  d’élèves,  auront  encore  des  fourrages. 

Art.  5.  La  Commission  d’agriculture  et  des  arts  est  chargée  de 
l’exécution  du  présent  arrôté  et  en  même  temps  de  rédiger  une 
circulaire  instructive  sur  cet  objet  qu’elle  enverra  aux  administra- 
teurs de  département  et  de  district. 

Le  Comité  d’agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  sur  une  pétition  de  la  commune 
de  Boussancourt,  approuvée  par  les  administrateurs  du  district  de 
Bar  et  du  département  de  l’Aube,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  11  sera  procédé,  par  le  directoire  du  district  de  Bar-sur- 
Aube,  à la  vente  et  adjudication,  au  plus  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur, des  5 arpents  90  perches  de  bois  aboutissant  aux 
terres  d’Éclance  et  faisant  partie  de  la  réserve  de  la  commune  de 
Bossancourt. 

Art.  2.  L’adjudicataire  sera  tenu  de  réserver  par  chaque  ar- 
pent, mesure  d’ordonnance,  10  baliveaux  modernes  des  plus 
sains  et  mieux  venants,  tous  ceux  de  la  dernière  exploitation  qui  se 
trouveront  sains  et  en  état  de  profiter,  et  en  outre  au  moins  2 5 ba- 
liveaux de  l’âge  du  recru,  de  brin  et  essence  de  chêne,  autant 
qu’il  sera  possible,  suivant  la  marque  qui  en  sera  préalablement 
faite  par  les  agents  forestiers. 

Art.  3.  11  versera  les  2 sols  pour  livre  du  prix  de  son  adjudica- 
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lion,  comptant,  entre  les  mains  du  préposé  de  l’Agence  nationale 
du  droit  d’enregistrement,  et  le  prix  principal  en  celles  du  receveur 
du  district,  duquel  prix  principal  l’emploi  ne  pourra  être  fait  (jue 
pour  la  libération  des  dettes,  s’il  y en  a,  et,  en  cas  d’excédent,  par 
préférence , au  rétablissement  des  tranchées  séparatives  des  coupes 
ordinaires  des  bois  communaux  et  ensuite  aux  objets  les  plus 
pressants  d’utilité  générale  à la  charge  par  la  commune,  d’après  la 
destination  qui  en  sera  faite  par  le  directoire  du  département,  sur 
l’avis  de  celui  du  district,  précédé  de  la  délibération  du  conseil 
général  de  la  municipalité. 

Art.  Ix.  Pour  mettre  les  habitants  de  la  commune  de  Bossau- 
court  en  état  de  pourvoir  à l’entretien  et  réparation  de  leurs  mai- 
sons et  bâtiments,  il  leur  est  permis  de  disposer  des  arbres  sur- 
numéraires et  dépérissants  qui  existent  dans  les  coupes  ordinaires 
de  leurs  bois  communaux,  à la  charge  par  eux  de  se  conformer 
aux  lois  concernant  l’administration  forestière,  de  ne  faire  l’exploi- 
tation de  ces  arbres  qu’à  fur  et  mesure  de  celle  de  chacune  des 
coupes  et  jusqu’à  leur  révolution  seulement  et  d’y  résener,  par 
chaque  arpent,  les  arbres  modernes  les  plus  sains  et  mieux  venants, 
tous  ceux  de  la  dernière  exploitation,  et  en  outre  a 5 baliveaux  de 
l’âge  du  taillis,  de  brin  et  essence  de  chêne  autant  qu’il  sera  pos- 
sible, le  tout  suivant  la  délivrance  qui  leur  en  sera  faite. 

C.  J.  Et.  Girard  Villars^*^ 


0)  Aux  pièces  annexes  du  procès- 
verbal  on  trouve  encore  (AFii  pi.  91) 
les  documents  suivants  : 

1*  Un  arrêté  du  i-eprésenlant  du 
peuple  Delacroix  en  mission  dans  le 
département  de  Seine -et -Oise,  du 
a 9 vendémiaire  an  iv,  affectant  à la 
nianufaclurc  d’horlogerie  automatique 
de  Versailles  la  maison  dite  d’Éllsabelh, 
l’orangerie  et  la  vacherie  qui  en  dé- 
pendent; 

a“  La  minute  d’un  arrêté  du  Comité 
d'agriculture  du  h brumaire  an  iv  ainsi 
conçue  : «En  exécution  du  décret  de  la 
Convention  nationale  du  3 brumaire,  le 
Comité  d’agriculture  et  des  arts  arrête 
que  les  citoyens  Boucher-Sauveur  et 
(iérard-Villai's,  deux  de  ses  membres, 
d(;meurent  chargés  de  la  conservation 
des  cartons,  liasses,  registres  et  papiers 


dépendant  dudit  Comité  pour  en  faire 
l'usage  et  la  remise  prescrites  par  ledit 
décret.  Paris,  ce  4 brumaire  l’an  i»  de 
la  République  française  une  et  indivi- 
sible. Signé  : E.  Venard,  H.  Cochet, 
C.-J.-E.  Girard- Villars,  Boucher-Sau- 
veur, Mailly.n  (AF  ii,  pl.  91.) 

Le  décret  de  la  Convention  du  3 bru- 
maire, visé  dans  cet  arrêté,  portait  que 
chacun  des  comités  de  la  Convention 
ferait  choix,  «dans  ce  jour,  de  deux 
commissaires  pris  dans  son  sein  et  parmi 
ceux  réélus  au  Corps  législatif,  lesquels 
demeureront  chargés  de  la  conservation 
des  cartons,  liasses,  registres  et  papiers 
qui  y sont  en  dépôt  pour  en  faire  la 
remise  soit  aux  Archives  nationales,  soit 
au  Directoire  exécutif  aussitôt  après  son 
installation?).  {Collection  de»  décrets, 
p.  io3.) 
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PAR  DÉCRET  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  DU  7 OCTOBRE  1792, 
L’AN  4®  DE  LA  LIBERTÉ  ET  l"  DE  LA  REPUBLIQUE 

MEMBRES  NOMMÉS  POUR  COMPOSER  CE  COMITÉ. 


LES  CITOTIXS.  NOMS  DES  DEPARTEMENTS. 

Rbbbcqut Bouches-du-Hhôno. 

Hardy Seine-Inférienrc. 

Sauvé La  Manche. 

Le  Tourneur I.<a  Sarthe. 

SouLiONAc Haute-Vienne. 

Legendre I^a  Nièvre. 

Pierre  Baille Bouches-du-Rhône. 

Le  Febvre  [de  Ghailly],  de  Nantes. . Loire-Inférieure. 

Rouzet Haute-Garonne. 

Le  Breton L’I Ile-et-Vilaine. 

Lacazk  (fils  aîné) La  Gironde. 

Gauthier L’Ain. 

Giraud,  de  la  Rochelle Charente-Inférieiu'e. 

Blutbl Seine-Inférieurc. 

Riyery La  Somme. 

Borbl,  de  Briançon Hautes- Alpes. 

Kbrsaint [Scine-et-Oise]. 

Castilhon L’Hérault. 

Robin L’Aube. 

Perrin L’Aube. 

Dehouliére Maine-ct-I^ire. 

Vermon [AHennes]. 

[ Champigny-Glémbnt  ] [ Indre-et-Loiie  ]. 

Glauzel L’Ariège. 


Le»  pages  687  à ’jhh  du  présent  rolume  r^rrespondent  au  registre  des  Archives 
nationales  AF*  11  1 a. 
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SUPPLÉANTS. 


Laürrnce La  Manche. 

MiciiEi Morbihan. 

Merlino L’Ain. 

Droükt [Marne]. 

ViDALiN .L’Allier. 

PicQUB Hautes-Pyrénées. 

Chasskt Rhdne-et-Loii*e. 

Salle La  Meurthe. 

Do  LG  K L’Aube. 

Estadens Haute-Garonne. 

Lesage  Sbnali.t Du  Nord. 

Rrgnacld  [-Rretel] La  Manche 


Le  a octobre  179a  la  Convention 
(lociilait  la  formation  d’un  Comité  de 
commerce,  composé  de  vingt-six  mem- 
bres {Procès  verbal,  p.  lAa);  le  7 oc- 
tobre elle  avait  discuté  et  déterminé  la 
manière  la  plus  prompte  de  nommer  les 
Comités  {Pi'dcès  vei'bal,  p.  aéa);  le  1 1, 
un  (les  secrétaires  proclamait  les  noms 
(les  membres  d’un  certain  nombre  de 
Comités  et,  en  particulier,  de  celui  du 
commerce  {Procès  vei'bal,  p.  S/ig).  — 
Voici,  d’après  J.  OoirrHET,  Les  Conven- 
tionnels, a\ivU\ues  indications  sur  chacun 
des  memures  du  Comité  : Rebeoquy, 
avait  été  commissaire  pour  l’organisation 
des  districts;  — Hardy,  était  médecin 
à Rouen;  — Sauvé,  maire  de  Ducé,  était 
m'gociant  et  avait  fait  partie  du  Comité 
de  commerce  de  la  Législative;  — Le 
Tourneur  , président  du  district  du  Mans, 
était  drapier;  — Soiilignac,  était  procu- 
reur-syndic du  district  de  Limoges  ; — 
Legendre,  homme  de  loi,  administrateur 
du  département,  était  maître  de  forges; 
— Baille  , était  membre  de  directoire  du 
département;  — Lb  Febvre  de  Chailly, 
était  procureur-syndic  de  Nantes;  — 
Rouget,  professeur  de  droit,  était  pro- 
. cureur-syndic  du  district  de  Toulouse; 
— Le  Breton,  était  procureur-syndic 
du  district  de  Fongères;  — Lacazk,  fils 
aîné,  député  suppléant  de  la  Gironde, 
était  m'goriant  à Libourne  el  adminis- 
trateur du  dé|jartemenl;  — Gautuieii, 
était  procureur  gém'Tol  syndic  du  dépar- 


tement; — Giraud,  était  juge  de  |«lx 
de  la  Rochelle;  — Blutel,  était  juge 
de  paix  à Rouen;  — Rivert, cultivateur, 
administrateur  du  département,  avait 
fait  partie  du  Comité  d’agriailtiire  de 
la  Législative;  — Borel,  était  procureur- 
syndic  de  Briançon;  — Kersaint,  était 
üfTicler  de  marine;  — Castiluon,  était 
négociant  à Cette;  — Robin,  marchand 
à Nogent-sur-Seine , avait  fait  partie  du 
Comité  d'agriculture  de  la  Législative; 
— Perrin,  était  maire  de  Troyes;  — 
Derouuére,  était  maire  d’Angers;  — 
Vermon,  était  tanneur  à Mézières;  — 
CaAMPiGNT-CLÉMENT,  était  négociant  à 
Chinon  [le  texte  des  procès-verbaux 
donne,  Laurent-Champigny;  il  n’y  eut 
pas  de  diiputé  de  ce  nom  à la  Conven- 
tion; dans  la  suite  des  procès-verbaux, 
on  donne,  à la  liste  des  membres  pré- 
sents aux  séances,  Champigny;  il  faut 
en  concilie  qu’il  s’agit  de  Champi(piy- 
Clément];  — (iLAuzBL,  était  moire  (le 
Lavenalet;  •—  Laurence,  était  adminis- 
trateur du  département;  — Michel, 
était  négociant  à Lorient;  — Merlino, 
homme  de  loi,  était  juge  au  tribimal 
de  Trévoux;  — Droùet,  était  maître  de 
poste  à Sainte-Menehould;  — Vidalin, 
imprimeur  à Moulins,  administrateur 
(lu  district,  était  président  du  tribimal 
de  commerce;  — Picquk , était  «rélocteur 
de  Lourdes^;  — Cuabsbt,  juge  ù Ville- 
franche,  était  membre  du  tribunal  di' 
cassation;  — Salle,  était  administra- 
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PREMIÈRE  SÉANCE. 

l3  OCTOBRE  1792. 

Le  i3  octobre  1799,  l’an  4*  de  la  liberté  et  i**  de  la  Répu- 
blique française,  les  citoyens  élus  par  la  Convention  nationale  au 
Conailé  de  commerce  se  sont  réunis  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances.  Présents  : les  citoyens  Rebecquy,  Sauvé,  Le  Tourneur, 
Legendre,  Le  Febvre,  Lacaze  fils  aîné,  Giraud,  Castilhon,  Cham- 
pigny,  Dehoulière,  Laurence. 

Désirant  s’occuper  uniquement  des  grands  intérêts  qui  sont 
soumis  à leur  examen  de  délibérations,  ont  arrêté  de  constituer  le 
bureau  quoiqu’ils  ne  soient  qu’au  nombre  de  onze  membres  après 
quatre  invitations  réitérées  depuis  la  proclamation  faite  par  les 
secrétaires  delà  Convention  nationale;  en  conséquence,  on  a pro- 
cédé à un  premier  tour  de  scrutin,  pour  la  nomination  d’un  prési- 
dent; n’ayant  pas  produit  d’élection,  le  second  tour  a mis  les 
citoyens  Le  Febvre  et  Sauvé  en  concurrence,  et  le  troisième  a 
donné  la  majorité  au  citoyen  Le  Febvre,  qui  a été  proclamé  pré- 
sident. 

On  a ensuite  procédé  à la  nomination  d’un  secrétaire;  les  scrutins 
faits  et  dépouillés,  le  citoyen  Lacaze  fils  aîné  a obtenu  la  pluralité 
des  suffrages  et  a été  proclamé  secrétaire. 

Le  bureau  ainsi  constitué,  le  citoyen  Président  a fait  lecture 
d’une  lettre  qui  lui  a été  adressée  par  les  membres  des  Comités 
d’inspection  de  la  salle  et  de  sûreté  générale,  qui  annoncent  qu’ils 
ont  destitué  le  citoyen  Charier,  commis  du  Comité  de  commerce. 
Le  citoyen  Charier  s’est  présenté,  a demandé  la  parole  et  a observé 
qu’il  est  prévenu  qu’il  est  destitué  de  sa  place  qu’il  a occupée  depuis 
l’Assemblée  Constituante  auprès  du  Comité;  qu’il  a exercé  constam- 
ment ses  devoirs  avec  probité  et  le  plus  pur  civisme;  que  cette 
destitution  affecte  sa  sensibilité,  parce  qu’elle  jette  des  soupçons 
sur  son  honneur  dont  il  est  plus  jaloux  que  des  appointements 
attachés  à sa  place  dont  il  ferait  le  sacrifice,  malgré  tous  ceux  que 
la  Révolution  lui  a fait  éprouver  et  auxquels  il  s’est  résigné  en  bon 
patriote. 

Le  Comité,  prenant  en  considération  les  observations  du  citoyen 
Charier,  désirant  connaître  les  motifs  qui  ont  entraîné  sa  destitution , 


teur  du  département,  — Douce,  était 
administrateur  du  département  et  pro- 
priétaire; — Estadbus,  était  administra- 
teur du  département  ; — Lbsace-Sbnaolt, 


était  administrateur  du  directoire  de 
Lille  et  haut  juré;  — REcuAULD-BnETEi,, 
était  administrateur  du  département  et 
jupe  de  paix  de  La  Haye  du  Puils. 
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a délibéré  que  deux  de  ses  membres  seraient  chargés  de  voir  les 
citoyens  qui  composent  les  Comités  de  sûreté  générale  et  d’inspec- 
tion de  la  salle  pour  en  prendre  connaissance  et  lui  en  faire  son 
rapport.  Les  citoyens  Dehoulière  et  Sauvé  ont  été  nommés  par  le 
citoyen  Président. 

La  séance  a été  ajournée  à lundi  i5  octobre,  7 heures  du  soir, 
et  le  citoyen  Président  l’a  levée. 

Julien  Le  Fkbvre,  présiderU;  Lacaze  fils  aîné,  secrélaire. 


DEUXIÈME  SÉANCE. 

l5  OCTOBRE  1799. 

Le  i5  octobre  1799»  l*an  premier  de  la  République  française, 
le  Comité  de  commerce  s’est  assemblé.  Présents  : les  citoyens 
Le  Febvre,  président;  Lacaze,  secrétaire;  Sauvé,  Borel  (de  Brian- 
çon), Laurence,  Le  Tourneur,  Castilhon,  Dehoulière. 

La  séance  s’est  ouverte  par  le  rapport  des  commissaires  nommés 
pour  prendre  communication  des  motifs  qui  avaient  déterminé  le 
renvoi  du  citoyen  Charier,  secrétaire  commis  au  Comité  de  com- 
merce, prononcé  par  les  Comités  de  sûreté  générale  et  d’inspection 
réunis. 

Le  citoyen  Dehoulière,  l’un  des  commissaires,  a eu  la  parole.  Il 
dit  que,  d’après  l’entretien  qu’il  avait  eu,  ainsi  que  son  collègue  le 
citoyen  Sauvé,  avec  les  membres  du  Comité  de  sûreté  générale 
et  suivant  le  tableau  des  notes  relatives  aux  commis,  il  pouvait 
assurer  à l’assemblée  que  les  ressources  particulières  du  citoyen 
Charier  et  un  défaut  d’exactitude  étaient  les  seules  raisons  sur  les- 
quelles son  renvoi  avait  été  motivé;  il  a représenté  qu’une  médiocre 
fortune , sur  laquelle  encore  il  pouvait  s’àever  des  doutes , et  une 
inexactitude  combattue  victorieusement  par  celui  des  membres  de 
la  Législative  conservé  et  attaché  actuellement  au  Comité  de  com- 
merce ne  paraissaient  pas  devoir  suspendre  la  délibération  de 
l’assemblée  sur  le  rappel  du  citoyen  Charier  et  a conclu  par  de- 
mander sa  réintégration. 

Les  conclusions  du  rapporteur  ont  été  appuyées  par  plusieurs 
membres  qui  ont  exposé  que  les  travaux  du  Comité  ne  lui  per- 
mettaient pas  de  se  borner  à un  seul  secrétaire-commis;  elles  ont 
été  mises  aux  voix,  adoptées  à l’unanimité  et  il  a été  arrêté  que  le 


Siavé,  député  de  la  Manche. 
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citoyen  IVésiilenl  en  préviendrait  les  Comités  d’inspection  et  de 
snreté  générale. 

Le  Président  a fait  appeler  le  citoyen  Charier  et  lui  a annoncé 
que,  d’après  la  délibération  du  Comité,  il  était  provisoirement 
réintégré  dans  ses  fonctions. 

Charier  a fait  ses  remerciements  à l’assemblée  et  s’est  retiré  pour 
reprendre  ses  travaux. 

La  réunion  du  Comité  à celui  d’agriculture  pour  traiter  de  l’objet 
des  subsistances  ne  lui  a pas  permis  de  s’occuper  des  affaires 
mises  sur  le  bureau. 

La  séance  est  levée  à ^ heures. 

Julien  Le  Y 'président;  Lacaze  fds  aîné,  secrétaire. 


TROISIÈME  SÉANCE. 

l6  OCTOBRE  1792. 

Le  16  octobre  1799,  l’an  premier  de  la  République  française, 
le  Comité  de  commerce  s’est  assemblé.  Présents  : les  citoyens 
Le  Febvre,  président;  Lacaze  lils,  secrétaire;  Borel,  Le  Tourneur, 
Sauvé,  Rebecquy,  Deboulière,  Castilhon. 

A l’ouverture  de  la  séance,  le  citoyen  Président  a annoncé  que 
le  Comité  de  commerce  avait  été  invité  pour  se  réunir  à celui  des 
colonies  à l’effet  de  prendre  part  à la  délibération  qui  devait  s’ouvrir 
sur  les  traites  tirées  de  Saint-Domingue  et  a engagé  les  membres 
présents  à s’y  rendre,  ce  qui  a eu  lieu. 

Julien  Le  F président;  Lacaze  lils  aîné,  secrétaire. 


QUATRIÈME  SÉANCE. 

17  OCTOBRE  1799. 

Le  1 7 octobre  1 79a , les  membres  composant  le  Comité  de  com- 
merce se  sont  assemblés.  Présents  : les  citoyens  Le  Febvre,  prési- 
dent; Lacaze  fils  aîné,  secrétaire;  Hardy,  Sauvé,  Perrin,  Cham- 
pigny,  Deboulière,  Caslilhon. 

Le  Comité  assemblé,  le  Président  a dit  que  le  Comité  de  com- 
merce avait  été  convoqué  pour  se  réunir  à celui  d’agriculture,  où 
l’on  devait  s’occuper  de  l’affaire  relative  aux  subsistances. 
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Celte  proposition  appuyée,  les  membres  se  sont  levés  pour  se 
rendre  au  Comité  d’agriculture. 

Julien  Le  ¥EB\nE y président;  Lacaze  fils  aîné,  secrétaire. 


CINQUIÈME  SÉANCE. 

19  OCTOBRE  1793. 

Le  19  octobre  1792,  l’an  premier  de  la  Républi(jue  française, 
le  Comité  de  commerce  s’est  assemblé.  Présents  : les  citoyens 
Le  Febvre,  président;  Lacaze,  secrétaire;  Hardy,  Rebccquy,  Borel, 
Perrin,  Dehoulièrc,  Sauvé,  Castilbon,  Le  Tourneur. 

La  séance  s’est  ouverte  par  l’admission  de  plusieui*s  membres 
du  Comité  d’agriculture;  l’im  d’eux  a obtenu  la  parole  et  a fait 
lecture  d’un  procès-verbal  relatif  aux  subsistances  dont  la  rédaction 
a été  approuvée. 

La  séance  a été  levée  à 8 heures  et  demie,  attendu  la  réunion 
du  Comité  de  commerce  avec  celui  des  colonies,  pour  s’occuper 
de  nouveau  de  l’affaire  relative  aux  traites  tirées  de  Saint-Domingue. 

Julien  Lb  F eb\rk,  président;  Lacaze  (ils  secrétaire. 


SIXIÈME  SÉANCE. 

QO  OCTOBRE  179ti. 

Le  9 0 octobre  1799,  l’an  premier  de  la  République  française, 
le  Comité  de  commerce  s’est  assemblé.  Présents  : les  citoyens 
Le  Febvre,  président;  Lacaze,  secrétaire;  Hardy,  Perrin,  Castilbon, 
Sauvé,  Giraud,  Champigny. 

Il  a été  lu  une  lettre  des  Comités  d’inspection  et  de  sAreté  géné- 
rale, datée  du  19  du  courant,  qui  annonce  au  Comité  de  commerce 
qu’ils  persistent  dans  l’exécution  de  l’arrêté  qui  prononce  la  desti- 
tution du  citoyen  Charier. 

La  discussion  sur  cette  lettre  a été  ajournée  à lundi  99  du 
courant. 

On  a nommé  le  citoyen  Lacaze  fils  aîné  pour  représenter  hr 
Comité  de  commerce  au  Comité  central. 

Le  Comité  s’est  réuni  à celui  d’agriculture  et  la  séance  a été 
levée  à 9 heures. 

Julien  Le  F eb\i\e,  président;  Lacaze  fils  aîné, 
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SEPTIÈME  SÉANCE. 

3 2 OCTOBRE  lyQQ. 

Le  3 2 octobre  1792,  l’an  /i*  de  la  lil)erté  et  i“dc  la  Répu- 
blique française,  le  Comité  de  commerce  s’est  assemblé.  Présents  : 
les  citoyens  Le  Febvre,  Lacaze,  Hardy,  Castilhon,  Soulignac, 
Giraud,  Borel  (de  Briançon),  Perrin,  Sauvé,  Blutel. 

Le  citoyen  Président  a fait  la  distribution  des  rapports  qui 
avaient  été  préparés  par  les  membres  du  Comité  de  l’Assemblée 
législative;  ils  ont  été  distribués  comme  suit  : 

1°  Rapport  en  faveur  des  teinturiers  du  département  de  la 
Moselle,  remis  au  citoyen  Perrin 

2®  Sur  les  encouragements  à donner  aux  manufactures  de 
tannerie  et  corroirie,  remis  au  citoyen  Giraud 

3"  Idem  sur  les  ports  francs,  remis  au  citoyen  Castilbon 
V Idem  sur  les  boucheries,  remis  au  citoyen  Legendre 
.*)”  Idem  sur  les  réclamations  des  négociants  de  Rouen  et  de 
Paris  sur  le  droit  de  6 1.  10  s.  p.  100  sur  les  eaux-de-vie,  remis 
au  citoyen  Lacaze 

()®  Idem  sur  le  transport  des  assignats  par  la  poste,  remis  au 
citoyen  Giraud 

7"  Idem  sur  le  rétablissement  d’une  somme  de  18,000^  dans 
la  caisse  du  département  de  l’Isère,  en  faveur  du  s"^  Jubié,  entre- 
preneur des  manufactures  de  soie  établies  à la  Saône,  remis  au 
citoyen  BoreH'^L 

8®  Rapport  sur  la  police  des  grandes  roules,  remis  au  citoyen 
Le  Febvre'*^. 

Le  11  juin  179^?,  Lanj;lois, 
membre  du  (lomité  de  commerce  de 
l'Asscmblé  lé{;islative , avait  proposé  un 
projet  de  décret  relatif  aux  étoffes  que 
les  teinturiers,  foulonnicrs et  apprôteurs 
du  département  de  la  Moselle  pourraient 
recevoir  par  le  bureau  de  Longwy. 
décret  ne  fut  pas  présenté  à l’Assemblée. 

(V.  notre  tome  II,  p.  778.) 

W Massey,  mcmbnî  du  Comité  do 
commerce  de  l’Assemblée  léjrislalive, 
avait,  le  ao  juillet  1793,  — à propos 
des  encouraj'ements  à donner  aux  sieurs 
Swan  et  Dupas,  tanneurs,  — proposé 
un  projet  de  décret  relatif  aux  tanneries 
et  corroiries;  ce  décret  ne  fut  pas  pré- 
senté à l’Assemblée.  (V.  notre  tome  II, 
p.  800). 
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La  question  des  ports  francs,  dont 
.Mosneron  s’était  particulièrement  occu- 
pé , n’avait  pas  été  résolue  par  l’Assemblée 
lé[yislative. 

W On  ne  trouve  pas,  dans  les  procès- 
verlwiux  du  Comité  de  commerce  de  la 
Lé{jislativo,  mention  d’une  discussion 
relative  aux  boucheries. 

Môme  observation. 

Môme  observation. 

Le  renvoi  de  cette  allalre  à la 
Convention  avait  été  ordonné  le  1 9 sep- 
tembre; il  existe  cependant  un  décn't 
de  ce  jour  qui  termine  l’affaire  du  sieur 
Jubié.  Sur  ce  point,  v.  notre  tome  II, 
p.  817,  note  1. 

Rougicr  la  Bergerie,  membre  du 
Comité  de  commerce  de  la  Législative, 


III. 
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()"  lîapport  sur  les  francs-brumenls  de  Caen,  remis  au  citoyen 
Sauvé 

10"  Idem  sur  la  République  de  Mulhausen,  remis  au  citoyen 
Perrin 

1 1®  Idem  sur  l’indemnité  réclamée  par  le  citoyen  Feuillant,  négo- 
ciant à Brassac,  département  du  Puy-de-Dôme,  remis  au  citoyen 
Giraud. 

12”  Idem  sur  le  régime  à donner  à i’île  de  Corse,  remis  au 
citoyen  Lacaze 

1 3®  Idem  sur  la  police  de  la  navigation  de  la  rivière  de  Somme, 
remis  au  citoyen  Blutel. 

Un  membre  propose  au  Comité  de  tenir  trois  séances  ordinaires 
par  semaine  et  que  les  jours  soient  fixés  le  mardi,  jeudi  et  samedi 
à 7 heures  du  soir.  Cette  proposition  mise  aux  voix  a été  ar- 
rêtée. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  datée  du  1 5 septembre  dernier, 
signée  Boyssey  [Boisset],  relative  au  rapport  par  lui  fait  à la  Con- 
vention nationale  au  nom  des  commissaires  envoyés  à Lyon  et  sur 
lequel  le  Comité  est  chargé  de  fournir  le  sien  ; à cette  lettre  est 
joint  le  rapport  du  citoyen  Boissey  [Boisset]. 

Il  a été  également  fait  lecture  d’une  lettre  du  secrétaire  du 
Comité  d’inspection,  signée  Beauvais,  par  laquelle  on  demande i’état 
des  secrétaires  commis  au  Comité  de  commerce,  certifié  par  le  pré- 
sident et  secrétaire  et  appuyé  de  la  délibération  qui  les  nomme. 

Il  a été  ensuite  procédé  à la  distribution  des  divers  mémoires  et 
lettres  dont  avaient  été  chargés  les  membres  de  la  Législative 
composant  le  Comité  de  commerce.  Il  a été  arrêté  que  chacun  des 
membres  du  Comité  actuel  choisirait  les  dossiers  dont  la  nature 
des  affaires  seraient  les  plus  analogues  à ses  connaissances  particu- 
lières, méthode  qui  a paru  unanimement  être  la  plus  propre  à 


avait  fait  un  rapport  sur  rorganuation 
et  ia  clatwilit^tiua  dus  grandes  routes, 
mais  rAHscMnbiéc  n'avait  pris  aucune 
im>sure  diifmitivo.  (V.  tome  II,  p.  xxvii.) 

Masècy,  membre  du  Comité  de 
commerce  de  l’Assemblée  législative, 
avait  présenté  im  {M'ojet  de  décret  sur 
les  francs-bruments,  grande  et  petite 
carrue , etc. , le  a 3 décembre  1791;  l’As- 
semblée no  discuta  pas  ce  projet.  ( V.  notre 
tome  II,  p.  (>55.)  Déjà,  le  ao  août  1790, 
Perréo,  au  nom  du  Comité  d'ogricuilure 
et  de  commerce  de  ia  Constituante,  avait 
demandé  la  suppression  de  ces  corpora- 
tions. (V.  t.  I,  p.  669.) 


L’affaire  do  Mulhouse  avait  été 
examinée  par  Gaminet,  membre  du 
Comité  de  commerce  de  la  Législative, 
les  a8  décembre  1791,27  janvier  1799 
et  a5  avril  1799.  (V.  notre  tome  11. 
p,  660 . 70(1,  767.) 

PI  Français,  membre  du  Comité  de 
commerce  de  l'Assemblée  IcgisUlive, 
avait  présenté,  le  8 février  1799,  un 
projet  de  décret  — qui  fut  im^irimé , — 
une  première  fois  le  ai  mai  1799. 
puis  une  seconde  fois  le  5 juin  suivant , 
mais  ne  fut  pas  adopté  par  TAsseni- 
blée  législative.  (V.  notre  tome  II, 
p.  696.) 
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opérer  la  plus  grands  célérité  et  le  plus  grand  avantage  de  la  chose 
publique.  Ils  ont  été  dietribués  comme  suit  : 

t"  Lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques,  suivie  d’un 
arrêté  du  département  de  l’Aube  relatif  a l’indemnité  de  1.800  1. 
accordée  par  le  directoire  au  maître  de  poste  à Troyes,  Ces  pièces, 
numérotées  BqS , ont  été  remises  au  citoyen  Perrin. 

3”  Lettre  du  Ministre  de  l’intérieur,  suivie  de  la  copie  du  rap- 
port contenant  quelques  observations  sur  le  décret  du  4 qui  a mis 
à sa  disposition  1 3 millions  pour  achats  de  grains  à l’effet  d’appro- 
visionner les  départements  dans  le  besoin  Ces  pièces,  numérotées 
8 1 5 , ont  été  remises  à M.  Le  Febvre. 

Lettre  du  Ministre  de  l’intérieur,  du  31  août  1793,  suivie 
d’un  extrait  de  celle  des  officiers  municipaux  de  Hondeur  du  1 4 , 
qui  a pour  objet  de  solliciter  un  traitement  en  faveur  des  commis- 
saires de  la  municipalité  qui  ont  été  chargés  de  la  police  des  grains 
dans  ce  port.  Ces  pièces,  numérotées  767,  ont  été  remises  au  citoyen 
Le  Febvre. 

4**  Lettre  du  Ministre  de  l’intérieur  sur  la  permission  sollicitée 
par  le  général  Ferrier  en  faveur  de  M.  Henry  Ridel,  brasseur  à 
Porrentruy,  d’exporter  quelques  cent  sacs  d’orge  pour  ses  fabriques 

3u’ii  est  instant  de  tenir  dans  une  continuelle  activité  pour  l’usage 
e nos  troupes.  Ces  pièces,  numérotées  743,  ont  été  remises  à 
M.  Le  Febvre. 

5"  Lettre  du  Ministre  de  l’intérieur,  suivie  d’un  mémoire  et  pièces 
produites  par  M.  Belmont,  négociant  à Toulouse,  et  Compagnie.  Ils 
demandent  d’étre  payés  par  le  Trésor  public  de  la  somme  de 
55,o46  1.  17  s.  pour  indemnités  et  valeur  de  grains  arrêtés  à 
Saint-Omer  en  novembre  et  décembre  179t.  Ces  pièces,  numé- 
rolées  587,  ont  été  remises  au  citoyen  Le  Febvre. 

6*  Lettre  du  Ministre  de  l’intérieur,  suivie  d’une  copie  de  celle 
du  département  du  Nord  par  laquelle  il  renouvelle  la  demande 
précédemment  faite  de  prohiber  la  sortie  des  grains  par  le  port  de 
Dunkerque.  Ces  pièces',  numérotées  676 , ont  été  remises  au  citoyen 
Le  Febvre 


(O  Jusqu'au  mëmuire  n®  790  l'enre- 
gistrpment  avait  été  fait,  à peu  près 
régulièrement,  par  le  Comité  de  com- 
. merce  de  l'Assemblée  législative  dans 
le  procès-verbal  de  ses  séances;  on  trou- 
vera donc,  au  tome  II  de  notre  pubii- 
ration,  l'analyse  des  mémoires  énu- 
mérés id;  on  verra,  par  la  suite,  que 
le  Comité  de  commerce  de  la  Conven- 


tion, continua  la  numérotation  du  Co- 
mité de  commerce  de  la  C^lslative. 

11  s'agit  du  décret  du  k septem- 
bre 1793  (Collêct.  gin,  dfê  déereU, 
p.  ()63).  Le  3 novembre,  une  nouvelle 
somme  de  19  millions  était  mise  à la 
dis|H)sitioo  du  Ministre  pour  la  même 
objet  {CoUêCt.  gin.  de$  décret»,  p.  ikh). 

Le  k janvier  1799,  Mosneron, 

38. 
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7"  L(*tlro  (lu  citoyen  B(5naven  par  laquelle  il  rappelle  les  mé- 
moires ([u’il  a adress(5s  à l’Assemblée  constituante  sur  la  nécessil(î 
(Je  former  une  administration  pour  les  grains,  seul  moyen  pour 
prévenir  les  émeutes,  les  révoltes  occasionnées  jusqu’à  présent  par 
les  disettes  et  accaparements  de  blés.  Ces  pièces,  numérotées  üiyl), 
ont  été  remises  au  citoyen  Le  Febvre^^, 

8”  Lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques  sur  le  décret 
(|ui  l’oblige  à rendre  compte  de  l’exécution  de  la  loi  du  10  juil- 
let 1791  relative  aux  remboursements  des  droits  qu’elle  accorde 
aux  entrepreneurs  des  manufactures  de  toiles  peintes  établies  dans 
le  département  du  Haut-Ubin.  Celte  pièce,  numérotée  737,  a été 
remise  au  citoyen  Giraud. 

9”  Lettre  du  Ministre  de  la  marine,  suivie  d’une  copie  de  la 
pétition  par  laquelle  M.  Gazan,  d’Antibes,  entrepreneur  delà  four- 
niture des  felouques  employées  au  transport  des  courriers  d’Italie, 
demande  pour  les  équipages  de  deux  felouques  venant  de  Marseille, 
cbargées  de  piastres,  arrêtées  dans  leur  relâche  à la  cote  et  relâchées 
par  décret  du  10  février  1791,  les  nolis  de  leur  chargement  cl 
une  indemnité  proportionnée  au  temps  perdu  l'I  aux  dégradations 
des  bâtiments  occasionnées  par  le  long  séjour  qu’ils  ont  fait  sur  la 
plage.  Ces  pièces,  numérotées  â56,  ont  été  remises  à M.  Giraud. 

10”  Mémoire  par*lequel  les  ouvriers  de  la  manufacture  de 
tapisseries  à Beauvais,  rappelant  les  représentations  qu’ils  ont 
adressées  à l’Assemblée  constituante,  sollicitent  un  encourage- 
ment pour  le  soutien  d’une  manufacture  qui  entretient  une  infinité 
d’ouvriers  de  tous  les  âges  et  qui,  par  le  défaut  de  travail,  se  trouvent 
réduits  aiix  plus  fâcheuses  extrémités.  Celte  pièce,  numérotée  70G, 
a été  remise  au  citov(‘n  Giraud^^l 

1 r Délibération  de  la  municipalité  d’.Aubusson  à l’effet  de 
solliciter  un  secours  de  1 00,000  livres  qui  serait  employé,  soit  pour 
entretenir  le  travail  dans  la  manufacture  de  tapisseries  établie  dans 
celle  ville,  soit  pour  faire  réparer  l’aqueduc  qui  traverse  la  ville 
d’Aubusson,  les  quais,  fontaines  publiques  et  construire  le  pont 


mcinhro  du  Comité  de  commerce  de 
rA><seiid)lée  lé{jislative,  avait  prés<*nfé 
nu  (iumilé  un  projet  de  décret  relatif  à 
la  circulation  des  grains  dans  les  dépar- 
tements du  Nord  et  du  Ras-de-Calais. 
( V.  (omc  II , p.  (>7 1 .) 

0)  ün  trouve  un  mémoire  de  Bénaven 
sur  les  subsistances  dans  ai 6. 

Sur  les  ouvriers  des  manufactures 
de  Beauvais,  des  Gobelins,  de  la  Savon- 


nerie, de  Sèvres,  pendant  la  Révolution, 
on  consultera  le  travail  de  M.  E-  Tarie, 
privat-doccul  à rUniversité  de  Saint- 
Pétersbourg,  intitulé:  Suuhcn  zur  Ge- 
schichle  der  ArbciterkUuse  in  Frankreich 
tvâhrctul  der  Révolution  ; d\e  .irheiter  der 
nationalen  Manufakturen  (ijSg-  ï 7.9.9) 
nach  Urkunden  der  franzôiuchett  Archive. 
( Leipzig,  1 908 , cahier  i3a  de  la  collec- 
tion G.  Schmoller  et  M.  Sering.) 
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qu’il  est  nécessaire  de  faire  faire  sur  la  rivière  de  Bauze.Ces  pièces, 
numérotées  66a,  ont  été  remises  au  citoyen  Giraud. 

1 a®  Lettre  du  Ministre  de  l’intérieur,  suivie  de  l’avis  du  Bureau 
de  consultation  sur  la  récompense  méritée  par  le  citoyen  Fourneau, 
charpentier.  Ces  pièces,  numérotées  386,  ont  été  remises  au  citoyen 
Giraud. 

i3®  Lettre  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  suivie 
(1  un  mémoire  rédigé  par  le  Conseil  général  de  la  commune  du 
Chateau,  île  d’Oléron,  à l’effet  de  représenter  la  nécessité  de  faire 
réparer  et  élargir  le  port  de  cette  île.  Cette  pièce,  numérotée  688, 
a été  remise  au  citoyen  Giraud. 

1 Lettre  et  mémoire  du  Ministre  de  l’intérieur  sur  une 
somme  de  a4  1 livres  réclamée  par  le  citoyen  Leclerc.  Cette  pièce, 
numérotée  335,  a été  remise  au  citoyen  Giraud. 

1 5“  Lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques,  suivie  d’un 
mémoire  sur  la  perception  du  droit  de  fret  dans  les  ports  de  la 
Méditerranée.  Ces  pièces,  numérotées  721,  ont  été  remises  au  ci- 
toyen Castilhon. 

16“  Mémoire  du  citoyen  Gaspard  Sollicoffre,  négociant  à Mar- 
seille; il  se  plaint  d’une  saisie  faite  par  le  consul  français  à Smvrne 
de  167  caisses  fer-blanc,  portées  par  navires  français  et  adressées 
à des  négociants  étrangers  établis  dans  le  Levant.  Ces  pièces, 
numérotées  64  1,  ont  été  remises  au  citoyefi  Castilhon. 

1 7*  Réponse  du  département  de  la  Corse  sur  la  demande  du 
privilège  sollicité  par  le  citoyen  Jequier  [Jacquier],  directeur  d’une 
manufacture  en  Corse  pour  la  fdature  du  coton,  du  chanvre,  du 
lin  et  pour  la  fabrication  des  toiles  blanches,  mousselines.  Cette 
pièce,  numérotée  qo3,  a été  remise  au  citoyen  Lacaze^*\ 

1 8®  Délibération  des  administrateurs  du  district  de  Bastia  sur 
les  avantages  pour  ses  administrés  d’établir  à Rogliano  un  tribunal 
de  commerce,  (^es  pièces,  numérotées  765,  ont  été  remises  au 
citoyen  Lacaze. 

19“  Mémoire  de  M.  Eynard,  marchand  à Embrun,  par  lequel 
il  sollicite  un  encouragement  qui  lui  devient  nécessaire  pour  sou- 
tenir les  différents  établissements  de  filature  et  de  teinture  qu’il  a 
formés  dans  cette  ville.  Cette  pièce,  numérotée  7o3,  a été  remise 
au  citoyen  Borel. 

20®  Pétition  du  citoyen  Aymat,  marchand  fabricant  à Mar- 
mande,  tendant  à obtenir  de  l’administration,  à titre  de  prêt  et 
pour  dix  ans , une  somme  de  6,000  livres  a I effet  de  mettre  en  pleine 


Sur  rctlp  manufacture,  voir  Arcli.  naU, 
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activité  un  atelier  de  filature  qu’il  a élevé  dans  sa  résidence.  Ces 
pièces,  numérotées  73a,  ont  été  remises  au  citoyen  Borel. 

ai®  Mémoire  du  citoyen  Caire-Morand  tendant  à obtenir  des 
encouragements  pour  soutenir  sa  manufacture  de  cristaux  de  roche , 
qu’il  a établie  dans  le  département  des  Hautes- Alpes.  Cette  pièce, 
numérotée.  . .,  a été  remise, au  citoyen  Borel. 

a a®  Extrait  du  procès-verbal  de  l’Assemblée  nationale  du 
i®'  juin  1799  sur  la  réunion  des  Comités  de  législation  et  d’instruc- 
tion publique  à celui  de  commerce  è l’efîet  d’examiner  les  lois  des 
7 janvier  et  a 5 mai  1791  sur  les  brevets  d’invention Celte 
pièce,  numérotée  9 4 A,  a été  remise  au  citoyen  Blutel. 

a 3"  Adresse  des  juges  du  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg 
relative  aux  obstacles  qui  se  présentent  pour  conserver  en  fonctions 
le  citoyen  Toussaint.  Cette  pièce,  numérotée  680,  a été  remise  au 
citoyen  Soulignée. 

a 4®  Lettre  du  Ministre  de  l’intérieur  par  laquelle  il  représente 
la  nécessité  de  régler  définitivement  l’Administration  des  phares  et 
fixer  les  droits  qui  doivent  lui  être  attribués  pour  pourvoir  à l’ac- 
quittement des  dettes  auxquelles  cet  établissement  a donné  lieu  ; 
à cette  lettre  sont  joints  quatre  mémoires  dont  les  détails  pré- 
sentent sous  différents  points  de  vue  les  bases  à donner  à la  loi  à 
intervenir.  Ces  pièces,  numérotées  736,  ont  été  remises  au  citoyen 
Hardy. 

Le  Comité  a nommé  députés  vers  le  Comité  d’agriculture  les 
citoyens  Hardy,  Giraud  et  Soulignac  pour  prendre  connaissance 
d’une  adresse  au  peuple  français  sur  les  subsistances 
La  séance  a été  levée. 

Julien  Le  Feb\re,  président  ; Lacazk  fils  aîné,  secrétaire. 


HUITIÈME  SÉANCE. 

28  OCTOBRE  1792. 

Le  2 3 octobre  1799,  l’an  4*  de  la  liberté  et  T de  la  Répu- 
blique, le  Comité  de  commerce  s’est  assemblé.  Présents  : les 
citoyens  Le  Febvre,  Sauvé,  Caslilhon,  Soulignac,  Le  Tourneur, 
Legendre,  Lacaze  fils  aîné,  Blutel. 

Le  citoyen  Président  a fait  l’ouverture  de  la  séance  par  la  distri- 

Procèt-vei'bal  de  V Attetnblée  léffi»-  député  du  Morbihan,  ovail  lue  le  jour 
laltve,  juin  179a,  p.  i3.  mémo,  au  Comité  d’agriculture  (v.  p.  10 

Il  s'agit  de  l'adreafc  que  Lequinio , ot  suiv.  du  présent  volume.) 
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bution  des  différentes  lettres  et  mémoires  renvoyés  par  la  Conven- 
tion au  Comité. 

1“  Représentations  des  citoyens  Scheuling  etRenick,  négociants 
au  Havre,  sur  la  décision  du  Ministre  des  contributions  publiques 
qui  assujettit  au  droit  de  18^  au  quintal  la  monnaie  de  cuivre 
étrangère.  Cette  pièce,  numérotée  708,  a été  remise  au  citoyen 
Castilbon. 

a*’  Mémoire  du  citoyen  Bernard,  au  nom  des  maîtres  de  barques 
à Bordeaux,  par  lequel  il  réclame  contre  le  droit  arbitraire  de  na- 
vigation qu*on  exige  d’eux  dans  le  port  de  cette  ville.  Cette  pièce, 
numérotée  777,  a été  remise  au  citoyen  Lacaze. 

.3"  Observations  du  département  du  Haut-Rhin  sur  l’admission 
provisoire  des  entrepreneurs  des  manufactures  de  toiles  peintes  de 
Mulhausen  au  bénéfice  accordé  aux  manufactures  de  même  genre 
du  département  du  Haut-Rhin.  Ces  pièces,  numérotées  761,  ont 
été  remises  au  citoyen  Perrin 

/i**  Mémoire  par  lequel  le  citoyen  Georges  Garnett,  Anglais, 
rappelle  l’insurrection  arrivée  à Rouen  le  1 A juillet  1789,  époque 
où  le  peuple  se  porta  dans  ses  ateliers  de  filature  et  brisa  ses  ma- 
chines et  sollicite  l’indemnité  qui  lui  est  due  suivant  la  loi  du 
1 a septembre  1791.  Cette  pièce,  numérotée  760,  a été  remise  au 
citoyen  Blutel 

5"  Adresse  des  citoyens  de  Narbonne  ; ils  sollicitent  la  transla- 
tion dans  cette  ville  du  bureau  de  la  douane  nouvellement  placé  à 
la  ISouvelle.  Cette  pièce,  numérotée  767,  a été  remise  au  citoyen 
Castilbon. 

6**  Lettre  du  département  du  Nord  sur  la  demande  formée  par 
le  citoyen  Rosinquet  d’une  somme  de  a 5, A 61**  lA  s.  7 d.  pour 
ouvrages  fournis  à la  Chambre  de  commerce  à Douai  qui,  dès  l’in- 
stant de  sa  suppression,  a cessé  les  paiements  qui  étaient  ù sa 
charge.  Cette  pièce,  numérotée  768 , a été  remise  au  citoyen  Giraud. 

7*  Lettre  de  plusieurs  négociants  capitaines  de  bâtiments  na- 
tionaux ancrés  au  port  de  Malte , à l’effet  de  se  plaindre  des  in- 
sultes qu’ils  éprouvent  dans  cette  île  de  la  part  des  chevaliers  qui 


Le  septembre  179a  le  conseil 
général  du  déparlement  du  Haut-Rhin 
avait  pris  un  arrêté  aux  termes  duquel 
le  territoire  de  la  Républlcpie  de  Mul- 
house était  compris  dans  la  ligne  de 
doux  lieues  de  rélranger»  et  un  mar- 
ché créé  à Ualisheim  le  mardi  de  chaque 
semaine;  la  République  de  Mulhouse 
était  ainsi  a cernée»  par  le  département 
du  Haut-Rhin.  — Un  trouvera,  plus 


loin , mention  de  cet  arrêté  ; la  mesure 
frprovisoire»  indiquée  ici  était  sans 
doute  un  adoucissement  momentané  à 
ce  régime. 

Garnett  alTirmait  avoir,  ce  jour 
là,  perdu  de  ce  chef  pour  9,700  livres 
de  macliines  ; le  Bureau  d'encourage- 
ment n'avait  pu  l'indemniser  faute  d’ar-  * 
gent;  il  créa  ensuite  uue  Glature  à 
Liilebonne  (Cf.  F'*  i,t/io). 


600 


PROCÈS-VERBAUX 


[93  OCT.  1799] 

l’habilenl,  à cause  delà  cocarde  nationale  qu’ils  se  font  un  devoir 
de  porter.  Celte  pièce,  numérotée  779,  a été  renvoyée  au  Comité 
diplomatique. 

8®  Lettre  du  citoyen  Ruby,  procureur-syndic  du  district  de 
Sancoins  contenant  des  réflexions  sur  le  droit  des  patentes  et 
sur  la  manière  de  régler  le  droit  de  patente  des  maîtres  de  forges, 
fourneaux,  moulins.  Cette  pièce,  numérotée  778,  a été  remise  aux 
Comités  de  législation  et  des  finances. 

9“  Mémoire  de  plusieurs  marchands  de  différents  départements 
à l’effet  de  demander  la  suppression  du  droit  de  garantie  accordé 
par  les  anciennes  lois  à l’acquéreur  au  préjudice  du  vendeur.  Cette 
pièce,  numérotée  780 , a été  remise  au  citoyen  Legendre. 

1 0"  Mémoire  de  plusieurs  négociants  fabricants  à Rouen  à l’efifet 
de  réclamer  le  payement  des  primes  accordées,  par  l’arrêt  de  1788, 
aux  toiles  de  Rouen  exportées  à l’étranger  ou  aux  colonies  fran- 
çaises de  l’Amérique.  Cette  pièce,  numérotée  781 , a été  remise  au 
citoyen  Rlutel. 

1 1"  Lettre  du  conseil  général  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  suivie  d’un  mémoire  sur  la  situation  de  la  comptabilité 
de  la  Chambre  de  commerce.  Ces  pièces,  numérotées  782 , ont  été 
remises  au  citoyen  Giraud 

1 2®  Délibération  des  trois  administrations  réunies  à Carcassonne 
sur  l’arrestation  d’une  barque  dans  laquelle  il  s’est  trouvé  trois 
caisses  remplies  de  différentes  monnaies  d’or  et  d’argent.  Os 
pièces,  numérotées  788,  ont  été  remises  au  citoyen  Castilhon. 

1 3®  Lettre  du  citoyen  Desmareilles  par  laquelle  il  offre  de  • dé- 
duire les  moyens  qu’il  a trouvés  pour  augmenter  d’un  dixième  la 
quantité  des  eaux-de-vie.  Celte  pièce , numérotée  798,0  été  remise 
au  citoyen  Le  Tourneur. 

1 fi°  Représentations  des  citoyens  de  Besançon  sur  les  abus 
affligeants  que  se  permettent  les  agioteurs  à la  faveur  du  décret 
qui  déclare  l’argent  objet  de  commerce.  Cette  pièce,  numérotée  8/17, 
a été  remise  au  citoyen  Soulignac. 

J 5®  Lettre  du  citoyen  Bouton  qui  demande  mainlevée  de  la 
saisie  d’une  certaine  quantité  de  piastres  dont  l’exportation  n’a 
point  été  défendue  par  la  loi  du  A | 8]  juillet  1791  Ces  pièces, 
numérotées  7 9 A , ont  été  remises  au  citoyen  Rlutel. 


<')  Cher. 

Dans  F'*  907  on  trouve  un  dos- 
* sier  relalifn  rapuremont  des  comptes  de 
ia  ciiambrc  de  commerce  de  La  Ro- 
chelle. 


W Le  d('*crel  du  8 juillet  1791  ëtait 
relatif  aux  e(Te(s  dont  le  transport  à 
l’dtranfçer  était  prohibé  et  à ceux  dont 
l’exportation  était  libre  {Coll.  jfén.  titt 
décret»,  p.  78). 
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1 6"  Lettre  par  laquelle  les  citoyens  Leblond  frères,  employés  au 
service  de  la  malle  de  Reims  à Sedan , se  plaignent  de  la  destitution 
qu’ils  ont  éprouvée  au  i"  janvier  1791  et  exposent  les  motifs 
d’après  lesquels  ils  se  croient  dans  le  cas  de  prétendre  à des  in- 
demnités. Cette  pièce C numérotée  79b,  a été  remise  au  citoyen  Le 
P’ebvre. 

17"  Lettre  du  citoyen  Cognet,  ancien  employé  retraité  de  la 
Régie  des  aides;  il  sollicite  en  sa  faveur  le  contrôle  de  la  douane  à 
VaudrevangeD).  Celte  pièce,  numérotée  798,  a été  renvoyée  au 
Ministre  des  contributions  publiques. 

1 8"  Adresse  des  citoyens  de  Dunkerque  ; ils  sollicitent  un  dé- 
cret qui  défende  tout  accaparement  quelconque. Cette  pièce,  numé- 
rotée 799,  a été  remise  au  citoyen  Le  Febvre. 

1 9*  Lettre  des  juges  du  tribunal  de  commerce  à Calais  sur  les 
difficultés  auxquelles  donnent  lieu  les  émoluments  à accorder  pour 
les  vacations  des  juges  de  paix  chargés  par  la  loi  du  1 3 [ 9 ] août 
1791  de  suppléer  les  ci-devant  officiers  de  l’amirauté  lors  de 
l’échoueinent  ou  naufrage  de  navires  Ils  prient  l’assemblée  de 
prendre  cet  objet  en  considération  et  de  prévenir  par  un  décret 
les  difficultés  qui  pourraient  s’élever  à l’avenir.  Ces  pièces , num»^ 
rotées  800,  ont  été  remises  au  citoyen  Rliilel. 

9 0”  Lettre,  numérotée  8o3,  des  administrateurs  du  département 
du  Ras-Rbin  sur  les  avances  sollicitées  par  les  citoyens  Schillinger, 
fabricant  de  chapes  à Strasbourg,  et  Feiss,  de  Wissembourg. 

Le  Comité  a pensé  qu’il  n’y  avait  point  lieu  à délibérer 

Q i”  Lettre  du  citoyen  Delaroche;  il  annonce  avoir  découvert  un 
moyen  pour  faire  avec  le  suc  d’une  plante  qui  croît  en  France  une 
espèce  de  sucre  propre  à différents  usages.  Celte  pièce,  numérotée 
81 3,  a été  remise  au  citoyen  Le  Tourneur. 


Vaudrevange,  aujourd'hui  Wal- 
lorfangcn,  localité  située  près  de  Sarre- 
louis  et  cédée  à la  Prusse  en  1 8 1 o. 

Il  s’agit  du  décret  du  9 août  1791 
sanctionné  le  1 8 , relatif  <î  la  police  de 
la  navigation  et  des  ports  de  commerce 
[Coll.  frén.  de»  décret»,  p.  i ). 

liO  sieur  Schillinger,  tailleur  do 
pierres,  vint  en  1771  à Strasbourg,  y 
commença  une  fabrication  de  tablettes 
de  tabatières  en  plomb,  puis  fabriqua 
des  boucles  de  laiton  ; grèce  aux  nou- 
veaux tarifs  il  développa  ses  ateliers  et 
occupa  bientôt  douze  ouvriers;  actuel!*^ 
mont , — ce  sont  les  administrateurs  du 
département  du  Ilas-Rbin  qui  écrivent,  — 
il  veut  encore  augmenter  sa  fabrication 


mais  il  aurait  besoin  d’une  avance  de 
6,000  livres;  la  municipalité  de  Stras- 
bourg demande  qu’on  lui  accorde  cette 
avance  car  il  ert  nécessaire  de  faire 
revenir  sur  la  rive  gauche  du  Rhin 
l’industrie  du  fer  qui  a émigré  sur  la 
rive  droite  à cause  de  la  modicité  du 
prix  de  la  main-d’œuvre  ; d’autre  part 
il  est  urgent  de  réparer,  en  Alsace,  les 
pertes  qu'a  causées  l’établissement  de 
la  nouvelle  barrière  de  douanes.  — Le 
sieur  Feiss, de  Wissembourg, veut  créer 
une  manufacture  de  chapeaux  de  paille  ; 
actuellement  on  tire  ces  chapeaux  de  la 
Forêt  Noire  et  de  la  Suisse  ; (tc’est  une 
nouvelle  conquête  à faire  sur  rindu'ti'io 
étrangère?»  (Arch  nal.,  F‘*  i3i8). 
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qq"  Arrêté  du  département  du  Haut>Rhin,  du  q2  sep- 
tembre 1792,  qui,  par  des  considérations  importantes  du  bien 
public,  comprend  le  territoire  de  la  République  de  Mulhausen 
dans  la  ligne  des  deux  lieues  de  l’étranger  et  établit,  le  mardi  de 
chaque  semaine,  dans  la  commune  de  Hab^eim,  un  marché  de 
grains  pour  faciliter  la  circulation  et  le  commerce  de  grains  dans 
la  contrée  de  Mulhausen.  Cette  pièce , numérotée  843,  a été  remise 
au  citoyen  Le  Febvre 

9 3®  Lettre  du  Ministre  de  l’intérieur,  du  10  octobre,  sur  la  de- 
mande du  département  du  Bas-Rhin  qui  a pour  objet  une  excep- 
tion en  sa  faveur  à la  loi  qui  défend  l’expo i*tati on  de  toute  espèce 
de  numéraire.  Cette  pièce,  numérotée  844,  a été  remise  au  citoyen 
Blutel 

9 4®  Lettre  du  Ministre  de  l’intérieur  relative  à la  permission 
solheitée  par  les  habitants  de  la  principauté  de  Salm  d’acheter  en 
France,  conformément  aux  traités  qui  leur  en  donnent  le  droit, 
des  grains  et  autres  denrées  ou  subsistances.  (Jette  pièce,  numé- 
rotée 845,  a été  remise  au  citoyen  Le  Febvre. 

9 5®  Pétition  des  négociants  armateurs  faisant  le  commerce  de 
la  pécbe  à l’effet  d’obtenir  la  permission  de  s’approvisionner,  pour 
les  besoins  de  la  pêche,  de  sel  sur  les  cotes  d’Espagne.  Ces  pièces, 
numérotées  846 , ont  été  remises  au  citoyen  Lacaze. 

Un  membre  rappelle  qu’à  la  séance  du  90  du  courant  le  Comité 
ajourna  la  discussion  sur  la  lettre  écrite  par  les  membres  du  Co- 
mité des  inspecteurs  de  la  salle  à l’égard  du  citoyen  Charier,  secré- 
taire-commis du  Comité, 

La  discussion  s’est  ouverte  et  il  a été  arrêté  ({u’avant  de  statuer 
sur  ladite  lettre  il  sera  pris  des  renseignements  sur  la  latitude  des 
droits  du  (Jomité  des  inspecteurs  de  la  salle. 

Le  Comité  ayant  été  invité  de  se  réunir  à celui  d’agriculture,  le 
citoyen  Président  a levé  la  séance  pour  opérer  cette  réunion 

Julien  Le  Fmvke y président;  Lacàzb  fils  aîné,  secrétatrr. 


0)  Voir  plus  haut , p.  599 , note  1 . — 
I/arrefé  est  dans  F‘*  ivi'ih  b. 

I/expoiialion  du  numéraire  était 
interdite  par  les  décrets  du  a a juiti  et 
des  3O  et  97  juillet  1791. 

L’s  deux  Coiniléa  réunis  exami- 


nèrent TalTaire  du  port  de  Dunkerque  et 
décidèrent  qu’il  n'y  avait  pas  lieu  de 
défendre  les  transi>orls  defjrains  par 
Dunkerque,  pour  Intérieur  de  la  Ré- 
publique. (Voir  le  présent  volume, 

p.  i.^>.) 
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• NEUVIÈME  SÉANCE. 

a 5 ocTOBnE  17994 

Le  a 5 octobre  i7f)*3»  l’an  4' de  la  liberté  et  1'"  de  la  Répu- 
blique, le  Comité  de  commerce  s’est  assemblé.  Présents  : les  ci- 
toyens Le  Febvre,  Lacaze,  Rebecquy,  Perrin,  Blutel,  (ihampi^ny, 
Giraud,  Borel. 

Le  Président  a fait  lecture  d’une  lettre  du  Comité  d’agriculture 
qui  a pour  objet  de  nommer  deux  membres  pour  délibérer  sur  une 
lettre  du  Ministre  de  l’intérieur  relative  à la  nécessité  de  prohiber 
dans  ce  moment  l’exportation  des  salaisons  pour  l’Espagne. 

Le  Comité  a nommé  les  citoyens  Ghampigny  et  Rebecijuy  pour 
s’occuper  de  la  délibération  dont  il  s’agit.  Le  citoyen  Lacaze  a fait 
un  rapport  sur  la  pétition  des  citoyens  armateurs  de  Granville  qui 
demandent  la  permission  de  faire  venir  des  sels  de  l’étranger  à 
l’usage  de  la  pèche  de  la  morue.  La  discussion  s’est  engagée  et  a 
été  ajournée  à samedi,  la  séance  ayant  été  levée  sur  l’invitation 
du  Comité  d’agriculture  de  se  réunir  à lui 

Le  Febvre,  prés/den/;  Lacaze  fils  aîné,  secrélniro. 


DIXIÈME  SÉANCE. 

97  OCTOBRE  1799. 

Le  27  octobre  1792,  l’nn  4'  de  la  liberté  et  de  la  Répu- 
blique, le  Comité  de  commerce  s’est  assemblé.  Présents  : les 
citoyens  Lacaze  fils,  Blutel,  Laurence,  Giraud,  Borel  (de  Briançon), 
Castilhon,  Legendre,  Merlino. 

Le  citoyen  Lacaze  a fait  un  rapport  sur  la  lettre  du  Ministre  de 
l’intérieur  tendant  à prohiber  dans  ce  moment  l’exportation  des 
salaisons  pour  l’Espagne.  Il  a proposé  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
Comités  diplomatique,  d’agriculture  et  de  commerce  réunis, 
décrète  : 

Que  la  sortie  de  la  République  de  toute  espèce  de  viandes 
salées  demeure  provisoirement  défendue. 

Le  Comité  a adopté  ce  projet  de  décret 

U)  Sur  rette  question,  qui  provoqua  (n“’ 37,38, 89, /io)  dans  AD  xviii*3ia. 
IVnvoide  plusieurs  pétitions,  voir  les  rap-  Décret  du  3o  octobre  1793.  (/Vo- 

ports,  observations  et  projet  de  décret  cci-verbal  Je  la  Convention,  a'j'j.) 
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11  a ëté  fait  lecture  d’une  pétition , numérotée  862,  des  négociants 
armateurs  à Dieppe  à l’effet  de  solliciter  que  le  décret  qui  excepte 
les  vins  et  liqueurs  du  nombre  des  marchandises  sujettes  pour  la 
sortie  de  la  République  à la  visite  et  au  plomb,  soit  appliqué  aux 
barriques  de  harengs  qui  seront  embarquées  au  port  de  cette  ville. 
Cette  pièce  a été  remise  au  citoyen  Blutel. 

Sur  l’invitation  du  Comité  d’agriculture  de  se  réunir  à lui,  la 
séance  a été  levée. 

Lacaze  fds  aîné,  prcsùh-nt  ; Blûtel,  secrétaire. 


ONZIÈME  SÉANCE. 

3 O OCTOBRE  1792. 

Le  3o  octobre  «792,  l’an  /r  de  la  liberté  et  1"  de  la  Répu- 
blique, le  Comité  de  commerce  s’est  assemblé.  Présents  : les  ci- 
toyens Le  Febvre,  Blutel,  Lacaze  fils,  Giraud,  Castilhon,  Le- 
gendre, Sauvé. 

Le  citoyen  Giraud  a fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen 
Jacques  Gazan,  de  la  ville  d’Antibes,  numérotée  456,  qui  demande 
pour  les  équipages  de  deux  felouques  venant  de  Marseille  chargées 
de  piastres , arrêtées  dans  leur  relâche  à la  côte  et  relâchées  par 
. décret  du  10  février  1791  les  nolis  de  leur  chargement,  et 
une  indemnité  proportionnée  au  temps  perdu  et  aux  dégradations 
des  bâtiments  occasionnées  par  le  long  séjour  qu’ils  ont  fait  sur 
la  plage. 

Le  rapporteur  a dit  que,  pour  délibérer  sur  ces  deux  objets,  il 
faudrait:  1“ connaître  combien  il  y avait  de  matelots  sur  ces  fe- 
louques, quel  prix  ils  avaient  pour  leur  avitaillement , enfin  un  état 
de  leurs  prétentions  et  jusqu’à  quel  point  ils  élèvent  l’indemnité 
demandée. 

2"  11  faudrait  que  le  citoyen  Gazan  eût  joint  à ses  pièces  un 
procès-verbal  de  l’état  de  ses  felouques  lors  de  leur  arrestation  qui 
prouvât  la  nécessité  de  la  carène  et  qu’avant  de  partir  il  eût  fait 
dresser  un  procès-verbal  qui  constatât  que,  pendant  le  temps 
qu’elles  étaient  restées  à terre,  elles  avaient  été  dégradées  et  qu’a- 
vant son  départ  il  fallait  absolument  un  carénage. 

Il  serait  nécessaire  aussi  d’avoir  un  procès-verbal  d’arrestation, 

Procèt-vei'bal  de  PAsxnnhlée  Con-  soillc,  avaient  été  arrêtées  j»ar  la  |;ard<* 
ÊtiiHiiulp,  p.  3 1.  nationale  au  cap  Gavalaire,  près  Sainl- 

Les  doux  folouquos.,  chargées  à Mar-  Tropei  (Var). 
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car  sans  doute  que  cette  arrestation  a été  fondée  sur  quelque  sus- 
picion , sur  quelque  manque  de  forme. 

Ce  qui  le  fait  présumer,  c’est  que,  sur  le  numéraire  qui  était  sur 
ces  felouques,  il  paraît  qu’on  n’a  pas  remis  letoutaux  propriétaires 
et  qu’on  a retenu  une  portion  pour  satisfaire  aux  indemnités  dues, 
par  cette  arrestation,  aux  matelots;  ce  qui  fait  présumer  que  cet 
affrètement  n’était  pas  tout  à fait  dans  les  formes  prescrites,  car 
s’il  n’y  avait  de  délit,  il  y avait  vraisemblablement  des  fautes 
graves,  sans  cela  on  n’aurait  pas  retenu  aux  propriétaires  une 
somme  qu’ils  ne  devaient  pas,  en  supposant  l’arrestation  illégale. 

Il  voudrait  pour  prendre  un  parti  avoir  les  pièces  dont  il  s’agit; 
elles  décideront  si  c’est  la  Nation  qui  doit  payer  l’indemnité  et 
alors  la  Convention  décidera. 

Si,  au  contraire,  ce  senties  particuliers  il  faudra  renvoyer  aux 
tribunaux  pour  qu’ils  aient  à statuer  sur  cette  demande. 

Ce  Comité  a adopté  l’avis  du  rapporteur  et  a arreté  qu’il  sera 
écrit  au  département  du  Var  et  au  citoyen  Gazan  pour  obtenir  des 
renseignements  sur  les  preuves  qui  établissent  la  légitimité  de  la 
réclamation,  pour  être  ensuite  délibéré  par  le  Comité  le  projet  de 
décret  convenable. 

Le  même  a fait  un  rapport  sur  la  réclamation  du  citoyen 
Leclerc,  numérotée  335,  qui  demande  a4i  livres  pour  par- 
faire le  montant  de  ses  déboursés  pour  l’acquisition  qu’il  fit, l’année 
dernière,  d’après  les  ordres  de  l’Administration  du  commerce,  de 
cardes,  broches  et  autres  ustensiles  nécessaires  pour  les  méca- 
niques propres  à la  filature  du  coton. 

Il  a proposé  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  de  commerce,  décrète  que  le  Ministre  de  l’intérieur  est  au- 
torisé à faire  payer  au  citoyen  Leclerc  la  somme  de  q4  1 livres  (jui 
lui  reste  due  sur  les  mécaniques  pour  la  filature  du  cotf)n  qu’il  a 
fait  venir  d’Angleterre. 

Le  Comité  a adopté  ce  projet  de  décret  et  a autorisé  le  rappor- 
teur à le  présenter  à la  Convention  nationale 

Le  citoyen  Blutel  a fait  rapport  de  la  pétition,  numérotée  862, 
des  négociants  armateurs  de  la  ville  de  Dieppe. 

Il  a dit  : «Cette  pétition  tend  T à ce  que  la  Convention  décrète 
que  le  poisson  salé  et  ses  issues,  sortant  des  ports  de  la  Répu- 
blique en  barils  et  futailles  et  provenant  de  la  pêche  nationale. 


Lo  décret  fut  adopté  le  7 déccrabre.  Voir  le  Procès-verbal  de  la  Concention, 
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soient^  ainsi  (|ue  les  vins,  eaux>-de-vie  et  liqueurs,  exceptés  de  la 
formalite  de  la  corde  et  du  plomb. 

a°  Qu’il  soit  statué  sur  la  prétention  du  receveur  du  bureau  de 
La  Cure  qui  refuse  de  viser  la  sortie  des  harengs  expédiés  pour  la 
Suisse,  sous  le  prétexte  que  cette  sortie  doit  s’effectuer  par  les 
bureaux  d’Héricourt  et  de  Jougne 

Les  commerçants  et  armateurs  de  Dieppe  exposent  que,  confor- 
mément à l’article  3 du  titre  111  du  Code  dos  douanes  nationales, 
les  Administrateurs  des  douanes  ont  enjoint  aux  employés  du  bu- 
reau de  la  Régie  à Dieppe  de  ne  souffrir  pour  la  présente  année 
aucun  embarquement  de  poissons  salés  ainsi  que  de  leurs  issues 
qui  n’auraient  point  été  préalablement  conduits  au  bureau  pour 
y être  visités  et  plombés.  Les  Administrateurs  des  douanes  ont  fait 
leur  devoir;  leur  réquisition  est  conforme  à la  loi. 

L’article  précité  assujettit  à la  formalité  de  la  corde  et  du  plomb 
toutes  caisses,  balles  ou  ballots  contenant  des  marchandises  dont 
le  droit  d’entrée,  si  elles  venaient  de  l’étranger,  serait  au  moins  de 
1 0 pour  1 00  de  leur  valeur,  à l’exception  cependant  des  vins,  eaux- 
de-vie  et  autres  liqueurs,  ainsi  que  des  métaux  non  ouvrés. 

Or  le  tarif  des  douanes  nationales  portant  les  droits  d’entrée 
sur  le  poisson  de  mer  frais,  sec,  salé  ou  fumé  à ao  p.  1 00  de  sa 
valeur,  il  se  trouve  dès  lors  dans  le  cas  de  la  corde  et  du  plomb. 

Vos  Comités,  en  examinant  la  loi,  se  sont  convaincus  que  les 
meme  raisons,  qui  ont  fait  prononcer  l’exception  en  faveur  des  vins 
et  liqueurs,  militent  en  faveur  du  poisson  salé. 

Les  obstacles  qui  s’opposent  à l’introduction  frauduleuse  des 
vins  et  liqueurs  d’origine  étrangère  se  rencontrent  également  dans 
l’introduction  du  poisson  salé  de  même  origine.  Le  volume  des 
futailles  ne  permet  pas  dans  les  ports  un  débarquement  caché, 
le  versement  le  long  des  côtes  n’en  est  pas  présumable,  puisque  les 
dépenses  qu’il  occasionnerait  compenseraient  et  au  delà  le  bénélice 
qu’on  en  pourrait  espérer. 

La  prime  accordée  à l’exportation  pourrait  faire  naître  des 
craintes  sur  la  substitution  des  poissons  étrangers  introduits  en 
fraude  dans  nos  ports.  Mais  les  craintes  disparaissent  lorsqu’on 
réfléchit  aux  déclarations  et  aux  certificats  exigés  par  la  loi  et  sur- 
tout lorsqu’on  considère  que  cette  fraude  ne  peut  s’effectuer  que 
dans  un  des  ports  d’expédition  de  poissons  salés  ou  dans  des  beux 

La  Cure  ; il  doit  s’apr  du  bureau  Lons-jo-Saulnier  à (Jonève  par  la  Fau- 

de  douane  situé  prèa  du  villa|;e  des  cille  et  Gex;  — Héricourt  : llaule- 

Roussos  (Jura),  sur  la  grande  roule  de  Saùnc;  — Jougne  : Doubs. 
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livnîs  aux  péchés  et  ne  pourrait  être  ignorée  des  habitants  qui  tous 
ont  le  plus  grand  intérêt  à s’y  opposer. 

La  substitution  des  marchandises  étrangères  est  moins  présu- 
mable et  moins  possible  dans  les  futailles  qui  renferment  les  pois- 
sons salés  que  dans  celles  qui  contiennent  les  vins  et  autres  li- 
queurs, puisque  cette  substitution  ne  pourrait  s’opérer  sans  une 
altération  absolue  de  ces  marchandises  occasionnée  par  la  sau- 
mure qui  s’y  trouve  jointe. 

V"os  Comités  ont  cru  voir  d’ailleurs  dans  l’assujetissement  à la 
formalité  de  la  corde  et  du  plomb  des  inconvénients  nuisibles  aux 
progrès  qu’il  (îst  de  l’intérêt  de  la  Nation  d’encourager.  Les  incon- 
vénients sont  les  retards  dans  les  expéditions,  les  frais  que  néces- 
site cette  formalité,  frais  qui  d’ailleurs  se  trouvent  en  contradiction 
avec  la  prime  accordée  pour  l’exportation,  puisque  leur  montant 
devient  très  considérable  et  l’absorbe  en  partie,  surtout  dans  les 
expéditions  ordonnées  en  petites  futailles. 

L’ancienne  fiscalité,  ce  caméléon  infatigable,  avait  elle-même 
épargné  cette  branche  de  commerce.  L’Administration  des  douanes 
nationales  avait  jugé  la  formalité  du  plomb  au  moins  inutile,  puis- 
qu’elle ne  l’avait  encore  établie  sur  les  poissons  salés , quoique  la 
loi  ne  les  ait  point  exceptés.  Ces  considérations  ont  convaincu 
vos  Comités  que  le  premier  chef  de  la  pétition  des  armateurs  de 
Dieppe  ne  porte  aucun  préjudice  à l’intérêt  national. 

Sur  le  second  chef,  iis  ont  consulté  la  loi  du  [7  mars]  10  avril 
1 7 q 1 confirmative  de  l’arrêt  du  ci-devant  Conseil  du  1 8 septembre 
1785’*^  Ils  n’y  ont  rien  trouvé  qui  puisse  autoriser  le  receveur  du 
bureau  de  La  Cure  à refuser  de  viser  la  sortie  des  barils  de  harengs. 

Ce  bureau  se  trouve  au  centre  des  frontières  de  la  Suisse  et  le 
plus  à portée  de  la  ville  de  Genève,  marché  principal  des  cantons 
suisses  et  qui  leur  sert  comme  d’entrepôt. 

Si  les  prétentions  de  ce  receveur  étaient  accueillies,  il  en  résul- 
terait que  la  prime  accordée  à l’exportation  des  barils  de  harengs 
de  pêche  nationale  par  la  loi  précitée  deviendrait  illusoii*e.  En  ell'et, 
si  les  commerçants  étaient  tenus  de  faire  sortir  ces  poissons  par  les 
bureaux  d’Héricourt  ou  de  Jougne,  comme  le  prétend  le  receveur 
de  La  Cure,  les  frais  de  transport  de  ces  bureaux  à Genève  et  la 
dilliculté  des  chemins  absorberaient  bientôt  l’avantage  de  la  prime. 


O*  L'arrêt  du  Coaseii  d'Ktat  du 
1 8 seplcnihre  1 785  accordait  des  primes 
d'encouragement  aui  négociants  français 
transportant  des  morues  sèclies  de  pécbe 
nationale.*.  (Arch.  nat.,  1070). 


— La  loi,  ou  plutôt  le  décret  visé,  est 
du  7 mars  1791  (sanctionné  le  10  avril) 
et  est  relatif  aux  primes  et  encourage- 
menU  pour  la  péciie  de  la  morue  et  des 
harengs. 
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Il  en  résulterait  nécessairement  un  préjudice  pour  la  pêche  natio- 
nale, qui  se  verrait  ainsi  privée  du  débouché  qu’elle  s’est  procuré 
dans  les  cantons  suisses. 

D’ailleurs,  puisque  la  loi  ne  prescrit  aucun  bureau  exclusif  pour 
la  sortie  du  hareng,  que  celui  de  La  Cure  est  un  bureau  principal, 
que  la  sortie  par  ce  bureau  parait  plus  favorable  au  commerce,  vos 
Comités  ne  voient  point  quel  motif  pourrait  porter  les  Administra- 
teurs des  douanes  à lui  refuser  cette  faveur  et  ils  ont  pensé  que  des 
(ju’il  n’existe  point  de  loi  contraire,  les  commerçants  sont  fort 
libres  de  choisir  le  bureau  de  sortie  qui  peut  leur  fournir  le  plus 
de  commodité. 

Déterminé  par  ces  raisons  je  viens  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
Comités  de  commerce  et  des  finances  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  Les  poissons  salés,  ainsi  que  leurs  issues,  provenant  de 
pèche  nationale  et  expédiés  en  barils  ou  futailles  par  les  ports  pê- 
cheurs de  la  République,  jouiront  de  l’exception  portée  en  l’ar- 
ticle .‘1  du  titre  III  du  Code  des  douanes  nationales  et  seront,  comme 
les  vins  et  liqueurs,  exempts  de  la  formalité  de  la  corde  et  du 

Art.  2.  La  Convention  nationale  renvoie  au  pouvoir  exécutif  la 
pétition  des  armateui’s  et  commerçants  de  la  ville  de  Dieppe  en  ce 
qui  concerne  le  refus  fait  par  le  receveur  du  bureau  de  La  Cure  de 
viser  les  acquits-à-caution  et  de  harengs  de  pêche  nationale  expé- 
diés par  la  Suisse,  sous  le  prétexte  que  cette  sortie  doit  s’effectuer 
par  les  bureaux  d’Héricourt  et  de  Jougne. 

Le  Comité,  avant  de  discuter  ce  projet  de  décret,  a arrêté  que  le 
citoyen  Blutel  écrira , au  nom  du  Comité,  aux  Régisseurs  des  douanes 
nationales  pour  qu’ils  fassent  connaître  les  inconvénients  qu’il  y 
aurait  d’accorder  aux  pétitionnaires  leur  demande^*^ 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  citoyen  Bissy,  secrétaire  du 
Comité  des  décrets,  qui  demande  que  le  Comité  de  commerce  fasse 
passer  la  note  des  commis-secrétaires  employés  dans  ses  bureaux 
qui  sont  dans  le  cas  de  mériterdes  gratifications;  en  conséquence, 
le  Comité  arrête  de  présenter  au  Comité  des  décrets  le  citoyen  Gau- 
they  pour  avoir  particulièrement  des  droits  à des  gratifications 
puisque,  indépendamment  des  travaux  qu’il  a faits  avec  exactitude 


Le  décret,  remanié  à la  suite 
des  observations  des  fonctionnaires  des 
douanes,  fut  discuté  et  adopté  par  la 


Convention  le  16  novembre  179a  (Pm- 
cèê-verbal,  p.  a 00);  voir  la  séance  du 
Comité  de  commerce  du  3 novembre. 
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dans  les  bureaux  du  (iomilé  de  commerce,  il  a encore,  par  un  tra- 
vail extraordinaire  au  bureau  du  (Jomité  de  correspondance,  mé- 
rité la  faveur  de  ladite  gratiBcation. 

Il  a été  fait  lecture  des  pièces  du  citoyen  Lozeau , numérotées  870, 
tendant  à combattre  la  demande  faite  par  les  négociants  arma- 
teurs des  villes  de  Dieppe  et  de  Saint-Malo  de  s approvisionner  à 
l’étranger  des  sels  nécessaires  à leur  pèche;  à ces  pièces  est  joint 
un  dossier  de  pièces  remises  au  Comité  de  TAssemblée  nationale 
constituante  sous  le  n"  171  Le  tout  a été  remis  au  citoyen  La- 
caze,  [)Our  en  faire  un  rapport 
La  séance  a été  levée. 

Lacazb  rds  aîné,  secrétaire. 


DOUZIÈME  SÉANCE. 

3 NOVEMBRE  1799. 

Le  3 novembre  179*^,  l’an  6"  de  la  liberté  et  1"  de  la  Répu- 
blique, le  Comité  de  commerce  s’est  assemblé.  Présents  : les 
citoyens  Lacaze  fils,  Blulcl,  Giraud,  Caslilbon,  Merlino,  Sauvé, 
Soulignac. 

La  séance  s’est  ouverte  par  la  nomination  d’un  vice-président;  le 
scrutin  dépouillé,  le  citoyen  Lacaze,  secrétaire,  a eu  la  majorité 
absolue.  On  a passé  ensuite  à la  nomination  d’un  autre  secrétaire. 
Le  citoyen  Blutel  a été  élu  et  proclamé. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  citoyen  d’Hauterive  qui  de- 
mande à proposer  au  Comité  quelques  vues  générales  sur  une  des 
branches  les  plus  importantes  du  commerce  national;  la  discussion 
s’est  ouverte  sur  cette  lettre  pour  savoir  si  on  doit  recevoir  ce 
citoyen. 

Un  membre  dit  que,  si  le  Comité  admettait*  toutes  les  per- 
sonnes qui  auraient  des  vues  à proposer,  cela  mettrait  une  lenteur 
très  préjudiciable  dans  les  affaires  qui  lui  seront  renvoyées  par 
r.Assemblée. 

Un  autre  a représenté  que  le  Comité  doit  entendre  tous  les  ci- 
toyens qui  auraient  à lui  soumettre  des  objets  tendant  au  bien 
général. 

Un  troisième,  enfin,  a observé  qu’il  y aurait  un  moyen  d’éviter 
les  inconvénients  que  semble  présenter  la  première  proposition 

Voir  notre  tome  I,  p.  6a6. 
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sans  ëloigncr  cependant  les  citoyens  qui,  anioK^s  du  bien  de  la 
chose  publique,  voudraient  présenter  des  objets  utiles,  en  nommant 
un  commissaire  qui  serait  chargé  de  prendre  connaissance  des  ob- 
jets proposés  et  en  rendre  compte  ensuite  au  Comité. 

Cette  proposition  a été  adoptée. 

Le  Comité  a nommé  commissaire  le  citoyen  Blutel  et  a autorisé 
son  président  à écrire  au  citoyen  d’Hauterive  pour  lui  donner  con- 
naissance de  cet  arrêté. 

Un  membre  a fait  lecture  d’une  lettre  du  Comité  d’inspection 
qui  demande  l’état  des  secrétaires-commis,  certifié  par  les  prési- 
dent et  secrétaire  du  Comité,  avec  extrait  de  la  délibération  qui  les 
nomme.  Sur  la  proposition  faite  qu’il  existait  un  décret  qui  ordon- 
nait le  renouvellement  des  secrétaires-commis  des  Comités,  il  a été 
aussitôt  procédé  à ce  renouvellement;  les  citoyens  Guillaume  Gau- 
they  et  Edme  Henry  Charier,  secrétaires-commis  en  Exercice,  ont 
été  nommés  d’une  voix  unanime  et  il  a été  arrêté  qu’extrait  de  la 
délibération  serait  envoyé  au  (Comité  d’inspection. 

Un  membre  a proposé  de  faire  discuter  de  nouveau,  avant  d’être 
présentés  à la  Convention  nationale,  tous  les  rapports  faits  par  le 
Comité  de  l’Assemblée  législative.  Celte  proposition  a été  adoptée.. 

Le  citoyen  Président  a fait  la  distribution  des  différentes  lettres 
et  mémoires  renvoyés  par  la  Convention  au  Comité  : 

1”  Lettre  du  citoyen  Fiquenelqui  annonce  que,  le  1 9 septembre 
dernier,  l’Assemblée  législative  a renvoyé  au  Comité  des  assignats 
réuni  à celui  de  commerce  un  plan  sur  la  libre  circulation  des  assi- 
gnats par  la  poste.  11  expose  que  les  pièces  sont  ou  entre  les  mains 
du  citoyen  Lequinio  ou  au  Comité  des  assignats  et  demande  que  la 
réunion  du  Comité  de  commerce  avec  celui  des  assignats  se  fasse 
le  plus  promptement  possible,  afin  d’accélérer  le  rapport  à sou- 
mettre à la  délibération  de  l’Assemblée  conventionnelle.  Cette  pièce, 
numérotée  8ô8,  a été  remise  au  citoyen  Giraud 

ù°  Représentations  des  habitants  de  la  commune  de  Houdan 
sur  la  cherté,  la  rareté  des  subsistances,  la  pénurie  des  marchés 
établis  dans  sa  résidence  et  enfin  sur  la  nécessité  d’assurer  l’exécu- 
tion de  la  loi  sur  l’approvisionnement  des  marchés  publics.  Cette 
pièce,  numérotée  85o,a  été  renvoyée  au  Comité  d’agriculture. 

3“  Réclamation  du  citoyen  Villeneuve  contre  un  arrêté  du  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône  en  vertu  duquel  on  lui  a enlevé 
plusieurs  mécaniques  qu'il  avait  élevées  pour  fabriquer  des 

Sur  les  demandes  el  pétitions  du  p.  aa/i;  16  fër.  179a,  p.  18g;  a6  fév. 

citoyen  Fiquciiel  voir  le  Procèt-vei'bal  de  i7ga,p.  3tn;i3  mars  1793,0. 1 80,  — 

V Aetmblée  lêginlaiive , g dëc.  1791,  Voir  un  mémoire  de  Fiquenei  dans  F”. 
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toiles.  Cette  pièce,  numérotée  85i , a été  remise  au  citoyen  Sou- 
lignac. 

Adresse  des  Amis  de  TEgaiité  à Tours  sur  la  disette  des  sub- 
sistances. Celte  pièce,  numérotée  853,  a été  renvoyée  au  Comité 
d’agriculture. 

5“  Lettre  des  citoyens  de  la  Tour  d’Aigues^^  sur  les  inquiétudes 
que  leur  inspirent  la  rareté  des  subsistances  et  la  disette  a laquelle 
ils  seraient  infailliblement  exposés  si  le  port  de  Marseille  venait  à 
être  bloqué  par  l’ennemi.  A cette  pièce  sont  jointes  deux  pétitions, 
l’une,  du  canton  de  Cucuron , district  d’Apt,  et  Tautre  sur  le  même 
sujet.  Ces  pièces  sont  numérotées  854  et  ont  été  renvoyées  au  Co- 
mité d’agriculture. 

6"  Mémoire  des  citoyens  de  Vendôme  à l’effet  de  se  plaindre 
des  abus  de  pouvoir  que  se  permettent  quelques  administrations 
de  district,  a la  faveur  des  articles  5 et  6 de  la  loi  du  16  sep- 
tembre. Ces  pièces,  numérotées  855,  ont  été  remises  au  Comité 
d’agriculture 

7®  Pétition  du  S.  Hallot,  juge  de  paix,  qui  a pour  objet  de  pré- 
venir le  surhaussement  des  blés  et  en  faire  diminuer  le  prix.  Ces 
pièces,  numérotées  856,  ont  été  renvoyées  au  Comité  d’agricul- 
ture. 

8®  Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Riom  à l’effet  de  repré- 
senter le  prix  excessif  des  subsistances  dans  leur  département. 
Cette  pièce,  numérotée  858,  a été  renvoyée  au  Comité  d’agricul- 
ture. 

q®  Lettre  du  citoyen  Ferreol,  visiteur  5 la  douane  nationale  de 
Celte,  suivie  de  quelques  réllexions  tendant  à combattre  l’opinion 
du  citoyen  Sérane  [Seranne]  sur  la  suppression  des  douanes  cl  à 
prouver,  en  dernière  analyse,  que  cette  régie  est  au  commerce  ce 
qu’est  la  gendarmerie  nationale  à la  sûreté  publique.  Ces  pièces , 
numérotées  85q,  ont  été  remises  au  citoyen  Castilhon^^^ 

1 ü”  Lettre  et  pièces  renvoyées  par  le  Ministre  de  l’intérieur  rela- 
tives à une  saisie  de  1 2,000  livres  en  or  faite  par  les  olficiers 
municipaux  d’Aurignac^*^  sur  deux  particuliers  allant  en  Espagne. 
Ces  pièces,  numérotées  861,  ont  été  remises  au  citoyen  Blutel. 


O)  Vaucluse. 

Il  doit  s’agir  du  décret  du  « 6 sop- 
Ic-nibre  179a  relatif  aux  grains  et  fa- 
rines amassés  dans  les  magasins  natio- 
naux; par  l’article  ti  il  était  stipulé 
qu’un  cultivateur,  propriétaire  et  mar- 
chand do  blé  refusant  d’obéir  aux  arrê- 
tes des  départements  serait  puni  ed’un 


an  de  gêne»  et  se*»  grains  confisqués. 
{Coll.  gén.  de$  décrets,  p.  q53.) 

t')  ÎScranne,  député  de  rHéraull, 
était  partisan  de  la  suppression  com- 
plète des  douanes.  Son  eopinions,  im- 
primée, est  dans  A Divin'  187.  — Voir 
notre  Umic  II,  p.  7p3  n.  i. 

0^  Haute-Garonne. 
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1 I " Vues  générales  du  citoyen  Üernez,  de  Saint-Quentin , sur  les 
moyens  de  faciliter,  d’assurer  les  approvisionnements  publics  et  de 
prévenir  les  malheureux  effets  d’une  disette.  Cette  pièce,  numé- 
rotée 863,  a été  renvoyée  au  Comité  d’agriculture. 

12"  Lettre  du  citoyen  Lambert  qui  représente  la  cherté  des 
subsistances  et  la  nécessité  de  faire  des  approvisionnements  pu- 
blics. Cette  pièce,  numérotée  86^6  , a été  renvoyée  au  Comité  d’a^pri- 
culturc. 

1 3"  lléllexions  du  citoyen  Charpentier  sur  les  causes  de  la 
cherté  et  la  rareté  des  subsistances.  Cette  pièce  est  numérotée  865 
et  a été  renvoyée  au  Comité  d’agriculture. 

! /i”  Pétition  du  citoyen  Faugerolle  au  nom  de  la  commune  de 
Hauzan^)  à l’effet  de  démontrer  la  nécessité  d’assurer  l’exécution 
du  décret  du  16  septembre  dernier  sur  les  subsistances.  Cette 
pièce,  numérotée  866,  a été  renvoyée  au  Comité  d’agriculture. 

lô”  Pétition  des  citoyens  composant  les  communes  du  canton 
de  Saint-Paul  à l’effet  de  demander  l’établissement  en  ce  lieu  de 
deux  foires  par  an,  l’une  le  12  mars  et  l’autre  le  5 novembre, 
(ies  pièces,  numérotées  86q,  ont  été  remises  au  citoyen  Sou- 
lignac. 

1 6"  Kéflexions  des  citoyens  Pillette  et  iJigault  sur  la  rareté  et 
la  cherté  des  subsistances.  Celte  pièce,  numérotée  871, a été  ren- 
voyée au  Comité  d’agriculture. 

1 7®  Lettre  des  officiers  municipaux  et  administrateurs  provi- 
soires de  la  (]hand)re  de  commerce  de  Marseille,  suivie  de  deux 
mémoires  des  négociants  de  cette  ville,  qui  se  plaignent  de  ce  que 
les  préposés  des  douanes  de  leur  résidence  prétendent  être  fondés 
à percevoir  le  droit  de  20  p.  100  sur  les  aluns  de  Home,  d’Angle- 
terre, de  Suède,  d’Espagne  et  sur  ies  soudes  et  cendres  d’Italie  et 
d’Espagne.  Cespièces,  numérotées  872,  ont  été  remises  au  citoyen 
Giraud. 

18"  Lettre  du  Ministre  de  l’intérieur  qui  a pour  objet  la  de- 
mande du  citoyen  Sapey,  directeur  des  bateaux  entretenus  pour  la 
correspondance  entre  la  France  et  l’île  de  Corse,  des  fonds  qui 
doivent  lui  être  fournis  par  le  Trésor  public  pour  assurer  le  ser- 
vice dont  il  est  chargé  et  qui  lui  deviennent  indispensables  pour  le 
continuer.  Ces  pièces,  numérotées  878 , ont  été  remises  au  citoyen 
Lacaze. 

19"  Lellre  du  ciloyen  de  \'illellc  à l’effet  de  se  plaindre  de  ce 
gu  ou  lui  a enlevé  trois  chevaux  pour  le  service  de  l’armée.  H de- 


<îi rondo. 
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mande  que  ses  chevaux  lui  soient  rendus  afin  qu’il  puisse  continuer 
le  service  dont  il  est  chargé  pour  ropprovisionnemcnt  de  Paris  et 
qu’il  soit  pris  des  mesures  promptes  pour  que  la  circulation  des 
grains  dans  l’intérieur  n’éprouve  plus  d’obstacles.  Cette  pièce,  nu- 
mérotée 876,  a été  remise  au  citoyen  Blutel. 

3 0*  Réflexions  du  citoyen  Rev,  de  Marseille,  sur  les  moyens  de 
faire  cesser  le  haut  cours  de  nos  changes  avec  l’étranger  et  par  in- 
fluence le  haut  prix  des  aliments  nécessaires  à la  vie;  il  propose 
d’abroger  la  loi  qui  déclare  l’argent  marchandise,  de  faire  une  re- 
fonte de  nos  anciennes  pièces  d’or  et  d’argent,  d’ajouter  aux  nou- 
velles monnaies  un  dixième  d’alliage,  de  supprimer  le  cours  des 
anciennes  qui  seraient  remboursées  aux  Hôtels  des  monnaies  sur  le 
pied  de  leur  valeur  intrinsèque  et  enfin  d’établir  dans  les  princi- 
pales villes  de  commerce  une  banque  nationale  oii  se  ferait  l’échange 
des  nouvelles  pièces  d’or  et  d’argent  contre  des  assignats  moyen- 
nant une  remise  de  5 p.  100  au  profit  de  la  République.  Cette 
pièce  est  numérotée  879. 

Le  (>omité  a pensé  que  cette  pièce  devrait  être  remise  sur  le  bu- 
reau des  secrétaires  de  la  Convention  pour  lui  être  communiquée 
et  renvoyée  par  elle  au  Comité  qui  devra  en  con naître 

31”  Mémoire  et  plan  des  citoyens  habitants  de  la  ville  de 
Rergues  relatifs  à la  construction  de  l’écluse  de  (iuindal-les-Bour- 
bourg.  Ces  pièces  sont  numérotées  882  et  ont  été  remises  au  ci- 
toyen Giraud. 

22"  Lettre  du  citoyen  Belle-lsle,  propriétaire  des  forges  de 
Saint-Denis  près  Alençon il  représente  la  cherté  des  liois  et  des 
fers  et  propose  comme  un  moyen  avantageux,  surtout  pour  le  dé- 
partement de  l’Orne,  d’augmenter  les  coupes  des  forets  destinées  à 
alimenter  les  forges  situées  sur  son  ressort.  Cette  pièce,  numérotée 
883,  a été  remise  au  citoyen  Legendre. 

2 3"  Mémoire,  numéroté  88ô,  du  citoyen  Daupeley,  préposé  à 
Rouen  pour  le  travail  de  la  Balance  du  commerce,  qui  réclame  ses 
appointements  de  i79i* 

Lettre,  numérotée  idem,  du  directeur  de  Rouen  sur  le  môme 
objet. 

Mémoire,  numéroté  885,  du  citoven  Dutron,  voiturier,  a lelîet 
de  se  plaindre  de  la  saisie  faite  à son  préjudice,  par  la  miinicipaiité 
de  (iivel,de  cinq  voilures  devin  dont  il  avait  acquitté  les  droits  au 
bureau  de  la  douane  à Mézières  ; il  annonce  qu  il  était  dans  la 


te  Voir  II*  lh'ocèi~v€rhal  tlrltt  Covrenttun , 6 novonihro  » P*  Sainl- 
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bonne  foi  et  demande  qu’il  soit  donnë  des  ordres  pour  la  main- 
levée de  la  saisie  dont  il  se  plaint. 

Le  Comité  a pensé  que  ces  pièces  devaient  être  mises  sur  le  bu- 
reau des  secrétaires  de  la  Convention  pour  lui  être  communiquées 
et  renvoyées  par  elle  par  devant  qui  en  devra  connaître**^; 

3 4®  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Saint-Valery-sur-Somme; 
ils  annoncent  qu’ayant  été  forcés  par  les  circonstances  d'acheter  un 
chargement  de  blé  relâché  dans  le  port  de  celte  ville  el  de  le  faire 
vendre  ensuite  par  petites  quantités  sur  les  marchés  publics,  ils  se 
trouvent  dans  le  cas  de  supporler  une  perle  de  6,3oo  bvres,  raon- 
lant  de  la  différence  du  prix  de  la  venle  à celui  de  l’achat;  ils  de- 
mandent à être  autorisés  à prélever  cette  somme  sur  la  caisse  des 
trois  deniers  pour  livre  qui  se  perçoivent  sur  le  fret  des  navires  en- 
trant en  ce  port  et  dans  laquelle  il  existe  présentement  plus  de 
3o,ooo  livres  d’épargne.  Cette  pièce  est  numérotée  886  el  a cto 
remise  au  citoyen  Imcaze. 

3 5®  Lettre  du  Ministre  de  l’intérieur  suivie  de  vingt-sept  pièces 
relatives  à l’arrestation  au  port  du  Havre  de  six  bâtiments  anglais 
chargés  de  coton  et  destinés  pour  les  ports  d’Angleterre.  Ces 
pièces  sont  numérotées  887  et  ont  été  remises  au  citoyen  Merfino. 

36®  Lettres  du  Ministre  de  l’intérieur  et  du  département  de  la 
Seine-Inférieure  relatives  à une  indemnité  portée  à 38,8961.11  s. 
réclamée  par  le  citoyen  Guerrard,  négociant  au  Havre,  pour  la 
perle  qu’il  a éprouvée,  le  9 novembre  1791,  par  le  pillage  de  grains 
et  farines  à lui  appartenant  dans  un  magasin  situé  sur  le  Perrey, 
paroisse  d’IngouviÛe,  district  de  Montiviliers.  Ces  pièces  sont  nu- 
mérotées 888  et  ont  été  remises  au  citoyen  Blutel. 

37®  Lettre  du  Ministre  de  l’intérieur  par  laquelle  il  dénonce  un 
écrit  sous  le  titre  de  Projet  de  loi  relatif  aux  suhmtances  et  rédigé 
par  le  sieur  Taboureau,  pn^sident  d’une  des  sections  de  la  ville 
d’Orléans.  Ces  pièces , numérotées  889,  ont  été  renvoyées  au  Comité 
d’agriculture. 

38®  Lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques  sur  la  né- 
cessité de  prendre  des  mesures  vigoureuses  pour  empêcher  la 
sortie  des  drilles  et  autres  matières  précieuses  pour  l’alimenl  des 
papeteries  de  la  République.  Cette  pièce,  numérotée  890,  a ét** 
remise  au  citoyen  Giraud. 

Le  citoyen  Blutel  annonce  au  Comité  qu’il  s’est  conformé  à ses 
désirs  en  écrivant  aux  Administrateurs  des  douanes  nationales  rela- 
tivement à la  pétition  des  commerçants  et  armateurs  de  Dieppo*  1* 

Voir  lo  Ih'ocèa-veyhnl  de  la  (ionve.itioa,  (5  novembre  «79a  , p.  H8b. 
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fait  part  de  la  réponse  de  cette  administration , de  laquelle  il  résulte 
que,  sur  le  premier  chef  de  la  pétition,  les  administrateurs  croient 
que  Tassujettissementdes  poissons  salés  à la  corde  et  au  plomb  occa- 
sionnerait des  retards  préjudiciables  à ce  commerce  et,  sur  le  se- 
cond chef,  que  c'estuneerreur  du  receveur  du  bureau  de  La  Cure  de 
laquelle  il  est  inutile  d’entretenir  la  Convention,  étant  disposés  à 
donner  des  ordres  pour  en  arrêter  les  suites.  Le  citoyen  Blutel  en- 
gage le  Président  à faire  inviter  des  membres  du  Comité  des 
hnances  à se  rendre  au  Comité  de  commerce  pour  prendre  part  à 
la  discussion  de  ce  rapport  et  du  projet  de  décret  à proposer  à la 
(ionvention.  Les  citoyens  Salie,  Vernier  et  Fermon,  membres  du 
Comité  <les  finances,  s’étant  rendus  à l’invitation  du  Président  de 
celui  de  commerce,  le  projet  de  décret  présenté  par  le  citoyen 
Blutel  a été  adopté  ainsi  qu’il  suit  ; 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
(Comités  de  commerce  et  des  finances  réunis. 

Considérant  que  les  dispositions  de  l’article  3 du  titre  lll  de  la 
loi  du  Q9  août  1791  ne  peuvent  s’appliquer  aux  barils  de  poisson 
salé  sans  nuire  à la  célérité  d’expédition  que  le  commerce  exige, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !"■.  Les  poissons  salés,  ainsi  que  leurs  issues,  provenant  de 
pêche  nationale  et  expédiés  en  barils  ou  futailles  par  les  ports  pé- 
cheurs de  la  République,  y jouiront  de  l’exception  portée  en  1 ar- 
ticle 3 du  titre  111  du  Code  des  douanes  nationales  et  seront,  comme 
les  vins,  eaux-de-vie  et  liqueurs,  exempts  de  la  formalité  de  la 
corde  et  du  plomb  et  seulement  soumis,  lors  de  l’embarquement, 
aux  déclarations  et  autres  formalités  prescrites  par  la  loi. 


Art.  2.  Les  bîirils  de  poissons  salés  expédiés  pour  l’étranger  se- 
ront accompagnés  d’acquits-à-caution,  et  la  prime,  accordée  par  la 
loi  du  [7  mars]  1 o avril  1791»  ne  sera  payée  que  sur  la  représen- 
tation des  certificats  qui  constateront  l’arrivée  et  le  débarquement 
desdits  barils  au  lieu  de  leur  destination  7). 

Le  même  a fait  ensuite  un  autre  rapport  sur  une  lettre  du  Mi- 
nistre de  l’intérieur  à l’appui  de  la  demande  faite  par  les  adminis- 
trateurs du  département  du  Bas-Rbin  tendant  à se  faire  autoriser 
à délivrer  des  passeports  pour  l’exportation  à l’étranger  du  numé- 
raire nécessaire  à l’achat  des  bestiaux  et  denrées  pour  l’approvi- 
sionnement de  ce  département.  Il  a dit  : Citoyens  législateurs,  les 
administrateurs  du  département  du  Bas-Rbin  sollicitent  en  faveur 


O)  \oirlo  |irori*’s-v»*rl’al  ito  l*i  oniM’nio  M*anrc,  |).  Hn  pr<^onl  toIiiiuc. 
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des  habitants  de  ce  département  une  exception  à la  loi  qui  prohibe 
la  sortie  de  toutes  espèces  de  matières  d’or  et  d’argent. 

Le  Ministre  de  l’intérieur  appuie  cette  demande  par  sa  lettre  du 
1 0 octobre  dernier. 

Vos  Comités  de  commerce  et  des  finances  réunis,  auxquels  vous 
avez  renvoyé  l’examen  de  cette  pétition , se  sont  convaincus  que  les 
habitants  du  Bas-Rhin  se  trouveraient  exposés  à une  disette  cer- 
taine s’il  leur  était  interdit  de  payer  en  espèces  les  bœufs  et  les 
moutons  qu’ils  tirent,  tant  de  Franconie  que  des  étals  limitrophes 
des  princes  allemands,  et  qu’ils  ne  pourraient  se  procurer  dans  les 
départements  voisins;  ils  ont  pensé  qu’il  était  indispensable  d’auto- 
riser l’administration  du  département  à livrer  des  passeports  pour 
la  sortie  du  numéraire  nécessaire  à ces  approvisionnements;  mais 
ils  ont  cru  en  même  temps  qu’il  était  bon  de  prendre  des  mesures 
de  sûreté  pour  empêcher  la  malveillance  de  profiler  de  cette  auto- 
risation au  détriment  de  la  République. 

En  conséquence,  vos  commissaires  vous  proposent  le  décret  sui- 
vant : 

. La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
Comités  de  commerce  et  des  finances  réunis. 

Considérant  que  la  situation  du  département  du  Ras-Rhin  met 
ses  habitants  dans  la  nécessité  de  tirer  de  l’étranger  les  bestiaux  et 
une  grande  partie  des  denrées  nécessaires  à leurs  approvisionne- 
ments, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  Les  administrateurs  du  département  du  Bas-Rhin  sont 
autorisés  à délivrer  des  passeports  pour  la  sortie  du  numéraire 
destiné  au  payement  des  denrées  introduites  de  l’étranger  pour  les 
besoins  de  ce  département. 

Art.  2.  Les  administrateurs  ne  délivreront  ces  passeports 
qu’après  s’être  fait  remettre  les  pièces  qui  prouveront  l’introdurlion 
laite  des  bestiaux  ou  denrées  dans  le  territoire  du  département». 

Le  Comité  a adopté  ce  projet  de  décret 

Il  a été  fait  lecture  d’une  délibération  de  la  commune  de  Charlc- 
ville  à l’effet  de  demander  que  la  faveur  accordée  par  la  loi  du 
9 1 [1  û]  juin  dernier  aux  manufactures  de  Sedan,  Reims  et  Rcthel. 
de  faire  hier  à l’étranger  les  laines  destinées  à l’aliment  de  leurs 
fabriques,  soit  étendue  aux  fabricants  de  Charleville. 

(Jette  pièce,  numérotée  867,  a été  remise  au  citoyen  Merlino'^l 

ro  Lo  décret  ne  fut  pas  adopte  par  îi5  novembre  179a,  p.  336,  dtV.pel  •’on- 
ta  t.oiiventiun.  forme  au  projet  du  (iomilé  do 

Procès-verbal  ih  la  Couvenitun,  merce. 
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Il  a été  fait  lecture  d*un  mémoire,  numéroté  876,  du  citoyen 
Hubert  Parvillers  tendant  à prouver  les  avantages  de  supprimer  le 
prêt  à intérêt  sans  aliénation.  Ce  citoyen  obsene  que  l'abolition 
qu'il  propose  est  le  seul  moyen  à employer  pour  détruire  l'agio- 
tage- 

liC  Comité  a j>ensé  qu'il  n’y  avait  pas  lieu  à délibérer. 

La  séance  a été  levée  à t o heures  et  demie. 

Lacize  fils  aîné,  vicc-pvéêidenl ; Blutkl,  ienrlalrr. 


TREIZIÈME  SÉANCE. 

6 50TE«B(«B  *79^». 

Le  6 novembre  *792»  l’an  h*  «le  la  liberté  et  i*'  de  la  Répu- 
blique, le  (Comité  de  commerce  s’est  assemblé.  Présents:  les  citoyens 
La'caze,  Blutel,  .Merlino,  Legendre.  Giraud,  Perrin,  Soulignac. 

Le  Président  a ouvert  la  séance  à 7 heures  par  la  lecture 
d'une  lettre  de  la  Commission  centrale  contenant  l’annonce  de 
l’ordre  du  travail  arrêté  à cette  Commission,  et  portant  invitation 
au  commissaire  du  Comité  de  se  rendre  vendredi  soir,  à 7 heures, 
pour  former  le  tableau  hebdomadaire  et,  à cet  eRet,  de  se  pourvoir 
du  registre  d’inscription  des  travaux  du  Comité 

11  a été  communiqué  une  lettre  du  Comité  de  la  guerre  conte- 
nant le  tableau  des  membres  qui  composent  ce  Comité. 

On  a fait  l’ouverture  d'un  paquet  contenant  plusieurs  exemplaires 
d'une  brochure  intitulée  : Observalùmt  importantps  présentées  à la 
Convention  nationale  par  le  citoyen  Ruhigny,  et  un  exemplaire  d'un 
autre  imprimé  ayant  pour  titre  : Mémoire  sur  les  tanneries  du 
royaume,  par  le  même  auteur.  Le  premier  ouvrage  a été  distribué 
aux  membres  présents.  Le  second  a été  renvoyé  aux  Archives,  sui- 
vant* le  désir  du  citoyen  Rubigny. 

l^e  citoyen  Merlino,  chargé  de  l’examen  des  réclamations  rela- 
tives à l’arrestation  d’un  bâtiment  anglais,  après  avoir  exposé  suc- 
cinctement les  motifs  de  cette  arrestation  et  annoncé  que  son  avis 
était  qu’il  y avait  lieu  à indemnité,  demande  si,  dans  ce  cas,  le 
Comité  SC  croit  compétent  pour  fixer  cette  indemnité.  Le  Comité 
s’étant  décidé  pour  ralfirmative,  le  citoyen  Merlino  s’est  chargé  de 
prendre  de  nouveaux  renseignements  pour  en  fixer  la  quotité.  Le 

I.a  (Commission  centrale,  romp»>-  elle  avait  éU^  rpéée  le  a octobre  *799. 

sée  d'un  membre  par  rhaane  comité,  (^Prncèt-rrrbal  tU  ta  Conrcnfion  unlto- 

était  rliarjpw  de  n'*(jter  ronirr  du  jour.  nah,  p.  ihh.) 
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Comité  arrête  qu’au  moment  de  ce  rapport  il  s’adjoindra  le  Comité 
des  finances. 

Le  citoyen  Lacaze  fait  un  rapport  sur  les  réclamations  du 
sieur  Sapey  appuyées  par  deux  lettres  du  Ministre  de  l’intérieur,  des 
G septembre  et  9Q  octobre  dernier,  relatives  à une  demande  de  fonds 
faite  par  ce  citoyen  pour  le  payement  du  service  de  la  correspon- 
dance entre  la  France  et  l’îlc  de  Corse.  Le  rapporteur  annonce  que , 
suivant  les  mémoires  fournis  par  le  réclamant,  il  paraît  qu’il  tient 
cet  établissement  à l’entreprise. 

Ce  rapport  donne  lieu  à quelques  observations.  Un  membre  est 
persuadé  que  le  moyen  d’économiser  les  fonds  de  la  République 
est  d’autoriser  le  Ministre  à adjuger  au  rabais  le  service  de  cette 
correspondance  qu’il  dit  n’êlre  qu’une  simple  patache. 

Un  autre  membre  propose  de  demander  au  Ministre  des  éclair- 
cissements sur  les  conditions  de  l’entreprise  dont  a été  chargé  le 
citoyen  Sapey  et  la  communication  des  pièces  y relatives. 

Le  Comité  a ajourné  la  première  proposition  jusqu’après  l’exécu- 
tion de  la  seconde.  La  discussion  du  projet  de  décret  est  également 
ajournée.  Le  rapporteur  se  charge  de  voir  lui-même  le  Ministre  à 
ce  sujet. 

Le  citoyen  Legendre,  chargé  d’un  rapport  sur  une  lettre,  numé- 
rotée 888,  du  citoyen  Belle-Isle,  expose  que  cette  lettre  n’a  pour  but 
que  des  vues  générales  tendant  à obtenir  de  nouvelles  coupes  des 
forêts  nationales  pour  l’aliment  des  grosses  forges;  il  propose 
d’ajourner  l’examen  de  la  grosse  question  et  de  réunir  cette  pièce 
à quelques  autres  relatives  à l’administration  des  grosses  forges  et 
à leurs  besoins  et,  à cet  effet,  de  s’adjoindre  le  Comité  des 
domaines  pour,  sur  le  tout,  être  fait  une  loi  générale.  Cette  propo- 
sition a été  adoptée. 

Un  membre  fait  la  motion  qu’il  soit  écrit  de  nouveau  à tous  les 
citoyens  composant  le  Comité,  à l’effet  de  les  engager  à faire  con- 
naître sous  trois  jours  s’ils  acceptent  ou  non  leur  nomination, 
parce  que,  dans  le  cas  de  refus  ou  à défaut  de  réponse,  le  Comité 
appellera  les  suppléants  pour  les  remplacer.  Arrêté  que  celte  lettre 
sera  écrite  sans  aucun  retard  et  que  les  citoyens  membres  du  Comité 
seront  invités  à s’y  rendre  avec  plus  d’assiduité.  Le  citoyen  Prési- 
dent a fait  la  distribution  de  plusieurs  pièces. 

1"  Réflexions  du  citoyen  Darbourg  sur  les  moyens  de  perfec- 
tionner les  moulins  à farine.  Cette  pièce,  numérotée  869,  a été 
remise  au  citoyen  Legendre. 

9"  Mémoire  du  citoyen  Diot  sur  les  avantages  d’urie  manu- 
facture (le  toiles  intéressante  parles  différents  ouvrages  qu’elle  peut 
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produire  et  inlinimcnl  précieuse  par  les  moyens  qu’elle  offre  pour 
détruire  la  mendicité  en  procurant  de  l’ouvrage  à une  infinité  de 
malheureux  présentement  sans  ressources.  Cette  pièce,  numérotée 
89  1 , a été  remise  au  citoyen  Legendre. 

3"  Lettre  du  procureur  de  la  commune  d’Isigny  sur  les  dispo- 
sitions de  la  loi  qui  défend  d’exporter  dans  les  colonies  anglaises 
aucuns  comestibles  de  bouche;  il  observe  que  cette  loi  n’a  prononcé 
aucune  exception  pour  les  beurres  destinés  pour  les  îles  de  l’Amé- 
rique et  qu’il  est  urgent  d’obtenir  une  décision  en  leur  faveur  pour 
prévenir  les  obstacles  que  peuvent  éprouver  les  expéditions  qui 
sont  faites.  Cette  pièce,  numérotée  899,  a été  remise  au  citoyen 
Bliitel. 

A®  Mémoire  du  citoyen  David  Soûler,  Anglais,  à l’effet  de  solli- 
citer la  faveur  du  transit  pour  85  balles  de  peaux  de  chèvres, 
veaux,  chevreaux  qu’il  lire  de  Suisse  et  désire  faire  embarquer  à 
Calais  ou  à Rouen  à la  destination  de  Londres  où  elles  doivent 
recevoir  la  dernière  main-d’œuvre.  Celle  pièce,  numérotée  898,  a 
été  remise  au  citoyen  Blulel. 

Le  Comité  d’agriculture  invite  le  Comité  de  commerce  à se  ré- 
unir dans  son  local  pour  y prendre  part  à une  délibération  relative 
aux  subsistances.  Tous  les  membres  témoignant  le  désir  de  se 
trouver  h celle  délibération,  le  Président  a levé  la  séance  à 
9 heures  et  demie. 

Lacaze  fils  aîné,  vice-président;  Blutkl,  secrétaire. 


QUATORZIÈME  SÉANCE. 

8 NOVEMBRE 

Le  8 novembre  1792»  l’an  A*  de  la  liberté  et  i*'  de  la  Répu- 
blique, le  Comité  de  commerce  s’est  assemblé.  Présents  : les  citoyens 
Lacaze  fils  aîné.  Blute! , Casliüion,  Rebecquy,  Merlino,  Borel. 

Le  Président  a donné  lecture  d’une  lettre  du  Comité  des  finances , 
signée  Cambon,  qui  demande  l’aperçu  des  dépenses  du  Comilé 
pour  i79Q,tant  pour  ses  frais  de  service  que  pour  le  traitement 
de  ses  secrétaires-commis.  Le  Président  communique  l’étal  des 
dépenses  de  179t.  Ln  membre  observe  qu’il  serait  bon  de  nommer 
un  commissaire  à l’effet  d’aviser  aux  moyens  d’économie,  soit  en 
réduisant  les  dépenses,  soit  en  surveillant  l’emploi.  Le  Comité 
adopte  celle  proposition  et  a nommé  pour  commissaire  le  citoyen 
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Bord.  La  réponse  à faire  au  Comité  des  finances  a été  ajournée 
jusqu’après  l’examen  du  mémoire  remis  à ce  citoyen. 

Le  citoyen  Président  fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres  et 
mémoires  dans  l’ordre  suivant,  savoir  : 

1"  Mémoire  du  citoyen  Savauja,  au  nom  des  citoyens  Desmarais 
et  compagnie,  à l’effet  de  se  plaindre  de  l’arrestation,  à Barfleur, 
d’un  bâtiment  chargé  de  5 6,5 00  livres  de  beurre  salé  destiné  pour 
Ifospart  en  Angleterre.  Ces  pièces,  numérotées  89 q (â/*),  ont  été 
remises  au  citoyen  Blutel. 

2”  Pétition  des  citoyens  de  la  ville  de  Rouen  à l’effet  de  se 
plaindre  de  la  cherté  du  bois  de  chauffage  et  de  demander  que  le 
prix  en  soit  taxé  par  les  administrateurs  de  département,  (ies 
pièces,  numérotées  870,  ont  été  remises  au  citoyen  Blutel. 

3"  Lettre  du  Ministre  de  l’intérieur  sur  les  secours  extraordi- 
naires sollicités  par  la  municipalité  de  Rouen  afin  de  pouvoir  sub- 
venir aux  approvisionnements  qui  s’épuisent  avec  d’autant  plus  <le 
rapidité  que  la  taxe  du  pain  est  bien  au-dessous  du  prix  du  blé, 
différence  qui  opère  une  dépense  journalière  de  5,boo  1.  en  pure 
perte.  Cette  pièce,  numérotée  89/1,  a été  remise  au  citoyen  Blutel 

A®  Lettre  et  arrêté  du  département  de  la  Loire*Inférieure  sur 
la  demande  de  la  commune  de  Saint-Père-cn-Retz  à l’effet  d’obte- 
nir le  rétablissement  d’un  marché  qui  se  tenait  le  samedi  de  chaque 
semaine,  la  création  de  deux  foires  fixées  aux  i"mars  et  t 5 juillet 
de  chaque  année.  Cette  pièce,  numérotée  895,  a été  remise  au 
citoyen  Lacaze. 

5"  Mémoire  du  citoyen  Payenneville  à l’effet  de  solliciter  un 
décret  qui  l’autorise  à établir  à Rouen  un  Mont-de-piété  pour  sub- 
venir à l’engagement  contracté  par  les  négociants  de  la  place  et 
prévenir  les  malheurs  dont  elle  est  menacée.  Ces  pièces,  numérotées 
896,  ont  été  remises  au  citoyen  Blutel. 

6°  Lettre  du  directoire  du  département  du  Cher,  suivie  d’une 
lettre  du  conseil  général  de  la  commune  qui  a pour  objet  la  taxe 
générale  des  grains.  Cette  pièce,  numérotée  897,  a été  remise  au 
citoyen . . . 

Le  citoyen  Blutel  fait  un  rapport  sur  la  pétition  des  négociants 
de  L yon  relative  à l’arrestation  d’une  quantité  de  piastres  faite  par 
la  municipalité  de  Collonges  à leur  sortie  par  la  Suisse.  Il  a dit  : 
«Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à votre  Comité  de  commerce  la  péti- 
tion de  quelques  négociants  de  Lyon  relative  à l’arrestation  faite 


Dnns  on  troiivo  iino  mln'<S4’  roIliH-lîvc  do»  Iialiïtonts  do  Bniion  »nr  ta 
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par  ia  municipalité  de  Collooges  de  piastres  et  autres  monnaies 
étrangères  envoyées  de  Lyon  à Genève  par  la  messagerie. 

Le  commerce  de  piastres  était  en  usage  à Lyon  avant  le  décret 
qui  en  défend  ia  sortie;  elles  passaient  de  là  en  Sui.sse,  en  Piémont 
et  en  Italie  où  elles  servaient  à payer  les  soies  et  autres  marchan- 
dises tirées  de  ces  contrées. 

La  loi  des  3 [8]  juillet  et  2 3 septembre  t 79  t,en  défendant  l’ex- 
portation du  numéraire  f avait  formellement  excepté  les  monnaies 
marquées  à un  coin  élranger^*^.  Les  négociants  de  Lyon  [purent] 
continuer  le  commerce  de  piastres.  Le  q8  août  dernier,  plusieurs 
d’entre  eux  en  tirent  charger  diverses  quantités  sur  les  x^oitures  des 
sieurs  Gouge  et  Gaillard,  directeurs  de  la  messagerie  nationale  de  Lyon 
à Genève;  la  date  de  ce  chargement  est  constatée  par  l’extrait  de 
leur  registre  fait  par  notaires  et  enregistré  à Lyon  le  i”"  septembre. 

Les  négociants  de  Lyon  n’étaient  point  en  contravention  et  leur 
envoi  ne  devait  éprouver  aucun  retard. 

La  municipalité  de  Collonges^^^,  située  sur  les  frontières  de 
Genève,  a cru  servir  la  chose  publique  en  s’opposant  à la  sortie 
de  ce  numéraire  quoique  étranger;  elle  n’a  prévenu  en  cela  que  de 
quelques  jours  le  décret  qui  en  a proscrit  l’exportation;  mais  il 
n’était  point  rendu  lors  de  l’arrestation  et  les  négociants  de  Lyon 
sont  fondés  dans  leur  demande  en  mainlevée;  dans  ces  circon 
stances  votre  Comité  croit  devoir  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant: 

9 La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  de  commerce. 

Considérant  que  les  lois  des  3 juillet  et  23  septembre  1791  (]ui 
prohibent  l’exportation  du  numéraire  exceptent  de  ce  nombre  et  <lc 
celte  prohibition  les  monnaies  étrangères;  que  celles  envoyées  à 
Genève  par  les  négociants  de  Lyon  étaient  portées  sur  les  registres 
de  1a  messagerie , 

Renvoie  au  Ministre  de  l’intérieur  la  pétition  des  négociants  de 
Lyon  pour  faire,  par  lui,  donner  mainlevée  de  l’arrestation  faite 
parla  municipalité  de  Collonges  de  diverses  sommes  en  monnaies 
étrangères  trouvées,  au  mois  d’août  dernier,  sur  les  voitures  des 
sieurs  Gouge  et  Gaillard,  directeurs  de  la  messagerie  nationale  de 


0)  Ije  décret  du  3 juillet  1 79 1 per- 
mettait ia  sortie  des  es|>éccs  monnayées 
étrangères  que  les  dérrols  des  ai  et 
28  août  avaient  interdite  provisoire- 
meiU  (ColL  gén.  de$  décret» , p.  la); 
le  décret  du  a3  septembre  1791  per- 
mettait la  sortie  des  sabres,  épées, 


couteaux  de  cbasse,  pistolets  de 
poche,  etc..,  et  renouvelait  ia  même 
permission  relativement  aux  espères 
monnayées  outres  que  celles  marquées 
au  coin  de  Fronce.  (Coll.  gén.  de»  dé- 
cret», p.  5éo  ). 

Haute^avoie. 
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Lyon  ü Genève,  à la  charge  par  lesdils  sieurs  Gouge  et  Gaillard  de 
jiisliiier,  sous  leur  responsabilité,  à la  municipalité  de  Collonges  du 
retour  de  ces  espèces  dans  la  ville  de  Lyon  par  certificat  des  ulTiciers 
municipaux  de  cette  villes. 

Le  Gomité  a adopté  ce  rapport  et  projet  de  décret  et  a autorisé 
le  rapporteur  à le  présenter  à la  Convention  nationale 

Le  Président  annonce  que  le  registre  pour  finscriplion  des 
rapports  faits  et  agréés  par  le  Comité  est  déposé  sur  le  bureau  cl 
que  le  Comité  doit  s’occuper  de  la  priorité  à accorder  aux  rapports 
qu’il  croira  les  plus  urgents. 

11  propose  d’inscrire  : 1°  Le  rapport  fait  par  le  citoyen  Blute! 
sur  la  pétition  des  commerçants  et  armateurs  de  la  ville  de  Dieppe 
tendant  à étendre  aux  poissons  salés  l’exception  du  plombage  pro- 
noncée en  faveur  des  vins,  etc. 

2"  Le  rapport  fait«par  le  même  citoyen  sur  la  pétition  des  admi- 
nistrateurs du  département  du  Bas-IUiin  relative  à l’exportation  du 
numéraire  nécessaire  à l’achat  à l’étranger  des  denrées  et  approvi- 
sionnements de  ce  déparlement. 

3°  Le  rapport  fait  par  le  citoyen  Giraud  sur  une  somme  de 
a/ii  1.  réclamée  par  le  citoyen  Leclerc. 

/r  Le  rapport  ci-dessus  relatif  à la  réclamation  des  négociants 
do  Lyon. 

Le  citoyen  Blutel  expose  que  la  dilficulté  survenue  entre  le 
département  de  la  Haute-Garonne,  la  municipalité  d’Aurignac  et  le 
corps  électoral,  relativement  à l’emploi  d’une  somme  de  1 a,ooo  1. 
saisie  sur  deux  particuliers  suspects  allant  en  Espagne,  n’intéresse 
eu  rien  le  commerce;  que  le  renvoi  qui  a été  fait  de  ces  pièces, 
numérotées  8G5 , au  Comité  ne  peut  être  fondé  que  sur  une  erreur. 
11  conclut  à ce  qu’elles  soient  renvoyées  au  Comité  de  législation. 

Le  Comité,  d’après  les  détails  donnés  par  le  citoyen  Blutel, 
adopte  ses  conclusions. 

Le  même  citoyen  expose  que  la  lettre,  numérotée  8 7/1,  signée 
Villette,  distribuée  à son  rapport,  est  relative  à la  réclamation  faite 
par  ce  citoyen  de  trois  chevaux  qu’il  prétend  lui  avoir  été  indû- 
ment enlevés  d’après  les  ordres  du  département  de  Melun.  Comme 
cette  lettre  n’est  soutenue  d’aucunes  pièces  probantes  et  qu’il  ne 
parait  pas  que  le  réclamant  ail  suivi  la  hiérarchie  des  pouvoirs,  le 
rapporteur  demande  è être  autorisé  de  demander  au  département 
de  Melun  des  renseignements  sur  ce  fait  au  nom  du  Comité.  Sa 
proposition  est  adoptée. 


Le  décret  ne  fut  pas  discuté  à la  Convonliuii. 
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Le  Président  annonce  (jue  les  membres  du  (iomité  sont  convo- 
qués au  Comité  d’agriculture.  H lève  ia  séance  et  les  invite  à s’y 
rendre  avec  lui. 

Lagazk  lils  aîné,  vice-prvsident ; Blütkl,  secn'laire. 


QUINZIÈME  SÉANCE. 

lO  NOVEMBRK 

4 

Le  10  novembre  <799,  l’an  U"  delà  liberté  et  1"  de  la  Répu- 
blique , le  Comité  de  commerce  s’est  assemblé.  Présents  : les  citoyens 
Lacazebls,  Biulel,  Giraud,  Merlino,  Borel. 

Le  Pré.sident  a donné  lecture  d’une  lettre  du  .Ministre  de  l’inté- 
rieur, numérotée  901,  relative  aux  subsistances,  à laquelle  était 
jointe  une  proclamation  du  Conseil  exécutif.  Le  tout  a été  renvoyé 
aux  Comités  de  commerce  et  d’agriculture  réunis. 

Le  citoyen  Giraud,  chargé  de  l’examen  de  la  pétition , numérotée 
386,  du  citoyen  Fourneau  tendant  à obtenir  la  gratification  décrétée 
par  1a  loi  du  19  septembre  1791  en  faveur  des  artistes  dont  les 
découvertes  ont  été  utiles  à la  patrie,  observe  que  la  lettre  du  ci- 
toyen Fourneau  est  du  1 a février  dernier,  qu’il  est  mort  depuis  ce 
temps  et  que  sa  famille  n’a  point  réclamé,  pourquoi  il  conclut  à 
l’ajournement  jusqu’à  réclamation  nouvelle.  Le  Comité  a adoplé 
cette  proposition. 

Le  même  citoyen  a fait  rapport  d’une  pétition,  numérotée  87a, 
adressée  par  les  olTiciers  municipaux  de  Marseille  relativement  au 
droit  de  9 0 p.  100  exigé  sur  les  aluns  de  Rome,  d’Angleterre,  de 
Suède,  d’Espagne  et  sur  les  soudes  et  cendres  d’Italie  et  d’Espagne. 

Le  rapporteur  annonce  qu’après  en  avoir  conféré  avec  le  Ministre 
de  l’intérieur,  ce  dernier,  convaincu  de  1a  justice  des  réclamations 
contenues  en  la  pétition,  a donné  des  ordres  pour  faire  cesser  les 
réclamations  auxquelles  ont  donné  lieu  les  prétentions  des  préposés 
aux  douanes  nationales.  D’après  cette  assertion,  le  Comité  passe 
à l’ordre  du  jour. 

Le  Comité  d’agriculture  a fait  prier  le  Comité  de  commerce 
d’envoyer  des  membres  pour  conférer  sur  les  subsistances. 

Le  citoyen  Président  a engagé  les  membres  présents  à s’y  rendre 
avec  lui  et  à cet  effet  a levé  la  séance  à 9 heures. 

Lac.vze  fils  aîné,  vicc-pn'sldent ; Blltel,  secrétaire. 
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SEIZIÈME  SÉANCE. 

l3  NOVEMBRE  179a. 

Le  i3  novembre  179a»  l’an  4*  de  la  liberU^  et  i''  delà  Répu- 
blique française,  le  Comité  de  commerce  s’est  assemblé.  Présents  : 
les  citoyens  Lacaze,  Bltilel,  Le  Tourneur,  Champigny,  Merlino, 
Borel,  Souiignac,  Legendre,  Giraud. 

Le  citoyen  Président  a fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres  et 
mémoires  : 

i**  Mémoire  du  citoyen  Delisle  sur  les  dépenses  qu’il  a faites 
pour  établir  en  France  une  branche  de  commerce  d’autant  plus 
intéressante  qu’elle  procurait  à la  capitale  et  aux  principales  villes 
du  royaume  des  poissons  de  mer  vivants.  Ce  particulier  rappelle  le 
privilège  qui  lui  fut  accordé  pour  dix  ans,  les  pcTtes  qu’il  éprouve 
par  le  nouvel  ordre  de  choses  et  la  suppression  des  privilèges  et 
prie  l’assemblée  de  prendre  sa  position  en  considération.  Cette 
pièce,  numérotée  51)9,  a été  remise  au  citoyen  Giraud  1*^. 

9"  Lettre  et  pétition  des  députés  de  l’Ile  de  France  à l’effet  de 
solliciter  un  décret  qui  autorise  le  Ministre  de  la  marine  à pour- 
voir à l’entretien  d’un  consul  a la  Chine,  c’est-à-dire  à Canton, 
ville  où  il  a été  jusqu’à  présent  fixé  et  aux  frais  qu’entraîne  la  con- 
struction d’un  hang  où  les  négociants  qui  aborderaient  à Canton 
puissent  se  loger.  Ces  pièces,  numérotées  670,  ont  été  remises  au 
citoyen  Legendre. 

3'*  11  a été  fait  lecture  des  pièces  numérotées  88 à,  des  citoyens 
Daupeley  et  autres  préposés  à Rouen  pour  le  travail  de  la  Balance 
du  commerce  qui  réclament  leurs  appointements  de  1791- 

Le  Comité  a pensé  que  ces  pièces  devaient  être  renvoyées  au 
.Ministre  des  contributions  publiques. 

à"  Pétition  des  citoyens  porteurs  des  billets  de  9 5 livres  de  la 
caisse  de  commerce  de  Lacornée.  Cette  pièce,  numérotée  898,  a 
été  renvoyée  au  Comité  des  finances. 

5®  Lettre  du  citoyen  Balaugué,  maire  de  Verruye  tendant  à 
représenter  la  nécessité  de  favoriser  la  pêche  nationale  et  de  pro- 
hiber à Bayonne  la  morue  de  pêche  étrangère.  Cette  pièce,  numé- 
rotée 899,  a été  remise  au  citoyen  Lacaze  fils. 

6“  Lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  loi  qui  prohibe  la  sortie  des  bestiaux  et  des 

Le  mémoire  se  trouve  dans  Deui-Si'vres;  le  texte  donne  par 

F”  i836,  erreur  : Vernigne. 
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subsistances  doit  s’appliquer  aux  beurres  et  aux  fruits.  (Jette 
pièce,  numérotée  900,  a été  remise  au  citoyen  Blutel. 

7®  Mémoire  du  citoyen  Garnory,  serrurier  à Saumur;  il  se  dit 
inventeur  d’une  scie  propre  à couper  les  pieux  et  pilotis  placés 
dans  les  rivières  et  cours  d’eau  pour  la  construction  des  ponts. 
Celte  pièce,  numérotée  909,  a été  remise  au  citoyen  Le  Tour- 
neur. 

8®  Lettre  des  olliciers  municipaux  de  la  ville  de  Tours  suivie 
des  pièces  relatives  à la  conduite  qu’ils  ont  tenue  dans  l’émeute 
(|u’il  y a eu  en  celte  ville  au  mois  de  septembre  dernier  pour  raison 
de  la  cherté  du  pain  et  aux  dangers  auxquels  celte  commune  se 
trouve  exposée  si  la  (Jonvenlion  ne  vient  promptement  à son 
secours.  (Jes 
(Jhampigny. 

9®  Lettre  du  citoyen  Pasqiioy,  maire  à Couches elle  a pour 
objet  d’instruire  la  Convention  de  l’insurrection  arrivée  dans  sa 
résidence  le  8 et  le  9 septembre  dernier  dans  laquelle  quatre 
prêtres  qui  se  disposaient  à sortir  de  France  ont  perdu  la  vie;  de.« 
mesures  qui  ont  été  prises  pour  faire  cesser  le  désordre  et  la  saisie 
de  166  louis  dont  ces  quatre  prêtres  étaient  porteurs.  A cette 
lettre  se  trouvent  joints  les  deux  procès-verbaux  qui  constatent  cet 
événement  et  un  arrêté  de  la  commune  de  (Jouches  sur  les  subsis- 
tances. Ces  pièces,  numérotées  90 A,  ont  été  remises  au  citoyen 
Merlino. 

i o”  Lettre  du  citoyen  Collignou  suivie  d’un  exemplaire  de  son 
ouvrage  sur  la  perfection  et  runiformité  des  poids  et  mesures  de 
la  Uépubliqiie.  Ces  pièces,  numérotées  906,  ont  été  remises  au 
citoyen  BluteH^h 

1 1®  Lettre  des  Amis  de  la  Liberté  cl  de  l’Egalité  à Bordeaux 
accompagnée  d’un  travail  sur  les  causes  de  l’agiotage  et  sur  les 
moyens  propres  è le  détruire  et  d’un  extrait  des  délibérations  de 
la  section  n®  4 sur  les  moyens  les  plus  propres  à procurer  à la 
classe  des  citoyens  indigents  delà  monnaie  de  billon  ou  de  cuivre, 
au  pair  en  échange  d’assignats.  Ces  pièces,  numérotées  90b,  ont 
été  remises  au  citoyen  Legendre. 

1 9®  Pétition  des  citoyens  commerçants  de  la  place  de  Rouen  à 
relîet  de  représenter  combien  il  serait  funeste  au  commerce  de 


pièces,  numérotées  908,  ont  été  remises  au  citoyen 


Couches- les- Mines  : Saùne-el- 

Loirc. 

Coilignon,  cx-avocal  au  parltMiieul; 
le  titre  de  son  livre  est  : Découverte 
d’étalon»  jmlet,  tmlurcls,  tnvariahle»  et 


unirerxids  p air  la  réduction  à une  parfaite 
uniformité  de  tous  les  poids  et  mesures 
partout  par  des  moyens  simples,  avanta- 
freux  à tout  le  monde  et  faciles  à exécuter. 
Strasbourg,  Vienne,  Paris,  1 788 , in-i  2. 
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faire  droit  au  mémoire  par  lequel  les  juges  du  tribunal  de  com- 
merce de  leur  résidence  demandent  la  suspension  provisoire  de  la 
contrainte  par  corps.  Ces  pièces,  numérotées  907,  ont  été  remises 
au  citoyen  Soulignac. 

i3”  Lettre  et  arrêté  du  directoire  du  district  de  Mortagne, 
département  de  l’Orne,  à l’effet  de  solliciter  un  secours  de 
a 5,000  boisseaux  de  blé  dont  ils  ont  un  besoin  pressant  pour 
distribuer  à leurs  administrés  au  dépourvu.  Ces  pièces,  numérotées 
908,  ont  été  renvoyées  au  Ministre  de  l’intérieur. 

Un  membre  a observé  que  la  pétition  ci-dessus,  numérotée  907, 
du  tribunal  de  commerce  de  Rouen  a été  renvoyée  au  Comité  de 
législation;  et  que  depuis,  ce  même  tribunal  a fait  passer  un  dés- 
aveu de  sa  pétition  qui  a été  également  renvoyé  à ce  Comité.  Sur  la 
proposition  faite  de  s’occuper  d’une  loi  particulière  sur  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  de  commerce,  ou  met  en  délibération 
si  celte  loi  regarde  le  Comité  de  commerce  ou  celui  de  législation. 
Le  Comité  arrête  qu’elle  est  de  la  compétence  de  celui  de  com- 
merce, charge  en  conséquence  le  citoyen  Soulignac  de  lui  faire 
ince.'^sammment  un  rapport  sur  cet  objet  et  de  s’entendre  à cet  effet 
avec  le  rapporteur  du  Comité  de  législation,  qui  s’occupe  en  ce 
moment  d’un  projet  de  loi  générale  sur  les  contraintes  par  corps 

Le  citoyen  Delaunay,  membre  du  Comité  de  législation  et 
chargé  par  lui  de  ce  projet  de  loi,  se  présente;  il  annonce  que  le 
Comité  de  législation,  avant  de  présenter  son  travail,  désire  conférer 
avec  le  Comité  de  commerce  sur  la  partie  législative  qui  regarde  le 
Comité. 

Il  a été  arrêté  que  les  deux  rapporteurs  se  communiqueront 
leurs  idées,  et  que  le  rapport  sera  discuté  parles  deux  Comités 
réunis. 

Le  citoyen  Legendre,  chargé  de  l’examen  de  la  pétition  du 
citoyen  Üarbourg,  numérotée  85a,  sur  l’économie  à établir  dans 
les  moulins  à farine,  observe  que  cette  pétition  regarde  plus  |>ar- 
ticulièrement  le  Comité  d’agriculture;  il  propose,  eu  conséquence, 
le  renvoi  à ce  Comité. 

La  proposition  du  rapporteur  est  adoptée.. 

Le  citoyen  Borel,  chargé  de  proposer  un  plan  économique  des 
dépenses  du  Comité,  présente  quelques  vues  sur  cet  objet. 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Gauthey,  commis-secrétaire  du 
Comité,  aura  sous  sa  surveillance  tous  les  objets  de  consommation 


uue  s«ric  de  mémoirm  sur  la  roatrminte 
par  corps. 
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du  Comité,  qu’il  sera  chargé  d’en  faire  la  distribution  de  laquelle 
il  remettra  l’état  à la  fin  de  chaque  mois  sur  le  bureau  pour  être, 
après  examen,  inséré  au  procès-verbal. 

La  séance  a été  levée  à 1 0 heures  et  demie. 

Lacazk  fils  aîné,  vice-président;  Blutei.,  secrétaire. 


DIX-SEPTIKME  SÉANCE. 

17  NOVEMBRE  I799. 

Le  17  novembre  179a,  l’an  4“  de  la  liberté  et  1"  de  la  Répu- 
blique, le  Comité  de  commerce  s’est  assemblé.  Présents  : les  citoyens 
Lacaze,  Blutcl,  Soulignac,  Giraud,  Legendre,  Estadens,  Caslilhon, 
Le  Tourneur,  Merlino,  Perrin. 

Le  citoyen  Président  a fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres  et 
mémoires  : 

i®  Réllexions  du  citoyen  Bey,  de  Marseille,  sur  les  movens  de 
faire  cesser  le  haut  cours  de  nos  changes  avec  l’étranger  et  par 
intluence  le  haut  prix  des  aliments  nécessaires  à la  vie.  Cette  pièce, 
numérotée  879,  a été  remise  au  citoyen  Legendre. 

a®  Lettre  et  mémoire  des  ouvriers  fabricants  de  soie  de  la  ville 
de  Lyon  à l’effet  de  représenter  la  situation  pénible  oîi  ils  se  trou- 
vent et  de  solliciter  de  la  Convention  un  acte  qui  les  mette  à 
même  d’obtenir  des  marchands  qui  les  ont  occupés  l’indemnité 
qu’ils  sont  en  droit  de  réclamer  pour  les  pertes  que  ces  derniers 
leur  ont  fait  éprouver.  Ces  pièces,  numérotées  909,  ont  été  remises 
au  citoyen  Soulignac  ^6. 

3*  Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Libourne  qui  se 
plaignent  de  la  défense  donnée  par  le  département  du  Finistère  de 
laisser  sortir  les  grains  qui  avaient  été  achetés  dans  le  district  de 
Lesneven  pour  l’approvisionnement  de  celui  de  Libourne,  qui  en  a 
un  pressant  besoin.  A cette  lettre  est  jointe  copie  de  celle  écrite 
aux  citoyens  Bertot  et  fils,  négociants  à Libourne,  le  1 8 octobre  der- 
nier. Ces  pièces  sont  numérotées  910  et  ont  été  renvoyées  au 
Comité  d’agriculture. 

4®  Pétition  du  citoyen  Léonard  Leblois,  suivie  d’un  plan  de  me- 
sures pour  assurer  l’approvisionnement  de  la  ville  d’Orléans,  pré- 
venir les  accaparements  et  faciliter  la  libre  circulation  des  grains. 


L’élat  de  lo  seierie  à Lyon  ne  s'améliora  pas;  voir,  pour  l’an  iv,  un  curieux 
mémoire  dans  F“  a3i. 


ho. 
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Këtlexions  et  projet  de  décret  présenté  par  le  citoyen  Vitriol 
Courbière  sur  les  subsistances. 

Lettre  du  citoyen  Dujardin,  de  Pontoise,  qui  annonce  un  plan 
général  pour  les  subsistances  de  la  France. 

Projet  de  règlement  général  sur  les  subsistances  proposé  par 
les  olFiciers  municipaux  de  la  Roche-Guyon  qui  annoncent  se 
trouver  dans  une  position  pénible  par  rapport  à la  cberté  des 
subsistances.  Toutes  ces  pièces  sont  numérotées  911  et  ont  été 
renvoyées  au  Comité  d’agriculture. 

5"  Adresse  des  citoyens  patriotes  de  Roims  sur  l’état  malheu- 
reux oîi  cette  ville  se  trouve  réduite  par  le  besoin  de  subsistances. 

Lettre  et  délibération  de  la  commune  de  Provins  sur  les  obstacles 
qu’elle  éprouve  pour  l’approvisionnement  de  ses  marchés  et  la 
vente  des  grains  qui  y sont  transportés. 

Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de  Saint-Jean-du-Val-dc- 
•* 

la-Haye  ils  se  plaignent  de  la  cherté,  de  la  rareté  des  subsis- 
tances après  cependant  une  récolte  des  plus  abondantes. 

Idem  des  citoyens  de  la  commune  de  Solers^^^  suivie  d’un  pro- 
jet pour  favoriser  les  approvisionnements  et  faciliter  la  libre  circu- 
lation. 

Pétition  présentée  au  nom  des  municipalités  d’Ivry-sur-Seinc, 
Ronneuil,  Haltry  [Vitry],  Bièvre,  Villejuif,  Thiais,  Paray,  Fresne, 
Maisons,  dépendantes  des  districts  du  Bourg-de-l’Egalité  et  de 
Versailles  à l’effet  de  solliciter  une  loi  générale  sur  les  subsis- 
tances. 

Lettre  des  officiers  municipaux  à Tours;  ils  se  plaignent  des 
obstacles  qu’éprouve  la  circulation  des  grains  et  demandent  qu’il 
soit  donné  des  ordres  pour  l’expédition  des  farines  achetées  à 
Etampes  et  pour  lesquelles  ils  ont  fait  à la  municipalité  d’Orléans 
une  remise  de  35, 000  livres.  Ces  pièces  ont  été  numérotées  qta 
et  renvoyées  au  Comité  d’agriculture. 

6”  Lettre  du  Ministre  de  l’intérieur  suivie  d’un  mémoire  de  la 
commune  de  Granville,  qui  demande  l’établissement  d’une  foire 
tous  les  deuxièmes  samedis  de  chaque  mois  et  de  deux  foires  extra- 
ordinaires de  trois  jours  chacune,  l’une  le  9 septembre  et  l’autre 
le  premier  samedi  de  carême.  Ces  pièces,  numérotées  9 1 3,  ont  été 
remises  au  citoyen  Lacaze  fils. 

7”  Réflexions  du  citoyen  Deslandcs,  d’Amboise,  sur  la  disette 
des  subsistances;  il  propose  de  mettre  en  terres  labourables  celles 
plantées  en  vignes  depuis  environ  dix  ans. 


.Seinc-ol-Oîse.  — Val-de-la-Haye  : Soînp-Inférîeuro.  — Scine-ol-Manif. 


629 


[i7  ^ov.  179a]  DU  COMITÉ  DE  COMMERCE. 

Vues  du  citoyen  Peulet  sur  les  subsistances. 

/(/cw,  du  citoyen  Bailleux. 

hlm,  du  citoven  Jacques  Langues. 

,\di  esse  du  citoven  J. -B.  Silvant  sur  les  niovcns  de  faire  baisser 
le  prix  du  blé. 

Lettre  du  citoyen  Bégat  à l’effet  de  représenter  la  nécessité 
(l’assurer  l’approvisionnement  des  marchés  publics. 

Lettre  du  citoyen  Lecal  sur  le  même  objet.  Toutes  ces  piiices 
ont  (*té  numérotées  qi3  et  renvoyées  au  Comité  d’agriculture. 

8"  Mémoire  du  citoyen  Vaugneux,  négociant  à Auvernier,  prin- 
cipauté de  Neuchâtel;  il  sollicite  la  permission  de  faire  sortir  de 
la  République  une  certaine  quantité  de  laines  tirées  de  Marseille 
et  qui  depuis  plus  de  six  mois  sont  en  dépôt  à Pontarlier.  Cette 
pièce,  numérotée  91 4,  a été  remise  au  citoyen  Blutcl. 

()"  Lettre  anonyme  à l’effet  de  solliciter  une  loi  qui  inflige  une 
peine  rigoureuse  aux  particuliers  convaincus  de  batjqueroute  frau- 
duleuse. Cette  pièce,  numérotée  91/i  bis,  a été  remise  au  citoyen 
Soulignée. 

10“  Représentations  des  citoyens  Vaudenyver  et  Louis  Tassin, 
au  nom  des  négociants  de  Paris,  sur  les  dispositions  de  la  loi  du 
19  octobre  1799  qui  attribuent  aux  corps  électoraux  le  droit  de 
nommer  les  juges  des  tribunaux  de  comm(Tce.  Cette  pièce  numé- 
rotée 916. 

Un  membre  observe  que  le  Comité  de  législation  est  déjà  chargé 
de  diverses  pétitions  sur  le  même  objet. 

Sur  celte  observation,  le  Comité  ajourne  la  distribution  à la 
prochaine  séance,  pendant  l(Hjuel  temps  le  Président  se  charge 
de  conférer  avec  le  Comité  de  législation. 

1 1“  Mémoire  du  citoyen  Krignet,  ingénieur  en  chef  de  la  ci- 
devant  province  de  Bretagne;  il  annonce  être  l’auteur  du  projet  de 
canal  de  navigation  de  Rennes  à Saint-Malo  par  les  rivièivs  d’ille. 
Linon  et  Rance  et  sollicite  les  indemnités  (jui  lui  sont  dues  pour 
les  plans,  projets,  cartes,  voyages  et  autr(*s  dépenses  qu’il  a faites 
pour  l’exécution  du  canal  dont  il  s’agit,  (iette  piè*ce,  mimé- 
rüté(*  9 «7»  a été  renvovée  au  Comité  d’agriculture 

1 9"  Adresse  des  citov(‘us  de  Lvon  qui  demandent  des  mesures 
contre  les  accaparements  et  indiquent  un  plan  pour  l’approvision- 


Collerhon  générale  de$  décrets, 

p.  ()îi. 

Henri  Frifjnol  avait  clé  cluir|jé, 
en  rjualilé  d'ingénieur  en  chef  des  Ktals 
de  Bretagne,  (les  travaux  relatifs  à la 


navigation  de  la  Vilaine  et  de  ses 
ailluents.  Voir,  sur  sa  carrière,  le  travail 
de  M.  L.  Ml  ROT  déjà  cité  : l*roji‘tx  de 
jonction  de  la  Loire  et  de  V Yonne 
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nement  constant  des  greniers  et  marchés  de  la  République.  Cette 
pièce,  numérotée  918,  a été  renvoyée  au  Comité  d’agriculture. 

1 3®  Lettre  du  citoyen  Duval  suivie  d’une  pétition  à la  Conven- 
tion sur  l’établissement  d’un  lycée  à Versailles.  Ces  pièces,  niuné- 
rolécsqiq,  ont  été  renvoyées  au  Comité  d’instruction  puldique. 

Mémoire  des  citoyens  de  la  ville  de  Pont-sur-Seine  ; 
ils  se  plaignent  de  la  disette  qu’ils  éprouvent  au  milieu  d’une  ri^ 
coite  abondante  et  observent  que  pour  faire  diminuer  le  prix  des 
grains  et  arrêter  les  accaparements  il  serait  peut-être  nécessaire 
(l’établir  une  taxe  générale.  Cette  pièce,  numérotée  920,  a été 
renvoyée  au  Comité  d’agriculture. 

1 5“  Lettre  des  administrateurs  du  département  de  l’Indre  à 
l’effet  de  demander  qu’il  soit  donné  des  ordres  aux  administra- 
teurs du  district  d’Etampes  pour  faciliter  la  sortie  et  le  transport 
hors  de  cette  ville  de  100  sacs  de  farine  (jui  y ont  été  achetés 
pour  les  habitants  de  Châteauroux,  qui  se  trouvent  dans  un  pres- 
sant besoin.  Ces  pièces,  numérotées  921,  ont  été  renvoyées  au 
Comité  d’agriculture. 

Le  citoyen  Lacaze  a exposé  que,  conformément  à ses  règlements, 
le  Comité  devait  s’occuper  de  la  nomination  d’un  président  et  d’u 
secrétaire  à la  place  des  citoyens  Le  Febvre  et  Lacaze  dont 
temps  était  expiré. 

Un  membre  dit  que  le  remplacement  de  ces  citoyens  avait  été 
effectué  depuis  peu  de  jours  par  la  nomination  des  citoyens  Lacaze 
et  Blutel. 

Sur  l’observation  du  Président  que  cette  nomination  n’avait  été 
faite  que  pour  remplir  par  intérim  les  fonctions  du  citoyen 
IjC  Febvre  absent  par  commission  de  la  Convention  et  qu’elle  ne 
pouvait  être  regardée  comme  absolue , le  Comité  a procédé  par 
scrutin  individuel  d’abord  à la  nomination  d’un  président  et  en- 
suite à celle  d’un  secrétaire  ; du  dépouillement  des  deux  premiers 
scrutins  il  est  résulté  que  le  citoyen  Lacaze  fils  aîné  a été  élu  pn*- 
sident  et  le  citoyen  Blutel  secrétaire. 

Le  Président  donne  lecture  d’une  demande  de  l’architecte  de  la 
nouvelle  salle  de  la  Convention  relative  au  local  nécessaire  pour 
le  Comité  de  commerce. 

Le  Comité  arrête  que  le  local  doit  être  composé  d’un  avant 
bureau  ou  vestibule,  d’un  bureau  propre  à contenir  ordinairement 
deux  commis  et  quatre  au  besoin,  d’un  arrière  bureau,  d’un  üeu 
d’asseml)lée  (jui  puisse  contenir  les  qA  membres  du  Comité  et  le 
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double  au  besoin  pour  la  réunion  des  Comités  ; enfin  un  lieu  de 
dépôt  pour  servir  d’archives  au  Comité. 

Le  Président,  sur  la  demande  des  membres  présents,  nomme 
pour  commissaire,  k l’effet  de  conférer  sur  cet  arrêté  avec  l’archi- 
tecte de  la  salle,  le  citoyen  Merlinol*^ 

Le  citoyen  Merlino  a fait  un  rapport  sur  un  arrêté,  numéroté 
90Ô , de  la  municipalité  de  Couches,  district  d’Autun,  département 
de  Saôno-et-Loire  ; le  citoyen  expose  qu’il  est  question  de  subsis- 
tances et  demande  le  renvoi  au  Comité  d’agriculture  chargé  de 
er  un  projet  de  décret  sur  cette  matière.  Le  renvoi  est 

I 

Le  même  citoyen  a fait  rapport  d’une  lettre,  numérotée  idem, 
et  deux  autres  arrêtés  du  conseil  général  de  la  même  commune 
relatifs  à quatre  prêtres  qui  ont  été  victimes  de  la  fureur  du  peuple 
dans  cette  commune  et  sur  lesquels  on  a trouvé  cent  quarante-six 
louis  ; le  rapporteur  conclut  au  renvoi  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale. Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  citoyen  Giraud  a fait  rapport  des  pièces  numérotées  662  sur 
la  demande  de  secours  en  faveur  de  la  fabrique  d’Aubusson. 

Un  membre  observe  que  depuis  cette  pétition  la  commune  d’Au- 
busson a reçu  des  secours  par  la  voie  du  département.  Sur  cette 
observation , le  rapporteur  conclut  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

Le  Comité  a adopté  les  conclusions  du  rapporteur. 

Le  même  a fait  rapport  d’un  mémoire,  numéroté  706  , relatif  h 
une  difficulté  survenue  entre  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers  de 
la  fabrique  de  tapisseries  à Beauvais  et  sur  une  demande  de  se- 
cours pour  cette  fabrique,  fondée  sur  la  discontimiation  des  ou- 
vrages dont  elle  était  chargée  pour  le  Gouvernement. 

Le  rapporteur  a dit  que,  dans  un  temps  où  l’État  fait  les  plus 
grands  sacrifices  pour  l’entretien  de  ses  manufactures  d’armes  et 
autres  dépenses  nécessaires  au  soutien  de  la  guerre , il  ne  pensait 
point  qu’il  fût  possible  d’accorder  des  secours  pour  des  objets  de 
luxe  et  a conclu  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à délibérer  sur  celte  demande. 

Le  Comité  a adopté  les  conclusions  du  rapporteur. 

La  séance  a été  levée  à 1 0 heures. 

Lacaze  fils  aîné,  ‘président;  Blütel,  secrétaire. 


présenl 

adopté 


fe  Sur  les  locaux  niïectés  à la  Con- 
vention à celle  date,  on  pourra  con- 
suller  le  Iravail  de  M.  BnKTTK,  Wttoire 
den  édifice»  où  ont  »iégé  les  assemblées 


parlementaires...  (T.  I,  p,  9f]o  el 
suiv.  ) L’arrlillerte  donl  il  est  ici  <jues- 
tion  est  sans  doute  Alexantlre-Cuy  de 
Ci  vois. 
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DIX-HIITIEME  SEANCE. 

a O 50V£HBBE  179a. 

Qo  novembre  *792,  l’an  A'  de  la  liberté  et  i^de  la  Répu- 
blique, le  Comité  de  commerce  s’est  assemblé.  Présents:  les  ci- 
toyens Lacazc,  Blutel,  Legendre,  Picqué,  Perrin,  Douge. 

Le  citoyen  Président  a ouvert  la  séance  par  la  distribution  de 
plusieurs  lettres  et  mémoires: 

r On\Tage  d’un  citoyen  patriote  et  ami  de  l'humanité  sur  l’éta- 
blissement d’un  trésor  de  bienfaisance  nationale.  Celle  pièce,  nu- 
mérotée 992,  a été  remise  au  citoyen  Legendre. 

9“  Mémoire  du  citoyen  Cibot,  maire  de  la  commune  du  canton 
de  Vig<*ois  ; il  réclame  le  payement  d’une  gratiBcation  qui  lui 
est  due  pour  les  années  1790  et  1791  et  qui  lui  a été  accordée 
sous  le  ministère  de  Turgot  pour  le  dédommager  des  grandes 
dépenses  qu’il  a faites  pour  former  rélabbssement  d’une  fabrique 
de  papier  de  couleur  à Vigeois. 

Le  Comité  a pensé  que,  cette  pièce  ne  lui  ayant  point  été  ren- 
voyée parla  Convention  nationale,  il  n’y  avait  point  lieu  à déli- 
bérer. 

3*  Lettres,  mémoires  et  pièces  relatifs  au  citoyen  Lesage  sur 
sa  manufacture  de  Bourges.  Toutes  ces  pièces  sont  numérotées 
128,  i3/i,  19C,  4/17,  /i6/i  et  658  et  ont  été  remises  au  citoyen 
Perrin 

Mémoire  du  citoyen  Grasset,  citoyen  d’Allevard^^^;  il  prie 
l’assemblée  de  lui  accorder  la  permission  d’établir  des  martinets  et 
une  grande  forge  a couler  le  fer  au  lieu  de  Pinsol. 

Délibérations  des  municipalités  de  Pinsot,  d’Allevard,  de  la 
Ferrière  et  des  directoires  du  district  de  Grenoble  et  du  dépar- 
tement de  l’Isère  en  faveur  du  citoyen  Grasset.  Ces  pièces  sont 
numérotées  33q  et  ont  été  remises  au  citoyen  Legendre. 

5"  Adresse  de  plusieurs  négociants  et  capitaines  de  navires 
faisant  le  commerce  de  Cayenne;  ils  réclament  contre  un  privilège 
(|m  accorde  à tous  les  étrangers  l’entrée  de  ce  port  et  obsen’enl 


‘‘‘  Corn‘*zo. 

Gcs  p4‘lilions  avaient  élé  adrf*ss«”*es 
011  Comît<i  do  conunorre  de  la  iy*}ps- 
lalivc;  voir  noire  tome  II,  p.  (J4G,  OÎii, 
7‘*^*  773-  Dans  ces  lettres  ii  r*Vlaniail 
c paiement  de  la  ijrnlifiralion  qui  lui 


avait  été  arrordée  comme  encouraj»»’- 
luent.  Ou  trouvera  des  documenU  sur 
cette  manufarture  dans  F“  i -'i07. 

Imto. 

Pins<il  et  La  Ferrière,  canton 
d’Allevard  : Isère. 
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que  celle  faveur  est  désavantageuse  au  commerce  de  la  métropole 
et  onéreuse  pour  la  colonie.  Ces  pièces  sont  numérotées  58a  et  ont 
été  remises  au  citoyen  Legendre. 

6®  Mémoire  des  orfèvres  à Paris  à l’effet  de  prier  l’assemblée 
de  rendre  un  décret  qui  assure  leur  état  en  établissant  le  régime  de 
1 orfèvrerie.  (Jette  pièce,  numérotée  5(>3,  a été  remise  au  citoyen 
Legendre. 

7®  Lettres  du  citoyen  Maclot  sur  le  marc  d’or  et  d’argent.  Ces 
pièces  sont  numérotées  667  et  766  et  ont  été  remises  au  citoyen 
Legendre. 

8®  Délibération  du  conseil  général  du  département  du  Cher 
sur  les  moyens  qu’il  convient  d’employer  pour  faire  refleurir  les 
fabriques  en  laine  établies  à Bourges.  Cette  pièce  est  numé- 
rotée ihi. 

Pétition  des  citoyens  Grillon  frères  et  Compagnie,  entrepreneurs 
de  la  manufacture  de  draps  au  château  du  Parc,  sur  l’établisse- 
ment à Bourges  d’une  manufacture  en  grand  de  draperie;  ils  de- 
mandent que  l’encouragement  sollicité  par  le  département  du  Cher 
pour  dix  années  soit  porté  à quinze  années.  Ces  pièces  sont  numé- 
rotées 435. 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  département  du 
Cher  par  laquelle  ils  témoignent  les  inquiétudes  que  leur  inspirent 
les  démarches  du  citoyen  Le  Sage  pour  empêcher  l’établissement 
à Bourges  d’une  manufacture  de  draperies.  Celle  pièce  est  numé- 
rotée 535  et  le  tout  a été  remis  au  citoyen  Perrin. 

9"  Lettre  des  administrateurs  du  département  du  Calvados, 
suivie  d’un  arrêté  du  1 5 octobre  qui  surseoit  à toute  fabrication 
nouvelle  de  bière  et  d’amidon  sous  peine  de  confiscation  et  de 
3oo  livres  d’amende  et  qui  invite  tous  les  bons  citoyens  à ne  plus 
faire  usage  de  bière  et  de  poudre  puisque  cette  consommation 
frivole  et  ridicule  peut  compromettre  l’existence  d’un  grand  nombre 
de  citoyens  et  le  maintien  de  la  tranquillité  publique.  Ces  pièces 
sont  numérotées  84 o. 

Le  Comité  a pensé  qu’elles  doivent  être  communiquées  a celui 
d’agriculture. 

10®  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention  nationale  du 
Q i octobre  1 792»  numéroté  857»  relatif  à la  motion  faite  et  ren- 
voyée au.x  Comités  de  commerce  et  d’agriculture  réunis,  d’un  projet 
de  loi  à présenter  sur  la  défense  de  toute  espèce  de  distillation  de 
grains  dans  tous  les  départements  de  la  République 
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Le  Comité  a renvoyé  cette  pièce  au  Comité  d’agriculture  pour 
lui  être  communiquée. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  Ministre  de  l’intérieur,  con- 
sulté sur  la  demande  du  citoyen  Daupeley  tendant  à obtenir  ses 
appointements  de  1791-  Le  Ministre  s’occupe  des  moyens  de  faire 
verser  entre  les  mains  des  Régisseurs  des  douanes  les  fonds  néces- 
saires pour  satisfaire  à ces  sortes  de  demandes. 

Le  Comité  arrête  qu’il  sera  envoyé  au  citoyen  Daupeley  copie 
(le  la  lettre  du  Ministre. 

Le  Président  annonce  que  le  Comité  doit  se  rendre  au  (iomité 
d’agriculture  suivant  la  convocation  de  ce  jour. 

La  séance  a été  levée  h cet  effet. 

Lacazk  fils  aîné,  prcxident;  Blütel,  sccrvlairc. 


DIX-NEUVIÈME  SÉAJVCE. 

9Q  NOVBMBBE  I79S. 

Le  Q9  novembre  «792,  l’an  4'  de  la  bberté  et  1"  de  la  Répu- 
blique, le  Comité  de  commerce  s’est  assemblé.  Présents  : les  ci- 
toyens Lacaze,  Blutel,  Giraud,  Merlino,  Castilhon. 

Le  citoyen  Président  a fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres  et 
mémoires  : 

t”  Arrêté  du  département  de  l’Ain  à l’effet  de  solliciter  de  la 
Convention  un  décret  portant  défense  d’exporter  à l’étranger  par 
le  département  de  l’Ain  le  beurre,  le  lait,  fromages,  œufs,  bois  et 
autres  comestibles  ou  combustibles.  Ces  pièces,  numérotées  877, 
ont  été  remises  au  citoyen  Blutel. 

9®  Observations  d’un  anonyme  sur  les  abus  qui  existent  dans 
différentes  parties  de  la  Régie  des  douanes,  notamment  dans  la  di- 
rection de  Strasbourg  où  le  citoyen  Magnier  et  ses  fils  sont  : direc- 
teur, inspecteur  principal  et  receveur;  l’auteur  propose,  pour  faire 
cesser  ces  inconvénients,  d’établir  le  mode  d’élection  déjà  mis  en 
usage  dans  l’Administration  des  postes. 

Le  Comité  a arrêté  de  ne  point  délibérer  sur  des  pièces  ano- 
nymes qui  ne  lui  auraient  point  été  renvoyées  par  la  Convention 
nationale.  Dans  un  Etat  républicain  tout  dénonciateur  d’abus  doit 
SC  faire  connaître. 

3“  Représentations  des  préposés  à la  police  du  commerce  exté- 
rieur du  département  de  l’Hérault  sur  la  modicité  de  leur  traite- 
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• 

ment  et  la  nécessité  de  venir  à leur  secours  en  leur  faisant  accorder 
une  augmentation  de  traitement  proportionnée  h leurs  besoins. 

Le  (Comité  a pensé  que  cette  pièce  devait  être  envoyée  au  Mi- 
nistre des  contributions  publiques,  pour  avoir  son  avis. 

i**  Lettre  du  citoyen  Pescheloche  par  laquelle  il  se  plaint  de  la 
cherté  et  de  la  rareté  des  subsistances;  il  sollicite  des  mesures 
promptes  et  vigoureuses  pour  faire  cesser  les  accaparements  et 
faire  diminuer  le  prix  du  blé. 

Lettre  des  citoyens  de  la  commune  de  Saint-Saturnin  sur  le 
même  objet  et  sur  les  moyens  qu’il  convient  d’employer  pour  l’ap- 
provisionnement des  départements  du  Midi.  Ces  pièces  sont  numé- 
rotées et  renvoyées  au  Comité  d’agriculture. 

5°  Réclamations  des  citoyens  et  citoyennes  attachés  aux  fabri- 
ques de  rubans  établies  à Saint-Etienne  contre  les  négociants  qui, 
sans  avoir  égard  aux  circonstances  et  è la  cherté  des  vivres  et  co- 
mestibles, leur  ont  diminué  le  prix  des  façons  et  augmenté  l’aunage 
des  pièces  d’un  sixième  environ  et  la  livre  de  soie  d’un  quart;  de 
manière  qu’une  pièce  de  ruban  qui  ne  doit  être  que  de  cinq  dou- 
zaines d’aunes  en  porte  six  douzaines,  et  qu’une  livre  de  soie  qui 
est  suivant  l’usage  de  i5  onces  se  trouve  portée  de  18,  90  à 9?^ 
onces. 

/ 

Le  Comité  a arrêté  d’écrire  à la  municipalité  de  Saint-Etienne 
pour  avoir  son  avis  sur  cette  pétition 

6®  Mémoire  du  citoyen  Laugier,  médecin , sur  les  moyens  de  faire 
cesser  la  peste  dans  quel  temps,  quelle  saison,  et  quelque  pays 
que  ce  soit. 

Autre  mémoire  sur  le  mécanisme  de  son  invention  des  bains 
hydrauliques  médicinaux  à vapeur. 

Autre  sur  les  moyens  qu’il  a découverts  pour  corriger  les  vices 
de  l’air  dans  l’atmosphère  qu’on  habite,  soit  à l’occasion  de  la 
peste,  d’une  épidémie,  etc. 

Ouvrage  imprimé  sur  l’art  de  conserver  la  santé 

Méthode  sur  la  manière  de  traiter  la  maladie  de  Gythère^^l 
Toutes  ces  pièces  ont  été  numérotées  926  et  remises  au  citoyen 
Hardy. 


On  consultera  utilement  le  livre 
(le  M.  II.-J.  Gras  : ïlitioire  de  la  ruha- 
nerie  et  des  induitries  de  la  «oiV?  à Saint- 
Étienne  et  dan»  la  région  atéphanoixe 
initie  d*un  hiatoriijue  de  la  fabn/jne  de 
lacet»  de  Saint-dhamotul.  Saint-Kticnne, 
in-8". 

O)  Voici  le  titre  complet  Ho  col 


ouvrage  du  citoyen  Laugier  : l’Art  de 
conserver  la  santé  et  de  guérir  les  mala- 
dies les  plus  rebelles  par  des  exercices 
mécaniques  (1786,  in-8*). 

Le  litre  exact  est  ; Nouvelle  décou- 
verte pour  l’humanité  ou  Essai  sur  la 
maUulie  de  Cythère  (Paris,  1788,  in-8"; 
nouv.  éd.  178^1). 
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Le  citoyen  Giraud  a fait  rapport  du  mémoire  et  plan,  numé- 
rotés 88a,  adressés  par  les  citoyens  habitants  de  la  ville  de 
Ilergues  relatifs  à la  construction  de  l’écluse  de  Guindat-les-Bour- 
hourg. 

Le  rapporteur  a dit  que  cette  affaire  était  du  département  du 
Ministre  de  l’intérieur,  et  conclut,  en  conséquence,  à ce  que  ces 
pièces  soient  renvoyées  à ce  dernier. 

Le  Comité  a adopté  les  conclusions  du  rapporteur. 

Le  citoyen  Merlinoa  fait  rapport  d’une  pétition , numérotée  867, 
de  la  municipalité  de  Charlevillc  qui  demande  l’extension  en  faveur 
de  ses  manufactures  de  l’exception  accordée  à celles  de  Sedan, 
liethel  et  Reims  pour  l’exportation  des  matières  premières  pour 
être  filées  à l’étranger. 

Le  rapporteur  observe  que  les  fabriques  de  Charleville  consis- 
tent en  bonneteries  et  que  dans  ce  moment  elles  sont  occupées 
pour  le  service  des  troupes.  Il  propose  en  conséquence  le  projet  de 
décret  suivant  : 

L’Assemblée  nationale  (*ic),  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  (Comité  de  commerce,  décrète  ce  qui  suit  : 

Le  décret  rendu  le  ao  juin  dernier  en  faveur  des  manufactures 
de  Sedan,  Reims  et  Relbel  est  commun  aux  fabricants  de  la  com- 
mune de  fiharleville,  en  se  conformant  aux  formalités  prescrites 
pour  assurer  la  rentrée  dans  la  République  des  laines  et  cotons 
qu’ils  enveiTont  filer  dans  les  provinces  de  la  République  et  du 
Luxembourg, 

Le  Comité  a adopté  ce  projet  de  décret. 

Le  citoyen  Giraud  fait  rapport  de  la  pétition  , numérotée  5 fia,  du 
citoyen  Delisle  relative  à l’indemnité  qu’il  sollicite  pour  les  avances 
qu’il  a faites  en  1785  aux  fins  d’obtenir  le  privilège  exclusif  de 
l’introduction  du  poisson  frais  dans  Paris. 

Le  rapporteur  oppose  à la  pétition  le  laps  de  temps  écoulé  de- 
puis 1785  jusqu’à  l’i'poque  à jamais  mémorable  de  la  destruction 
«les  privilèges  et  conclut  à ce  que  le  (iomilé  arnHe  qu’il  n’y  a pas 
lieu  à délibérer. 

Le  Comité  adopte  les  conclusions  du  citoyen  rapporteur. 

Le  citoyen  Castilhon  a fait  rapport  d’un  arrêté,  numéroté  788, 
de  la  municipalité  de  Pennautier,  district  de  Carcassonne , relatif  à 
1 arrestation  de  trois  caisses  remplies  de  monnaie  «l’or,  d’argent  et 
de  cuivre  trouvées  dans  une  barque  sous  un  tas  de  blé  sur  le  canal 
des  Deux  xMers. 

Le  rapporteur  observe  que  le  patron  «le  la  barque  a toujours 
soutenu  qu  il  ignore  à qui  appartient  cet  argent;  que  depuis  fin- 
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slant  (le  1 arreslation  il  ne  s’est  présenté  personne  pour  eu  faire  la 
réclamation,  ce  qui,  joint  à la  précaution  que  l’on  avait  eue  de 
cacher  ces  caisses,  en  rend  la  destination  suspecte,  pourquoi  il 
présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

Tv  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  de  commerce,  décrète  que  les  trois  caisses  d’or,  d’aqjent  et 
de  cuivre  en  espèces  monnayées,  trouvées  dans  une  barque  chargée 
de  blé  et  séquestrée  par  la  municipalité  de  Pennaufier,  seront  in- 
ventoriées par  deui  commissaires  de  ladite  municipalité  et  deux  du 
département  ou  du  distiict  de  Carcassonne,  en  présence,  s’il  est 
possible,  des  patrons  de  la  barque  séquestrée  et  du  receveur  de 
district  de  ladite  ville  de  Carcassonne,  à qui  elles  seront  ensuite 
remises  pour  être  par  lui  versées  en  mêmes  espèces  dans  la  caisse 
de  la  Trésorerie  nationale,  sauf  à faire  droit  aux  réclamations  qui 
pourraient  avoir  lieu,  si  elles  sont  fondées.  » 

Le  Comité  a adopté  ce  projet  de  décret 

Le  même  a fait  rapport  de  la  pièce,  numérotée  708,  sur  la  récla- 
mation des  citoyens  Scheuling  et  Renich  relative  à la  répétition 
des  droits  perçus  par  le  bureau  des  douanes  du  Havre  sur  une 
partie  de  gros  sols  frappés  au  coin  de  Suède,  conformément  aux 
ordres  du  Ministre  des  contributions  publicpies. 

Le  rapporteur  pose  en  fait  que  le  tarif  des  douanes  n’assujettit 
à aucun  droit  à l’entrée  les  monnaies  frappées  à un  coin  étranger, 
p<mrquoi  il  conclut  à la  restitution  des  droits  perçus  par  le  bureau 
des  douanes  du  Havre. 

La  discussion  s’ouvre  sur  ce  rapport  ; un  membre  est  d’avis  que 
celte  monnaie  doit  être  considérée  comme  flans  et  dès  lors 
(pi ‘elle  doit  être  assujettie  aux  droits  d’entrée  portés  au  tarif  des 
douanes. 

Un  autre  membre  observe  que  cette  difficulté  doit  être  portée 
devant  les  tribunaux,  conformément  à la  loi  sur  l’ordre  judi- 
ciaire. 

Le  Comité,  avant  de  rien  statuer,  arrête  qu’il  sera  écrit  au  -Mi- 
nistre des  contributions  pour  savoir  quels  ont  été  les  motifs  des 
ordres  par  lui  donnés  de  percevoir  sur  cette  partie  de  monnaie  un 
droit  de  1 8 livres  par  quintal. 

Le  citoyen  .Merlino  rend  compte  de  la  mission  dont  il  a été  charge 
vis-à-vis  de  rarchilecle  de  la  nouvelle  salle.  11  en  résulté  qu  il  a 


I>e  décret  fut  adopté,  par  ia  Con- 
vention, le  I 4 février  1793.  Le  procès- 
verbal  porte,  par  erreur,  Pestautier 
{Procèê-verbalf  p.  207). 


W Sans  doute  Reînicke,  consul  de 
Suède  au  Havre,  le  méiuc  «jui,  plus 
tard , adressa  des  réeiamaüonf  au 
Comité  do  salut  public. 
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communiqué  le  vœu  du  Comité  à l’architecte  et  qu’il  a promis  d’y 
avoir  é|^ard  dans  ses  distrihulioos. 

La  séance  a été  levée  à i o heures. 


Lacaze  rds  ^né , président  ; Blltbl,  secrétaire. 


VINGTIÈME  SÉANCE. 
üU  :iOVg]fBRE  1799. 

Le  a/l  novembre  179a,  l’an  h*  de  la  liberté  et  1''  de  la  Képu- 
hlique,  le  Comité  de  commerce  s’est  assemblé.  Présents:  les  ci- 
toyens Lacaze,  Blutel,  Merlino,  Perrin,  Borei,  Douge. 

Le  citoyen  Président  a fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres  et 
mémoires  : 

1"  Une  lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques,  du  18  no- 
vembre 1 79a,  et  renvoyée  par  décret  aux  Comités  de  commerce  et 
d’agriculture,  sur  la  question  de  savoir  si  les  légumes  racines  sont 
compris  dans  la  prohibition  des  subsistances  à la  sortie  comme  les 
légumes  farineux.  Le  Ministre  prie  la  Convention  de  s’expliquer  sur 
l’interprétation  à donner  à la  loi  relativement  aux  légumes  racines. 
Cette  pièce,  numérotée  927,  a été  remise  au  citoyen  Blute! 

q”  Lettre,  numérotée  928,  du  citoyen  Godefroy,  député  à la 
Convention  nationale  et  commissaire  à la  papeterie  de  Buges 
sur  la  nécessité  de  rendre  promptement  une  loi  pour  assurer  la 
subsistance  des  citoyens  et  apaiser  les  troubles  qui  ont  lieu  à cette 
occasion  dans  les  marchés  publics. 

Le  Comité  a pensé  que  cette  pièce  devait  être  communiquée  au 
Comité  d’agriculture. 

3”  Mémoire  des  citoyens  Louis-Augustin  Soyer  et  Nicolas  Co- 
gniaux  au  nom  des  manufacturiers  et  fabricants  de  laine  du  canton 
de  Barbençon;  en  rappelant  le  décret  du  16  août  dernier  qui  leur 
permet  d’importer  dans  l’espace  d’un  mois  une  quantité  déterminer 
de  laines  filées  et  d’étoffes  présumées  exister  dans  leurs  magasins 
à l’époque  de  la  publication  de  la  loi  du  1 o juillet  1 79 1 « ils  expo- 
sent que  ce  décret  n’a  rien  statué  pour  l’avenir,  que  ce  silence  ne 


“J  1"  mars  1798  la  Coiivenlion 
ilérrélail  que  l'cxportalion  des  patates, 
marrouft,  châtaignes  et  autres  légumes 
ou  fruits  farineux  était  provisoiremeut 
défendue  {Procét-verbal  de  la  Convention, 

p.  flO). 


W Loiret.  — Papeterie  fondée*  en 
1788,  par  Léorier  de  Lisie,  associé 
d’Anisaon  - Dupéron.  Sur  cotte  pape- 
terie, voir  le  travail  de  M.  F.  GiMàOi, 
intitulé  : ta  PafêUrie  de  liuge»  m *79^ 
{Rtbtiographe  moderne,  .-muée  190a). 
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peut  que  beaucoup  préjudicier  à leurs  fabriques,  puisque  les  mar- 
chandises qui  en  proviennent  doivent  supporter  à l’entrée  de  la 
Ht^publique  un  droit  onéreu.x  de  i5o  livres  du  quintal;  et  ils  de- 
mandent que  la  faveur  accordée  par  l’article  k de  la  loi  du  1 0 juillet 
1791,  l’article  q de  celle  du  1 3 du  même  mois,  aux  propriétaires 
de  forges  et  aux  marbriers  établis  dans  le  canton  de  Barbançon, 
soit  étendue  aux  manufacturiers  et  fabricants  en  laine  fixés  dans  le 
même  canton,  à la  charge  de  justifier  par  pièces  authentiques  de 
la  quantité  et  de  l’origine  des  étoffes  et  laines  filées  qu’ils  seront 
dans  le  cas  d’importer  dans  l’intérieur  de  la  République,  (j’ette 
pièce,  numérotée  939,  a été  remise  au  citoyen  Perrin  O). 

Adresse  des  olficiers  municipaux  de  la  commune  de  Flixcourt, 
chef-iieu  de  canton  du  district  d’Àmiens.  ils  demandent  que  ce  vil- 
lage , dont  la  population  excède  onze  cents  âmes,  soit  érigé  en  bourg 
et  cju’il  y soit  établi  plusieurs  foires  et  marchés  dont  la  création 
parait  nécessaire  pour  l’intérêt  du  commerce  et  d’une  utilité  géné- 
rale pour  leurs  habitants  et  ceux  de  seize  paroisses  qui  les  avoisi- 
nent; ils  proposent,  dans  le  cas  oii  leur  demande  ne  serait  point 
rejetée,  de  créer  une  foire  qui  se  tiendrait  à la  mi-juin,  un  marché 
franc  pour  les  chevaux  et  bestiaux  qui  aurait  lieu  tous  les  premiers 
mercredis  de  chaque  mois  et  un  marché  pour  les  grains  qui  se  tien- 
drait tous  les  mercredis.  Cette  pièce,  numérotée  (j3o,  a été  remise 
au  citoyen  Lacaze. 

Le  Comité  a arrêté  que,  conformément  à sa  précédente  délibéra- 
tion, son  secrétaire  écrira  aux  membres  qui  ne  se  sont  point  encore 
présentés  pour  les  engager  à se  trouver  au  Comité  en  les  avertis- 
sant que  l’intention  du  Comité  est  de  faire  imprimer  et  distribuer 
la  liste  des  membres  qui  auront  négligé  d’en  suivre  les  ti’avaux. 

La  séance  a été  levée  à 1 0 heures. 

Lacaze  fils  i\U\é  y président  ; Blutel,  secrétaire. 


Le  df^crel  visé  ost  celui  des  à et 
5 juillet  1791,  scellé  le  la  du  môme 
mois  ( Cnil.  gin.  des  décrets , p.  ô 1 ) ; 
rAssoinbléc  léjjislalive  adopta , le  1 6 aoiU 
179a,  celui  que  Français  avait  soumis 
au  Comité  de  commerce,  le  3 août  (voir 
notre  tome  II,  p.  806). 


Le  ranton  de  Barbençon  était  une 
enclave  en  pays  bdge;  aujourd'hui  les 
communes  de  rç  canton  font  partie 
de  la  province  de  Hainaut.  — I^es 
étoiles  de  laine,  saye  ou  sayette,  se 
fabriquaient  à Barbençon,  Buussu, 
Bcnlies  et  F.rpîon. 


l’ROCÈS-VERBAlIX 
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MNGT-ET-UNIÈME  SÉANCE. 

a DKCEMBRE  179^2. 

Le  ‘J  décembre  1792,  l’an  A®  de  la  liberté  et  premier  de  la 
République,  le  Comité  de  commerce  s’est  assemblé.  Présents  : les 
citoyens  Lacaze  fils  aîné,  Blutel,  Souli^nac,  Merlino,  Caslilhon, 
Estadens,  Perrin,  Giraud,  Laurence,  Le  Tourneur. 

Des  commissaires  du  conseil  général  de  la  commune  de  Lyon 
admis  à la  séance  font  un  récit  très  pathétique  sur  l’inactivité  des 
manufactures  de  Lyon  et  l’état  alarmant  ou  se  trouvent  trente  mille 
ouvriers  sans  travail;  ils  exposent  qu’ils  ont  demandé,  par  une 
pétition  à la  Convention  nationale,  un  emprunt  de  trois  millions 
et  prient  le  Comité,  à l’examen  duquel  cette  pétition  est  renvoyée, 
de  la  prendre  en  considération  et  d’étre  convaincus  que  sans  ce 
secours  non  seulement  la  commune  de  Lyon  se  trouverait  dans  le 
j)lus  grand  embarras,  mais  que  les  propriétaires  des  départements 
méridionaux  ne  trouvant  point  à vendre  leurs  cocons  seraient  dans 
l’impossibilité  d’acquitter  leurs  impositions. 

Le  Président  a observé  aux  commissaires  que  la  pétition  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Lyon  n’était  pas  encore  parvenue 
au  Comité;  qu’aussitôt  qu’elle  lui  serait  envoyée,  il  s’occuperait  de 
la  demande  y contenue  avec  un  soin  particulier  et  sans  aucun  re- 
tard, persuadé  que  les  besoins  du  peuple  doivent  être  le  premier 
travail  de  ses  représentants. 

Le  citoyen  Lacaze  a fait  un  rapport  sur  la  pétition  des  armateurs 
de  Granville,  Saint-Malo,  [le]  Légué Binic  et  Ponlrieux^^^  pour 
la  pêche  de  la  morue,  et  dit  : 

Citoyens , 

rtLes  pétitionnaires  sollicitent  (et  tous  les  corps  constitués  de 
leurs  départements  rap[)uient)  l’extraction  de  la  quantité  de  sel 
étranger  (qu’ils  évaluent  à 6,000  tonneaux)  pour  faire  la  pêche  de 
la  morue  sèche  seulement  aux  îles  de  Terre-Neuve,  de  Saint-Pierre- 
et-Miquelon  , sur  le  fondement  que  les  sels  de  nos  marais  étant  main- 
tenant à un  prix  exorbitant,  il  renchérit  la  mise  dehors  de  leurs 
navires  de  1 0 à 19  p.  1 00,  et  que  cette  augmentation  de  dépense, 
incompatible  avec  l’économie  qu’exige  la  nature  de  leurs  spécula- 
tions, en  dérangerait  nécessairement  les  projets,  et  contrarierait 


Légué  : c"*  de  Plérin,  Côlos- 
du-Nord,  port  de  S‘-Bricuc. 


Binic  cl  Ponlrieux  ; C6tes-du 
Nord.  — Pontrioux  ou  Portrioux  (?) 
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dans  cas  les  grands  avantages  que  retire  la  République  de  ce 

commerce  maritime.  ^ 

Votre  (iomité  a apprécié  le  mérite  de  ces  motifs;  il  ne  s’est 
point  dissimulé  que  les  pécheurs  de  morue  méritent  une  protection 
spéciale,  parce  que  le  commerce  de  la  pèche  est  une  source  de 
richesse  pour  l’état  qu’il  serait  impolitique  de  laisser  tarir; 

Parce  que,  indépendamment  de  la  contribution  que  lui  payent 
l’Italie,  l’Espagne,  le  Portugal,  la  France  elle-même  deviendrait 
tributaire  de  l’Angleterre  et  des  Etats-Unis,  si  nous  ne  le  soute- 
nions par  tous  les  encouragements  possibles; 

Parce  que  ce  commerce  étant  l’école  oîi  se  forment  nos  marins 
les  plus  coifrageux , il  est  pour  cela  même  très  précieux  à la  Répu- 
blique, et  qu’il  lui  importe  d’en  favoriser  toute  l’extension  dont  il 
est  susceptible; 

Parce  que,  enfin,  trente  mille  citoyens  des  départements  des  1 

Cùtes-du-^ord,  de  l’Ille-et-Vilaine  et  de  la  Manche  subsistent  des  " 

produits  de  ce  commerce,  et  s’il  était  réduit  ou  anéanti,  sa  chute 
livrerait  à la  plus  affreuse  indigence  un  très  grand  nombre  de 
familles,  qui  ne  tirent  leurs  existences  que  de  son  activité. 

L’Assemblée  constituante,  convaincue  de  l’avantage  qu’il  résulte- 
rait pour  la  Nation  de  favoriser  ce  commerce,  accorda  aux  armateurs 
par  décret  du  7 mars  1791  une  prime  additionnelle  de  3 livres  par  j 

quintal,  à celle  de  .5  livres  dont  ils  jouissaient  déjà,  sur  les  morues 
de  la  pêche  nationale  qui  seraient  exportées  a l’étranger  ou  dans  ' 

nos  colonies. 

Cet  encouragement  contrebalança  les  désavantages  et  la  con- 
currence des  Anglais  et  des  Américains  qui,  ayant  des  établisse- 
ments fixes  sur  leurs  côtes  et  i’île  de  Terre-Neuve,  ne  sont  pas 
tenus  comme  les  Français  de  porter,  chaque  année,  et  les  bateaux, 
et  les  ustensiles  indispensables  aux  pêcheurs  et  peuvent  avec  moins 
de  frais  obtenir  de  plus  grands  succès. 

Cependant  malgré  cette  prime  qui  devait  établir  l’équilibre  des 
chances  entre  les  armateurs  des  nations  rivales,  les  Français  pré- 
tendent qu’ils  n’ont  qu’a  calculer  des  pertes,  dans  les  résultats  de 
leurs  opérations.  Votre  Comité  n’a  pu  vérifier  cette  assertion,  mais 
si  la  vérité  s’aperçoit  à des  signes  qui  ont  un  caractère  d’authenti- 
cité, il  vous  dira  qu’il  lui  est  démontré  que  depuis  1788  il  a été 
expédié  moins  de  navires  de  nos  ports  pour  la  pêche  de  la  morue  ' 

qu’aux  années  antérieures,  et  que  c’est  peut-être  là  une  preuve 
constante  de  la  certitude  des  pertes  dont  se  plaignent  les  armateurs. 

Les  pétitionnaires  donnent  pour  cause  des  pertes  qu’ils  éprou- 
vent les  mauvais  succèâ  de  leurs  pêches. 

III.  h I 

larp»s««ia  •àTiiiPAAiu 
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lis  PatribueDt  à ce  que  le  poisson  est  moins  abondant  dans  les 
contrées  oii  il  leur  est  permis  de  se  porter  que  dans  celles  dont 
les  Anglais  sont  en  possession. 

Néanmoins,  soutenus  par  l’espoir  d’être  plus  heureux,  ceux  dont 
les  facultés  permettent  de  nouvelles  mises  dehors  tentent  chaque 
année  les  hasards  de  ces  spéculations  incertaines,  (^t  on  conçoit  que 
cet  espoir  doit  principalement  se  fonder  sur  l’économie  de  l’arme- 
ment des  navires. 

Or  le  sel  en  est  la  principale  base,  puisqu’on  ne  peut  ni  s’en 
passer,  ni  diminuer  la  quantité  dont  chaque  navire  doit  être  appro- 
visionné en  supposant  une  pêche  complète,  et  il  résulte  de  l’aug- 
mentation qu’en  a subie  le  prix  sur  nos  marais  un  surcroît  de  dé- 
pense qui  aggrave  la  condition  des  armateurs,  qui  n’ont  de  certain 
au  départ  de  leurs  navires  que  les  avances  qu’ils  ont  été  obligés  de 
faire,  sans  autre  garant  de  s’en  rembourser  que  respéranc(‘  de  faire 
une  abondante  pêche. 

Dans  une  telle  porition,  il  est  naturel  que  les  armateurs  cher- 
chent à améliorer  le  sort  de  leurs  entreprises  en  demandant  la 
faculté  de  faire  leurs  approvisionnements  de  sels  à l’étranger,  où 
le  prix  d’achat  diffère  de  celüi  de  nos  marais  comme  de  1 à 3.  Ils 
insistent  d’autant  plus  sur  cette  liberté  momentanée,  qu’ayant  ac- 
tuellement, sans  fret,  leurs  navires  lerre-neuviens  à Âlarseillc  où 
ils  ont  porté  partie  de  leur  pêche,  ils  les  emploieraient  utilement 
à transporter,  de  l’Espagne  ou  du  Portugal,  les  sels  qui  seront  né- 
cessaires pour  leur  prochaine  campagne. 

Votre  Comité  a trouvé  ces  considérations  assez  puissantes  pour 
attacher  son  attention , mais  d’après  les  principes  qui  le  dirigent,  il 
n’a  pas  du  s’arrêter  entièrement  aux  raisons  exposées  par  les  péti- 
tionnaires, il  a dû  aussi  peser  dans  la  balance  du  bien  public,  de 
l’intérêt  général,  les  objections  qu’ont  présentées  les  propriétaires 
de  nos  marais  salants,  car  toutes  les  faveurs  qu’accorde  au  com- 
merce un  Gouvernement  doivent  tourner  au  profit  de  l’ajpiculture 
et  au  bonheur  de  la  Nation. 

Les  propriétaires  de  nos  marais  observent  qu’en  accordant  aux 
pécheurs  français  la  permission  de  s’approvisionner  de  sel  à l’é- 
tranger, ce  serait  anéantir  les  salines  de  France,  puisque  leur  pro- 
duit annuel  excède  de  beaucoup  la  consommation  (ju’en  fait  la 
République,  et  que  cette  denrée  ne  payerait  pas  les  frais  d’ex- 
ploitation, d’entretien,  et  les  contributions  auxquelles  sont  as- 
sujetties les  salines,  si  les  étrangers  eux-mêmes  ne  venaient  pas 
en  enlever  une  partie;  ils  ajoutent  que , quoique  la  saunaison 
ail  été  presque  nulle  cette  année  par  los  pluies  conlimielles 
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de  i*élé,  ii  existe  néanmoins  sur  les  salines  plus  de  sel  que  la  pèche 
n*en  consommerait  en  dix  ans,  et' que  les  magasins  de  l’ancienne 
gabelle  en  contiennent  encore  pour  approvisionner,  au  moins  deux 
ans,  tous  les  départements  qui  étaient  grevés  de  l’odieux  impôt  de 
ce  nom;  ils  opposent  aux  armateurs  pétitionnaires  une  augmen- 
tation sur  le  prix  de  la  vente  du  poisson  plus  considérable  dans  sa 
proportion  que  celle  qu’a  subie  le  sel  et  ils  en  concluent  que,  les 
pêcheurs  étant  ainsi  dédommagés  de  la  plus-mise  qu’exige  au- 
jourd’hui le  prix  du  sel,  leur  demande  doit  d’autant  plus  être  re- 
jetée quelle  n’aurait  d’autre  effet  que  de  faire  sortir  gratuitement 
le  numéraire  de  la  France  et  préjudicier  d’ailleurs  au  trésor  de  la 
Répubbque,  en  mettant  obstacle  à la  vente  des  sels  (pii  restent 
dans  ces  magasins  et  qu’elle  n’a  pu  évacuer  en  concurrence  avec  le 
commerce  pendant  que  le  prix  en  a été  modéré. 

Ces  observations  ont  paru  en  général  judicieuses  à votre  Comité 
et,  s’il  était  ici  question  d’une  autre  proposition , que  d’une  demande 
bornée  à la  circonstance,  au  moment,  et  pour  une  partie  limitée, 
sans  doute  il  n’aurait  pas  cru  avoir  besoin  de  porter  plus  loin  son 
examen  pour  fixer  son  opinion;  mais  deux  intérêts  également  pré-  , 
cieux  à i’Etat,  deux  intérêts  qui  doivent  exciter  toute  sa  sollicitude 
lorsqu’ils  se  froissent,  deux  intérêts  défendus  avec  des  moyens  si 
pressants  ont  paru  susceptibles  d’une  discussion  approfondie  dont 
je  vais  vous  offrir  les  résultats. 

11  est  incontestable  que,  si  la  grande  consommation  des  sels  est 
le  stimulant  qui  vivifie  les  salines,  la  grande  économie  des  ar- 
mements est  le  talisman  du  commerce  de  la  pêche;  il  s’agit  de 
calculer  si,  en  accordant  aux  armateurs  pétitionnaires  l’extradition 
de  6,000  tonneaux  de  sel  étranger,  les  propriétaires  des  salines  de 
France  en  éprouveraient  un  préjudice  plus  grand  que  celui  que 
courrait  le  commerce  de  la  pêche  en  le  leur  refusant,  et  lequel  de 
CCS  deux  inconvénients  serait  le  plus  funeste  à la  chose  publique? 

D’abord,  en  portant  ses  regards  vers  les  marais  salants,  votre 
Comité  s’est  convaincu  que  la  récolte  du  sel  y a été  disetteuse  et 
que  c’est  la  cause  qui  a provocpié  l’augmentation  de  cette  denrée 
du  prix  de  600  livres  le  cent  de  a 8 muids  ( qui  en  est  le  cours  dans 
les  années  d’une  saunaison  ordinaire)  à i,î»70  livres  qu’il  vaut  en 
ce  moment,  d’après  la  correspondance  de  plusieurs  négociants  de 
nie  de  Ké,  du  Croisic,  etc.,  qui  a été  mise  sous  ses  yeux,  (’idte 
correspondance  annonce  même  une  surhausse  progressive  qui 
pourrait  n’avoir  de  terme  qu’à  a,ooo  livres  les  a8  muids. 

Si  celte  opinion  est  fondée,  elle  prouve  (jue  les  besoins  prévus 
absorberont  les  approvisionnements  qui  existent  sur  les  marais, 
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car  on  n’a  aucune  raison  de  faire  craindre  une  augmentation  im- 
modérée s’il  reste  sur  les  salines  des  fonds  suffisants  pour  satisfaire 
aux  demandes  du  commerce. 

L’accroissement  rajiide  du  prix  d’une  denrée  est,  ou  le  lliermo- 
mètre  du  besoin  et  de  la  disette,  ou  le  fruit  d’une  coalition  entre 
les  vendeurs,  vexatoire  pour  le  consommateur  et  dans  ces  deux  cas 
la  chance  serait  entièrement  contre  les  armateurs. 

xMais  en  supposant  que  les  prix  restent  fixés  à 1,270  livres  les 
28  muids,  alors  à qui  resterait  le  désavantage  dans  l’équilibre  que 
nous  cherchons? 

On  a avancé  que  le  prix  de  la  morue  a aussi  considérablement 
augmenté;  ce  fait  est  constant,  votre  Comité  croit  en  trouver  la 
cause  dans  l’abondante  émission  de  notre  monnaie,  dont  le  re- 
lluement  dans  la  circulation  a accru  la  valeur  de  tous  les  objets 
contre  lesquels  on  l’échange;  en  effet,  vous  avez  2 milliards  A 00 
millions  d’assignats  dans  le  commerce,  et  on  n’évaluait  avant  l’é- 
poipie  où  ils  Y ont  été  versés  qu’à  1,600  millions  tous  les  revenus 
de  la  République;  il  est  naturel  (|ue  le  montant  de  vos  revenus 
prennent  le  niveau  du  montant  de  vos  signes  et  voilà  pourquoi  la 
morue,  qui  ne  valait  que  20,  doit  en  valoir  3o  et  que  le  sel, 
qui  ne  se  payait  que  600  livres  le  cent,  devrait  coûter  aujourd’hui 
(jüo  livres,  dans  le  cas  que  la  récolte  n’eût  pas  été  stérile;  mais 
en  établissant  une  proportion,  il  en  résulte  une  différence  de 
370  liv  res  pour  cent  de  sel  qui  agrèverait  de  A : 5/8  pour  cent 
le  prix  de  la  mise  dehors  des  armements  destinés  pour  la  pèche 
de  la  morue  sèche. 

Si  ce  surcroît  de  dépense,  avec  le  concours  des  mauvais  succès 
des  arma t(*urs  aux  années  précédentes,  les  dégoûtaient  de  renou- 
veler leurs  opérations,  qu’elles  soient  seulement  diminuées  de  la 
moindre  partie,  n’est-il  pas  évident  que  les  effets  qui  en  résul- 
teraient seraient  le  malheur  de  priver  d’une  ressource  salutaire 
d’utiles  matelots  qui  ont  honoré  la  France  par  leur  courage  et  leur 
dévouement  à la  patrie,  et  augmenter  la  misère  publique  en  dimi- 
nuant la  richesse  des  productions  de  notre  pèche  ? 

Ces  réllexions  ont  fait  penser  à votre  (mrnité  qu’il  y aurait  plus 
d’inconvénients  de  refuser  aux  pétitionnaires  la  permission  qu’ils 
sollicitent,  qu’il  n’y  aurait  d’avantage  pour  les  salines  et  les  ma- 
gasins de  la  République,  dans  l’état  des  choses,  à la  leur  refuser 
puisqu’un  enlèvement  de  6,000  tonneaux  de  moins  ne  peut  pas 
opérer  une  variation  importante  dans  le  prix  de  la  denrée;  il  n’en 
serait  pas  ainsi,  si  le  commerce  venait  à abuser  de  la  faculté  que 
vous  lui  accorderiez  en  introduisant  dans  la  République  des  sels 
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étrangers  qui  ne  devront  être  uniquement  destinés  qu’à  l’usage  ,de 
la  pèche  à Terre-Neuve,  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  c’est  sous 
ce  rapport  seulement  que  le  Comité  pense  que  les  propriétaires 
peuvent  opposer  une  résistance  victorieuse,  mais,  en  prenant  des 
précautions  telles  que  les  armateurs  aient  intérêt  à ne  pas  mésuser 
de  la  loi  bienfaisante  que  vous  rendrez,  vous  ferez  disparaître  la 
force  de  l’argument. 

L’observation  sur  la  sortie  du  numéraire  pour  l’achat  du  sel 
étranger  n’est  pas  très  sérieuse,  lorsqu’on  saura  que  la  vente  des 
morues  qu’on  y exporte  est  d’une  valeur  d’environ  900,000  li- 
vres et  que  la  balance  serait  encore  en  notre  faveur  de  750,000 
livres. 

Fiez-vous-en  à l’active  inquiétude  du  commerce;  son  intérêt  est 
lié  à la  prospérité  de  la  République;  vous  n’avez  qu’à  régler  les  abus 
de  l’avidité  du  négociant. 

En  attendant  le  moment  oîi  les  barrières  des  prohibitions  n’en- 
chaînent plus  l’activité  des  citoyens,  ne  mettent  plus  de  ligne  de 
démarcation  entre  les  peuples,  et  que  l’industrie  de  l’homme 
puisse  s’étendre  sans  gêne  ni  obstacle  sur  toute  la  surface  de  l’Eu- 
rope, votre  Comité  de  commerce  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  de  commerce,  décrète  : 


Aht.  1*'.  L’extradition  de  six  mille  tonneaux  de  sel  étranger  est 
)crmise  provisoirement  aux  armateurs  de  Granville,  S'-Malo, 
le]  Légué,  Binic  et  Pontrieux,  pour  l’usage  de  la  morne  sèche 
aux  îles  de  Terre-Neuve,  S‘-Pierre  et  Micpielon  et  pour  la  pêche  de 
l’année  1793  seulement. 

Art.  La  susdite  quantité  de  sel  ne  pourra  être  importée  (|ue 
par  des  navires  et  équipages  français  et  entreposée  que  dans  les 
j)orts  et  dans  la  proportion  ci-après  : 

s,5oo  tonneaux  à S‘-Malo. 

fî,ooo  tonneaux  à Granville. 

1,000  tonneaux  au  Légué. 

Art.  3.  Dans  lesdits  ports  les  navires  seront  jaugés  pour  con- 
naître la  quantité  de  sel  (pi’ils  auront  à bord,  laquelle  sera  dé- 
posée dans  les  magasins  à double  .serrure  sous  la  surveillance*  des 
employés  aux  douanes  de  la  République,  lesquels  auront  la  garde 
d’une  des  clefs. 

Art.  /i  Si  les  navires  contenaient,  réunis,  une  plus  forte  (pian- 
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tité  lie  fiel  que  celle  désignée  aux  articles  1 et  a , chaque  tonneau 
d’excédent  sera  sujet  à un  droit  de  60  livres  que  les  armateurs  et 
capil aines  de  navires  seront  tenus  d’acquitter  solidairement  sous 
peine  de  conliscation  v. 

Un  naembre  combat  le  projet  de  décret  et  soutient  qu’il  est  im- 
politique de  permettre  l’introduction  des  sels  étrangers  tandis  que 
les  marais  salants  de  la  République  sont  surchargés  de  sels  dont  ils 
ne  trouveraient  plus  le  débouché,  assurant  qu’à  sa  connaissance  il 
existe  dans  les  marais  de  Brouage  plus  de  120  mille  muids  de 
sels. 

Un  autre  membre  expose  qu’on  ne  doit  pas  craindre  que  les 
fabriques  de  sels  puissent  souffrir  de  l’importation  demandée, 
puisque  le  taux  excessif  auquel  est  porté  le  prix  du  sel  dans  les 
marais  salants  de  la  République  indique  assez  qu’ils  en  ont  une 
vente  facile,  que  d’ailleurs  il  est  de  l’intérêt  de  la  République  d’ac- 
corder des  encoimagements  et  des  facilités  aux  pêcheurs,  puisque 
cette  branche  de  commerce  est  la  pépinière  et  l’aliment  de  nos 
matelots  en  temps  de  paix,  pourquoi  il  conclut  à l’admission  du 
projet  de  décret. 

Un  autre  membre  propose  de  faire  décréter  qu’il  sera  tiré  des 
greniers  de  la  République  les  six  mille  tonneaux  de  sels  demandés 
qui  seront  livrés  aux  pétitionnaires  sur  les  prix  des  sels  étrangers. 
Cette  [)roposition  est  écartée  par  la  question  préalable. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  les  députés  des  villes  de  Gran- 
ville, S*-Malo,  et  ceux  des  propriétaires  des  marais  salants,  ajourne 
la  discussion  à lundi  soir. 

11  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  Comité  des  inspecteurs  de  la 
salle  qui  annonce  que,  pour  remédier  aux  abus  que  produit  la  dis- 
tribution des  cartes  d’entrée,  le  Comité  a arrêté  qu’il  n’en  serait 
donné  pour  l’intérieur  de  la  salle  qu’à  deux  commis  de  chaque 
Comité;  demande  en  conséquence  que  le  Comité  de  commerce 
désigne  les  deux  commis  auxquels  ces  cartes  doivent  être  délivrées. 

Le  Comité  charge  son  président  de  donner  les  noms  des  citoyens 
(iaiithev  et  (iharier,  seuls  commis  du  Comité. 

V 

Le  (Comité  d’agriculture  députe  le  citoyen  Lequinio,  l’un  de  ses 
membres. 

(à*  citoyen  ayant  obtenu  la  parole  a dit  que  la  Convention  ayant 
arrêté  que  ses  Comités  de  commerce  et  d’agriculture  lui  présen- 
teraient demain  un  projet  d’adresse  au  peuple  êt  qu’à  défaut  tout 
membre  de  la  Convention  pourrait  en  présenter  un,  il  proposait  de 
nouveau  celui  déjà  arrêté  par  les  deux  Comités. 

Un  membre  observe  que  le  projet  de  décret  arrêté  postérieu- 
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remenl  à cette  adresse. lui  est  diamétralement  opposé,  et  qu*en  le 
présentant  à la  Convention  au  nom  des  Comités,  le  rapporteur, 
pour  éviter  le  reproche  de  contradiction,  doit  annoncer  que  ce 
projet  arreté  depuis  longtemps  ne  peut  être  regardé  que  comme 
le  résultat  des  lois  déjà  existantes  sur  la  libre  circulation. 

Le  Comité,  en  adoptant  ces  observations,  a arrêté  que  le  citoyen 
Lequinio  présenterait  à la  Convention  l’adresse  par  lui  proposée. 

Le  citoyen  Biutel  rend  compte  d’une  pétition,  numérotée  8yà, 
présentée  par  le  citoyen  Villette  portant  réclamation  de  deux  che- 
vaux saisis  chez  lui  par  sa  municipalité. 

Le  rapporteur  observe  que  cette  réclamation  est  purement  ad- 
ministrative et  conclut  le  renvoi  au  Ministre  de  l’intérieur. 

Le  Comité  adopte  les  conclusions  du  rapporteur. 

Le  meme  citoyen  annonce  (|ue  le  citoyen  Souter,  Anglais,  a 
retiré  sa  pétition,  numérotée  893,  tendant  à obtenir  la  faveur  du 
transit  pour  85  balles  de  peaux  de  chèvres,  veaux  et  chevreaux, 
(|u’il  n’est  plus  dans  l’intention  d’en  suivre  l’effet. 

La  séance  a été  levée  à minuit. 

Lacazk  Gis  aîné , prêsidenl ; Blütkl,  spcrélaire. 


VINGT -DEUXIÈME  SÉANCE. 

6 DlScEMBRE  1799. 

Le  G décembre  1792,  l’an  4"  de  la  liberté  et  1*'  de  la  Répu- 
bli([ue,  le  Comité  de  commerce  s’est  assemblé. 

Présents  : les  citoyens  Lacaze,  Laurence,  Le  Tourneur,  Cas- 
tilhon,  Giraud,  Borel,  Rebecquy,  Merlino. 

Le  citoyen  Président  a fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres  et 
mémoires,  ainsi  qu’il  suit  : 

r Lettre  des  administrateurs  du  département  des  Côtes-du- 
Nord  sur  les  inconvénients  d’établir  des  foires  dans  les  campagnes 
oïl  l’on  manque  presque  toujours  des  moyens  nécessaires  pour  pré- 
venir les  malheurs  et  les  brigandages  qui  se  commettent  impu- 
nément. Cette  pièce,  numérotée  807,  a été  remise  au  citoyen 
Lacaze. 

a"  Adi  •esse  du  citoyen  Besné,  accusateur  public  près  du  tri- 
bunal (le  S*-Brieuc,  sur  les  malheureux  événements  arrivés  à la 
foire  tenue  au-dessus  de  la  montagne  de  Brée  le  18  juin  dernier; 
il  annonce  qu’il  se  tient  chaque  année  plusieurs  foires  sur  cette 
montagne,  qu’elles  sont  presque  toujours  tumultueuses  et  demande 
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que  ces  mêmes  foires  soient  transférées  à Guingamp,  bourg  où  i’on 
aurait  plus  de  facilité  pour  maintenir  l’ordre  et  prévenir  les  mal- 
heurs. Cette  pièce,  numérotée  8 1 1 , a été  remise  au  citoyen  Lacaze. 

3“  Représentations  des  citoyens  Vandenj^er  et  Louis  Tassin,  au 
nom  des  négociants  de  Paris,  sur  les  dispositions  de  la  loi  du 
iq  octobre  179a  qui  attribuent  aux  corps  électoraux  le  droit  de 
nommer  les  juges  des  tribunaux  de  commerce.  Cette  pièce,  numé- 
rotée 9 1 6 , a été  remise  au  citoyen  Soulignac. 

Réclamation  du  citoyen  Clément  Bailhacbe,  capitaine  d’un 
batiment  dit  la  Liberté,  de  Jereoy,  contre  les  procédés  rigoureux 
usés  à son  égard  relativement  à une  somme  de  livres  en 

numéraire  trouvée  à son  bord;  il  expose  que  c’est  bien  gratui- 
tement qu’on  lui  a supposé  l’intention  de  vouloir  exporter  la  valeur 
en  espèces  trouvée  dans  son  bâtiment  puisque  cette  somme  était 
insuffisante  pour  les  payements  qu’il  s’était  engagé  d’effectuer  en 
numéraire  avant  son  départ  et  que  d’ailleurs  son  chargement 
n’était  point  encore  achevé.  Cette  pièce,  numérotée  981,  a été 
remise  au  citoyen  Merlino. 

5"  Lettre  du  citoyen  Callais,  de  Brionne^*^;  il  expose  les  motifs 
qui  le  portent  à croire  que  la  maison  de  Londres,  chargée  par  le 
Ministre  de  l’intérieur  de  faire  des  achats  considérables  de  blés 
et  farines,  satisfait  à ses  engagements  en  livrant  des  blés  qu’elle 
s’est  procurés  en  France  et  prie  l’Assemblée  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  cesser  de  semblables  manœuvres,  si  toutefois 
elles  existent.  Cette  pièce,  numérotée  989,  a été  renvoyée  au 
Comité  d’agriculture. 

6"  Réflexions  d’un  citoyen  anonyme  sur  les  obstacles  qu’é- 
prouvent la  circulation  des  grains  et  les  approvisionnements  des 
marchés  publics,  sur  les  patentes  dont  doivent  se  munir  tous  les 
marchands  fabricants.  Cette  pièce,  numérotée  988,  a été  renvoyée 
aux  Comités  d’agriculture  et  des  finances. 

7”  Adresse  du  citoyen  Desmarais,  fonctionnaire  public  à 
Regniowez  ; il  représente  combien  il  serait  intéressant  pour  ce 
village  d’y  rétablir  le  marché  dont  la  suspen.sion  fut  prononcée  en 
1789.  Cette  pièce,  numérotée  98/1,  a été  remise  au  citoyen 
Lacaze. 

8"  Lettre  du  Ministre  de  l’intérieur;  il  annonce  que  plusieurs 
négociants  armateurs,  encouragés  par  la  prime  de  5o  livres  par 
tonneau  accordée  par  le  décret  du  39  [28]  mai  dernier  aux  ar- 
mateurs de  tous  les  ports  de  la  République  qui  se  livreront  à la  péclie 

Enrp.  — Ardennos. 
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de  la  haleine  ont  fait  dans  plusieurs  ports  de  France  des  ar- 

mements pour  cette  pèche;  que  deux  armateurs  de  Dunkerque  (les 
citoyens  King  et  Waston)  ont  acheté  pour  cette  pèche  le  navire 
le  ^ancy,  sous  le  commandement  du  capitaine  Rossin,  \an- 
lucLois^*);  que  tous  les  préparatifs  sont  faits  et  que  ce  navire,  sur 
le  point  de  partir,  donne  lieu  à une  dilliculté  élevée  par  le  com- 
missaire du  bureau  des  classes  parce  qu’il  est  de  construction 
américaine  et  que,  suivant  la  loi  du  i3  mai  1791,  les  négociants 
français  ne  peuvent  employer  à la  navigation  que  des  navires  de 
construction  française.  Il  demande  que  la  liberté  accordée  aux 
^antiickois  de  se  ser\ir,  pour  la  pèche  de  la  baleine,  de  navires 
de  construction  américaine  soit  étendue  aux  armateurs  de  la  Répu- 
hli([ue  qui  se  livreront  à ce  genre  de  commerce  et  prie  la  Con- 
vention de  prononcer  promptement  sur  cet  objet  afin  que  les 
armements  n’éprouvent  aucun  retard.  Cette  pièce,  numérotée  q36, 
a été  remise  au  citoyen  Giraud. 

9“  Lettre  du  directoire  du  département  de  l’Aisne  suivie  d’une 
expédition  de  l’arrêté  pris  le  7 novembre  dernier  sur  les  subsis- 
tances. 

Lettre  du  citoyen  Ferrand,  de  S‘-Germain-en-Laye , accom- 
pagnée d’un  projet  de  décret  dont  les  dispositions  tendent  à faci- 
liter la  libre  circulation  des  grains  et  les  approvisionnements 

Mémoire  du  citoyen  Hermann  sur  les  moyens  de  mettre  un 
terme  aux  désordres  qui  ont  paru  causer  la  rareté , la  cherté  des 
blés  et  farines  et  leur  défaut  de  circulation. 

Observations  du  citoyen  Paré  sur  les  avantages  qu’opérerait 
la  fixation  du  prix  du  blé  et  farines. 

Lettre  du  citoyen  Le  Noble  Phileleuter  suivie  d’un  projet  sur  les 
subsistances. 

Réflexions  du  citoyen  L’Hubert  sur  le  commerce  des  grains. 
Lettre  de  la  citoyenne  Martin,  du  district  de  Rethel;  elle  se 
plaint  des  abus  que  se  pernjettent  les  meuniers. 

Adresse  des  officiers  municipaux  d’Etaples , district  de  Boulogne- 
sur-Mer,  à l’effet  de  solliciter  une  mesure  vigoureuse  contre  les 
malveillants  et  les  accapareurs.  Toutes  ces  pièces  sont  numérotées 
93q  et  ont  été  renvoyée?  au  Comité  d’agriculture. 

lo”  Pétition  pour  les  citoyens  Leleu,  Dutray  et  Compagnie;  ils 
demandent  la  levée  de  la  défense  portée  par  le  décret  du  1"  juin 

0)  Le  décret  du  a3  mai  179a  avait  Liée  léfjislative  (Co//.  gen.  rfr*  dérreU^ 
^té  rendu  sur  le  rapport  d’Kmmery,  mem-  p.  191  ). 

bre  du  (Comité  de  commerce  de  TAssom-  W Sans  doute  Coiïyn  (V.  F'*  18.39*). 
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dernier  de  faire  usage  du  brevet  d’invention  qui  leur  a été  délivré 
sous  la  date  du  10  mars  179a.  Cette  pièce,  numérotée  937,  a 
été  remise  au  citoyen  Giraud 

J 1”  Lettre  du  citoyen  Fockedey,  député  à la  Convention  na- 
tionale, suivie  des  observations  adressées  par  les  olficiers  muni- 
cipaux et  membres  du  conseil  de  la  commune  de  Dunkerque  sur 
l’exportation  des  graines  grasses.  Ces  pièces,  numérotées  q38,  ont 
été  remises  au  citoyen  Merlino. 

19”  Lettre  du  citoyen  Trumeau  l’aîné,  suivie  d’une  copie 
d’une  délibération  prise  par  les  citoyens  d’Issoudun  sur  les  moyens 
d’améliorer  les  manufactures  établies  dans  cette  ville,  le  i/i  sep- 
tembre i665.  Ces  pièces,  numérotées  939,  ont  été  remises  au 
citoyen  Lacaze. 

1 3"  Lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques  qui  rappelle 
les  réclamations  de  plusieurs  négociants  de  différents  départements 
contre  une  perception  de  6 livres  et  10  sols  p.  % nauid  sur 
les  eaux-de-vie.  Ces  pièces,  numérotées  9^0,  ont  été  remises  au 
citoven  Lacaze. 

1 A”  Lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques  qui  a pour 
objet  de  présenter  les  inconvénients  que  fait  naître  l’exécution  de 
la  loi  qui  prohibe  la  sortie  de  toute  espèce  de  viandes  salées  en 
ôtant  aux  navigateurs  la  facilité  de  se  procurer,  soit  en  Irlande,  soit 
en  Amérique,  les  chairs  salées  indispensables  pour  les  voyages  de 
long  cours  et  ravitaillement  des  colonies.  Celte  pièce,  numérotée 
9 ô 1 , a été  remise  au  citoyen  Lacaze. 

1 5**  Lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques  suivie  d’iiii 
mémoire  des  Régisseurs  des  douanes  à l’effet  de  représenter  la  né- 
cessité de  laisser  aux  employés  leurs  armes  qui,  n’étant  pas  de 
calibre,  ne  peuvent  être  d’aucune  utilité  à la  troupe  et  qui  cepen- 
dant sont  indispensables  aux  préposés  des  différentes  régies,  no- 
tamment à ceux  des  douanes,  pour  repousser  la  contrebande.  Ces 
pièces,  numérotées  9^9,  ont  été  remises  au  citoyen  Le  Tour- 
neur. 

t 

16“  Lettre  du  Ministre  de  l’intérieur  sur  Futilité,  les  avantages 
de  la  manufacture  de  porcelaine  du  citoyen  Potter,  Anglais,  éta- 
blie rue  de  Crussol  à Paris  et  la  nécessité  d’adopter  une  mesure 
générale  pour  maintenir  et  favoriser  cet  établissement  qui  occupe 


Lcr  siearR  Dulray  cl  Lclcu  avaient 
formé,  à Paris,  un  bureau  de  contrôle 
pour  les  assignats  nationaux;  ils  avaient 
obtenu,  le  10  mars  «790,  pour  cet  éta- 
blissoment,  nn  brevet  d'invention;  le 


1"  juin  1793,  l’Assmiblêe  législative, 
sur  le  rapport  du  Comité  des  assignats 
et  monnaies,  avait  inteixlil  la  mi.s<^  en 
activité  du  ce  Bureau.  {Coll,  gén,  de» 
décrets  f p.  370.) 
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journellement  plus  de  trois  cents  ouvriers.  Ces  pièces,  numérotées 
(j43,  ont  été  remises  au  citoyen  Laurence. 

1 7“  Mémoire  de  la  citoyenne  Ladegrange  à l’effet  de  se  plaindre 
des  abus  qui  se  commetUmt  dans  la  Régie  des  postes.  Cette  pièce, 
numérotée  qA/i,  a été  renvoyée  au  Ministre  des  contributions  pu- 
bliques. 

18*  Mémoire  des  citoyens  Dupuy,  Fromyel  Desjardins,  Ficliet, 
négociants  à Saint-Malo,  représentés  par  le  citoyen  Bodinier;  il 
réclame  le  payement  des  primes  dues  aux  négociants  dénommés  ci- 
dessus  pour  raison  des  expéditions  qu’ils  ont  faites  pour  la  pèche 
à la  morue  sur  la  côte  occidentale  de  l’île  de  Terre-^^euve  pendant 
les  années  1789  et  1790.  Ces  pièces,  numérotées  9^6,  ont  été 
remises  au  citoyen  Lacaze. 

1 9”  Délibération  du  directoire  du  département  des  Hautes- 
Pyrénées  à l’effet  de  demander  l’établissement  dans  la  ville  d’Ar- 
reau  de  deux  nouvelles  foires  fixées  l’une,  au  1"^  février  et  la 
seconde,  au  1"  avril.  Cette  pièce,  numérotée  947,  a été  remise 
au  citoyen  Lacaze. 

ao"  Adresse  des  officiers  municipaux  de  Bussière-Badil  accom- 
pagnée d’une  délibération  du  directoire  du  département  de  la 
Dordogne  pour  l’établissement  à Bussière-Badil  d’une  foire  tous 
les  troisièmes  mardis  de  chaque  mois  et  d’un  marché  tous  les 
mardis  de  chaque  semaine.  Ces  pièces,  numérotées  948,  ont  été 
remises  au  citoyen  Lacaze. 

ai®  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention  nationale  sur 
l’établissement  agricole  fondé  par  la  Société  anglaise  des  Anus  des 
nègres  sur  les  bords  de  Sierra  Leone  au  Sénégal  ; elle  charge  le 
(Comité  de  lui  présenter  le  moyen  de  seconder  cet  établissement 
formé  pour  naturaliser  en  Afrique  la  culture  des  denrées  colo- 
niales. Cette  pièce,  numérotée  949,  a été  remise  au  citoyen  Mer- 
lino 

a 3®  Lettre  du  Ministre  de  l’intérieur  sur  la  demande  faite  par 
la  municipalité  de  Vagney,  et  appuyée  de  l’avis  des  directoires  du 
district  de  Remiremont  et  du  département  des  V'^osges,  d’un  mar- 
ché tous  les  lundis  de  chaque  semaine.  Cette  pièce,  numérotée  qha, 
a été  remise  au  citoyen  Lacaze. 

a 3°  Lettre  du  Ministre  de  l’intérieur  sur  les  troubles  intérieurs 
qui  agitent  la  capitale.  Cette  pièce,  numérotée  qhi,  a été  renvoyée 
•au  Comité  d’agriculture. 

O)  r.Vsl  on  1787  que  lo  philantl»ro|.c  de  Sierra  Leone;  il  y établit  de» 
Grenville-Siiorp  avait  fondé  la  colonie  devenus  libres. 
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9 A*  Lettre  des  membres  composant  le  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris;  ils  présentent  la  nécessité  de  prendre  des  me- 
sures vigoureuses  pour  faire  cesser  l’agiotage  et  assurer  la  circula- 
tion des  subsistances.  Cette  pièce,  numérotée  963,  a été  renvoyée 
au  Comité  d’agriculture. 

9 5"  Réflexions  du  citoyen  Armand  sur  les  subsistances.  Cette 
pièce,  numérotée  964,0  été  renvoyée  au  Comité  d’agriculture. 

9 G"  Mémoire  du  citoyen  Pauchon  à l’effet  de  réclamer  en  sa 
faveur  les  dispositions  de  l’article  9 du  décret  du  3o  décembre 
1790  sur  les  découvertes  utiles,  comme  ayant  contribué  à la  per- 
fection d’un  moulin  de  l’invention  du  citoyen  Duvernon.  Ces  pièces, 
numérotées  966,  ont  été  remises  au  citoyen  Giraud. 

97"  Lettre  du  citoyen  Debrunier;  il  présente  un  mémoire  sur 
les  subsistances. 

Réflexions  du  citoyen  Triquet  sur  les  moyens  de  prévenir  la  di- 
sette des  grains.  Ces  pièces,  numérotées  966,  ont  été  renvoyées  au 
Comité  d’agriculture. 

98"  Pétition  pour  les  salpétriers  des  villes  et  villages  des  envi- 
rons de  Paris.  Cette  pièce  , numérotée  967,  a été  remise  au  citoyen 
Laurence. 

99"  Pétition  du  citoyen  Bastide  à l’effet  de  solliciter  le  paye- 
ment d’une  somme  de  8,000  livres,  qu’il  se  trouve  en  droit  de  ré- 
clamer, d’après  le  rapport  du  Bureau  de  consultation,  motivé  sur 
les  dispositions  de  la  loi  du  1 9 septembre  1791.  Ces  pièces,  numé- 
rotées 968,  ont  été  remises  au  citoyen  Giraud. 

3o"  Lettre  et  arrêté  du  département  de  l’Ain  sur  les  sub- 
sistances. Ces  pièces,  numérotées  769,  ont  été  remises  au  Comité 
d’agriculture. 

3 1"  Représentations  adressées  par  le  citoyen  Tcnrillon,  au  nom 
des  citoyens  de  Givry,  sur  la  cherté  des  subsistances.  Ces  pièces, 
numérotées  760,  ont  été  renvoyées  au  Comité  d’agriculture. 

39"  Réflexions  du  citoyen  Torlerne  sur  la  cherté,  la  rareté  des 
subsistances.  Cette  pièce,  numérotée  969,  a été  renvoyée  au  Co- 
mité d’agriculture. 

33"  Lettre  et  mémoire  du  citoyen  Bréant  sur  les  subsistances. 

Réflexions  du  citoyen  Levasseur  sur  les  accaparements  des  blés, 
fies  pièces,  numérotées  9G0,  ont  été  remises  au  Comité  d’agricul- 
ture. 

34®  Lettre  du  citoyen  Constantin  suivie  d’une  copie  de  sa  lettre 
au  Ministre  de  l’intérieur  par  laquelle  il  représente  les  abus  et 
manœuvres  que  se  permettent  les  personnes  chargées  pour  le 
compte  du  Gouvernement  de  faire  des  achats  de  blé  è rélranger. 
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Ces  pièces,  numérotées  961,  ont  été  renvoyées  au  (.’omité  d’agri- 
culture. 

35“  Mémoire  du  citoyen  Lefebvre,  vétéran;  il  dénonce  les  abus 
qui  se  commettent  dans  la  fabrication  du  salpêtre.  Ces  pièces, 
numérotées  962,  ont  été  remises  au  citoyen  Laurence. 

36°  Adresse  du  citoyen  Pariset  sur  la  rareté  des  subsistances. 
Cette  pièce,  numérotée  968,  a été  renvoyée  au  Comité  d’agricul- 
ture. 

37°  Observations  du  département  de  la  Charente-Inférieure  sur 
la  pétition  des  armateurs  de  Granville  et  Saint-Malo  à l’effet  d’im- 
porter du  sel  étranger. 

Obsen'ations  du  conseil  général  de  la  commune  de  l’île  de 
Bouin  et  de  celui  de  la  commune  de  Beauvoir-sur-Mer  0)  sur  le 
même  objet. 

Observations  des  citoyens  du  canton  de  la  Tremblade  contre  la 
demande  des  citoyens  négociants  de  Saint-Malo  et  de  Granville 
d’obtenir  la  facilité  de  s’approvisionner  de  sel  chez  l’étranger.  Ces 
pièces,  numérotées  968,  ont  été  remises  au  citoyen  Lacaze  fils 
aîné. 

88°  Délibération  de  la  commune  de  Saint-Donat,  département 
de  l’Isère,  à l’effet  de  solliciter  l’établissement  de  trois  nouvelles 
foires  par  an  et  d’un  marché  par  semaine.  Cette  pièce  a été  remise 
(sous  le  numéro  968)  au  citoyen  Lacaze  fds  aîné. 

89"  Dossier  contenant  les  pièces  relatives  aux  tanneries  de  Pont- 
Audemer,  dirigées  par  le  citoyen  Le  Gendre.  Remis,  sous  le  nu- 
méro 966,  au  citoyen  Giraud 


L’ile  de  Bouiu  est  aujourd’hui 
empâtée  dans  les  ailuvions  du  Marais 
breton.  — • Rouin  et  Beauvoir  : Ven- 
dée. 

Les  sieurs  Legendre,  Martin  et 
Fornerel  avaient  fait,  le  3 février  1781, 
un  acte  de  société  pour  l’exploitation 
d’une  nianufactiirc  de  cuir  façon  d’An- 
gleterre à Ponl-Audemer;  le  2 3 mai 
1786,  le  Ministre  leur  accordait,  j)our 
encouragement,  pendant  dix  ans,  les  in- 
térêts de  la  somme  qu’ils  emprunte- 
raient jusqu’à  concurrence  de  i5o,ooo 
livres;  le  16  septembre  1786.  il  leur  ac- 
cordait un  prêt  de  i5o,ooo  livres; 
cette  somme  leur  fut  versée  par  frac- 
tions; le  dernier  payement  leur  était 
fait  au  début  de  1790;  la  société  fut 
renouvelée  pour  neuf  années  le  i3  mars 
1789. 

En  l’an  11  les  sieurs  Legendre  et  Mar- 


tin se  plaignirent  au  Comité  de  salut 
public  d’une  concurrence  qui  se  créait 
à Pont-Audemer;  il  s’agissait  d’une  ma- 
nufacture analogue  à la  leur,  créée  par 
deux  tanneurs  de  celte  commune,  un 
de  leurs  corroyeurs  anglais  et  un  de 
leurs  commis  sous  la  raison  do  Plum- 
mer,  Daunet  frères.  Vannier,  etc. 

Celte  société  nouvelle  leur  avait  débau- 
ché quinze  ouvriers;  ils  demandaient 
l’autorisation  de  faire  rentrer  dans  leurs 
ateliers  les  ouvriers  débauchés  et  un  rè- 
glement qui  «conciliant  la  liberté  indi- 
viduelle avec  le  respect  dû  aux  j)roprié- 
tés  assujettisse  tout  ouvrier  français  à 
ne  pouvoir  quitter  la  fabrique  à laquelle 
il  sera  attaché  sans,  au  préalable,  avoir 
annoncé  son  intention  trois  mois  d’a- 
vance, et  avoir  acquitté  la  somme  dont 
il  pourrait  se  trouver  débiteur;  qu’il  en 
sera  de  mémo  à l’égard  des  ouvriers 
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60®  Lettre  de  M.  Le  Gras  suivie  d’une  pétition  des  citoyens  de 
Givry  sur  la  cherté  et  la  rareté  des  subsistances.  Ces  pièces,  numé- 
rotées 774,  ont  été  renvoyées  au  Comité  d’agriculture. 

Al®  Réflexions  du  sieur  Doguel,  boulanger,  sur  le  prix  du  blé 
et  sur  la  taxe  du  pain.  Cette  pi^ie,  numérotée  776,3  été  renvoyée 
au  Comité  d’agriculture. 

A 9®  Lettre  du  directoire  du  département  des  Bouches-du-Rhone 
relative  à une  adresse  de  la  municipalité  de  Marseille  sur  les  dan- 
gers oîi  sont  les  départements  méridionaux  de  manquer  de  blé 
pour  la  subsistance  de  leurs  administrés.  Cette  pièce,  numérotée 
786,  a été  renvoyée  au  Comité  d’agriculture. 

'i3®  Adresse  du  directoire  du  département  de  Saône-et-Loire 
sur  la  rareté,  la  cherté  des  subsistances  et  la  nécessité  de  prévenir 
les  accaparements  des  marchés  publics.  Cette  adresse,  suivie  d’un 
arrêté  sur  cet  objet  et  numérotée  78 A,  a été  renvoyée  au  Comité 
d’agriculture. 

A A®  Lettre  des  administrateurs  du  département  de  la  Seine-In- 
férieure sur  la  pénurie  des  grains  où  se  trouvent  leurs  administrés; 
ils  sollicitent  des  secours  et  adressent  copie  d’une  lettre  qu’ils  ont 
écrite  à ce  sujet  au  Ministre  de  l’intérieur.  Ces  pièces,  numéro- 
tées 809,  ont  été  renvoyées  au  Comité  d’agriculture. 

A 5"  Lettre  des  officiers  municipaux  et  habitants  de  la  paroisse 
de  (Saint-Jean)  du  Val-de-la-Haye  et  de  celle  de  Canteleu, district 
de  Rouen,  par  laquelle  ils  représentent  que  la  rareté  des  blés  dans 
leur  canton  et  autres  marchandises  nécessaires  à la  subsistance  les 
met  dans  la  nécessité  de  prier  l’assemblée  de  défendre  les  accapa- 
rements et  forcer  les  marchands  à rendre  un  compte  exact  de  l’étal 
de  leurs  magasins  et  que  le  blé  et  autres  denrées  nécessaires  soient 
taxés  au  prix  où  ils  étaient  avant  la  Révolution.  Cette  pièce,  numé- 
rotée 80 A,  a été  renvoyée  au  (Comité  d’agriculture. 

AG®  Projet  sur  les  subsistances  soumis  à la  Convention  natio- 
nale par  les  citoyens  de  Dijon;  il  présente  des  vues  sages  sur  l’éta- 
blissement d’un  ordre  pour  faciliter  la  circulation  des  grains  et 


étrangers,  avec  cette  seule  dUTérence 
u'au  lieu  de  trois  mois  ils  seront  tenus 
'avertir  six  mois  d'avance  les  fabri- 
catiLs  cli<‘2  lesquels  ils  travaillent;  qu'au- 
cun ouvrier  ne  pourra  étn;  reçu  dans 
uno  fabri(|ue  s'il  n'cxbibe  un  certibeat 
du  clicl  de  la  dernière  dans  laquelle  il 
aura  travaillé.  Il  en  sera  de  même  lors- 
qu'il se  présentera  pour  avoir  un  passe- 
port; qu'enfin  l'exécution  de  ce  règle- 
ment sera  attribuée  aux  autorités 


municipales?).  (Arcb.  iiaL,  F“  i665- 
1/I66.) 

Quelques  années  plus  tard,  en  l'an  v, 
les  manufactives  du  département  de  b 
Moselle  se  plaignaient  de  voir  les  ou- 
vriers quitter  leurs  ateliers  «par  humeur 
ou  par  séduction?);  ils  demandaient  uii 
décret  qui  les  forcerait  à rester  dam 
les  manufactures  aussi  longtemps  que 
le  travail  commencé  ne  serait  pas  achevé 
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tranquilliser  l’esprit  du  peuple  en  mettant  les  subsistances  à cou- 
vert des  abus  de  toute  espèce  que  sait  enfanter  l’inbime  cupidité 
des  accapareurs.  Cette  pièce , numérotée  8 a 6 , a été  renvoyée  au 
Comité  d’agriculture.  r 

47"  Lettre  du  citoyen  Le  Proux  et  délibération  de  la  commune 
de  Guise  sur  l’arrestation  faite,  par  procès-verbal  du  39  septembre 
dernier,  de  plusieurs  convois  de  blé  au  préjudice  des  nommés  Gau- 
chet,  Dormay  et  Pouillon.  Aux  pièces  ci-dessus  se  trouvent  jointes 
une  copie  du  procès-verbal  du  a 9 septembre,  une  d’un  laissez- 
passer  délivré  au  citoyen  Gauchet  et  une  d’un  arrêté  du  district  de 
Vervins  sur  les  subsistances  et  leur  circulation.  Ces  pièces,  numé- 
rotées 837,  ont  été  renvoyées  au  Comité  d’agriculture. 

68®  Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de  Caudebec  sur  la 
rareté,  la  cherté  des  subsistances  et  la  nécessité  de  prévenir  les 
abus  qui  se  commettent  sur  les  marchés  publics.  Ces  cito\ens  solli- 
citent l’uniformité  des  poids  et  mesures.  Cette  pièce , numérotée 
8 a 8,  a été  renvoyée  au  Comité  d’agriculture. 

luf  Lettre  du  citoyen  Belissen,  suivie  de  quelques  réflexions 
sur  la  cherté,  la  rareté  des  subsistances  et  la  nécessité  de  prendre 
des  mesures  pour  prévenir  les  dangereux  effets  qui  en  sont  presque 
toujours  la  suite;  il  propose  un  plan  dont  les  bases  sont  d’obliger 
le  marchand  à déclarer  la  quantité  de  chaejue  espèce  de  grains 
qu’il  a en  magasin,  sous  peine  de  confiscation.  Cette  pièce,  numé- 
rotée 8 3 O,  est  renvoyée  au  Comité  d’agriculture. 

5o®  Réflexions  de  plusieurs  citoyens  de  la  ville  de  Lyon  sur  les 
maux  qui  affligent  la  République  française,  notamment  la  cherté 
des  subsistances  et  la  multiplicité  des  accaparements;  ils  pro- 
posent d’enjoindre  aux  fermiers  des  émigrés,  dont, les  propriétés 
appartiennent  à la  République,  de  payer  leur  premier  terme  en 
comestiJ)les  et  sur  le  prix  courant;  de  faire  déposer  ces  mêmes 
comestibles  dans  des  magasins  publics  dont  la  distribution  sera 
faite,  à un  prix  modéré,  aux  personnes  dont  le  besoin  sera  con- 
staté par  un  certificat  de  la  municipalité  et  visé  du  district.  Ces  ré- 
flexions, numérotées  83 1,  ont  été  renvoyées  au  Comité  d’agricul- 
ture. 

5i®  Lettre  des  administrateurs  du  département  des  Rouches- 
du-RhAue  par  laquelle  ils  se  plaignent  de  ce  qu’ayant  délivré  un 
mandat  sur  la  municipalité  de  Toulon  pour  la  quantité  de  6,000 
quintaux  de  blé  accordés  à titre  de  secoure  au  district  d’Apt,  ce 
mandai  n’a  point  été  acquitté,  sous  le  prétexte  que  les  grains  exis- 
tant en  magasins  ne  sont  point  suffisants  pour  les  besoins  urgents 
de  l’armée. 
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Ces  administrateurs  observent  qu*ü  est  absolument  instant  de 
‘ venir  au  secours  du  district  d’Apt,  dont  les  ressources  en  subsis- 
tances sont  bien  inférieures  à sa  consommation.  Cette  lettre,  numé- 
rotée 839,  est  renvoyée  au  Comité  d’agriculture. 

59"  Lettre  de  la  municipalité  de  Moudan^'^  qui  se  plaint  de  ce 
que  ses  marchés  ne  sont  plus  approvisionnés  de  blé  comme  à l’or- 
dinaire et  demande  qu’il  soit  pris  des  mesures  pour  que  l’appro- 
visionnement de  ses  marchés  n’éprouve  plus  d’obstacles.  (]ettc 
pièce,  numérotée  833,  est  renvoyée  au  Comité  d’agriculture. 

53'’  Lettre  de  M.  La  Cour  suivie  d’un  plan  qui  a pour  principal 
objet  les  moyens  simples  et  faciles  de  fixer  l’abondance  et  le  juste 
prix  du  pain  et  de  la  réponse  aux  objections  faites  sur  ce  plan. 
Cette  pièce,  numérotée  83/i,  est  renvoyée  au  Comité  d’agriculture. 

54“  Lettre  et  arrêté  des  administrateurs  du  département  de 
l’Aveyron  sur  les  mesures  qu’ils  ont  cru  devoir  adopter  relative- 
ment aux  subsistances. 

Par  cet  arrêté,  les  particuliers  sont  tenus  de  déclarer  dans  un 
délai  de  huitaine  les  quantités  de  grains  existant  soit  dans  leurs 
greniers,  soit  dans  les  gerbiers  ou  magasins,  celles  nécessaires  à 
leur  consommation,  et  ils  sont  invités  à faire  transporter  l’excédent 
sur  le  marché  le  plus  voisin.  Ces  pièces,  numérotées  835,  ont  été 
renvoyées  au  Comité  d’agriculture. 

55“  Réflexions  du  citoyen  Gilléreau  sur  la  cherté  des  sub- 
sistances; il  se  plaint  de  ce  que  sur  les  marchés  publics  elles  sont 
vendues  plus  cher  lorsque  le  payement  est  fait  en  assignats  que 
lorsqu’il  est  effectué  en  argent,  dénonce  cet  abus  et  en  sollicite  la 
répression,  puisque  le  papier-monnaie  doit  équivaloir  à l’argent. 
Ces  réflexions,  numérotées  836,  ont  été  renvoyées  au  Comité 
d’agriculture. 

56"  Représentations  des  citoyens  de  Rambouillet  sur  les  troubles 
qu’occasionnent  les  accaparements  et  la  cherté  des  subsistances; 
ils  proposent,  comme  moyen  efficace  pour  prévenir  les  effervescences 
populaires,  ramener  l’abondance  et  la  paix  dans  les  marchés  pu- 
blics, d’établir  une  mesure  uniforme  qui  serait  commune  à toutes 
les  parties  de  la  République  et  de  taxer,  chaque  année  après  la 
moisson,  les  farines  proportionnellement  au  produit  des  récoltes. 
Ces  représentations,  numérotées  887,  ont  été  renvoyées  au  Comité 
d’agriculture. 

57"  Observations  des  officiers  municipaux  de  Treilbourg  sur 
les  subsistances;  ils  se  plaignent  de  ce  que  la  loi  sur  l’approvision- 
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nement  des  marcht^s  publics  ne  leur  a pas  ëté  envoyée  et  pro- 
posent, pour  prévenir  les  accaparements  et  les  suites  malheureuses 
([u’entraîne  la  cherté  des  subsistances,  de  faire  procéder  à la  visite 
des  grains  récoltés  dans  les  fermes.  Ces  observations,  numérotées 
838,  ont  été  renvoyées  au  Comité  d’agriculture. 

58®  Plan  proposé  par  le  citoyen  Le  Blois,  d’Orléans,  qui  a pour 
principal  objet  d’assurer  l’approvisionnement  dans  toutes  les  villes 
de  la  République  et  d’ôter  aux  malveillants  la  facilité  d’accaparer 
les  grains.  Cette  pièce,  numérotée  83(j,  a été  renvoyée  au  Comité 
d’agriculture. 

09®  Lettre  de  M.  Hue,  de  Villefloure,  district  de  Limoux,  sur 
les  subsistances  et  leur  circulation;  il  expose  que,  pour  les  faciliter 
et  prévenir  les  événements  malheureux  qui  sont  toujours  la  suite 
des  obstacles  que  le  transport  des  grains  éprouve,  il  conviendrait 
de  faire  voiturer  d’un  département  à l’autre,  et  sous  la  responsabi- 
lité des  administrations  de  département,  les  grains  et  farines  qu’il 
serait  nécessaire  de  faire  parvenir  dans  les  cantons  au  dépourvu  et 
propose  de  prélever  les  frais  que  cette  mesure  occasionnerait  sur 
les  revenus  des  biens  des  émigrés,  les  offrandes  patriotiques  et  le 
traitement  dont  viennent  d’être  privés  par  le  décret  de  déportation 
. les  prêtres  insermentés.  Cette  lettre,  numérotée  8/io,  a été  renvoyée 
au  Comité  d’agriculture. 

Go”  Lettre  suivie  d’un  arrêté  du  département  de  la  Haute- 
Vienne  sur  la  cherté  des  subsistances,  la  pénurie  des  récoltes 
dans  les  différentes  parties  de  ce  département  et  à l’effet  de  solli- 
citer la  Convention  nationale  d’autoriser  le  Ministre  de  l’intérieur 
de  lui  accorder  600,000  quintaux  de  grains,  dont  un  huitième  en 
froment  et  le  surplus  en  seigle,  ou  une  somme  de  000,000  livres 
à titre  d’emprunt  pour  acheter  des  grains.  Cette  lettre , numérotée 
84 1,  a été  renvoyée  au  Comité  d’agriculture. 

61”  Réflexions  de  M.  d’Hervilly,  citoyen  de  Courbevoie,  sur  les 
moyens  d’assurer  en  France  la  subsistance  du  peuple;  ils  con- 
sistent à encourager  l’agriculture,  protéger  les  cultivateurs  et  la 
libre  circulation  des  grains:  défendre,  pour  prévenir  les  accapa- 
rements, la  vente  hors  des  marchés;  construire  dans  toutes  les 
villes  et  bourgs  considérables  des  halles  publiques;  créer  des  gre- 
niers d’approvisionnement  à proximité  des  marchés  publics  alin  de 
pouvoir  y avoir  recours  dans  le  besoin  ; obliger  les  municipalités 
à fournir  aux  districts,  les  districts  aux  départements,  un  état  exact 
du  produit  de  leurs  récoltes;  lequel  état  serait  renvoyé  au  Co- 
mité central  des  subsistances,  qui  seul  pourrait  facilement  juger 
des  besoins  d’un  département  et  des  secours  à lui  accorder,  et 
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enfin  procurer  en  tout  temps  à la  classe  indigente  du  travail  dont 
le  prix  serait  fix^  proportionnellement  à celui  des  denrées  néces- 
saires à sa  subsistance.  Cette  pièce,  numérotée  869,  a été  ren- 
voyée au  Comité  d’agriculture. 

Le  Président  a représenté  que  l’indisposition  du  citoyen  Blutel 
privait  le  Comité  de  son  secrétaire  et  qu’il  convenait  de  nommer  un 
de  ses  membres  pour  en  faire  provisoirement  les  fonctions.  Le  Co- 
mité, d’une  voix  unanime,  a référé  ce  choix  à son  président  et  le 
citoyen  Laurence  a été  nommé  secrétaire  provisoire. 

Ensuite  le  citoyen  Président  a exposé  qu’il  avait  été  remis  un 
mémoire  de  l’administration  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, contre  la  demande  des  citoyens  armateurs  de  Saint-Malo, 
Granville,  etc.,  tendant  à obtenir  la  faculté  de  tirer  du  sel  de 
l’étranger;  que  cette  affaire,  déjà  discutée  et  plusieurs  fois  remise, 
était  à l’ordre  du  jour  et  (|ue,  si  le  Comité  le  jugeait  à propos,  il 
allait  donner  lecture  du  mémoire  de  la  Charente.  Sur  le  vœu  con- 
forme du  Comité,  le  Président  en  a fait  lecture.  La  discussion  s’est 

f 

engagée  : d’abord  un  membre  a dit  qu’il  n’était  pas  juste  de  juger 
une  partie  sans  l’entendre,  qu’il  fallait  avant  tout  donner  commu- 
nication aux  armateurs  des  moyens  qu’on  venait  d’opposer;  mais 
le  Comité,  apercevant  à sa  séance  le  citoyen  député  du  commerce 
de  Saint-Malo,  qui  pourrait,  s’il  en  était  besoin,  répondre  aux  ol>- 
jeclions  présentées  par  les  administrateurs  de  la  Charente,  voyant 
d’ailleurs  que  ce  mémoire  ne  contenait  pas  de  nouveaux  motifs  en 
plus,  outre  que  ceux  (|ui  avaient  été  présentés  dans  les  précé- 
dentes séances,  le  Comité  a continué  la  discussion. 

Le  citoyen  rapporteur  a pereisté  dans  son  premier  avis  favorable 
à la  demande  des  armateurs;  il  l’a  de  nouveau  motivé  principale- 
ment sur  ce  qu’on  doit  relever  et  encourager  la  marine  marchande, 
pépinière  de  la  marine  nationale.  Le  Président  a été  combattu  par 
un  membre  qui  voit  dans  l’obtention  de  la  demande  des  armateurs 
un  mo>en  de  faire  sortir  notre  numéraire,  le  défaut  de  travail  et  de 
subsistances  d’un  grand  nombre  d’habitants  employés  à la  culture 
des  marais  salants;  il  craindrait  d’ailleurs  et  prévoit  une  diminution 
préjudiciable  à la  Nation  dans  le  prix  des  sels  en  magasin  et  dans 
celui  des  salines  qu’elle  a vendus  et  qui  restent  à vendre. 

Les  membres  de  l’opinion  contraire  combattent  ce  sentiment  et 
en  discutent  chaque  proposition;  ils  pensent  que,  si  le  numéraire 
doit  sortir  en  prenant  du  sel  de  l’étranger,  ce  n’est  que  pour  le  faire 
rentrer  en  plus  grande  quantité  par  la  vente  de  la  morue  hors  du 
royaume;  que,  si  la  concurrence  diminuait  quelque  temps  le  tra- 
vail des  habitants  des  marais,  ce  moyen  de  leur  subsistance  s’affai- 
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blirait  bien  davantage  si  les  armateurs,  perdants  et  découragés  par 
iehaul  prix  de  cette  denrée,  ne  pouvant  plus  soutenir  la  concur- 
rence avec  les  Anglais  etc.,  qui  se  la  procurent  à bien  meilleur 
marché,  cessaient  de  faire  la  pèche;  que  dans  ce  cas  il  y aurait  une 
multitude  de  pêcheurs  et  de  matelots  sans  ressources  et  sans 
pain ...  ; qu’enfin  la  diminution  que  pourraient  supporter  les  sels  et 
salines  de  la  République  n’était  rien  en  comparaison  des  avantages 
que  procurerait  le  commerce  et  que  recueillerait  l’agriculture;  car, 
si  le  sel  était  moins  cher,  les  laboureurs  s’en  serviraient  en  bien 
plus  grande  quantité;  enfin , ils  ont  cru  qu’il  fallait  donner  au  com- 
merce le  secours  qu’il  sollicitait,  surtout  pour  prévenir  la  chute  et 
affermir,  s’il  était  possible,  dans  les  circonstances  ou  nous  sommes, 
la  marine  nationale,  dont  la  marine  marchande  est  pour  ainsi  dire 
la  mère. 

Ces  divers  raisonnements  ont  été  longtemps  combattus  de  part 
et  d’autre;  intérêt  particulier  du  commerce,  des  matelots  et  des 
sauniers,  intérêts  généraux  de  la  Nation,  tout  a été  discuté.  La 
discussion  fermée,  il  a été  unanimement  arrêté  que  le  Comité  pren- 
drait dans  cette  affaire  une  résolution  définitive.  Alors  un  membre 
a renouvelé  la  motion  qu’il  avait  faite  à une  précédente  séance, 
d’augmenter  la  prime  accordée  aux  armateurs  par  l’Assemblée 
constituante  plutôt  que  de  leur  permettre  d’extraire  le  sel  de 
l’étranger. 

Ce  parti  ne  lui  offrait  pas  l’inconvénient  d’aller  acheter  ailleurs 
une  denrée  que  nous  avons  chez  nous.  La  motion  a été  combattue, 
entre  autres,  sur  ce  que  ce  n’était  point  à la  Nation  à soutenir  telle 
ou  telle  branche  de  commerce;  qu’il  faudrait  donc  donner  des 
primes  à toutes  les  manufactures,  a tous  les  négoces  qui  vien- 
draient à s’affaiblir;  sur  ce  que  surtout,  l’Assemblée  ne  consenti- 
rait très  vraisemblablement  pas  à l’accorder. 

La  discussion  a été  fermée,  la  motion  de  l’augmentation  de 
prime  mise  aux  voix  et  choquée  de  la  question  Préalable.  Le  pré- 
sident a mis  aux  voix  la  question  préalable.  Quatre  votants  ont  été 
d’avis  qu’il  y avait  lieu  à délibérer  et  quatre,  qu’il  n’y  avait  pas 
lieu. 

Les  suffrages  ainsi  partagés  et  la  délibération  barrée,  pour  s’ex- 
primer ainsi,  il  s’est  agi  du  parti  qu’on  prendrait.  Le  Comité,  après 
quelques  moments  de  discussion,  a renvoyé  à samedi  prochain, 
pour  arrêter  définitivement  un  projet  de  décret. 

Ensuite  un  membre  a dit  : «Citoyens  collègues,  vous  voyez  la 
difficulté  qui  nous  arrête  pour  n’avoir  pas  eu  la  précaution  de 
donner  à un  de  nous  la  voix  prépondérante». 
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11  a <îlé  proposé  de  donner  la’ voix  prépondérante,  en  cas  de 
partage  égal  des  voix , au  membre  du  Comité  le  plus  âgé.  Cette 
proposition  est  unanimement  adoptée  et  arretée. 

Le  Président  a levé  la  séance. 

Lacazb  fils  aîné,  président;  Laurence,  secrétaire. 


VINGT-TROISIÈME  SÉANCE. 

8 DÉCEMBRE  179^2. 

Le  8 décembre  1792,  fan  T'  de  la  République  française , 
le  Comité  de  commerce  s’est  assemblé.  Présents  : les  citoyens 
Lacaze,  président;  Laurence,  secrétaire;  Le  Tourneur,  Giraud, 
Merlino. 

La  séance  s’est  ouverte  parla  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente.  Lecture  a été  faite  d’une  réclamation  (sous  le  numéro 
(j3i)  de  Clément  Bailhache,  capitaine  anglais,  commandant  le 
vaisseau  la  Liberté  : il  se  plaint  qu’en  interprétation  de  la  loi  du 
•J  décembre  dernier,  son  batiment  a été  saisi  et  qu’il  a été  mis  en 
prison  à son  entrée  au  port  du  Légué,  département  des  Côtes-du- 
Nord,  parce  qu’il  a été  trouvé  saisi  de  2,3^7  livres  en  numéraire. 
Le  capitaine  donne  des  explications  et  prétend  ne  pas  être  en  con- 
travention. 

Le  Comité,  après  une  courte  discussion  sur  la  compétence, 
renvoie  au  Ministre  de  l’intérieur. 

On  a repris  la  discussion  sur  la  demande  (numérotée  8/16)  des 
armateurs  de  Saint-Malo,  Granville,  etc.,  touchant  la  facilité  qu’ils 
sollicitent  de  tirer  des  sels  de  fétranger  pour  la  salaison  de  la 
morue  sèche.  Les  principaux  moyens  pour  et  contre  ont  été  suc- 
cinctement rappelés;  ensuite  il  a été  proposé  d'adopter  le  projet 
du  rapporteur;  les  voix  prises,  par  le  Président,  suivant  le  mode 
usité,  la  majorité  s’est  décidée  en  faveur  du  projet  de  décret. 

Un  membre  a observé  que,  vu  que  le  Comité  n’était  composé  que 
de  cinq  députés,  il  était  convenable  de  constater  dans  le  procès- 
verbal  que,  s’il  s’est  porté  à donner  son  vo'u  définitif,  dans  cette 
affaire  importante  et  urgente,  en  aussi  petit  nombre,  c’est  que  cette 
question  avait  été  plusieurs  fois  renvoyée,  qu’elle  l’avait  été  nom- 
mément le  jour  indiqué  pour  prendre  enfin  une  résolution.  Le  Co- 
mité a arrêté  conformément. 

Ensuite  il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  Ministre  de  l’intérieur 
(numéro  (j36)  qui  réfère  au  Comité  la  demande  d’un  armateur 
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I tendant  à faire  la  pèche  de  la  baleine  avec  un  navire  nantuckois, 

I nonobstant  la  loi  qui  porte  que  les  armateurs  ne  se  serviront  que 

de  aisseaux  de  construction  française 

Considérant  qu’il  ne  peut  être  dans  l’esprit  de  la  loi  d’accorder 
aux  étrangers  une  faculté  qu’elle  refuserait  aux  Français le  Co- 
mité arrête,  conformément  a l’avis  du  rapporteur,  que  l’armateur 
français  pourra  se  servir  de  navires  nantuckois  pour  la  pêche  de  la 
I haleine  seulement 

I..e  Président  a levé  la  séance, 

FjAcaze  üls  aîné , président;  Laduknck,  secrétaire. 

I ““““ 

I 

VINGT-QUATRIÈME  SÉANCE. 

10  DÉCEMBRE  17QÎ». 

i 

I 

I FiC  1 5 décembre  1 79^?  » l’an  premier  de  la  République  française, 

! le  Comité  de  commerce  s’est  assemblé.  Présents  ; les  citoyens  F^a- 

' caze,  président;  Blutel,  secrétaire;  Giraud,  Merlino,  Castilhon, 

j SouFignac,  Le  Tourneur. 

La  séance  s’est  ouverte  par  la  lecture  des  lettres  et  mémoires 
remis  sur  le  bureau,  dont  la  distribution  a été  faite  ainsi  qu’il 
l suit  : 

r Pétition  de  M.  Jean-Pierre  Peugeot,  teinturier  à Hérimon- 
\ court,  département  du  Doubs. 

11  se  plaint  des  obstacles  qu’éprouve  la  fabrique  de  flanelle  et 
d’autres  élolîes  qu’il  a établie  à FFérimoncourt,  situé  dans  les  quatre 
lieues  frontières  et  demande  qu’il  soit  donné  des  ordres  pour  la 


Nota.  — La  lettre  du  Ministre  de 
rintérieiir  a pour  principal  objet  la  de- 
mande formée  par  les  ciloyens  King  et 
Walston,  armateurs,  d’employer  à la 
pèche  de  la  haleine  le  navire  le  Mancy  de 
construction  américaine  Vt  dont  l’arme- 
ment  est  prêt  [ Note  en  maqje  du  Pro- 
cèi-verbal]. 

O)  Décret  du  1 /«  décembre  179a. — 
La  Convention  nationale  renvoie  aux 
Comités  de  marine  et  do  commerce 
réunis,  et  ajourne  le  projet  de  décret 
présente  au  nom  du  Comité  de  com- 
merce relativement  à la  pèche  de  la 
baleine  et  du  cachalot  avec  des  vaisseaux 
de  construction  aniéricaine,  sans  cepen- 


dant que  rajournoment  puisse  nuire  au 
départ  du  navire  te  Sancy,  armateuis 
King  et  Walsion  qui,  par  exception , 
pourra  suivre  sa  destination  [Note  eu 
marfje  du  Pnurs-verbal]. 

Du  3i  janvier  1793.  — Décret 
qui  lève  la  prohibition  et  l’importation 
en  France  de  navires  de  construction 
étrangère  portée  par  la  loi  du  i3  mai 
1791.  [Note  en  marge  du  Procès-ver- 
bal^. — En  réalité,  le  décret  du  3 1 jan- 
vier suspeml  l’exécution  de  la  loi  du 
i3  mai  1791  qui  prohibe  l'importation 
et  la  vente  en  F’rance  des  navin's  et 
autres  b.àliments  de  construction  étran- 
gère {Colt,  des  dcci'cts,  p.  139). 
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conservation  de  son  établissement  à l’instar  de  celui  existant  à Hé- 
ricourt  qui  est  pleine  activité. 

Cette  pétition } suivie  des  avis  des  directoires  de  Saint-Hippolyte 
et  du  département  du  Doubs,  a été  remise  au  citoyen  Sauvé,  sous 
le  numéro  761. 

2"  Mémoire  du  citoyen  Barthélemy;  il  annonce  qu’il  a fait  des 
expériences  sur  la  fabrication  du  salpêtre  en  vertu  des  décrets  des 
Assemblées  constituante  et  législative  et  demande  que  la  Conven- 
tion statue  sjir  le  résultat  de  ces  expériences. 

Nouveau  mémoire  du  citoyen  Barthélemy  qui  demande  le  rap- 
port du  décret  du  1 6 octobre  dernier  et  l’adoption  du  projet  pré- 
paré par  le  citoyen  Garreau  et  présenté  par  le  citoyen  Lecointre. 

(îes  mémoires,  numérotés  968,  ont  été  renvoyés  au  (iomité  de  la 
guerre,  section  des  armes,  qui  a déjà  fait  un  rapport  sur  cet 
objet 

3"  Représentations  des  citoyens  de  Mirepoix  et  du  département 
de  l’Ariège  sur  les  arrêtés  des  départements  des  Pvrénécs-Ori(*n- 
tales  et  de  l’Ariège  qui  prohibent  la  sortie  des  bestiaux  et  deman- 
dent qu’il  soit  fait  une  exception  en  faveur  des  bêtes  à laine. 

Ces  représentations , numérotées  969 , ont  été  remises  au  citoyen 
Blutel. 

4®  Lettre  du  citoyen  Nicolas  Michel,  commissionnaire  pour  la 
préparation  des  cliarbons  nécessaires  pour  la  fabrication  des  pou- 
dres; il  sollicite  une  pension  de  retraite  qu’il  croit  avoir  méritée 
par  (xh  années  de  service.  (îette  pièce,  numérotée  978,  a été  ren- 
voyée au  Comité  de  liquidation. 

;y  Procè.s-verbal  de  la  municipalité  de  Rochepot^^^  à l’effet 
d’attester  (|ue  le  citoyen  Viellard,  maître  de  poste  de  sa  résidence, 
tient  dix  chevaux  pour  le  service  public  et  qu’il  est  fondé  à récla- 
mer l’indemnité  de  3o  livres  que  lui  accorde  par  cheval  la  loi  du 
3 O août  1791. 

Ce  procès-verbal,  revêtu  du  visa  des  directoires  de  district  de 
Beaune  et  du  département  de  la  (iOte-d’Or,  a été  renvoyé,  sous  le 
numéro  976,  au  Ministre  des  contributions  publiques. 

6“  Adresse  du  citoyen  Jean  Martin;  il  félicite  les  représentants 
de  la  Nation  des  succès  de  la  République,  des  avantages  qu’elle 


M.  Barthélemy  Recolopne,  mem- 
l)n>  (le  la  Société  des  inventions  et  dé- 
couvertes; voir  le  Proch-vn'bal  de  l'As- 
semblée législative  : 5 octobre 
p.  3h9;  7 janvier  1793 , p.  7»;  3i  jan- 
vier 1793,  p.  377;  là  août  1799, 
p.  i()9;  sept.  1799,  p.  3a8.  — Le 


16  octobre  1 799  , on  proposait  à la  Cob- 
vontion,  an  nom  du  Comité  militaire, 
de  lui  accorder  une  récon>pense  de 
.5o,ooo  livres;  la  Convention  décréta 
qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à délibérer 
{Prnch-vprbai  f p.  Ü8). 

La  Rocliepot  : CAle-d’Or. 
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promet  pour  l’avenir;  représente  que  dans  plusieurs  départements 
on  fait  dos  planUitions  considérables  de  vignes  dans  des  terrains 
fertiles  qui  pourraient  être  employés  plus  utilement,  c’est-à-dire  à 
la  culture  du  blé;  démontre  la  nécessité  de  faire  réparer  plusieurs 
ports  et  rivières  delà  République,  notamment  le  port  de  Bordeaux 
qui  en  a un  besoin  pressant;  expose  qu’il  serait  très  intéressant 
pour  celte  ville  d’y  établir  une  halle  et  un  marché  de  bétail  et  prie 
la  Convention  de  prendre  tous  ces  objets  en  considération  et  d’ad- 
opter les  mesures  propres  à faire  cesser  les  divisions  particulières 
et  enfin  affermir  la  paix  et  la  tranquillité  qui  peuvent  assurer  le 
bonheur  des  républicains  français.  Ce  mémoire,  numéroté  978,  a 
été  remis  au  citoyen  Lacaze  fils  aîné. 

7®  Mémoire  des  citoyens  Jean  Thomas  et  Jacques  Clouet  et  Ta- 
boureau,  homme  de  loi,  à l’effet  de  solliciter  en  faveur  de  plusieurs 
bouchers  d’Orléans  la  liberté  de  vendre  leur  viande  sur  la  place 
publique  de  cette  ville.  Ce  mémoire,  numéroté  980,  a été  envoyé 
au  Ministre  de  l’intérieur. 

8®  Adresse  de  la  citoyenne  Houdin,  héritière  du  citoyen  Four- 
neau, démonstrateur  dans  l’art  du  trait.  File  fait  hommage  à la 
Nation  française  de  plusieurs  ouvrages  et  modèles  de  cet  artiste 
qui  consistent  en  une  «caisse  en  pyramide  très  utile  j)our  les  con- 
structions dans  les  ports  de  mer;  deux  moulins,  l’un  sous  glace  et 
l’autre  à tout  vent;  un  pressoir  d’un  mécanisme  nouveau.  La  ci- 
toyenne Houdin  finit  par  demander  une  place  de  portière  ou  un 
emplacement  qui  puisse  la  mettre  à portée  de  donner  les  rensei- 
gnements nécessaires  à l’explication  des  modèles  dont  elle  fait  don. 
(iette  adresse,  numérotée  981,  a été  remise  au  citoyen  Giraud. 

9®  Lettre  du  procureur  général  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  accompagnée  d’un  arrêté  et  de  pièces  relatives  à l’éta- 
blissement de  deux  nouvelles  foires  demandées  par  la  municipalité 
de  Couëron.  Cette  pièce,  numérotée  98a,  a été  remise  au  citoyen 
Lacaze  fils  aîné. 

10"  Adresse  de  la  commune  de  Gardelle,  district  de  Muret,  à 
l’effet  de  demander  l’établissement  d’un  marché  tous  les  mardis  et 
de  trois  foires  par  an , la  première  fixée  au  5 janvier,  la  deuxième 
au  i'“^juin  et  la  troisième  au  iG  août.  Cette  adresse,  numérotée 
98a,  a été  remise  au  citoyen  Lacaze. 

1 1"  Mémoire  du  citoyen  Plaideau  qui  annonce  avoir  découvert 
le  moyen  de  conserver  le  pain  plus  de  trois  mois  sans  aucune  alté- 
ration. Cette  pièce,  numérotée  980,  a été  remise  au  citoyen 
Sauvé. 

I 9"  Lettre  du  Ministre  de  l’intérieur,  suivie  de  plusieurs  pièces 
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relatives  à la  demande  faite  par  la  commune  de  Champvant  de 
quatre  foires  par  an  fixées  au  27  février,  i®''  mai,  19  septembre  et 
au  1 8 décembre;  cette  demande  est  approuvée  par  les  corps  admi- 
nistratifs du  déparlement  de  Saône-et-Loire 

Lettre  du  même  Ministre  relative  à un  arrêté  du  département 
de  Saône-et-Loire,  à l’effet  de  prier  la  Convention  de  décréter, 
conformément  à la  demande  du  district  de  Charolles,  l’établisse- 
ment d’un  marché  public  dans  chacune  des  villes  de  Charolles, 
Paray,  Mont-Saint-Vincent,  Joncy,  Saint-Bonnet-de-Joux,  Digoin 
et  Matour.  Ces  pièces,  numérotées  986,00!  été  remises  au  citoyen 
Lacaze. 

i3®  Délibération  de  la  municipalité  de  Pont-Saint-Esprit 
tendant  à demander  l’établissement  dans  sa  résidence  de  trois  nou- 
velles foires  fixées  au  22  janvier,  6 juillet  et  i5  novembre  de 
chaque  année.  Cette  délibération,  numérotée  988,  a été  remise 
au  citoyen  Lacaze. 

Un  membre  a fait  rapport  de  la  demande  du  citoyen  Pauchon, 
portée  sous  le  numéro  96.0,  tendant  à réclamer  en  sa  faveur  les 
dispositions  de  l’article  2 du  décret  du  3o  décembre  1790,  sur 
les  découvertes  utiles,  comme  ayant  contrii)ué  à la  perfection  d’un 
moulin  de  l’invention  du  citoyen  Duvernon.  * 

Le  rapporteur  a observé  que,  pour  présenter  son  avis  sur  la 
demande  dont  il  vient  de  donner  lecture,  il  aurait  besoin  de  quel- 
ques renseignements,  qu’il  n’a  pu  se  procurer  par  l’exarnen  des 
pièces  qui  lui  ont  été  renvoyées,  renseignements  qui  lui  deviennent 
cependant  indispensables  pour  pouvoir  apprécier  le  mérite  de  la 
réclamation;  il  a proposé  l’ajournement  jusqu’à  ce  que  le  particu- 
lier ait  fourni  les  éclaircissements  nécessaires  pour  faire  droit  à sa 
demande. 

Cette  proposition  a été  adoptée. 

Le  même  a rappelé  la  pétition  portée  dans  le  numéro  908,  du 
citoyen  Bastide,  qui  sollicite  le  payement  d’une  somme  de  8,000  li- 
vres; il  a cité  à l’appui  de  cette  demande  un  rapport  du  Bureau  de 
consultation  motivé  sur  les  dispositions  de  la  loi  du  1 2 septembre 
1791  et  a terminé  par  demander  le  renvoi  de  cette  affaire  au  Mi- 
nistre de  l’intérieur,  comme  faisant  partie  de  son  administration. 
Ce  parti  a été  approuvé  et  exécuté  aussitôt. 

Le  Président  a lu  une  lettre  du  Ministre  des  contiibutions  pu- 
bliques du  8 décembre  179a,  sur  les  réclamations  de  plusieurs 
négociants  qui  demandent  que  les  toiles  provenant  du  commerce 

Clinnipvanl,  commune  de  Cbardonnay  : Saône-et- Loire.  — Gard. 


665 


[t5  DÉC.  1799]  DU  COMITÉ  DE  COMMERCE. 

du  Levant  soient  admises  à jouir  de  la  faveur  accordée  par  la  loi 
du  6 juillet  1791  aux  toiles  provenant  du  commerce  de  l’Inde 
dont  la  réexportation  en  franchise  de  droits,  pour  la  côte  de  Guinée, 
est  perniise^^^. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  plusieurs  membres  qui  ont 
représenté  que  cette  demande  exigeait  des  détails  et  des  développe- 
ments et  devait  être  remise  à un  autre  moment,  a adopté  l’ajour- 
nement. 

L’ajournement,  motivé  sur  la  loi  rendue,  a été  également  pro- 
posé et  accueilli  sur  plusieurs  adresses  et  mémoires  relatifs  aux 
subsistances  et  numérotés  967,  970,  971,  979,  97b,  977,  979» 

987. 

On  a passé  ensuite  à l’examen  d’un  dossier  relatif  à la  demande 
en  indemnité  formée  par  le  citoyen  Reboul  sous  l’Assemblée  con- 
stituante et  renvoyée  successivement  aux  Comités  de  commerce  de 
l’Assemblée  législative  et  de  la  Convention. 

Un  membre,  à la  suite  de  la  lecture  d’un  rapport  préparé  par 
le  citoyen  de  Fontenay,  qui  avait  été  précédemment  chargé  do 
cette  affaire,  a demandé  qu’elle  fût  ajournée.  Cette  proposition, 
mise  aux  voix,  a été  adoptée. 

l.ie  Président  s’est  fait  représenter  les  pièces  qui  ont  pour  objet 
l’établissement  à Paris  d’un  bureau  qui  serait  chargé  de  visiter  el 
plomber  les  marchandises  expédiées  à l’étranger  et  a demandé  si 
quelqu’un  voulait  se  charger  d’en  préparer  le  rapport. 

Le  Comité,  sur  l’observation  faite  que  cette  affaire  n’était  point 
instante,  a arrêté  que  l’examen  en  serait  différé  jusqu’à  ce  (pie 
l’ordre  de  ses  travaux  et  les  circonstances  lui  permissent  de  s’en 
occuper. 

On  a fait  lecture  de  plusieurs  mémoires  de  quelques  corps  admi- 
nistratifs qui  demandent  : les  uns,  la  facilité  d’exporter  annuelle- 
ment une  certaine  quantité  de  tan,  les  autres,  la  prohibition  à la 
sortie  de  cette  matière  première  dont  l’exportation  opérerait  le 
plus  dangereux  effet  pour  les  principales  tanneries  de  la  Répu- 
blique. 

Toutes  pièces  sur  cet  objet,  numérotées  : 67,  83,  a3o,  667, 
750  et  97G  ont  été  remises  à M.  Giraud,  qui  a été  chargé  d’en  faire 
le  rapport  dans  le  plus  court  délai  possible 


<0  li  s’agitdu  {lécrotduaoj(iini79i, 
scellé  le  6 juillet,  portant  règlement 
pour  le  commerre  français  on  delà  dn 
()ap  de  Bonne-Espérance  ( Coll.  frén.  tien 
décret»,  p.  980.) 


Sur  res  pétitions  el  mémoires, 
émanant  des  départements  du  Haut- 
Biiin,  du  Bas-Rhin,  de  In  Haute- 
Saône,  des  Ardennes,  voir  noln; 
tome  II,  p.  611a,  773,  811. 
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Le  citoyen  Blutei  fait  un  rapport  sur  la  réclamation  du  citoyen 
Guérard  Thomas,  du  Havre,  ainsi  qu’il  suit  : 

« Législateurs , 

Le  Ministre  de  l’intérieur  soumit,  le  1 3 juillet  dernier,  à la  dé- 
cision de  l’Assemblée  nationale  la  demande  du  directoire  du  dépar- 
U*ment  de  la  Seine-Inférieure  relative  à une  indemnité  réclamée 
par  le  sieur  Guérard  Thomas,  négociant  au  Havre,  pour  raison 
du  pillage  de  grains  et  farines  exercé  dans  ses  magasins  le  9 no- 
vembre 1791. 

L’Assemblée  nationale  renvoya  la  lettre  du  Ministre  et  les  pièces 
y relatives  à l’examen  de  son  Comité  des  secours.  Celui-ci  renvoya 
le  tout  au  Comité  de  l’extraordinaire  des  finances,  qui  l’a  depuis 
fait  passer  au  Comité  de  commerce. 

Ce  dernier  a vu  un  infortuné  privé  de  .sa  propriété,  ballotté 
depuis  plus  d’un  an  d’administration  en  administration  pour  obte- 
nir la  justice  qu’il  réclame. 

11  a pensé  que , la  demande  du  sieur  Guérard  devant  être  pré- 
sentée à la  Convention,  il  importait  plus  de  l’examiner  que  de  dé- 
libérer par  qui  elle  devait  l’être. 

Il  m’a  chargé,  en  consé<|uence,  de  vous  faire  part  du  résultat 
de  ses  observations.  Voici  les  faits  : 

Le  sieur  Guérard,  établi  au  Havre,  faisait  depuis  deux  ans  le 
commerce  de  grains  et  de  farines  ; il  avait  acquis  à cet  effet  des 
dans  la  paroisse  d’Ingouville , sur  une  place  nommée  le 

Le  3i  octobre  1791,  il  vendit  aux  sieurs  François-Joseph  Des- 
cbamps  et  Compagnie  quatre  cents  barils  de  farine,  première  qua-, 
lité,  à raison  de  37  livres  le  baril,  sous  la  condition  de  les  livrer 
avant  le  1 9 novembre. 

Le  9 novembre,  il  se  disposait  à commencer  cette  livraison; 
déjà  une  voiture  chargée  sortait  de  ses  magasins,  lorsqu’elle  fut 
arrêtée  par  la  garde  nationale  d’Ingouville,  assistée  de  la  munici- 
plité. 

Cette  arrestation  occasionna  d’abord  un  rassemblement  de.quel- 
ues  femmes  qui  bientôt  devint  plus  considérable.  La  municipalité 
Tngouville,  effrayée  de  ce  rassemblement,  se  retira  avec  sa  garde 
nationale  qui  exigea,  du  garde-magasin  du  sieur  Guérard,  une 
somme  de  3o  livres  pour  son  salaire. 

Cette  retraite  encouragea  le  peuple,  il  s?  porta  sur  les  magasins 
du  sieur  Guérard  et  les  pilla. 

La  municipalité,  rentrée  dans  son  bureau,  ne  fit  aucune  dé- 
marche, ne  donna  aucun  ordre  pour  réprimer  la  sédition;  ce  ne 
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fut  que  plus  de  trois  heures  après  qu’elle  envoya  une  réquisition 
à la  municipalité  du  Havre. 

La  municipalité  du  Havre  obéit  à la  réquisition  qu'elle  avait  elle- 
même  sollicitée;  elle  se  porta  en  force  au  lieu  du  rassemblement; 
elle  le  dissipa,  mais  il  était  trop  tard  : le  pillage  était  consommé. 

Tels  sont  les  faits  articulés  par  le  sieur  Guérard. 

Le  3 décembre,  il  porta  sa  réclamation  au  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure;  il  invoqua  la  loi  du  9 octobre  1791 
et  lixa  sa  demande  en  indemnité  à la  somme  de  39,480  livres. 

Le  directoire  du  département  ordonna  la  communication  des 
pièces  au  directoire  du  district  de  Montivilliers.  Celui-ci  renvoya 
le  tout  à la  municipalité  d’ingouviile  pour  le  communiquer  à lu 
commune  assemblée  et  fournir,  sous  huitaine,  telles  défenses  ou 
renseignements  quelle  croirait  convenables. 

La  municipalité  d’Ingouville  prétend,  dans  ses  défenses,  que  le 
sieur  Guérard  ne  lui  a jamais  déclaré  qu’il  eût  établi  des  magasins 
dans  son  arrondissement;  qu'il  ne  lui  a jamais  donné  de  connais- 
sance des  enlèvements  ou  transports  des  grains  et  farines  qui  y 
étaient  déposés;  que  ces  magasins  étaient,  parleur  situation  et  leur 
éloignement,  hors  de  toute  défense;  que  le  sieur  Guérard  faisait 
transporter  ses  blés  nuitamment;  que,  sur  l'invitation  de  la  muni- 
cipalité du  Havre,  il  promettait  depuis  plus  d'un  mois  de  faire 
rentrer  ses  grains  en  ville;  que  les  décrets  de  l’Assemblée  natio- 
nale défendent  toute  exportation  de  grains  et  farines  sans  un  permis 
des  municipalités,  dans  le  territoire  desquelles  ils  sont  déposés; 
que  l’avoisinage  des  magasins  du  sieur  Guérard  de  la  mer  donnant 
de  l’inquiétude  au  peuple,  la  municipalité  s’y  était  transportée  la 
nuit  du  8 au  9 novembre  pour  les  surveiller;  que  ce  n’est  point 
elle  qui  fit  payer  sa  garde  nationale,  que  c’est  le  peuple  qui  la  força 
à se  faire  payer  et  à se  retirer;  que  le  tumulte  augmentant  par  le 
rassemblement  de  la  populace  de  toutes  les  paroisses  des  environs 
et  un  officier  municipal  ayant  été  maltraité,  les  officiers  munici- 
paux se  retirèrent  sur  les  9 heures  à leur  bui*eau  pour  en  dresser 
procès-verbal;  que  sur  les  1 1 heures  la  nouvelle  du  pillage  par- 
vint au  maire,  qui  fit  mander  le  greffier  pour  dresser  un  réquisi- 
toire à MM.  du  Havre;  que  ce  réquisitoire  fut  porté  par  le  greffier 
à 1 1 heures  et  demie  et  que  la  municipalité  du  Havre  envoya  sur- 
le-champ  la  force  publique  pour  disperser  les  pillards;  que  la  com- 
mune n’a  que  cent  fusils,  et  que  les  citoyens  auxquels  ils  étaient 
distribués  étaient  en  ce  moment  à leurs  ti’avaux  et  ignoraient  ce 
qui  se  passait;  que  d’ailleurs  cent  personnes  armées  n’auraient  pu 
en  imposer  à trois  ou  quatre  mille  brigands  déterminés  à tout. 
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Pourquoi  la  municipalité  d’Ingouville  soutient  qu’on  ne  peut 
former  contre  elle  aucune  répétition , ni  lui  rien  reprocher  à rai- 
son <l’un  pillage  qu’il  n’a  pas  été  en  son  pouvoir  d’arrêter  et  du- 
quel d’ailleurs  elle  n’a  eu  connaissance  que  lorsqu’il  n’était  plus 
temps  de  s’y  opposer. 

Le  s'^Guérard,  réfutant  les  réponses  de  la  municipalité  d’Ingou- 
ville, met  en  fait  qu’elle  n’ignorait  point  l’existence  de  ses  maga- 
sins, puisque  le  procès-verbal  dressé  par  cette  municipalité  con- 
state que,  sur  les  dénonciations  qui  lui  avaient  été  faites 
d’embar(|uements  clandestins  de  grains  et  farines,  ils  s’y  étaient 
transportés  plusieurs  fois  pour  les  surveiller  sans  avoir  rien  trouvé 
de  suspect. 

Il  produit  à l’appui  de  cette  assertion  une  lettre  sous  date  du 
3‘novembre  1791  écrite  au  maire  d’Ingouville  par  celui  du  Havre 
par  laquelle  ce  dernier  le  prévenait  que,  vu  l’inquiétude  générale 
sur  les  embarquements  de  blé  pendant  la  nuit,  plusieurs  citoyens 
armés  de  sabres  se  rendraient  avec  précaution  dans  une  chambre 
sur  le  Perrey  pour  les  surveiller;  que  ces  citoyens  auraient  le  mol 
de  ralliement  et  qu’il  croyait  bon  délaisser  ignorer  ce  fait  aux  chefs 
de  la  garde  nationale  d’Ingouville. 

Quant  aux  enlèvements  des  grains  et  farines  déposés  dans  ses 
magasins,  le  sieur  Guérard  soutient  que  jamais  il  n’a  fait  d’enlève- 
ments la  nuit;  qu’aucune  loi  ne  l’assujettit  à faire  des  déclarations 
à la  municipalité;  qu’il  a vendu  ses  farines  à un  négociant  du 
Havre;  que  le  transport  qu’il  en  faisait  lors  du  pillage  était  une 
conséquence  de  la  loi  sur  la  libre  circulation  dans  l’intérieur. 

Sur  le  fait  relatif  à la  situation  des  magasins,  le  sieur  Guérard 
articule  que  ses  magasins  ne  sont  ni  isolés,  ni  dans  un  lieu  sus- 
pect, qu’il  existe  plus  de  3oo  magasins  sur  le  Perrey,  tous  occu- 
pés par  des  négociants  du  Havre  et  remplis,  à l’époque  du  pillage, 
(le  sucre,  café,  cotons  et  autres  marchandises,  que  les  siens  sont 
dans  le  môme  alignement  que  les  autres;  qu’avant  l’acquisition 
qu’il  en  a faite,  ils  étaient  occupés  par  les  entrepreneurs  des  sub- 
sistances militaires;  que  depuis  deux  ans  et  demi  ils  ont  servi  au 
môme  usage;  que  tous  les  négociants  connaissent  le  prix  excessif 
et  la  rareté  des  magasins  dans  l’intérieur  de  la  ville;  que  la  con- 
servation des  grains  exige  un  air  vif  et  pur  qu’on  y trouve  rare- 
ment; que  l’avertissement  qu’il  reçut  de  la  municipalité  du  Havre 
ne  précéda  que  de  quelques  jours  celui  du  pillage  et  qu’il  lui  fut 
impossible,  dans  un  aussi  court  d(Mai,  de  se  procurer  des  magasins; 
que  c’était  en  résultant  de  cet  avertissement  qu’il  avait  vendu  au 
sieur  Deschamps  A 00  barils  de  farine. 
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Il  ajoute  que  ses  magasins  ne  sont  point  isolés  puisqu’ils  sont 
au  plus  à la  portée  du  pistolet  du  corps  de  garde  d’ingouville  et 
que  le  Perrey  est  habité  par  plus  de  9,000  âmes. 

Que  rembarquement  clandestin  est  impossible,  puisque  la  mer 
permettrait  rarement  de  l’entreprendre  et  que  pour  l’opérer  il  fau- 
drait se  soustraire  à la  surveillance  des  préposés  des  douanes  na- 
tionales qui  gardent  pendant  la  nuit  le  rivage  de  la  mer  depuis 
Sainte-Adresse  jusqu’au  Havre. 

Quant  à la  loi  sur  l’exportation  et  sur  les  permis  qu’elle  exige, 
le  sieur  Guérard  répond  qu’il  n’a  jamais  fait  d’exportation,  mais 
seulement  une  vente  de  farines  à un  armateur  du  Havre  et  qu’une 
vente  de  celle  espèce  ne  peut  être  confondue  avec  une  exportation 
prohibée. 

Au  surplus,  il  soutient  qu’il  est  absurde  de  dire  que  la  munici- 
palité ignorait  le  pillage,  puisqu’il  est  consigné  dans  le  procès- 
verbal  dressé  î? que  le  9 novembre,  sur  les  8 heures  du  malin, 
après  la  visite  des  magasins  du  sieur  Guérard, la  populace  s’accrut, 
s’augmenta  et  fermenta  si  fort  qu’elle  voulait  mettre  tout  au  pil- 
lage; que  la  garde  nationale  fut  forcée  par  la  populace  à se  faire 
payer  et  à se  retirer;  que  les  ofliciers  municipaux  eux-mêmes 
furent  aussi  contraints  de  se  retirer  au  bureau  de  la  commune 
voyant  que  l’un  d’eux  venait  d’être  maltraité,  pour  y dresser  pro- 
cès-verbal, etc.r. 

Le  directoire  du  district  de  Montivilliers,  après  avoir  examiné 
les  défenses  de  la  municipalité  et  la  réponse  du  sieur  (iuérard, 
nomma  le  sieur  Coslé,  un  de  scs  membres,  en  qualité  de  commis- 
saire pour  se  transporter  sur  les  lieux,  y prendre  les  connaissances 
les  plus  précises  et  les  renseignements  les  plus  probants  sur  les 
pertes  du  sieur  Guérard  Thomas. 

Le  commissaire  délégué  dressa  des  procès-verbaux  sur  les  lieux , 
entendit  des  témoins,  fil  mesurer  et  estimer  la  continence  des  ma- 
gasins, vérifia  les  registres  du  sieur  Guérard  et  de  son  garde-ma- 
gasin; il  ne  négligea  rien  de  tout  ce  qui  pouvait  le  conduire  à la 
connaissance  exacte  des  pertes  de  ce  dernier.  Les  procès-verbaux 
de  ses  opérations  sont  joints  aux  pièces. 

Sur  son  rapport,  appuyé  des  pièces  justificatives,  le  directoire 
de  district  arrêta  le  21  juin  dernier  : Qu’il  était  dû  au  sieur  Gué- 
rard une  indemnité  de  88,896  l.  1 1 s.,  mais  que  vu  l’impossibi- 
lité reconnue  dans  laquelle  s’est  trouvée  la  municipalité  d’ingou- 
ville de  déployer  les  moyens  de  force  capables  d’empêcher  un 
pillage  fait  par  un  rassemblement  de  furieux  qui  ne  reconnais- 
saient plus  les  autorités  constituées,  son  avis  était  que  celte  somme 
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devait  être  payée  parle  Trésor  public  sans  aucune  répétition  sur 
le  département  75. 

Le  directoire  du  département,  par  son  arrêté  du  6 juillet  sui- 
vant, Hxa  également  le  montant  de  la  perte  du  sieur  Guérard  à la 
somme  de  88,896  1.  1 1 s.,  mais,  mû  par  les  mêmes  considérations 
(jue  le  directoire  du  district,  et  considérant  d’ailleurs  «(me  l’article  a 
(le  la  loi  du  a [3]  octobre  1791  semble  ne  parler  que  des  grains  ac- 
tuellement en  circulation  ou  qui  seraient  arrêtés  dans  le  transport 
qu’il  serait  très  aggravant  de  rendre  une  commune  garante  de  tous 
les  magasins  qui  peuvent  se  trouver  sur  son  territoire,  etc.;  (pie  les 
lois  pénales  et  rigoureuses  doivent  toujours  se  restreindre  étroite- 
ment dans  leurs  termes,  quainsi  le  sieur  Guérard  ne  pourrait  ré- 
clamer pour  le  pillage  de  son  magasin  une  loi  qui  ne  paraît  au 
plus  applicable  qu’au  pillage  de  la  voiture  qui  était  devant  son 
magasin. 

« Considérant  encore  que  ledit  article  2 de  la  loi  du  a [ 3 ] octobre 
ne  dit  point  de  quelle  manière  la  perte  des  grains  pillés  doit  être 
portée  sur  les  communes;  que,  si  la  perte  en  question  était  impo- 
sée au  marc  la  livre  de  la  contribution  mobilière  d’Ingouville,  elle 
serait  exorbitante  et  ruineuse  pour  les  habitants  qui  n’ont  pu  la 
prévenir;  que,  si  elle  était  imposée  au  marc  la  livre  de  la  contribu- 
tion foncière  ou  même  des  deux  contributions,  elle  porterait  pres- 
que en  entier  sur  des  propriétaires  tous  habitants  et  citoyens  actifs 
du  Havre  qui  ne  pouvaient  agir  sans  réquisition  hors  de  leur  terri- 
toire, qui,  dès  qu’ils  ont  été  commandés,  se  sont  armés  et  sont 
parvenus  à dissiper  l’attroupement  dans  lequel  même  quelques- 
uns  d’entre  eux  ont  été  blessés  de  coups  de- pierre. 

«Considérant,  enfin,  que  la  commune  ne  pourrait  exercer  son 
recours  sur  les  auteurs  du  pillage,  tous  inconnus  et  probablement 
étrangers  ou  insolvables,  le  directoire  arrêta  qu’il  s’en  rapportait 
au  pouvoir  exécutif  à l’égard  de  l'indemnité  demandée  par  le  sieur 
Guérard  sur  le  Trésor  public,  parce  que  néanmoins  en  aucun  cas 
la  répétition  ne  pourrait  avoir  lieu  soit  sur  le  département,  soit 
sur  les  communes  d’Ingouville  ou  du  Havre  77. 

Les  faits  ci-dessus  sont  le  dépouillement  exact  des  pièces. 

Il  en  résulte  évidemment  que  le  domicile  du  sieur  Guérard 
Thomas  a été  violé,  qu’il  a été  porté  atteinte  à ses  propriétés  et 
que  la  perte  légalement  constatée  monte  à 88,896  1.  1 1 s. 

Il  en  résulte  que,  de  l’aveu  même  de  la  municipalité  d’Ingouville, 


Il  s’agit,  en  réalité, du  décret  des 
18  et  a 6 septembre  1791,  sanctionné 
le  3 oclobn* . relatif  h la  libre  circulation 
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elle  connaissait  l’existence  des  magasins  du  sieur  Guérard,  puisque 
plusieurs  fois  elle  les  avait  surveillés  sans  rien  trouver  de  suspect 
et  que  le  9 au  matin  elle  en  avait  fait  la  visite  avec  sa  garde  na- 
tionale. 

11  en  résulte  que  le  même  jour  elle  a eu  connaissance  du  pillage 
puisque  son  procès-verbal  fait  foi  (jue  ce  n’est  qu’au  moment  où 
1 effervescence  du  peuple  commençait  et  où  la  populace  avait  l’air 
de  vouloir  tout  mettre  au  pillage,  que  ne  trouvant  plus  de  sûreté 
pour  eux  et  voyant  que  l’un  d’eux  venait  d’être  maltraité,  les  offi- 
ciers municipaux  se  retirèrent  à leur  bureau  avoc  leur  garde  na- 
tionale pour  y dresser  procès-verbal. 

Il  en  résulte  que  la  municipalité  d’Ingouville  a vu  tranquille- 
ment se  former  ce  rassemblement,  qu’elle  a même  semblé  auto- 
riser par  son  silence;  que,  pouvant  aisément  le  dissiper  dans  son 
principe,  elle  a fui  lâchement  devant  quelques  femmes  et  une  poi- 
gnée de  brigands. 

Il  en  résulte  qu’elle  a souffert,  si  même  elle  ne  l’a  pas  ordonné, 
que  sa  garde  nationale  exigeât  en  sa  présence  une  somme  de  a 7 
ou  3 a livres  en  forme  de  salaire. 

Il  en  résulte,  enfin,  que  des  hommes  faibles  ou  prévaricateurs, 
déshonorant  le  signe  de  la  liberté  dont  ils  étaient  décorés,  ont 
foulé  aux  pieds  la  loi,  qu’ils  ont  exposé  la  tranquillité  publique  en 
ne  prenant  aucune  mesure  ultérieure  pour  arrêter  les  progrès  d’un 
soulèvement  et  réprimer  les  désordres  qui  pouvaient  la  compro- 
mettre essentiellement.  Les  magistrats  du  peuple  ignoraient-ils 
donc  que  c’est  au  moment  où,  égaré  par  la  passion,  le  peuple 
semble  oublier  la  loi,  qu’il  est  de  leur  devoir  de  la  lui  retracer? 
que  c’est  au  sein  de  la  sédition  qu’ils  doivent  faire  entendre  sa  voix? 
que  leur  poste  est  partout  où  le  danger  de  la  chose  publique  les 
appelle?  et  qu’ils  ne  peuvent  l’abandonner  sans  se  rendre  cou- 
pables? Cependant  ils  avouent  eux-mêmes  qu’ils  se  sont  retirés 
sans  opposer  aucune  espèce  de  résistance. 

La  loi  des  5 octobre  1789  et  q6  février  1790  enjoint  aux  olli- 
ciers  municipaux  d'employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  dis- 
position pour  protéger  les  personnes  et  les  propriétés  à peine  d’être 
déclarés  eux-mêmes  perturbateurs  de  l’ordre  public. 

La  municipalité  d’Ingouville  est  donc  coupable  pour  ne  s’être 
pas  conformée  à la  loi  en  requérant  l’assistance  des  municipalités 
voisines  aussitôt  qu’elle  a eu  connaissance  de  l’attroupement.  Il  est 
constant  que,  si  elle  eût  requis  la  municipalité  du  Havre  au  mo- 
ment où  elle  dit  avoir  été  contrainte  de  se  retirer,  elle  aurait  pré- 
venu toutes  les  suites  du  rassemblement. 
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Mais  doit-on  lui  appliquer  la  peine  portée  par  Parlicle  a de  la 
loi  du  a [3]  octobre  1791  qui  porte  : k Les  propriétaires,  fermiers, 
cultivateurs,  commerçants  et  autres  personnes  faisant  circuler  des 
grains  en  remplissant  les  conditions  exigées  par  la  loi,  qui  éprou- 
veront des  violences  ou  le  pillage  de  leurs  grains,  seront  indemnisés 
parla  Nation,  qui  reprendra  la  valeur  de  l'indemnité  en  l'imposant 
sur  le  département  dans  lequel  le  désordre  aura  été  commis.  Le 
département  fera  porter  cette  charge  sur  le  district  et  le  district 
sur  les  communes  dans  le  territoire  desquelles  le  délit  aura  été 
commis  et  sur  celles  qui  ayant  été  requises  de  prêter  des  secours 
pour  maintenir  la  libre  circulation,  s'y  seraient  refusées,  sauf  à 
elles  à exercer  leur  recours  solidaire  contre  les  auteurs  des  dés- 
ordres JJ  ? 

Le  directoire  du  département  prétend  que  la  loi  ne  pariant  que 
des  personnes  qui  font  circuler  des  grains,  elle  ne  peut  être  éten- 
due aux  magasins  sans  surcharger  considérablement  les  communes 
dans  lesquelles  il  se  trouverait  plusieurs  de  ces  magasins.  Il  an- 
nonce plusieurs  autres  faits  consignés  dans  son  arrêté  dont  je  vous 
ai  donné  précédemment  lecture. 

Ces  faits,  qui  ne  portent  que  sur  le  mode  d'opérer  le  rembourse- 
ment au  Trésor  national  des  indemnités  que  la  Nation  doit  avancer, 
sont  de  nature  à être  examinés  avec  le  plus  grand  soin  et  méritent 
d'être  renvoyés  au  Comité  de  législation. 

Quant  au  sieur  Guérard,  sa  perle  est  consUinte  et  l'indemnilé 
ne  peut  lui  être  refusée. 

Cette  indemnité  doit,  aux  termes  de  la  loi  précitée,  être  provi- 
soirement payée  par  le  Trésor  national. 

Pour  quoi  vos  Comités  m'ont  chargé  de  vous  présenter  le  projet 
de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
Comités  de  commerce  et  des  finances  réunis  sur  la  pétition  du  sieur 
Guérard  Thomas,  négociant  au  Havre; 

Considérant  qu'il  est  constant  par  les  procès-verbaux  dressés  sur 
les  lieux  et  par  les  arrêtés  du  directoire  du  district  de  Montiviliiers 
et  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  que  la  perle  éprouvée 
par  le  sieur  Guérard  Thomas  dans  le  pillage  de  ses  magasins  de 
grains  et  farines  s'élève  à la  somme  de  88,896  1.  11  s.,  décrète 
ce  qui  suit  : 

La  Trésorerie  nationale  tiendra  à la  disposition  du  Ministre  de 
l'intérieur  la  somme  de  88,896  1.  1 1 s.  pour  être  employée,  con- 
formément è l’article  2 de  la  loi  du  a octobre  1791,  à acquitter 
provisoirement  l’indemnité  qui  est  due  pour  raison  dudit  pillage. 
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Henvole  au  surplus  à son  Comité  do  léjpslalion  l’examen  de 
l’arrêté  du  directoire  du  département  de  la  Seine-Irjférieurc,  aux 
(ins  de  proposer  dans  le  plus  court  delai  les  moyens  de  faire  ren- 
trer celte  somme  au  Trésor  national 

Le  Comité  adopte  ce  projet  de  décret^'^ 

Un  membre  rappelle  qji’il  existe  une  loi  portant  qu’aiicu/i  rap- 
port tendant  à tirer  des  fonds  du  Trésor  public  ne  sera  présenté  à 
la  Convention  avant  d’avoir  été  soumis  à l’exj^ien  du  Comité  des 
linanccs.  Le  rapporteur  observe  que  les  pièces  ont  été  renvoyées 
au  Comité  de  commerce  par  celui  des  finances,  et  cependant  con- 
sent à communiquer  à ce  dernier  le  rapport  et  le  projet  de  décret 
avant  de  le  soumettre  à la  délibération  de  la  (Convention  nationale. 

lie  meme  rapporteur  fait  lecture  du  rapport  suivant^*^^  : 

R Législateurs, 

Des  lettres  patentes  du  q décembre  1777  ont  établi  à Paris  un 
Mont-de-Piété  ou  bureau  de  caisse  d’emprunt  sur  nantissement. 
Le  but  de  cet  établissement  était  avantageux.  Il  devait  arrêter  les 
spéculations  infAmes  de  l’avide  usurier,  réprimer  la  cupidité  de  ces 
hommes  assez  avilis  pour  établir  leur  fortune  sur  les  besoins  ou  les 
égarements  de  leurs  semblables,  mais  on  abuse  des  meilleures 
choses  et  l’insatiable  avidité  a bientôt  changé  les  vues  bienfaisantes 
de  cet  établissement  en  des  spéculations  de  finance. 

Le  citoyen  Richard  Payenneville,  de  Rouen,  vivement  touché 
des  malheurs  qu’éprouve  cette  place  par  des  faillites  multipliées, 
persuadé  qu’un  sûr  moyen  d’en  prévenir  de  nouvelles  est  de  former 
un  établissement  autorisé  par  la  loi  ([ui  puisse  procurer  des  fonds 
à des  négociants  surchargés  de  marchandises,  a présenté  à la  Con- 
vention une  pétition  par  laquelle  il  demande  à être  autorisé  à éta- 
blir un  mont-de-piété  à Rouen  d’après  le  plan  annexé  à sa  pétition. 

Votre  Comité  de  commerce,  auquel  vous  avez  renvoyé  rexamen 
de  celle  demande,  en  a pesé  les  inconvénients  et  les  avantages. 

Ha  senti  qu’en  efTet  un  tel  établissement  pourrait  être  utile  à 
quelques  particuliers  dans  les  circonstances  malheureuses  où  se 
trouve  la  ville  de  Rouen,  mais  l’intérêt  particulier  a bientôt  dis- 
paru à ses  yeux  devant  l’intérêt  général. 

Le  premier  obstacle  qui  sc  j)réscnle  est  le  défaut  de  sûreté. 


Le  rapport  sur  colle  alTaire  fut 
présente  à la  Convention,  au  nom  des 
(iomilés  de  comiuorr»?  et  des  finances, 
te  19  février  179^;  la  Convention 
ajourna  la  discussion  et  décréta  l’impres- 
sion du  projet  de  décret.  (l^roch-ver~ 
bal,  p.  3o/j.)  Le  1 1 avril  1793  elle  ac- 

m. 


corda  une  indoinnit**.  {Ih-ocrs^vrvhal , 

J).  ÎH  5.) 

Ce  rnp|K)rl  a pour  ottjcl  la  de- 
mande faite  par  le  ritoyen  Iticliard 
I*oyonne\ille,  afin  dVtre  .autorisé  à 
éfaldir  un  inont-de-piélé  à Itoucu. 
[Note  on  inaigc  du  Procès-vorlKil.  ] 
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Kn  effet,  ia  bonne  foi  du  sieur  Payenneville  est  la  seule  garantie 
qu’il  propose.  Comme  lui , votre  Comité  veut  bien  croire  qu’un 
homme  qui  aura  avancé  les  deux  tiers  de  la  valeur  de  l’objet  dé- 
posé ne  sacrifiera  pas  son  état, sa  réputation,  son  crédit  au  modique 
bénéfice  que  le  vol  de  l’autre  tiers  pourrait  lui  procurer.  Il  suj)- 

f)Ose  même,  avec  le  pétitionnaire,  la  possibilité  de  faire  assurer 
CS  marchandises  et  objets  déposés  par  1a  Compagnie  d’assurances 
contre  les  incendies;  mais  il  ne  se  dissimule  point  que,  le  but  de 
rétablissement  proposé  étant  de  recevoir  des  marchandises,  il  n’est 
pas  impossible  que  le  peuple  voyant  un  dé|)ôt  aussi  considérable 
de  marchandises  hors  delà  circulation  en  conçoive  de  l’ombrage, 
qu’il  se  porte  à quelque  soulèvement  qui,  malheureusement,  en- 
traîne trop  souvent  avec  lui  le  pillage. 

D’un  autre  côté,  votre  Comité  a senti  que  ce  bureau  de  prêt 
sur  nantissement  serait  par  le  fait  même  un  entrepôt  d’accapare- 
ment; que,  si  d’un  côté  la  nécessité  y appelait  les  personnes  qui  se 
trouveraient  réellement  dans  le  besoin,  la  cupidité  pourrait  de 
l’autre  y attirer  des  spéculateurs. 

Cette  spéculation  serait  d’autant  plus  facile  que  tel  homme  qui 
voudrait  préparer  1a  rareté  d’une  sorte  de  marchandise  trouverait 
un  port  assuré  dans  cet  établissement,  puisqu’il  recevrait  les  deux 
tiers  de  la  valeur  du  dépôt  qn’il  ferait  et  que  l’autre  tiers  lui  serait 
encore  garanti  par  la  fortune  personnelle  du  sieur  Payenneville  et 
de  ses  agents.  Ainsi,  au  moyen  de  qo  o/ü  par  an  pour  l’intérêt 
du  prêt,  intérêt  qui  se  trouverait  encore  réduit  par  la  possibilité 
de  faire  valoir  le  montant  de  ce  même  prêt,  un  spéculateur,  sans 
courir  aucun  risque,  pourrait  en  quelques  mois  accaparer  toute 
une  sorte  de  marchandise  et  y fixer  ensuite  le  prix  que  sa  cupidité 
lui  dicterait. 

Votre  Comité  s’est  encore  convaincu  que,  si  cet  établissement 
prévenait  quelques  faillites,  il  en  préparait  ainsi  nécessairement 

t 

’un  côté  le  défaut  de  sûreté  pour  le  surplus  des  objets 
déposés,  de  l’autre  la  facilité  de  faire  servir  cet  établissement,  aux 
vues  de  la  malveillance  et  de  la  cupidité.  Tels  sont  les  motifs  qui 
ont  déterminé  votre  Comité  à vous  proposer  de  décréter  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  ô délibérer  sur  la  pétition  du  sieur  ffichard  Payenneville  jj. 
Le  Comité  a adopté  les  conclusions  du  rapporteur. 

Le  Président  a levé  la  séance  à minuit. 

Lacazk  fils  aîné,  président;  Butkl,  seartuire. 


beaucoup. 
Ainsi,  ( 


[i8  DÉC.  1)1'  COMITÉ  DE  COMMEHCE. 


()75 


VINGT-CINQUIEME  SEANCE. 
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Le  i8  décembre  1799,  i’an  1"  de  la  République  française,  le 
Comité  de  commerce  s’est  assemblé.  Présents  : les  citoyens  La- 
caze,  président;  Blute! , secrétaire;  Giraud,  Rebecquy,Cbampigny, 
Merlino,  Le  Tourneur. 

L’ouverture  de  la  séance  s’est  faite  par  l’admission  des  députés 
extraordinaires  de  la  ville  de  Lyon. 

Ils  ont  exposé  que  la  pétition  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Lyon,  renvoyée  à l’examen  du  Comité,  se  trouve  égarée 
dans  les  Comités  et  ont  remis  sur  le  bureau  le  duplicata  de  cette 
meme  pétition  qu’ils  se  sont  procuré.  Ils  engagent  le  Comité  à 
s’occuper  de  cette  affaire  de  laquelle  ils  assurent  la  tranquillité  de 
Lyon. 

Un  membre  observe  (|u*il  serait  nécessaire  que  le  décret  qui  en 
renvoie  l’examen  au  (Comité  lui  fiU  parvenu  avant  de  la  discuter. 

Un  autre  membre  rappelle  l’exécution  de  la  loi  qui  porte  : 
qu’aucune  commune  ne  poulTa  faire  d’emprunt  sans  qu’au  préa- 
lable il  n’ait  été  consenti  par  les  administrations  de  district  et  de 
département. 

Les  commissaires  de  Lyon  ont  senti  la  vérité  de  cette  observa- 
tion et  se  sont  soumis  à remettre  au  rapporteur  les  délibérations 
du  district  et  du  département^*^ 

Les  |)iéces  ont  été  remises  (sous  le  n®  990)  au  citoyen  Merlino, 
avec  invitation  d’en  faire  incessamment  le  rapport. 

Le  citoyen  Le  Tourneur  rend  compte  d’une  lettre  du  Ministre 
des  contributions  publi<|ues  sur  la  demande  des  Administrateurs 
des  douanes  relative  à la  nécessité  de  remettre  aux  employés  les 
armes  qu’ils  ont  déposées  en  vertu  de  la  loi  du  b septembre  der- 
nier, et  qui  n'auraient  point  servi  à l’armement  des  volontaires 
partis  pour  les  frontières. 

Le  projet  de  décret  a été  discuté  et  arrêté  ainsi  qu’il  suit  : 

c^La  Convention  nationale  autorise  les  directoires  de  département 
à remettre  aux  employés  des  douanes  nationales  les  fusils  par  eux 
déposés  qui  ne  se  sont  point  trouvés  de  calibre  et  ceux  qui,  quoique 


Décrété  du  iH  février  1793. 
I Note  en  mar|;o  du  Procès-verhal.’ 

(io  jotir-lù,  on  enel,  la  (à)nveution 
naliunaic  niilorisail  la  niunici|)alilé 
do  Lyon  ù r imposer  une  somme  de 


i,5oo,ooo  livres  en  établissant  une 
contribution  additionmdle  aux  rôles  de 
contributions  foncière  et  mobilière  de 
la  commune  de  Lyon  pour  i7<)3...?> 
(^Proch-trrOal , p.  a 9 a.) 


Ô3. 


570  PROCKS-VERBAUX  [ 1 8 dkc.  1 79a] 

de  calibre,  n’auraient  point  été  confiés  aux  volontaires  nationaux 
pour  la  défense  de  la  Patrie 

Sur  la  motion  faite  de  procéder  à la  nomination  d’un  président 
et  d’un  secrétaire  dont  le  temps  d’exercice  est  expiré,  un  membre 
rappelle  le  décret  du  q5  octobre  dernier  qui  ordonne  le  renouvel- 
lement des  Comités  par  moitié  dans  les  deux  mois  du  jour  de  leur 
formation;  il  a proposé  de  suspendre  la  nomination  des  président 
et  sccrélaire  jusqu’après  ce  renouvellement  et  de  procéder  de  suite 
par  la  voie  du  sort  à la  sortie  de  huit  membres,  le  Comité  ne  se 
trouvant  pour  le  moment  composé  que  de  vingt,  y compris  les 
suppléants. 

La  proposition  est  adoptée;  en  conséquence,  le  Président  ayant 
fait  mettre  les  vingt  noms  des  membres  dans  une  urne,  les  huit 
qui  en  ont  été  extraits  ont  fait  sortir  du  Comité  les  citoyens  Gi- 
raud, Sauvé,  Merlino,  Douge,  Castilhon,  Rebecquy,  Dehoulière 
et  Laurence. 

Le  (Comité  arrête,  en  outre,  que  la  liste  des  membres  sortants  et 
celle  des  membres  restants  sera  imprimée  à deux  colonnes  pour 
être  mise  à la  distribution. 

La  séance  a été  levée  à 1 1 heures. 

Lacazk  fils  ainé,  présideni  : Blutki-,  secrétaire. 


VINGT-SIXIÈME  SÉANCE. 

39  DÉCBMBKB  17Q9. 

Le  99  décembre  1799,  l’an  1"  delà  Républicpie  française,  le 
Comité  de. commerce  s’est  assemblé.  IVésents  : les  citoyens  La- 
caze,  président;  Blutel,  secrétaire;  Castilhon,  Perrin,  Champigny, 
Bord,  Merlino,  Douge,  Sauvé,  Le  Tourneur,  Giraud. 

Le  Président  donne  lecture  d’une  lettre  adressée  au  Comité  par 
les  citoyens  Gadiot,  Guert  et  G",  datée  de  Bordeaux,  le  18  décembre, 
par  larpielle  ces  citoyens  demandent  que  le  commerce  des  fusils 
pour  la  traite  des  nègres  soit  dégagé  des  entraves  dans  lesquelles 
il  languit  depuis  quelques  mois.  Le  (Comité  charge  son  Président 
d’écrire  à ces  citoyens  pour  leur  indiquer  qu'ils  doivent  s’adresser 
directement  a la  Convention  nationale  par  une  pétition. 

Un  membre  propose  le  rapport  do  l’arrêté  du  Comité  du  1 8 de 
ce  mois,  relatif  à Ttwclusion  parle  sort  de  la  moitié  des  membres 
Il  tiOmité  aux  fins  de  son  renouvellement  et  de  tout  ce  qui  a été 

•*'  Décrol  du  7 juilicl  1793.  [ Prod's-rerl/al , p.  aûd.) 
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fait  en  conséquence  de  cet  arrêté.  Il  fonde  sa  demande  sur  ce  que 
la  Convention,  par  un  décret  de  ce  jour,  avant  autorisé  les  députés 
à expulser  ceux  de  ses  membres  qui  ne  se  sont  pas  rendus  assidû- 
ment à leurs  séancesR^,  le  décret  deviendraft  illusoire  pour  le  Co- 
mité de  commerce,  puisque  les  membres  les  moins  assidus  sont 
restés  parle  sort,  tondis  qu’aux  termes  du  décret  ils  devaient  sortir 
les  premiers.  La  proposition,  mise  aux  voix  après  une  assez  longue 
discussion,  a été  accueillie  et  le  Comité  a rapporté  son  arrêté. 

Sur  le  dépouillement  des  procès-verbaux  il  s’est  trouvé  que  le 
citoyen  Piccpié  ne  s’est  présenté  qu’une  fois  au  (îomité  et  les  ci- 
toyens Hardy  et  Estadens  trois  fois,  pourquoi  le  (Comité  a arrêté 
qu’ils  seraient  marqués  comme  sortants  sans  subir  la  voie  du  sort. 

Le  Président  ayant  mis  ensuite  dans  une  urne  dix-sept  billets, 
nombre  égal  à celui  des  membres  composant  pour  l’instant  le  Co- 
mité, en  a fait  extraire  cinq  à reiïct  qu’il  restât  toujours  douze 
membres.  Le  sort  est  tombé  sur  les  citoyens  Sauvé,  Souli<niac, 
Blutel,  Kebecqny  et  BoroL 

Pétition  de  Carbonnier,  garçon  de  bureau,  tendant  à obtenir 
du  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle  un  habit,  conformément  à 
Tusage  établi  pour  quelques-uns  de  ses  confrères.  Le  Comité,  ne 
croyant  pas  devoir  rien  préjuger  sur  cette  (question,  renvoie  la  pé- 
tition à la  Convention  nationale. 

Le  (Comité  arrête  (pie  les  membres  sortis  par  le  sort  continue- 
ront les  travaux  dont  ils  sont  chargés,  qu’ils  sont  autorisés  à en 
faire  le  rapport  au  Comité  et  à en  pri'senter  le  résultat  l'i  la  (ion- 
\cntion  nationale. 

Le  citoyen  (îaslilbon  rend  compte  de  scs  démarches  auprès  do 
Ministre  des  contributions  publicpies  relativement  à la  réclamation 
d(*s  sieurs  Sebeuling  et  Benick.  Il  donne  lecture  d’une  lettre  à lui 
adressée  par  le  Ministre,  par  laquelle  ce  dernier  lui  annonce  que, 
d’après  le  décret  (pii  prohibe  la  circulation  des  sols  de  Suède,  il  a 


par  les  sieurs  Sebeuling  et  Benick. 

Le  Comité  passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  lettre  du 
■Ministre  remplit  b*s  vues  des  r(*clamanls. 

La  séance  est  levée  à 1 0 heures. 

Lacazk  fils  i\u\û , pirmlcnt  ; Bu  tel,  sccrélnire. 


Alix  termes  du  dé<Tel  du  2 a dé- 
ceiidire  1793  le»  Coiiiilés  éluienl  aulo- 
risés  rà  nielln*  sur  la  liste  des  surlants 


ceux  (|iii  no  se  seraient  [»as  rendus  avec 
exactitude  à leur  €oinit<'*.'"  ( / 

/>«/,  [).  .'l/io.) 
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VINGT-SEPTIÈME  SÉANCE. 

99  DÉCEMBRE  I799. 

Le  samedi  09  décembre  179a,  l’nn  premier  de  la  République 
française,  le  Comité  de  commerce  s’est  assemblé.  Présents  : les 
citoyens  Lacaze,  président;  Blutel,  secrétaire;  Giraud,  Sauvé, 
Julien  Le  Febvre,  Castilhon,  Le  Tourneur,  Merlino,  Laurence. 

Le  Président  donne  lecture  d’une  lettre  du  président  du  Comité 
de  législation  annoncialive  que  le  citoyen  Delaunay,  cliargé  d’un 
rapport  sur  la  contrainte  par  corps,  est  prêt  à communiquer  son 
travail  aux  deux  Comités  réunis. 

Un  membre  observe  que  le  citoyen  Soulignac  est  nommé  par  le 
Comité  de  commerce  pour  l’examen  de  cette  même  question;  il 
propose,  vu  l’absence  de  ce  citoyen,  d’ajourner  la  réponse  et  de 
charger  son  Président  de  communiquer  la  lettre  au  citoyen  Souli- 
gnac. La  proposition  est  adoptée. 

Le  citoyen  Blute!  annonce  qu’il  a communiqué  son  rapport  sur 
la  pétition  du  citoyen  Guérard  Thomas  au  Comité  des  finances, 
qui,  manifestant  un  vœu  opposé  à celui  du  Comité  de  commerce, 
a arrêté  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à délibérer.  Le  rapporteur  ajoute 
que,  ne  voulant  pas  mettre  deux  Comités  en  contradiction  l’un  avec 
l’autre,  il  avait  proposé  une  réunion  générale  pour  examiner  de 
nouveau  cette  question  et  que  le  Comité  des  finances  y avait  con- 
senti. (Cette  pétition  porte  le  n“  888.) 

Le  Comité  ajourne  la  réunion  au  plus  prochain  jour  où  elle 
pourra  s’opérer. 

Le  môme  citoyen  rend  compte  d’une  pétition,  numérotée  900, 
adressée  à la  Convention  nationale  par  le  citoyen  [Collignou]  et 
d’une  brochure  y annexée  tendant  à établir  funiformité  des  poids 
et  mesures.  Le  rapporteur  observe  que,  cet  ouvrage  étant  très  com- 
pliqué, l’analyse  en  deviendrait  fort  dilficile;  que  d’ailleurs  il  existe 
une  Commission  chargée  de  ce  travail , à laquelle  a été  déjà  renvoyé 
le  mémoire  de  l’Académie  sur  cette  matière.  Il  conclut  le  renvoi  de 
l’ouvrage  du  citoyen  [Collignon]  à cette  Commission.  Le  renvoi  est 
adopté. 

Le  môme  rapporteur  propose  l’ordre  du  jour  sur  la  lettre  du 
Ministre  Clavièrc  relative  à l’exportation  desléfrumes  racines,  motivé 
sur  la  loi  du  à janvier  1799  qui  en  permet  l’exportation.  L’ordre 
du  jour  sur  cette  lettre,  numérotée  997,  est  adopté. 

Rapport  par  le  même  sur  une  lettre  du  Ministre  de  l’intérieur, 
numérotée  89/j , relative  à une  demande  de  secours  en  grains  faite 
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par  la  municipalité  de  Rouen.  Le  rapporteur  observe  que,  dans 
l’intervalle  qui  s’est  écoulé  depuis  celte  demande,  les  secours  de- 
mandés ont  été  accordés;  il  propose  de  passer  à l’ordre  du  jour.  Le 
Comité  passe  à l’ordre  du  jour  ainsi  motivé. 

Rapport  par  le  môme  d’une  pétition  individuelle  des  citoyens 
de  la  ville  de  Rouen  (numérotée  876  ),  arrêtée  dans  une  assemblée 
du  conseil  général  de  la  commune  et  des  commissaires  des  sec- 
tions tendant  à obtenir  un  décret  pour  la  taxation  du  bois  de 
chauffage  dans  la  ville  de  Rouen. 

Le  Comité,  d’accord  avec  son  rapporteur,  convaincu  que  la 
liberté  la  plus  illimitée  est  le  seul  moyen  d’amener  l’abondance  et 
que  l’abondance  peut  seule  faire  baisser  le  prix  des  bois  et  autres 
denrées,  arrête  le  projet  de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  de  commerce,  sur  la  pétition  du  conseil  général  et  des 
commissaires  des  sections  de  la  ville  de  Rouen  tendant  à obtenir 
dans  cette  ville  la  ta.\ation  du  bois  de  chauffage. 

Décrète  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  cette  pélilion^'U.  • 

Le  citoyen  Giraud  fait  un  rapport  sur  la  pétition  (numérotée 
987)  des  sieurs  Dutray  et  Leleu  et  Compagnie  relative  à l’indem- 
nité qu’ils  prétendent  leur  être  due  pour  raison  de  la  suppression 
du  brevet  d’invention  qu’ils  avaient  obtenu  pour  le  contrôle  des 
assignats. 

Un  membre  a observé  que,  ce  rapport  devant  être  .soumis  aux 
(îomités  réunis  de  commerce  et  de  l’ordinaire  des  finances,  il  est 
inutile  d’ouvrir  la  discussion  avant  la  réunion  des  Comités;  il  de- 
mande, en  conséquence,  l’ajournement  pendant  lequel  temps  le 
citoyen  Giraud  sera  invité  à se  faire  donner  un  mémoire  détaillé 
des  objets  pour  raison  desquels  l’indemnité  est  demandée. 

L’ajournement  et  la  proposition  sont  adoptés. 

Sur  le  rapport  du  même  citoyen,  le  Comité  renvoie  au  (Comité 
des  inspecteurs  de  la  salle  la  pétition  (numérotée  981)  de  la  ci- 
toyenne Houdin , héritière  du  sieur  Fourneau,  relative  à l’iiotu- 
rnage  qu’elle  fait  à la  Nation  de  quelques  découvertes  de  cet  artiste 
et  à la  demande  qu’elle  fait  d’une  place  de  portière  ou  d’un  empla- 
cement qui  puisse  lui  procurer  les  moyens  de  subsister. 

On  a fait  ensuite  la  distribution  de  plusieurs  lettres  et  mémoires 
dans  l’ordre  qui  suit  : 

1”  Lettre  du  Mijiislre  de  l’intérieur,  du  19  décembre  i7<)m. 


Voir  |f>  Prncôt-vrr/ial  de  la  Omrpnlion  : 3 novoiiil»re  i7îVï,  p.  33^;  17  110- 
\onilin‘  i7«)a,  p.  ‘»o3;  il  ne  seniMe  pas  (|ue  lu  (ùtnvonlion  ail  disculé  ce  <técr**l. 
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suivie  (Pune  pétition  faite  par  plusieurs  communes  pour  l’établis- 
sement d’un  marché  par  semaine  au  bourg  de  Tirepied,  district 
d’Avrancbes.  Celte  demande,  appuyée  par  les  corps  administratifs 
et  numérotée  1007,  a été  remise  au  citoyen  Lacaze. 

‘j°  Lettre  du  Ministre  de  l’intérieur,  du  19  décembre  179a,  sur 
une  avance  de  5o, 000  livres  sollicitée  à titre  de  prêt  par  les  ci- 
toyens Palu,  Saint-Paul  et  Ozerai,  pour  le  soutien  d’une  verrerie 
qu’ils  dirigent  à Melun.  Le  Ministre  annonce  (|ue  le  district  de 
Melun  et  le  département  de  Seine-et-Marne,  qui  ont  examiné  la 
demande  de  ces  citoyens,  observent  que  ces  entrepreneurs  ont 
droit  à des  secours  par  les  efforts  multipliés  qu’ils  ont  faits  pour 
la  réussite  de  leur  établissement  dans  des  temps  difficiles,  le 
nombre  considérable  d’ouvriers  qu’ils  y emploient  et  la  garantie 
hypothéquée  sur  une  possession  de  plus  de  1 00,000  livres  de  bâ- 
timents. Le  Ministre  prie  la  Convention  de  lui  faire  connaître  sa 
(L'iermi nation  sur  la  demande  dont  il  s’agit. 

. Celte  lettre,  numérotée  1008,  a été  remise  au  citoyen  Le 
Febvre. 

3"  Pétition  des  cultivateurs  et  propriétaires  des  salines  du  dis- 
trict de  Marennes  contre  les  armateurs  de  la  pêche  de  Granville  et 
Saint-Malo,  qui  demandent  à .se  pourvoir  de  sel  étranger  pour 
leurs  armements. 


Pétition  de  la  commune  de  Noirmoutier^*^  sur  le  même  objet. 

Pétition  des  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Calais  sur 
le  même  objet;  ils  sollicitent , en  faveur  des  négociants  armateurs, 
la  faculté  d’entreposer  dans  les  ports  de  France  les  sels  d’Espagne 
nécessaires  pour  saler  les  provisions  destinées  aux  armements 
pour  la  pêche  de  la  baleine  et  du  cachalot  et  les  charbons  de  terre 
d’Angleterre  indispensables  pour  la  préparation  des  huiles  prove- 
nant de  la  susdite  pêche.  Ces  pièces,  numérotées  1019,  ont  été 

remises  au  citoyen  Lacaze. 

« 

A”  Lettre  du  citoyen  Richerct,  ci-devant  commis  au  Bureau  des 
brevets  d’invention,  par  laquelle,  en  exposant  la  suppression  de  ce 
bureau,  il  demande  à remplacer  au  secrétariat  du  Comité  de  com- 
merce le  citoyen  Cbarier,  qui  offre  sa  démission. 

Cette  lettre,  numérotée  1017,  est  accompagnée  de  sept  pièces 
qui  constatent  le  civisme  de  l’exposant,  et  la  demande  qui  en  est 
l’olqet  a été  ajournée  à la  |)rücbaine  séance. 

Le  citoyen  Edmc-IIofiri  Cbarier  donne  sa  démission  de  la 
place  de  secrétaire  commis  du  Comité.  Le  Comité  reçoit  sa  démis- 


V<*ii(l«r. 


DIgitized  by  Google 


DU  COMITÉ  DE  COMMERCE. 


681 


[29  Déc.  179a] 

sion  et  arrête  qu’il  lui  sera  délivré  un  certificat  de  bonne  conduite 
et  d’assiduité  pendant  le  temps  de  son  exercice 
La  séance  a été  levée  à 1 1 heures. 

Lacaze  fils  aîné,  p'ésident;  Blutel,  secrétaire. 


VINGT-HUITIÈME  SÉANCE 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  h JANVIER  1798. 

Le  vendredi  A janvier  1793,  l'an  9'  de  la  République  fran- 
çaise, le  Comité  de  commerce  s’est  extraordinairement  assemblé. 
Présents  : les  citoyens  Lacaze,  président;  Blutel,  secrétaire; 
Giraud,  Castilhon,  Perrin,  Sauvé,  .Merlino. 

Le  Président  a ouvert  la  séance.  11  a annoncé  au  Comité  qu’il  l’a 
fait  convoquer  pour  nommer  trois  commissaires,  qui,  en  vertu  du 
décret  du  premier  de  ce  mois,  doivent  se  réunir  à la  Commission 
Comité]  de  défense  générale,  pour  présenter  des  vues  de  sûreté  à 
a Convention  nationale,  contre  les  préparatifs  des  puissances  voi- 
sines En  conséquence,  un  membre  a proposé  de  faire  la  nomi- 
nation desdits  commissaires  au  scrutin.  Le  Comité  ayant  adopté  ce 
mode,  chacun  des  membres  a mis  son  bulletin  dans  une  urne, 
et,  le  dépouillement  fait,  les  citoyens  Lacaze,  Merlino  et  Giraud 
ont  obtenu  la  majoriti^  des  suffrages  et  ont  été  proclamés,  par  le 
Président,  commissaires  à la  Commission  de  défense. 

Le  Président  a ensuite  levé  la  séance. 

Lacaze  fils  aîné  y président  ; Bi.utkl,  secrétaire. 


En  marf;e  au  Procès-verbol  : (rd»5- 
livrt*  extrait  des  dispositions  ci-contro 
îiii  citoy.^n  Cliarior  le  i8  mai  1798, 
l'an  11  de  la  Uépuliliqnc». 

Avec  cette  séance  commence  le 
reijislre  des  Archives  nationales  AF  11*  1 3. 

i*)  Le  1**^  janvier  1798,  en  elTet,  la 
i’.onvention  décrétait  que  les  Comités  de 
la  Guerre,  des  Finances  et  des  Colonies, 
de  Marine,  Diplomatique,  de  Constitu- 
tion et  de  Commerce  nommeraient  cha- 


cun trois  de  leurs  membres,  lesquels  se 
réuniraient  dans  un  local  particulier 
sous  le  nom  de  Comité  de  défense  géné- 
rale. «Ce  Comité,  disait  le  décret,  s’oc- 
cupera sans  interruption,  avec  h*s 
Ministres,  dos  mesures  qu’exij;e  la  cam- 
jiagne  prochaine  et  l’état  présent  dcv. 
affaires  et  lorsqu'il  aura  besoin  de  la 
parole  pour  rapporter  une  affaire,  le 
Président  ne  pourfa  la  lui  refusera. 
(Proch-verlial , p.  10.) 
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VINGT-NEUVIÈME  SÉANCE. 

5 JANVIER  1793. 

Le  samedi  5 janvier  1 y 9 3,  Tan  2* de  la  République  française, 
le  Comité  de  commerce  s’est  assemblé.  Présents  : les  citoyens 
Lacaze,  président;  Giraud,  Castilhon,  Merlino,  Le  Tourneur, 
Laurence , secrétaire. 

Un  membre  a représenté  que  le  petit  nombre  des  délibérants 
ne  permettait  guère  de  s’occuper  d’aucune  affaire;  il  a,  en  consé- 
quence, demandé  qu’il  fût  dressé  procès-verbal  afin  de  constater  le 
nom  des  membres  présents,  et  que  la  séance  fût  levée. 

Cette  proposition  mise  aux  voix  a été  adoptée. 

Le  Président  a levé  la  séance. 

Lacaze  fils  aîné,  Laurence,  .vcrrcWrc. 


TRENTIÈME  SÉANCE. 

8 j.ArrviER  1798. 

Le  mardi  8 janvier  1798,  l’an  2*  de  la  République  française, 
le  Comité  de  commerce  s’est  assemblé.  Présents  : les  citoyens 
Lacaze,  président;  Blutel,  secrétaire;  Giraud,  Le  Tourneur,  Mer- 
lino,  Sauvé,  Cbampigny. 

Le  Comité,  gémissant  sur  le  peu  d’assiduité  de  ses  membres, 
sentant  cependant  la  nécessité  d’étre  en  grand  nombre  pour 
s’éclairer  mutuellement,  arrête  qu'il  ne  sera  pris  aucune  délibéra- 
tion et  passe  à la  distribution  des  travaux. 

1”  Lettre  du  Ministre  de  l’intérieur,  du  29  décembre  179 s», 
(|ui  rappelle  la  demande  précédemment  faite  par  les  citoyens  King 
et  VVaston  de  se  servir,  pour  la  pêche  de  la  baleine,  du  navire  le 
Nancy  quoique  de  construction  américaine.  Le  Ministre  ajoute  que 
plusieurs  négociants  sollicitent  la  même  faveur  et  observe  qu’en 
leur  accordant  l’exception  qu’ils  désirent  il  ne  peut  en  résulter 
que  le  plus  grand  avantage  pour  notre  commerce  maritime. 

^ Cette  lettre,  numérotée  986,  a été  remise  au  citoyen  Giraud, 
ainsi  que  l’extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention  sur  cet  objet, 
du  \U  décembre  dernier 

Ce  jour-tà,  ia  Convention  avait  nom  du  Comité  de  commerce,  relatif  à 

ajourné  «comme  destructeur  de  l'indus-  la  pèche  de  la  baleine  et  du  raclinlot 

trie  nationale»  un  projet  présenté  au  avec  des  vaisseaux  do  construction  «mé- 
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9*  Adresse  des  citoyens  Duperre  frères,  chefs  de  la  maison  de 
commerce  de  Saint-Jean  Chessey  de  Caen;  ils  exposent  qu’ils  ont 
fait  des  achats  considérables  de  marrons  et  de  poires  de  «bon  chré- 
tien îj  à la  destination  d’Angleterre;  ils  représentent  que  les  prépo- 
sés des  douanes  se  sont  opposés  à l’embarquement  de  ces  mar- 
chandises en  motivant  leur  conduite  sur  les  dispositions  de  la  loi 
du  1 a septembre  dernier  qui  prohibe  l’exportation  des  comes- 
tibles, et  sollicitent  pour  le  cas  où  ils  se  trouvent  une  exception  qui 
ne  saurait  leur  être  refusée  puisque  les  objets  qu’ils  se  proposent 
d’exporter  ne  sont  pas  de  nature  à être  frappés  de  prohibition. 
Cette  adresse,  numérotée  996,  a été  remise  au  citoyen  Blutel. 

3®  Adresse  du  citoyen  Robillard  par  laquelle  il  fait  hommage  à 
la  Nation  d’une  mécanique  propre  à l’impression  des  toiles  peintes 
et  papiers,  dont  il  est  l’inventeur;  il  demande  que  la  Convention 
nomme  deux  commissaires  pour  examiner  et  faire  un  rapport  sur 
le  mérite  et  les  avantages  de  sa  découverte. 

Cette  adresse,  numérotée  1097,  a été  renvoyée  au  Bureau  de 
consultation. 

4“  Lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques,  du  99  dé- 
cembre 1799- 

Il  expose  que  les  exportations  multipliées  de  beurres  en  Espagne,  . 
par  le  département  de  l’Ariège,  ont  occasionné  un  surhaussement 
considérable  dans  le  prix  de  ce  comestible;  que  les  circonstances 
exigent  de  retenir  dans  l’intérieur  de  la  République  tous  les  articles 
de  subsistances  qui  peuvent  affaiblir  les  ressources  de  l’ennemi  et 
propose  à la  Convention,  ou  de  défendre  la  sortie  des  beurres  pour 
l’Espagne,  ou  de  les  imposer  à un  droit  de  3 livres  par  quintal. 
Cette  lettre,  numérotée  1099,  a été  remise  au  citoyen  Blutel. 

5“  Mémoire  des  citoyens  Dupui  Fromiet  fils,  Guillemaut  et  Bodi- 
nier,  üespêcher  et  (juillemaut,  Luzière,  Daguien,  Quesnel  et  C“, 
Badinier  l’aîné  et  Ronans  et  Grandclos,  Meslé  (ils,  négociants  à 
.Saint-Malo;  ils  sollicitent  le  payement  de  la  somme  de  6 1,720  li- 
vres qui  leur  est  due  par  le  Trésor  public  pour  primes  d’encoura- 
gement à raison  des  expéditions  faites  en  1 787  et  1 788  à la  côte 
occidentale  de  l’île  de  Terre-Neuve  pour  la  pêche  de  la  morue. 
Celte  pièce,  numérotée  1 o3  1,  a été  remise  au  citoyen  Lacaze. 

6"  Lettre  du  commissaire  ordonnateur  en  chef  à l’armée  des 
Alpes;  il  se  plaint  de  ne  pouvoir  écrire  à sa  famille  que  des  lettres 


ricainc;  elle  avait  décidé  que  l’ajour- 
nement  de  ce  projet  ne  pourrait  nuire 
au  départ  du  navire  le  Nancy,  qui, 
par  exn'plion,  pourrait  suivre  sa  desti- 


nation {Procèt-verbal  de  la  Conventton, 
p.  a a 3).  — Sur  tes  pérhes  de  la  haleine 
et  du  cachalot,  cf.  Arch.  nat. , K‘*  i8.38- 
18^17.  pantim. 
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sous  cücliol  volant  et  que  celles  qui  lui  sont  adressées  sont  déca- 
chetées, 11  demande  que  la  loi  qui  ordonne  que  tout  prisonnier 
sera  interrogé  dans  les  üU  heures  reçoive  son  exécution  à son 
égard.  Tiette  pièce,  numérotée  io35,  a été  renvoyée  au  Comité  de 
siîreté  générale, 

7“  Lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques,  du  aq  dé- 
cembre 1792;  il  annonce  que  le  27  septembre  il  fut  question  de 
déterminer  le  mode  d’administration  à établir  pour  les  salines  des 
départements  de  la  Meurtbe  et  du  Jura  et  pour  les  salines  de  Per- 
çais mais  qu’alors  et  depuis  cette  époque  il  n’a  rien  été  décidé;  il 
représente  que  pour  pourvoir  à l’approvisionnement  en  sel  d’une 
partie  de  la  République  et  à l’exécution  de  divers  traités  avec  la 
nation  Suisse  et  d’autres  étrangers,  le  Conseil  exécutif  a chargé  le 
Ministre  des  contributions  publiques  de  commettre  pour  la  manu- 
tention des  salines  six  commissaires  liquidateurs  de  la  Ferme 
générale  qui  sont  entrés  en  exercice  par  un  ordre  du  Ix  décembre 
de  la  meme  année  aux  principales  conditions  de  rendre  compte 
des  recettes  et  des  dépenses  relatives  à cet  objet  et  de  ne  passer  ni 
renouveler  aucun  traité  avec  l’étranger. 

11  expose  que,  conformément  au  décret  des  21  et  22  juillet 
1791,  titre  IV  [!*"],  article  1 ces  commissaires  demandent 
il  être  déchargés  de  cette  manutention,  que  leur  gestion  cesse  à 
l’époque  du  1*“' janvier  1793,  qu’il  est  instant  que  la  Convention 
prenne  un  parti  définitif  sur  les  salines  et  salins  et  sur  le  mode 
d’administration  à établir,  mais  qu’en  attendant , le  Conseil  exécutif 
l’a  autorisé  à prendre  les  mesures  les  plus  nécessaires  pour  (jue 
les  travaux  et  la  manutention  des  salines  ne  soient  point  négligés 
et  termine  par  rendre  compte  des  ordres  qu’il  a donnés  et  de  la 
marche  qui  sera  suivie  pour  rempliries  vues  du  Conseil  exécutif 
et  assurer  le  service  des  salines. 

A cette  lettre  est  joint  un  mémoire  très  détaillé  sur  l’adminis- 
tration provisoire  qui  paraît  avoir  été  considérée  sous  le  point  de 
vue  le  plus  convenable  et  le  plus  économique.  Ce  mémoire  présente 
aussi  des  vues  générales  sur  ces  propriétés  nationales  relativement 
au  parti  définitif  qui  reste  à prendre,  et  doit  être  incessamment  suivi 
d’un  second  où  toutes  les  informations  et  observations  dont  s’oc- 


''  Salins  du  dôp.  du  Gard,  com- 
imine  d’Aigups-Morios. 

Sur  lo  projet  de  dessècliemenl  de  ce» 
marais  salanU,  on  1739,  et  d’un  canal 
de  navijration  de  Beauraire  à l'clang 
de  Maiiguio,  >oir  A.  (ionix,  Ca(a- 


logne  ilet factum»  [de  la  BiblioÜièijuc 
nationale]. 

l*)  Décret  concernant  la  liquidation 
et  la  comptabilité  do  la  Ferme  générale 
et  do  la  Hégie  générale  ( Collect.  dt»  dé- 
cret», p.  a 58  et  suiv.  ). 
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cupcnt  les  inspeclcurs  généraux  envoyés  sur  les  lieux  seront 
réunies.  Ces  lettres  et  mémoire,  numérotés  io35,  ont  été  remis 
au  citoyen  Champigny. 

8**  Lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques,  du  39  dé- 
cenibrc  1799;  elle  a pour  objet  de  rappeler  une  lettre  qu’il  a 
adressée  à l’Assemblée  législative  le  7 septembre  dernier  sur  une 
disposition  provisoire  tendant  à empêcher  introduction  de  toute 
poudre  ayant  odeur  de  café  et  d’engager  la  Convention  à prendre 
«me  détermination  sur  cet  objet.  Cette  lettre,  numérotée  io38,  a 
été  remise  au  citoyen  Champigny. 

9”  Lettre  du  Ministre  de  l’intérieur,  du  39  décembre  1799,  sur 
la  demande  faite  par  le  citoven  Wardrope,  armateur  américain, 
(le  jouir  des  faveurs  accordées  aux  A'antuckois  pour  la  pèche  de  la 
baleine;  le  Ministre  observe  que,  si  cette  demande  est  accueillie, 
d’autres  armateurs  amérièains  suivront  l’exemple  du  citoyen  War- 
drope et  qu’il  pourra  en  résulter  de  grands  avantages,  soit  par 
l’accroissement  de  cette  pèche,  soit  par  celui  de  l’industrie  natio- 
nale et  il  prie  la  Convention  de  vouloir  bien  la  prendre  en  consi- 
dération Cette  lettre,  numérotée  1089,  a été  remise  au  citoyen 
Giraud. 

1 0“  Adresse  des  citoyens  de  Lyon  ; ils  demandent  l’établisse- 
ment de  plusieurs  manufactures  à l’elîet  d’occuper  une  foule  d’ou- 
vriers sans  travail  et  sans  pain,  un  plan  d’éducation  républicaine, 
une  loi  qui  fixe  le  prix  des  objets  de  première  nécessité  et  l’uni- 
formité des  poids  et  mesures,  la  suppression  de  l’impôt  foncier  et 
mobilier  et  terminent  par  représenter  (pie  la  ville  de  Paris  a bien 
mérité  de  la  patrie. 

Adresse  de  la  citoyenne  Maugy,  femme  Arnould,  de  liyon;  elle 
demande  l’établissement  de  plusieurs  ateliers  publics  et-  notam- 
ment des  fabriques  pour  les  élofl’es  en  soie  pour  donner  du  travail 
et  du  pain  à une  infinité  de  malheureux  ouvriers  sans  ressounu^s. 
Ces  pièces,  numérotées  3oÔ3,  ont  été  remises  au  citoyen  Mer- 
lino. 

1 i"  Arrêté  du  département  derVonne,  duso  novembre  1799, 
sur  les  réclamations  des  habitants  du  hameau  de  la  Charbonnière 
contre  la  vente  au  profit  de  la  Nation  des  terres  de  leur  finage 


Du  3i  janvi('r  1798.  — I)(;crcl 
qui  lève  la  |>roliihilion  ot  rim[»orlall«n 
011  Kranro  de  navires  de  coiislniclion 
élranjjère  [(ortéc  par  la  loi  du  i3  mai 
«791.  — [Note  en  marge  du  Procès- 
verhal.] 

Il  y a dans  rVonne  deux  liamoaux 


portant  ce  nom  : Tun  fait  partie  de  la 
comimine  de  Magny,  l’autre  de  celle  <Ie 
Sormery.  — Il  doit  y avoir  une  erreur 
de  date,  car  les  Procès-verbaux  de  l'ad- 
ministraliou  départementale  de  rYonne 
ne  font  pas  mention,  à la  date  du 
an  noveud)''c  179a,  de  cet  arrêté. 
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3u’il8  ont  défrichées,  mises  en  valeur,  dont  ils  ont  eu  la  jouissance 
epuis  plus  de  cinq  siècles  et  sur  lesquelles  ils  ont  construit  des 
habiUitions.  Les  administrateurs  annoncent  qu’ils  ont  fait  surseoir 
à la  vente  et  demandent  que  la  Convention  nationale  décrète  que 
les  habitants  de  la  Charbonnière  sont  propriétaires  des  terrains 
qu’ils  ont  défrichés,  mis  en  valeur,  des  constnictions  qu’ils  y ont 
élevées;  qu’ils  seront  maintenus  dans  cette  propriété  à la  charge 
et  aux  conditions  stipulées  dans  le  bail  du  3 mai  1768.  Cet  arrêté, 
numéroté  io43,  a été  renvoyé  au  Comité  des  domaines. 

1 y"  Lettre  des  administrateurs  composant  le  directoire  du  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales,  du  7 décembre,  suivie  d’un 
arrêté  du  5 octobre  1792  qui  défend  provisoirement  l’exportation 
à l’étranger  des  bestiaux  de  toute  espèce;  ils  présentent  à la  Con- 
vention les  motifs  puissants  d’intérêt  public  qui  les  ont  déterminés 
à une  mesure  de  sévérité  rigoureuse,  nécessaire  cependant  dans 
la  circonstance.  Cette  pièce,  numérotée  10/17,  a été  remise  au 
citoyen  Blutel. 

1 3”  Mémoire  des  administrateurs  composant  le  Directoire  des 
postes;  ils  représentent  que  les  dispositions  de  l’article  k de  la  loi 
du  1 a [6]  septembre  1791  portant  que  le  service  des  malles 
serait  fait  avec  des  chevaux  de  poste,  (ju’il  serait  payé  aux  maîtres 
de  poste  pour  les  guides  1 0 sous  par  poste  et  que  les  postillons 
conducteurs  ne  pourraient  exiger  aucune  rétribution  des  courriers, 
ont  donné  lieu  à des  plaintes  particulières  et  à des  retards  préju- 
diciables au  service  public;  ils  proposent  d’autoriser  le  Directoire 
des  postes  à remettre  aux  courriers  de  service  les  fonds  nécessaires 
à acquitter  les  guides  sur  leur  roule  et  demandent  que  le  traite- 
.menl  de  ces  guides,  fixé  à 10  sols  par  poste,  soit  porté  à 19  sols, 
vu  la  cherté  des  vivres.  Ce  mémoire,  numéroté  io5i,  a été  remis 
au  citoyen  Blutel. 

La  séance  a été  levée  à 1 o heures. 

Lacaze  fils  président;  Bll'Tbl,  secrétaire. 

Le  décn‘1  du  (i  sepU*mbpc  1791  postes  aux  iettres  en  voiture»  qui  ^e- 

fixait  le  nombre  des  «courriers  do  raient  établis  sur  les  routes. 


Digitized  by  Google 


[i3  jANv.  1793J  DU  COMITÉ  DK  COMMKRCE. 


087 


TRKNTE-ET-UNIÈME  SÉANCE. 

ta  JAMTIBR  1793. 

Le  samedi  1 a janvier  iy(j3,i’an  a”  de  la  République  française, 
le  Comité  de  commerce  s’est  assemblé.  Présents  : les  citoyens 
Lacaze,  président;  Castilbon,  Merlino,  (iiraud,  Laurence,  Le 
Febvre,  Blutel,  secrétaire.  Sauvé. 

La  séance  s’est  ouverte  par  la  lecture  d’une  lettre  du  Comité  des 
assignats  et  monnaies  qui  demande  que  le  Comité  de  commerce 
nomme  deux  commissaires  pour  assister  à la  discussion  d’un  rap- 
port sur  la  circulation  des  assignats  par  la  poste.  Sur  cette  lettre, 
numérotée  1060,  le  Comité  ajourne  la  nomination  demandée  à sa 
prochaine  séance. 

Lettre  du  citoyen  Fiquenel  sur  le  mémo  objet. 

Rapport,  par  le  citoyen  Le  Febvre,  sur  une  lettre  du  ministre 
Roland  (numérotée  1008)  relative  à la  demande  des  entrepre- 
neurs de  la  verrerie  de  Melun,  tendant  à obtenir  en  forme  d’em- 
prunt des  secours  pour  cet  établissement;  le  rapport  est  ainsi 
conçu  : 

Le  Comité,  après  une  longue  discussion,  ne  trouvant  pas  de 
sûreté  dans  l’emprunt  demandé,  arrête  qu’il  n’y  a pas  lieu  à déli- 
bérer. 

Le  citoyen  (Jastilhon  fait  ensuite  un  rapport  sur  le  mémoire  du 
citoyen  Beaulieu  relatif  à la  perception  du  droit  de  fret  dans  la 
Méditerranée  (ce  mémoire  est  numéroté  yiii  ). 

Le  Comité  ajourne  la  discussion  et  arrête  que  les  Comités  diplo- 
matique et  de  marine  y seront  appelés. 

Le  citoyen  Blutel  rappelle  au  Comité  qu’il  a été  chargé  de  pré- 
senter à la  Convention  un  projet  de  décret  sur  une  réclamation  des 
négociants  de  Lyon  (numérotée  79^)  relative  à l’arrestation  faite 
par  la  municipalité  de  Collonges  d’une  quantité  de  piastres  char- 
gées pour  Genève;  il  expose  qu’il  a su,  par  ces  négociants,  qu’ils 
avaient  obtenu  l’effet  de  leur  demande  et  que  ce  ne  peut  être  que 
par  erreur  que  les  pièces  sont  demeurées  au  Comité,  pourquoi  il 
conclut  le  renvoi  aux  archives.  Le  Comité,  en  adoptant  cette  con- 
clusion, a invité  son  commissaire  auprès  de  la  Commission  centrale 
de  retirer  ce  rapport  du  tableau  hebdomadaire  de  l’ordre  du  jour. 

Le  Président  donne  lecture  d’une  lettre  du  procureur  général 
syndic  du  département  des  Pyrénées-Orientales,  du  i5  décembre 
179a,  suivie  d’un  arrêté  du  conseil  de  ce  même  département  du 

septembre  1792»  qui  défend  l’exportation  des  grains  et  four- 
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rages  à l’élrangor.  Le  procureur  général  observe  que  cette  mesure 
(le  sévérité  devient  indispensable  dans  la  circonstance  et  demande 
(|ue  la  Convention  veuille  bien  l’approuver.  Cette  demande,  numé- 
rotée 1 067,  a été  remise  au  citoyen  Blutel. 

Lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques,  du  5 janvier,  sur 
le  même  objet  suivie  d’un  arrêté  du  5 octobre  179a  du  Dépar- 
tement des  Pyrénées-Orientales.  Toutes  ces  pièces,  numérotées 
1 067,  ont  été  remises  au  citoyen  Blutel. 

Le  Président  lève  la  séance  à 1 1 heures. 


Lacaze  fils  aîné,  présidrnt;  Blutel,  secrétaire. 


TRENTE-DELXIEME  SEANCE. 


2Q  JASVIF.R  1798. 


Le  mardi  Q5j  janvier  1798,  l’an  second  de  la  République 
française,  le  Comité  de  commerce  s’est  assemblé.  Présents  : les 
citoyens  Lacaze,  président;  Blutel,  secrétaire;  Mariette,  Laurence, 
Mellinet,  Borel,  Le  Tourneur,  Merlino,  Barailon,  Villers,  Casti- 
Ihon,  Sauvé,  Giraud,  Chiappe. 

Le  Président  fait  l’appel  des  membres  composant  le  Comité;  il 
est  arrêté  qu’il  sera  écrit  aux  membres  absents,  nommés  dans  la 
dernière  élection , pour  les  engager  à faire  savoir  s’ils  acceptent  leur 
nomination  et  les  .engager  dans  ce  cas  à se  rendre  assidûment  au 
Comité 

La  distribution  des  travaux  se  fait  de  la  manière  suivante  : 
r Mémoire  des  citoyens  Clément  frères,  négociants  à Sens;  ils 
sollicitent  une  indemnité  de  25,858  liv.  8 sols  pour  rembourse- 
ment d’une  certaine  quantité  de  sucre,  eufé,  huile,  muscade  qu’ils 
avaient  fait  charger  à la  destination  de  la  capitale  et  que  le  peuple 
s’est  appropriée  à la  suite  d’une  insurrection  qui  eut  lieu  à Sens  le 
8 février  179a.  Les  citoyens  Clément  avaient  formé  pareille  de- 
mande le  5 mai*s  1792. Ce  mémoire,  numéroté  1082,  aété  remis 
au  citoyen  Chiappe 


Au  flcbut  de  janvier  1798  dut  se 
produire  un  vole  pour  le  reuouvelle- 
lucnl  du  Comité;  de  ce  vole  le  Procè»~ 
terbal  de  la  Convention  ne  dil  rien.  i*our 
la  ()rcniière  foi.s  npparaissenl  les  noms 
«le  MAniBTTB,  dépulc  de  la  Soinc-lnfé- 
rieure,  Mellisbt,  député  de  la  Loirc- 


Infcricure,  R4iuiLON,dcputéde  la  Creuse, 
ViLi.Kns,  député  de  la  Loîrc-lnrérieure, 
CimepB,  député  de  la  Corse. 

(*)  Sur  celle  e insurrection»»  den  8 et 
<(  fi'vrier  1790,  provoquée  à Sens  par 
le  chargement,  sur  le  coche  do  Paris, 
de  marchandises  appartenant  aut  sieurs 
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2"  Lettre  des  commissaires  de  ia  Convention  près  le  départe- 
ment du  Mont-Blanc,  du  10  décembre,  sur  le  dépérissement  des 
roules  dans  plusieurs  départements  de  la  République  et  la  néces- 
sité, pour  l’intérêt  du  commerce  et  celui  de  l’agriculture,  de  les  faire 
rétablir  le  plus  promptement  possible. 

Lettre  du  Ministre  de  l’intérieur  sur  les  fonds  qui  lui  deviennent 
nécessaires  pour  la  réparation  des  routes;  il  demande  qu’il  soit 
mis  à sa  disposition  une  nouvelle  somme  de  600,000  livres.  Celle 
pièce,  ainsi  que  la  lettre  des  commissaires  de  la  Convention , numé- 
rotées looa,  ont  été  remises  au  citoven  Mellinet. 

« 

3“  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention  du  a décembre 
‘792- 

r?  La  Convention  nationale  charge  ses  Comités  d’agriculture  et  de 
commerce  de  lui  présenter  un  plan  général  d’entretien  des  roules 
(le  la  République  v. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention  du  j janvier  i7<j3 
sur  le  même  objet. 

Elle  charge  les  Comités  de  commerce  et  d’agi-iculture  de  lui  faire 
un  rapport  sous  quatre  jours 

Réflexions  du  citoyen  Trippier  sur  le  délabrement  des  roules:  il 
propose,  pour  fournir  aux  dépenses  qu’exigent  leurs  réparations, 
l’établissement  du  péage  pour  chaque  voiture  entrant  dans  les 
villes  et  grands  bourgs  et  passant  debout.  Toutes  ces  pièces,  nu- 
mérotées 1016,  ont  été  remises  au  citoyen  Mellinet 

4®  Pétition  du  citoyen  J. -P.  Coquard  (de  Liège)  sur  la  néces- 
sité de  réparer  et  d’entretenir  les  grands  chemins  et  ceux  de 
communication  dans  les  terres  de  la  République  et  sur  les  moyens 
de  remplir  cet  objet  sans  puiser  les  fonds  dans  le  Trésor 
public. 

Il  propose  d’autoriser  les  départements  à créer  des  assignats  de 


Cilcment  pI  Pelletier,  Toir  les  Proch- 
rtrbaux  de  r administration  dêpariemen- 
tnle  de  l'Yonne. . . 1.  IV,  p.  73  et  suiv. 
(Auxerre,  1899,10-8*). 

Le  3 décembre  la  Convenüoa  roel- 
lait  à la  disposition  du  Ministre  do 
Pinlérieur  600,000  livre»  pour  complé- 
ter les  travaux  des  routes  des  départe- 
ments rronüêres  et  char{jeait  les  Comités 
d’agric4iJlurc  et  de  commerce  de  pré- 
senter un  plan  général  d’entretien  des 
routé»  {Procès-terbal , p.  371  ). 

Le  7 janvier  1793,  la  Convention 
renvoyait  aux  Comité  d’agriculture  et 
de  commerce  une  leUre  de#  Commis- 

III. 


saires  envoyé»  au  département  dn  Mont- 
Blanc  relative  aux  dégradations  de» 
grandes  roules  (^Procès-verbal,  p.  8a). 
Dans  AD  irm‘3ia  on  trouvera,  impri- 
més, un  certain  nombre  de  rapports 
relatif-  aux  travaux  publics  (Rap|K;rl  de 
(]|j.  Barbaroux,  adresse  de  Lefebvre, 
ingénieur  à Caen,  opinion  de  Marr- 
Franç'ois  Bonguyot,  etc.). 

Cesl  la  mesure  que,  plus  tard, 
prit  le  Directoire  en  créant,  par  la  lui 
du  3 nivôse  an  ti,  le  droit  de  passe  dont 
le  produit  était  destiné  à réparer  le» 
roule»  et  ponts;  le  edélabremenl^  a^ail 
été  en  augmentant 

HH 
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5 sols,  10  sols,  1 T)  sols,  *jo  sols,  3o  sols,  ho  sols  jusqu’à 
ioo  livres,  de  borner  celte  émission  à livres  par  tête  d’habi- 
tant de  tout  âge  et  de  tout  sexe;  il  observe  que  l’exécution  de  ce 
projet  donnera  une  somme  capitale  de  66o  millions,  et  il  demande 
qu’elle  soit  cédée  à titre  de  prêt,  moyennant  un  intérêt  annuel  de 
À p.  100,  aux  acquéreurs  de  biens  fonds  nationaux  pour  se  liquider 
envers  la  Nation  et  que  le  bénéGce  qui  en  résultera , porté  à 
9G,/ioo,ooo  livres,  soit  employé  à la  réparation  et  à l’entretien  des 
roules  et  rivières  navigables.  Cette  pétition,  numérotée  io54,  a 
aussi  été  remise  an  citoyen  Mellinet. 

5"  Lettre  du  citoyen  Thoulle,  suivie  d’un  projet  de  décret  en 
faveur  des  fermiers  et  propriétaires  de  biensî|ui  ont  été  dévastés  par 
les  troupes  ennemies.  Cette  lettre,  numérotée  io33,a  été  remise 
au  citoyen  Blulel. 

•i 

6"  Lettre  du  citoyen  Santerre,  contrôleur  des  postes  à Grenoble; 
il  se  plaint  de  ce  que  les  dépêches  arrivent  trop  tard  par  suite  des 
mauvais  chemins  et  des  retards  et  dilFicultés  que  les  maîtres  de 
postes  aux  chevaux  font  essuyer  aux  courriers^*). 

Par  la  même  lettre,  il  annonce  que  les  maîtres  de  postes  aux  che- 
vaux sont,  la  plupart,  mécontents  du  prix  modique  qui  leur  est 
attribué  et  se  disposent  à donner  leur  démission. 

Lettre  et  arrêté  du  département  du  Puy-de-Dôme,  des  ly  et 
1 8 décembre  1 799 , sur  les  perles  qu’épouvent  les  maîtres  de  poste 
qui  paraissent  disposés  à se  retirer  si  on  ne  les  indemnise  pas  et  si 
on  ne  leur  accorde  pas  pour  l’avenir  une  amélioration  de  traitement. 
Toutes  ces  pièces,  sous  le  n”  io3/i,ontété  remises  au  citoyen 
Sauvé 

7“  Mémoire  du  citoyen  Baissey  contenant  des  réflexions  sur  le 
coinmerce.et  l’exportation  du  charbon.  Cette  pièce,  numérotée.io36, 
a été  remise  au  citoyen  Barailon. 

8”  Lettre  et  arrêté  du  département  de  la  Loire-lnférieunî  sur  la 
question  de  sayoir  si  les  patates  et  les  châtaignes  doivent  être  com- 
prises dans  la  prohibition  dont  se  Irouyent  frappés  les  comestibles 
à la  sortie  de  l’empire  français.  Cette  lettre,  numérotée  1060,  a 
été  remise  au  citoyen  Blutel. 

9”  Adresse  de  l’assemblée  électorale  du  département  de  Seine- 
el-Marne;  elle  félicite  la  Convention  des  décrets  qu’elle  a rendus 
jusqu’à  ce  jour  et  demande  (ju’il  soit  pris  des  mesures  pour  calmer 
les  intpiiétudes  des  citoyens  de  ce  département  sur  la  cherté  et  la 
rareté  des  objets  indispensables  à la  vie.  Sur  celte  pièce , numérotée 


Ardi.  nat.,  F'*  ifn  i. 
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i()/i  i , il  a été  observé  qu’il  y avait  une  loi  relative  à la  demande 
du  corps  électoral  du  déparlement  de  Seine-et-Marne. 

1 0”  Réflexions  du  citoyen  Laforét  sur  les  avantages  ([ue  pré- 
senterait la  découverte  d’une  encre  qui  résistât  à l’action  du  feu  tel 
que  le  papier  fabriqué  avec  l’amiante.  Cette  pièce,  numérotée  lo/iâ, 
a été  remise  au  citoyen  Barailon. 

1 1”  Lettre  du  procureur  général  syndic  du  département  de 
l’Aude, du  1*  décembre  1799,  et  arrêté  du  même  département,  du 
•jq  novembre  précédent,  à l’efTet  de  demander  la  révocation  des 
ordres  donnés  par  le  Ministre  de  la  guerre,  qui  mettait  à la  dispo- 
sition de  l’Administration  des  subsistances  militaires  les  grains  sé- 
questrés et  emmagasinés  à Carcassonne;  de  représenter  les  malheurs 
qu’entraînerait  leur  exécution  et  la  nécessité  d’adopter  les  mesures 
indiquées  par  les  commissaires  de  la  Convention  comme  étant  les 
plus  propres  à assurer  la  tranquillité  publique. 

Nota.  — Cet  arrêté  a encore  pour  objet  une  demande  de 
600,000  livres  pour  compléter  le  remboursement  du  aux  pro- 
priétaires à la  charge  d’en  tenir  compte  à la  République  sur  le 
produit  des  reventes. 

Cette  lettre  et  arrêté,  numérotés  1 o/io , ont  été  remis  au  citoyen 
Mellinet. 

i a”  Lettres  des  membres  composant  le  directoire  du  dépar- 
tement de  l’Ain;  ils  peignent  d’une  manière  touchante  la  disette 
qui  afflige  leur  département  et  dont  il  est  menacé  pour  l’avenir;  ils 
appellent  l’attention  de  la  Convention  sur  le  bon  peuple  de  leur 
département  qui  adore  et  bénit  la  Révolution , quoiqu’il  soit  à la 
veille  de  manquer  de  pain;  ils  représentent  la  cherté  des  denrées 
de  toute  espèce  dans  un  pays  oîi  il  n’existe  point  de  manufactures 
qui  le  vivifient  ni  aucune  ressource  pour  l’indigent.  Ils  sollicitent 
des  secours  prompts  proportionnellement  aux  besoins  de  leurs 
administrés. 

Nouvelle  lettre  du  département  de  l’Ain,  du  a 1 décembre,  suivie 
de  7 exemplaires  de  l’ad  resse  dont  l’extrait  est  ci-dessus.  Ces 
pièces,  numérotées  loâG,  ont  été  remises  au  citoyen  Merlino. 

i3“  Observations  du  citoyen  Rubigny,  tanneur  de  Paris,  sur  la 
rareté  et  la  cherté  des  cuirs. Ces  observations,  numérotées  ioâ8, 
ont  été  remises  au  citoyen  Giraud. 

i/i"  Ad  resse  du  citoyen  Donnadieu  à l’ellct  de  réclamer  contre 
les  dispositions  du  décret  du  mois  de  septembre  179a,  sur  la 
conservation  provisoire  des  Chambres  de  commerce,  qui  autorise 
les  percepteurs  à diriger  les  poursuites  nécessaires  pour  le  recou- 
vrement des  fonds  dus  aux  Chambres  de  commerce. 
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Lettre  et  mémoire  des  citoyens  de  la  Rochelle,  sur  le  même 
objet.  Toutes  ces  pièces,  numérotées  10/^9,  ont  été  remises  au 
citoyen  Giraud. 

1 5"  Réflexions  du  citoyen  Martin , de  Bordeaux , sur  différentes 
parties  de  l’administration;  il  représente  la  nécessité  de  faire 
construire,  dans  sa  résidence,  une  halle  pour  les  marchés;  les 
avantages  de  ne  fabriquer  qu’une  seule  qualité  de  pain  dont  la 
farine  serait  composée  d’un  mélange  de  blé  froment,  seigle,  blé 
d’Espagne,  riz,  fèves  et  patates;  l’urgence  pour  les  malheureux 
de  leur  procurer  à un  prix  raisonnable  le  bois  de  chauffage;  il 
demande  la  création  d’assignats  de  5 sols  et  de  20  sols;  que  lors 
de  la  refonte  des  espèces  monnayées  le  prix  en  soit  augmenté  pro- 
portionnellement à la  valeur  intrinsèque;  que  le  commerce  en 
soit  défendu  sous  peine  de  mort;  il  expose  le  délabrement,  le 
mauvais  état  des  routes  publiques  et  combien  il  est  instant  de 
pourvoir  à leur  réparation.  Ces  réflexions,  numérotées  io5o,  ont 
été  remises  au  citoyen  Lacaze. 

16"  Mémoire  du  citoyen  Joseph  Comans,  marchand,  résidant  à 
Harskirchen,  principauté  de  Nassau-Sarrebrdck,  à l’effet  de  ré- 
clamer contre  la  saisie  faite  à son  préjudice,  le  q4  septembre  1792, 
de  1,696  livres  en  espèces,  par  les  préposés  à la  police  du  com- 
merce extérieur  au  poste  de  Gros-Bliederstroff^^b  Cette  pièce, 
numérotée  1062 , a été  remise  au  citoyen  Blutel. 

17*  Lettre  du  Ministre  de  l’intérieur,  du  h janvier  1 79^,  sur  lu 
concession  faite,  par  décision  du  Ministre  des  finances  du  20  oc- 
tobre 1786,  aux  citoyens  Milne,  mécaniciens  anglais,  d’une  des 
ailes  du  château  de  la  Muette,  pour  y établir  des  ateliers  pour  lu 
construction  des  mécaniques  propres  au  cardage  et  à la  filature  du 
coton.  Le  Ministre  observe  que  ce  cbAteau  a été  vendu  au  profit  de 
la  Nation,  que  l’acquéreur  exige  de  M.  Milne  3, 600  livres  pour 
les  six  derniers  mois,  mais  que  ce  dernier  s’est  refusé  à acquitter, 
attendu  que,  suivant  les  traités  faits  avec  le  Gouvernement,  elle 
doit  être  à la  charge  du  Trésor  public.  Le  Ministre  prie  la  (ion- 
vention  de  décider  si  le  traité,  qui  sert  de  base  à la  réclamation  des 
citoyens  Milne,  doit  avoir  son  exécution  et,  dans  le  cas  de  l’aUir- 
mative,  de  déterminer  la  somme  qui  devra  leur  être  accordée  pour 
leur  tenir  lieu  de  loyer.  Cette  pièce,  numérotée  1 o53,  a été  remise 
au  citoyen  Villers^'^^ 

18°  Extrait  du  procès-verbal  des  séances  du  département  de 

Harskirchen  ; catiloii  de  Sarre-Union  (Bas-Hliin).  — Gros-Bliederslroff,  au- 
jourd'hui (jrossbIilter8<lorf  : canton  de  Surreguemines  (Moselle).  — ^*3  Arch.  nal., 
F“  1.3/10. 
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l’Ain,  du  fjo  décombre  1792,  relatif  à son  arrêté,  par  lequel  il 
sollicite  une  émission  d’assignats  de  différentes  valeurs  au-dessous 
de  10  sols  et  la  consei*vation  des  billets  de  confiance  émis  au- 
dessous  de  cette  valeur  jusqu’à  la  nouvelle  fabrication  d’assignats. 
Cette  pièce,  numérotée  io55,  a été  remise  au  citoyen  Merlino^*^; 

1 9°  Adresse  des  citoyens  des  villages  qui  composent  le  canton 
du  Grand-Fresnoy  à l’effet  de  demander  le  changement  de  direc- 
tion du  chemin  commencé  de  Compiègne  à Chaumont  et  qu’il  soit 
pratiqué  suivant  l’ancien  plan,  c’est-à-dire  qu’il  traverse  les  vil- 
lages de  Venelle,  Jonquières,  Cauffry,  etc.  Celte  pièce,  numérotée 
io56,  a été  renvoyée  au  Comité  des  ponts  et  chaussées 

9 0°  La  section  Poissonnière  rend  compte  d’une  découverte  faite 
par  le  citoyen  Laplace  et  tendant  à rendre  la  fonte  de  fer  ductile. 
Cette  pièce,  numérotée  1061 , a été  remise  au  citoyen  Barailon^^^ 
9 r Lettres  du  Ministre  de  l’intérieur,  du  9 A décembre  1799  et 
9 janvier  suivant,  sur  les  demandes  en  secours  faites,  tant  en 
nature  qu’en  argent,  par  la  majorité  des  départements  de  la  Répu 
blique. 

Le  Ministre  observe  que  la  cause  de  celte  pénurie  allligeanlo 
provient  des  achats  que  le  directoire  des  subsistances  de  la  guerre 
et  de  la  marine  fait  faire  dans  les  départements  qui  sollicitent  des 
secours;  il  demande  que,  pour  la  tranquillité  publique,  il  soit  pres- 
crit aux  agents  des  subsistances  militaires  et  de  la  marine  de  ne 
faire  leurs  achats  de  grains  qu’à  l’étranger  ou  de  remplir,  par  de 
grands  moyens,  le  vide  qu’occasionnent  leurs  approvisionnements 
dans  les  différentes  parties  de  la  République,  et  termine  par  dé- 
montrer que  le  mal  pourrait  avoir  les  suites  les  plus  funestes,  s’il 
n’y  est  promptement  apporté  remède.  A l’une  de  ces  lettres  est 
joint  un  état  des  demandes  faites  par  les  départements  et  des 
secours  qui  leur  ont  été  accordés.  Ces  deux  pièces,  numérotées 
i o63,  ont  été  remises  au  citoyen  Mellinet. 

99”  Mémoire  du  citoyen  Edouard  Chamberlain,  directeur  do 
jdusieurs  établissements  pour  la  fabrication  des  vitriols.  11  se  plaint 
de  ce  que,  dans  une  municipalité  ou  il  a fuit  construire  des  bâti- 
ments pour  y former  un  établissement  pour  la  fabrication  du 
vitriol  , le(juel  établissement  ne  peut  être  encore  en  activité,  il  a été 
fixé  pour  l’imposition  foncière  à livres;  de  la  saisie  qu’il  a 


0)  Le  ao  février,  la  Convonlion  passe 
à Tordre  du  jour  sur  celle  réclainnlion 
( /Voréd-tvrftfl/ , p.  3a8). 

Grnnd-I'resnoy  (Oise).  — (.lioii- 
monl-eii-Voxin  (Oise). 


De  In  Place,  chiniisie,  inventeur 
(l'un  secret  pour  la  fabrication  de  To- 
rier.  Voir  les  documents  conservés  dans 
K'*  i3oo  et  i3o5*.  — 11  s’ajjil  de  la 
Section  di'  la  rue  Poissonnu're. 
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(éprouvée  à Honfleur  de  i3  bouteilles  de  vitriol  et  des  obstacles 
qu’il  rencontre  pour  se  procurer  le  salpêtre  nécessaire  à son  établis- 
sement. 11  demande  qu’il  soit  déchargé  d’une  partie  de  l’imposition 
foncière  à laquelle  il  a été  assujeti;  mainlevée  de  la  saisie  faite  à 
son  préjudice  à la  douane  de  Hondeur  et  la  faculté  de  se  procurer, 
auprès  des  salpétriers  de  Rouen  et  Paris,  les  salpêtres  qui  lui 
deviennent  indispensables  pour  sa  manufacture  de  vitriol.  Cette 
pièce,  numérotée  io64,  a été  remise  au  citoyen  Mariette 

q3“  Pétition  des  communes  d’Althorn  et  Kônigsberg,  à l’effet  de 
demander  è être  déchargées  des  rapports  faits  contre  elles,  relati- 
vement aux  3 00  arpents  de  taillis  qui  leur  ont  été  cédés  è la  charge 
de  les  ensemencer  en  glands  après  trois  ans  de  jouissance. 

La  commune  .d’Althorn  demande  en  outre  à être  maintenue 
dans  la  possession  de  9 arpents,  qu’elle  a mis  en  valeur  et  qui  sont 
situés  dans  son  enceinte,  et  qu’il  lui  soit  accordé  3oo  arpents  dans 
Gross-Schônthal  et  a 00  dans  Breite-Steinthal  (?  ).  Celle  de  Kô- 
iiigsberg,  de  son  côté,  demande  qu’il  lui  soit  délivré  800  arpents 
dans  les  taillis  en  coupe  au-dessus  de  Gross-Schônthal.  Cette  péti- 
tion, numérotée  106 5,  a été  renvoyée  au  Comité  des  domaines 
9/1”  Adresse  du  département  du  Puy-de-Dôme  sur  la  nécessité 
d’adopter  des  mesures  urgentes  pour  prévenir  les  dévastations  qui 
se  commettent  dans  les  forêts  nationales.  Cette  adresse,  suivie  d’un 
arrêté  du  ai  décembre  179a  et  numérotée  loGl),  a été  renvoyée 
au  Comité  des  domaines. 

9 5”  Adresse  de  la  citoyenne  Bonnard,  cabaretière  à i\oyon;  elle 
se  plaint  des  poursuites  dirigées  contre  elle  par  le  ci-devant  direc- 
teur des  aides  pour  un  recouvrement  de  611  livres,  qu’elle  pense 
n’être  pas  dans  le  cas  de  payer.  Cette  adresse,  numérotée  1067, 
a été  remise  au  citoyen  Mariette. 

ah®  Lettre  et  mémoire  du  citoyen  Domont  qui  ont  pour  objet 
une  découverte  dont  il  est  l’auteur,  sut.  la  manière  d’élever  les 
chèvres  d’Angora  et  de  tirer  des  laines  qu’elles  produisent  le  parti 
le  plus  avantageux. 

Ces  pièces,  numérotées  1068,  ont  été  remises  au  citoyen 
Giraud. 


La  première  faltrique  d'hiiiie  de 
vitriol  établie  en  France  fut  celle  que 
fonda,  en  t7f>9,àSainl'Sever,  faubourg 
de  Rouen,  sous  la  raison  sociale  Chalet 
et  C”,  Jean  Holker,  l'inspecteur  général 
des  manufactures;  voir  Ubbain  Fages, 
IjPm  début»  de  Vinduttrip  cntnnnth'C  pn 
Francp.  Jean  Holker,  s.  1.  n.  d.,  111-8°, 


.‘la  p.  (extrait  de  la  NouvpUp  Rpvup  de 
Paris  ). 

Allhorii  ; commune  de  Sarcins- 
berg-AIlhorn  ; Kœnigsberg  ou  .Montroyal, 
ancien  nom  de  Sareinsberg  (Moselle). 
— On  ne  trouve  sur  les  cartes  que  l'in- 
dlcalioii  d’une  ferme  isolée  portant  le 
^lum  de  Scliônllial. 
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□ 7“  Mémoire  des  citoyens  Gripeau  et  Jean  Aymon;  ils  se  plai- 
gnent de  ce  qu’on  a voulu  leur  faire  supporter  certains  droits  sur 
le  sel  et  demandent  que  les  sels  de  brouage,  marins  et  autres 
salines  soient  déclarés  exempts  des  droits  connus  sous  le  nom  de 
traite  de  Charente.  Ce  mémoire,  numéroté  1069,  a été  remis  au 
citoyen  Lacaze. 

aS'*  Lettre  des  administrateurs  composant  le  directoire  du 
«lépartement  de  la  Haute-Garonne,  suivie  de  deux  arrêtés  relatifs 
à la  défense  qu’ils  ont  faite  d’exporter  des  grains  dans  la  vallée 
d’Arreau;  ils  annoncent  que  l’arrivée  des  troupes  espagnoles,  ainsi 
que  la  présence  d’un  nombre  considérable  de  prêtres  réfractaires 
et  de  contre-révolutionnaires  dans  cette  contrée,  les  ont  déterminés 
à cette  mesure  qu’ils  jugent  indispensable  pour  l’intérêt  public. 
Cette  pièce,  numérotée  1070,  a été  remise  au  citoyen  Borel. 

Le  Président  rappelle  que,  le  citoyen  Charier  ayant  depuis  quel- 
que temps  donné  sa  démission  de  secrétaire  commis,  le  Comité 
doit  s’occuper  de  nommer  à cette  place  afin  que  les  travaux  ne  se 
trouvent  point  interrompus.  H donne  lecture  des  pétitions  de  divers 
candidats  prétendant  à cette  place.  Le  Comité  a nommé  à cette 
place  le  citoyen  Raphaël  Bicheret,  en  considération  des  services 
qu’il  a rendus  à la  chose  publique,  en  travaillant  depuis  longtemps 
gratuitement  dans  les  bureaux  du  Comité. 

Le  Président  propose  de  passer  au  scrutin  pour  la  nomination 
d’un  président  et  d’un  secrétaire,  nomination  ajournée  par  délibé- 
ration précédente  jusqu’au  renouvellement  du  Comité. 

Le  premier  scrutin  dépouillé  pour  la  nomination  du  président 
n’a  point  donné  de  majorité  absolue.  Les  voix  pour  le  second  scrutin 
ont  été  fixées  sur  les  citoyens  Mellinet  et  Blutel:  ce  dernier  a 

•i 

obtenu  la  majorité  de  10  voix  sur  l A votants  et  a été  proclamé 
président. 

Le  dernier  scrutin  a appelé  à la  place  de  secrétaire  le  citoyen 
Mellinet. 

Le  citoyen  Lacaze  cède  le  fauteuil  au  nouveau  président  et  le 
citoyen  Mellinet  prend  place  en  qualité  de  secrétaire. 

Lacazk  fils  aîné,  prhident;  Blutel,  secrétaire. 

Le  citoyen  Merlino  fait  un  rapport  sur  la  pétition  de  la  com- 
mune de  Lyon  tendant  à obtenir  un  prêt  de  trois  millions  pour 
ranimer  et  soutenir  ses  manufacturesUi.Son  rapport  est  ainsi  conçu: 
Citoyens , 

Je  viens  au  nom  de  votre  Comité  de  commerce,  vous  proposer 

«rDécr<‘l<‘  le  18  f^vric-r  «793.  niim«^ro  l'ii,  0*^1  1<*  nunn'ru  «lu 

N"t'u.»  Note  «’Ui  Pi'och-vei‘fial.  \ — Le  Feuileinn, 
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(l’accorder  des  secours  nécessaires  à 3o,ooo  ouvriers  qui  sont  sans 
pain  et  sans  travail.  Cette  classe  de  citoyens  aussi  précieuse  par 
son  industrie  que  par  son  patriotisme  réclame  votre  bienveillance. 
Vos  commissaires,  pendant  leur  séjour  à Lyon,  ont  reconnu  com- 
bien il  était  urgent  de  s’en  occuper  ; des  motifs  qu’ils  ont  détaillés 
dans  la  lettre  qu’ils  vous  ont  écrite  le  3 4 novembre  dernier,  ont 
décidé  votre  Comité;  sans  doute  ils  vous  décideront;  permettez  que 
je  vous  les  expose. 

La  manufacture  des  étoffes  de  soie  de  Lyon  a été  longtemps 
cél(*bre  par  son  activité,  son  goût  et  ses  succès.  La  situation  de 
cette  ville  importante  presque  au  centre  de  l’Europe,  les  deux  fleuves 
qui  baignent  scs  murs,  la  proximité  de  l’Italie  et  des  départements 
où  le  mûrier  se  cultive , l’industrie  de  ses  habitants  et  la  perfection 
à laquelle  ils  ont  porté  les  arts  qui  concourent  à cette  fabrication, 
toutes  ces  circonstances  réunies  ont  dû  vivifier  les  ateliers  de  Lyon 
et  les  rendre  très  florissants.  En  effet,  60,000  ouvriers  y trouvent 
habituellement  d’abondantes  ressources;  les  débouchés  de  l’Alle- 
magne, de  la  Pologne,  de  l’Espagne,  de  la  Russie,  du  Levant,  tous 
tributaires  de  Lyon,  rendent  son  commerce  vraiment  national;  il 
enrichit  les  départements  méridionaux  qui  lui  fournissent  environ 
80  millions  de  soie  par  an,  et  qui  les  doivent  à leur  seule  agri- 
c,ultiire.  En  un  mot,  Lyon  est  un  foyer  de  prospérité  dont  les  rayons 
bienfaisants  s’étendent  à une  sph(;re  de  plus  de  5o  lieues  de 
diamètre. 

La  Révolution,  cet  ouvrage  sublime  des  lumières,  du  courage 
et  de  la  liberté,  cette  Révolution  qui  appelle  les  Français  à tous 
les  genres  de  prospérité,  a été  très  fatale  à la  ville  de  Lyon  et  a 
dérangé  tous  S(3S  calculs,  par  les  coups  violents  qu’elle  a portés  à 
s('s  arts  et  à son  commerce.  Elle  a détruit  au  dedans  le  luxe,  cette 
invention  de  l’orgueil  toujours  avide  de  supériorité,  elle  a rompu 
les  liens  qui  nous  unissaient  aux  tyrans  effrayés  de  notre  régéné- 
ration, et,  par  là  même,  elle  a arrêté  le  cours  des  demandes  avan- 
tageuses faites  à Lyon,  par  les  marchands  étrangers.  Le  Français, 
se  levant  majestueusement  pour  renverser  le  trône  des  despotes, 
n’a  besoin,  depuis  trois  ans,  que  de  drap  et  de  fer.  Ses  glorieuses 
victoires  sur  les  rives  du  Rhin,  de  la  Moselle,  de  l’Escaut  ont  ôté 
aux  expéditionnaires  des  soies  de  Lyon  le  courage  de  hasarder  de 
nouvelles  spéculations.  Toutes  les  autres  manufactures  prospèrent, 
les  draps  de  laine,  de  colon,  etc.,  sont  extrêmement  recherchés; 
ceux  de  soie  n’obtiennent  aucun  débit.  Rien  n’est  sans  doute  plus 
louable  (jue  le  retour  à celte  vraie  simplicité  si  bien  dans  les  mœurs 
républicaines,  mais  n’est-il  pas  d’un  intérêt  national  et  d’une  poli- 
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tique  bienfaisante  de  régler  ce  goût  de  simplicité  de  manière  qu’il 
ne  nuise  point  au  progrès  de  l’agriculture  et  des  arts,  à l’industrie 
individuelle,  à la  prospérité  générale? 

Or  la  destruction  des  fabriques  de  soie  de  la  République,  et 
notamment  celles  de  Lyon,  tendrait  évidemment  à tarir  une  des 
sources  les  plus  abondantes  de  nos  richesses  territoriales  et  indus- 
trielles. 

Nos  départements  du  midi  récoltent  année  commune  35,ooo  à 
/io,ooo  quintaux  de  soie  et  cette  récolte  qui  produit  8o  millions 
se  réalise  dans  l’espace  de  deux  mois  et  dans  un  temps  où  les  culti- 
vateurs sont  peu  occupés  à des  travaux  essentiels  et  encore  n’y 
emploient-ils  que  des  femmes  et  des  enfants;  de  plus , la  culture  du 
mûrier  ne  nuit  que  faiblement  aux  autres  cultures,  la  plupart  étant 
plantés  sur  le  bord  des  chemins  et  l’on  ne  les  place  en  pleine  terre 
que  dans  des  terrains  maigres,  sablonneux  et  peu  propres  à d’autres 
productions,  et  si  la  matière  qu’il  produit  passe  à l’étranger,  ce 
n’est  qu’après  avoir  subi  plusieurs  préparations  qui  nous  laissent 
des  profits  d’industrie  qui  en  triplent  la  valeur. 

La  fabrique  de  Lyon,  outre  les  soies  du  territoire  de  la  Répu- 
blique qu’elle  emploie,  en  tire  du  Piémont  et  de  l’Italie,  pour 
environ  loo  millions,  et  cette  importation  retourne  dans  l’étranger 
après  avoir  laissé  dans  nos  mains  des  bénéfices  de  main-d’œuvre 
qui  sont  immenses,  et  je  puis  vous  affirmer  sans  exagération  que 
la  fabrication  des  soies  récoltées  dans  l’intérieur  ou  importées  de 
l’étranger  en  double  au  moins  le  produit  de  la  prospérité  des  ré- 
gions où  cette  branche  de  culture  est  presque  exclusive  et  où  il 
vient  peu  d’autres  denrées;  de  là,  l’entrelien  d’un  grand  nombre 
d’ouvriers,  de  là,  une  balance  très  avantageuse  pour  notre  com- 
merce. Que  cette  fabrication  soit  découragée  en  France,  que  ses 
utiles  artisans  soient  forcés  de  porter  dans  d’autres  climats  leur 
industrie  et  leur  activité,  alors  quelle  production  remplacera  dans 
les  départements  méridionaux,  les  8o  millions  que  leur  offre  la 
culture  du  mûrier,  nous  deviendrons  les  tributaires  de  pays  qui 
tiraient  naguère  du  nôtre  les  soies  fabriquées  et  le  commerce  na- 
tional recevra  un  échec  irréparable. 

Il  est  donc,  Citoyens,  d’un  intérêt  général  de  ranimer  les  manu- 
factures de  soie  et  d’adoucir  autant  qu’il  est  en  nous  la  rigueur  des 
circonstances,  en  accordant  des  secours  temporaires  aux  cités  qui 
souffrent  de  la  stagnation  de  ce  commerce. 

Lyon,  en  particulier,  mérite  de  fixer  toute  l’attention  de  la 
Convention.  Trente  mille  ouvriers  y sont  sans  travail  et  sans  res- 
sources. Ces  faits  sont  certains,  vérifiés  et  attestés  par  vos  commis- 
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saires,  les  corps  administratfis,  la  municipalité  et  la  société  fra- 
ternelle, et  s’il  en  est  quelques-uns  qui  travaillent  aujourd’hui,  ils 
seront  bientôt  réduits  au  môme  état  par  le  malheureux  événement 
de  Francfort,  le  plus  riche  magasin  de  l’Europe  pour  les  étoffes  de 
Lyon 

Combien  l’excessive  cherté  des  denrées  n’ajoute-t-elle  pas  à cetto 
cruelle  situation  ? 

Je  dois  vous  le  dire.  Citoyens,  quels  sont  les  l^ommes  qui  éprou- 
vent ces  cruelles  étreintes?  Ce  sont  les  amis  les  plus  vrais,  les  plus 
courageux  de  la  liberté.  Ce  sont  ceux  qui,  par  leur  patriotisme,  vous 
ont  garantis  de  la  contre-révolution  que  l’on  a méditée  à plusieurs 
reprises  dans  les  murs  de  Lyon , ce  sont  ceux  qui , par  amour  pour  vos 
lois,  soutiennent  la  liberU*  et  l’égalité,  trop  abandonnés  sans  doute 
par  les  «Lucullusrî,  dont  celte  superbe  cité  abonde,  ce  sont  des 
hommes  enfin , qui  par  patriotisme  souffrent  sans  se  plaindre  et 
qui  attendent  en  silence  que  vous  jetiez  sur  eux  un  regard  paternel. 

(]’est  donc  sous  tous  les  rapports  une  justice,  une  nécessité  poli- 
tique et  humanité  de  venir  au  secours  de  tant  d’infortunés.  Le 
malheur  n’est  point  le  résultat  d’une  calamité  particulière,  c’est 
l’ouvrage  de  la  Révolution,  il  durera  autant  qu’elle. 

Les  ouvriers  de  Lyon  auraient  des  droits  à l’indemnité  plutôt  qu’à 
la  bienveillance  nationale.  Le  maintien  de  la  paix  s’unit  à fous  les 
motifs  que  nous  vous  avons  développés.  Comment,  en  effet,  une  cité 
conservera-t-elle  longtemps  sa  tranquillité  quand  elle  renferme 
dans  son  sein  3o,ooo  habitants  sans  travail  et  sans  aliments ?Quel 
vaste  champ  pour  les  agitateurs  toujours  habiles  à profiter  des 
mécontentements  pour  se  porter  à des  excès!  Un  malheureux  se 
repaît  de  toutes  les  espérances.  Eh  ! qu’il  est  aisé  de  lui  faire  en- 
trevoir un  soulagement  assuré  dans  une  crise  violente  et  un  boule- 
versement universel  ! 

Que  les  ouvriers  de  Lyon  soient  occupés  et  la  liberté  et  les 
mœurs  civiles  n’auront  pas  de  plus  zélés  défenseurs.  Qu’ils  ne  trou- 
vent dans  la  Nation  aucun  remède  à leurs  maux  : malgré  leur  carac- 
tère bon,  loyal,  patriote,  le  désespoir  parlera  plus  haut  que  la  loi 
et  tôt  ou  tard  il  produira  quelque  commotion. 

Us  ont,  il  est  vrai,  des  droits  sacrés  à la  bienfaisance  de  ceux 
de  leurs  frères  qufse  sont  enrichis  de  leurs  travaux.  Si,  à la  plu- 
part de  ceux-ci,  on  peut  reprocher  l’incivisme  et  le  peu  d’amour 
pour  nos  nouvelles  lois,  il  n’en  est  pas  de  même  du  côté  de  la 
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bienfaisance.  Plusieurs  font,  à leurs  [)»*rils  et  risques,  travailler 
quelques-uns  de  leurs  ouvriers.  Un  certain  nombre  se  sont  réunis 
pour  former  une  caisse  de  secours,  d’autres  ont  pris  des  actions 
dans  l’emprunt  que  vous  avez  autorisé  pour  acheter  des  blés  dans 
l’étranger,  mais  tous  les  secours  partiels  et  isolés  ne  peuvent  suffire 
quand  3 0,0 00  citoyens  mancj^uent  de  subsistances  depuis  long- 
temps et  n’ont  aucune  ressource  pour  s’en  procurer. 

il  faut  donc  un  secours  actif.  Qui  peut  le  procurer?  La  Nation 
mère  commune  à tous.  Le  riche  qui  a fait  sa  fortune  des  travaux 
et  de  l’industrie  de  l’ouvrier,  les  gens  aisés  ont  fourni  au  moins  une 
partie  des  secours  depuis  que  les  ouvriers  sont  sans  travail.  La 
commune,  qui  en  tire  aujourd’hui  peu  de  ressources,  voyant  cha- 
que jour  s’accroître  le  mal,  vous  demande,  autorisée  par  h's  corps 
administratifs,  avec  la  plus  grande  sollicitude,  une  avance  de 
3 millions,  pour  fournir  du  travail  à ces  ouvriers,  car  elle  ne  veut 
pas  leur  faire  l’aumone,  elle  sait  par  expérience  que  ce  serait  les 
perdre.  Du  travail  è l’homme  est  un  salaire  convenable,  c’est  tout 
ce  que  lui  doit  la  société. 

\ otre  (iomité,  après  avoir  rélléchi  attentivement  sur  celte  de- 
mande et  sur  la  nécessité  de  l’accorder  au  moins  en  partie,  a bien 
senti  que,  si  l’on  ne  venait  au  secours  de  ces  malheureux  ouvriers, 
l’on  anéantirait  pour  toujours  la  manufacture  de  Lyon,  que  la  com- 
motion de  sa  chute  ruinerait  une  immensité  de  familles  de  la  Répu- 
hliqiie  et  que  vous  deviez  aider  la  commune  de  celle  ville  par  le 
travail  des  secours  à ses  ouvriers  et  par  là  empêcher  l’anéantis- 
sement d’une  manufacture  aussi  essentielle  à l’industrie  nationale. 
En  conséquence,  et  d’après  toutes  ces  considérations,  il  a cru 
devoir  vous  proposer  de  faire  à la  commune  de  Lyon  une  avance 
de  1 ,.5oo,ooo  livres. 

Cette  somme  devant  être  utilement  employée,  la  commune  se 
propose  d’établir  un  Comité  pour  lui  en  conlier  l’administration;  il 
est  heureux  qu’elle  ail  dans  ses  murs  une  société  qui  a bien  mérité 
de  ses  concitoyens  en  se  dévouant  depuis  longtemps  à l’adminis- 
tration de  pareils  secours,  elle  s’en  est  acquittée  avec  tant  de  zèle, 
tant  de  .sagesse,  qu’il  ne  faut  pas  douter  que  la  municipalité  ne 
s’adresse  à la  Société  philanthropique  pour  fain^  administrer  avec 
économie  et  avantage  les  secours  que  vous  lui  accorderez 

Voici  le  projet  do  décret  que  votre  Comité  m’a  chargé  de  vous 
présenter  : 

La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  Comité  de  com- 
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mcrcc,  vu  la  d(f*libëration  prise  par  le  Conseil  gëndral  de  la  com- 
mune de  Lyon,  les  ai  novembre  et  janvier,  l’arrété  du  district 
du  5,  celui  du  département  du  8 et  la  lettre  de  ses  commissaires  à 
Lyon  du  a/i  novembre;  considérant  l’état  de  dénôment  oîi  se  trou- 
vent  les  ouvriers  de  la  manufacture  de  Lyon  par  le  manque  de 
travail;  considérant  de  quel  poids  cette  manufacture  est  dans  la 
balance  de  notre  commerce  avec  les  étrangers  et  combien  son 
anéantissement  serait  préjudiciable  aux  produits  territoriaux  et 
industriels  des  départements  qu’ils  avoisinent,  et  combien  enfin  il 
est  avantageux  de  venir  au  secours  de  ces  ouvriers,  en  leur  procu- 
rant du  travail,  jusqu’à  ce  que  les  circonstances  dans  lesquelles  so 
trouve  la  République  laissent  au  commerce  son  cours  libre  et 
naturel,  a décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  I'■^  11  sera  mis  à la  disposition  du  Ministre  de  l’intérieur 
une  somme  de  i,5oo,ooo  livres. 

Art.  2.  Le  Ministre  de  l’intérieur  tiendra  cette  somme  à la 
disposition  de  la  municipalité  de  Lyon  et  la  délivrera  aux  termes 
et  par  parties  comme  il  le  jugera  convenable. 

Art.  .3.  Cette  somme  sera  employée  à diverses  fabrications  de  la 
manière  la  plus  utile  pour  l’objet  de  ce  secours. 

Art.  a.  Le  Ministre  de  l’intérieur,  les  corps  administratifs 
seront  chargés  de  surveiller  l’emploi  de  cette  somme  et  de  rendre 
compte  de  l’emploi  et  du  succès  du  secours. 

Art.  5.  Cette  somme  sera  remboursée  au  Trésor  national  de 
la  manière  ci-après  et  son  remboursement  devra  s’effectuer  par  un 
surplus  d’imposition  sur  les  sols  additionnels. 

Art.  6.  Cette  addition  pour  effectuer  le  remboursement  ne  sera 
mise  à l’imposition  mobilière  et  foncière  que  sur  les  citoyens  qui 
seront  présumés  avoir  un  revenu  de  1,000  livres  et  au-dessus  et 
en  suivant  les  bases  progressives  suivant  le  plus  ou  moins  de  re- 
venu. 

Art.  7 kt  dernier.  Ce  remboursement  devra  s’effectuer  savoir  : 
le  tiers  dans  le  courant  de  l’année  1798,00  tiers  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  l’année  179 A et  le  dernier  tiers  dans  les  six  der- 
niers mois  de  la  même  année,  w 

Le  (iomité,  après  une  longue  discussion,  convaincu  de  la  néces- 
sité d’encourager  le  commerce  de  Lyon  et  cependant  persuadé  que 
la  situation  de  nos  linances  exige  la  plus  grande  économie,  arrête 
qu’il  sera  demandé  à la  Convention  un  prêt  de  i,5oo,ooo  livres 
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pour  lii  commune  de  Lyon,  cl  quant  à l’emploi  de  celle  somme  el 
au  mode  de  recouvrement  ajourne  la  question  à la  prochaine 
séance  du  Cdmité,  ü l’elTel  de  quoi  le  Comité  des  linances  sera 
appelé  à la  discussion  du  projet  de  décret  à présenter  à la  Con- 
vention. 

La  séance  est  levée  à i i heures  el  demie. 

hiKThL ^ présidenl;  Melunkt,  sarctmi  c. 


TRENTE-TROISIÈME  SÉANCE. 
a6  JANVIKK  1793. 

L(î  samedi  a6  janvier  179^,  l’an  deux  de  la  République  Iraii- 
çaise,  le  Comité  de  commerce  s’est  assemblé.  Présents  : les  citoyens 
Blutel,  président;  Mellinet,  secrétaire;  Giraud,  Villers,  Laurence, 
Barailon,  Lacaze,  Merlino,  Le  Febvre,  Le^jendre,  Chiappe. 

Le  citoyen  Merlino,  charjjé  à la  distribution  du  a a de  ce  mois 
du  rapport  d’une  pétition  du  département  de  l’Ain  du  a 0 décembre 
179a,  numérotée  io55,  concernant  une  nouvelle  émission  d’assi- 
gnats de  différentes  valeurs  au-dessous  de  1 0 sots,  observe  que  cet 
objet  doit  être  renvoyé  au  Comité  des  assignats.  Le  Comité  en 
ordonne  le  renvoi. 

Le  même  citoyen  observe  également  qu’il  avait  été  char{jé  à la 
même  séance  d’une  pétition  des  membres  du  directoire  du  même 
département,  sous  le  n"  10/16,  qui  réclament  des  secours  et 
des  subsistances  dont  ils  ont  le  plus  pressant  besoin;  il  en  de- 
mande le  renvoi  au  Comité  des  subsistances  et  des  secours.  Ce 
renvoi  est  ordonné. 

Le  citoyen  Giraud,  chargé  du  rapport  du  mémoire  du  ciloyen 
Domonl,  sous  le  n'*  1068,  relatif  à la  manière  d’élever  les  chèvres 
d’Angora,  en  demande  le  renvoi  au  Bureau  de  consultation  des 
arts  et  métiers.  Ce  renvoi  est  ordonné. 

Le  citoyen  Legendre,  chargé  dans  les  séances  des  3 el  i3  no- 
vembre 1793  d’un  rapport  sur  la  lettre  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Liberté  et  de  rÊgalllé  de  bordeaux,  au  n"  90G,  et  les  réflexions 
du  ciloyen  Riq,  de  .Marseille,  au  n"  879,  proposent  ses  vues  sur  les 
, moyens  d’éviter  les  funestes  effets  de  l’agiotage  en  fixant  à 5 o/o 
le  taux  de  l’écbange  de  l’argent  en  fabriquant  des  espèces  moné- 
taires sous  un  nouveau  litre  et  en  rétablissant  une  caisse  nationale, 
a proposé  trois  projets  de  décret.  Le  Comité,  considérant  rim|)or- 
tance  de  ces  différents  objets,  a prié  le  citoyen  rapporteur  de  lais- 
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ser  ses  projets  sur  le  bureau  pour  les  soumettre  à une  nouvelle  dis- 
cussion à sa  séance  de  mardi  prochain. 

Le  citoyen  Biclieret,  secrétaire-commis  du  Comité  dans  lequel 
il  travaille  {gratuitement  depuis  le  i 5 novembre  dernier,  a présenté 
un  bon  de  i5o  livres  pour  ses  appointements,  à commencer  du 
i"  janvier.  Le  Comité,  en  considération  de  ses  services  antérieurs, 
a chargé  son  président  et  secrétaire  d’expédier  cette  ordonnance 
de  payement,  quoique  ledit  secrétaire-commis  n’ait  été  reconnu 
en  cette  qualité  qu’à  la  séance  du  a 2 de  ce  mois. 

Le  Président  du  Comité  des  assignats  ayant  demandé,  par  sa 
lettre  du  1 1 de  ce  mois,  deux  commissaires,  le  Comité  de  com- 
merce a chargé  les  citoyens  Laurence  et  Barailon  de  celte  com- 
mission. 

Un  membre  a fait  lecture  des  lettres  ci-après  : 

Lettre  du  Ministre  de  l’intérieur,  du  19  décembre  179^*. 
Elle  a pour  objet  une  prime  réclamée  par  le  citoyen  Sophrer,  né- 
gociant et  armateur  au  Havre,  pour  une  exportation  en  ludie  de 
286  barils  de  sardines  provenant  de  pêches  nationales.  Différentes 
considérations  parlent  en  faveur  du  réclamant,  notamment  la  difli- 
culté  de  la  pêche  de  la  sardine,  le  nombre  d’ouvriers  qu’elle  oc- 
cupe sur  les  cotes  des  départements  de  la  Manche  et  du  Finistère, 
mais  le  Ministre  observe  que  la  loi  du  7 mars,  qui  accorde  une 
prime  de  6 livres  par  baril  de  harengs,  ne  s’explique  point  à l’égard 
de  la  sardine*’);  il  prie  en  conséquence  l’assemblée  convention- 
nelle de  lui  faire  connaître  si  les  armateurs,  qui  exportent  à l’étran- 
ger des  sardines  provenant  de  pêches  nationales,  devront  participer 
aux  encouragements  que  la  loi  accorde  pour  les  exportations  de 
harengs  à raison  de  6 livres  par  quintal.  Cetle  lettre,  numérotée 
1 ooG,  a été  remise  au  citoyen  LeFebvre. 

m 

•j"  Lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques,  du  3 dé- 
cembre 1 792,  sur  la  prime  réclamée  par  plusieurs  armateurs  pour 
le  commerce  de  Guinée.  Le  Ministre  annonce  qu’il  n’a  pas  été  fait 
droit  aux  réclamations  dont  il  est  question,  parce  que  la  loi  du 
iG  août  i79‘-i  (|ui  autorise  le  payement  des  primes  et  gratifica- 
tions accordées  aux  fabriques  et  au  commerce,  ne  parle  pas  de  la 
traite  des  noirs il  observe  que  cette  loi  a été  rendue  sur  les  péti- 
tions des  entrepreneurs  de  sucres  raffinés  et  des  armateurs  pour  la 
Guinée,  mais  comme  elle  ne  s’explique  pas  d’une  manière  précise. 


La  prime  s*appii<]iiai(  aux  morues 
et  liarenjfs  de  pêche  française,  exportés 
en  Suisse,  en  Portugal,  en  Espagne, 
en  Italie,  au  Levant  et  dans  les  colonies 


françiiiî«*s  de  rAinériquo.  ( Decret  du 
7 mars  1791-) 

W Décret  du  i(J  août  179a.  {Col- 
lecl.  gén.  des  décrets,  p.  aa3.) 
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il  prie  ia  Convcnlioii  de  lever  les  doutes  qu’elle  présente  [)or  un 
décret  interprétatif. 

Pétition  des  citoyens  Gramagnac  et  Georges  sur  le  même  objet. 
Ces  pièces,  numérotées  ioi5,  ont  été  remises  au  citoyen  Le 
Febvrc. 

Le  Président  a levé  la  séance  à 9 heures  pour  que  les  membres 
du  Comité  puissent  se  rendre  à celui  de  l’agriculture,  sur  l’invita- 
tion que  leur  en  avait  laite  le  Président  de  ce  Comité  par  sa  lettre 
du  2 3 de  ce  mois. 

Blutel,  président;  Mellinet,  secrétaire. 


TRENTE-QUATRIÈME  SÉANCE. 

99  JANVIER  1793. 


Le  mardi  29  janvier  179^,  l’an  deuxième  de  la  République 
française,  le  Comité  de  commerce  s’est  assemblé.  Présents  : les 
citoyens  Lacaze,  Le  Febvre,  Blutel,  président,  Mellinet,  seciv- 
taire,  Barailon,  Merlino,  Sauvé,  Martin,  Castilhon,  Villers, 
Giraud,  Laurence. 

Le  Président  rend  compte  du  rapport  qu’il  a fait  au  Comité 
d’agriculture  sur  la  pétition  des  citoyens  veuve  Ducheval  et  C*"  et 
du  Marais,  enregistrée  au  Comité  de  commerce  sous  les  n”  893 
et  893  bis.  Il  communique  le  projet  de  décret  arrêté  par  les  Co- 
mités réunis  ainsi  qu’il  suit^‘^  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  scs 
Comités  de  commerce  et  d’agriculture  sur  la  pétition  des  citoyens 
veuve  Ducheval  et  C'*  et  du  Marais,  négociants  à Isigny,  relative  à 
l’arrestation  du  navire  Y Adonis,  chargé  de  beurre  et  de  fruits,  con- 
sidérant que  ces  denrées  ne  sont  point  comprises  dans  la  prohibi- 
tion portée  par  les  lois  des  b janvier,  16  mai,  8 juin  et  13  sep- 
tembre i79^î,  décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Le  navire  V Adonis,  capitaine  Moulin,  arrêté  par  la 
municipalité  de  Barlleur,  sera  relâché.  11  sera  loisible  aux  capi- 
taine et  armateurs  de  l’expédier  à sa  destination  sur  le  passavant 
qui  leur  a été  fourni  par  la  régie  des  douanes  à Isigny.  Les  olïi- 
ciers  municipaux  de  Barlleur  seront  tenus,  sous  leur  responsabi- 


rrDu  1"  février  1793.  La  Conven- 
tion nationale  a ado|ilé  littéralement  les 
dispositions  du  projet  de  décret.»  [Note 


au  Procès-verhal.]  — Voir  te  Pmern- 
vcrbal  d(t  la  Convention,  févr.  1793, 
p.  î*'. 
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lité,  (le  veiller  à ce  qu’il  ne  soit  apporté  aucun  retard  ni  empêche- 
ment à l’exécution  du  présent  article. 

Aiit.  2.  La  Convention  nationale  passe  à l’ordre  du  jour  sur  le 
surplus  des  demandes  des  pétitionnaires. 


Art.  3.  La  Convention  nationale  charge  ses  Comités  de  com- 
merce, d’agriculture  et  diplomatique,  de  lui  présenter,  dans  le 
plus  bref  délai,  un  projet  de  loi  générale  sur  les  objets  dont  il 
importe,  pour  les  besoins  et  la  sûreté  de  la  République,  de  dé- 
fendre provisoirement  l’exportation. 

Le  Président  donne  lecture  d’une  lettre  des  commissaires  natio- 
naux à l’armée  du  Rhin  (n“  io85)  datée  de  Mayence  le  19  pré- 
sent mois,  dans  laquelle  ils  demandent  que  le  Comité  de  commerce 
sollicite  à la  Convention  nationale  : 

1"  La  suppression  du  droit  d’entrée  sur  les  effets  provenant  de 
la  vente  du  mobilier  de  l’Électeur  de  Mayence,  afin  de  stimuler  et 
multiplier  les  acquéreurs.  Cette  mesure  a été  adoptée  par  le  Co- 
mité. 


a”  La  suppression  également  des  droits  d’entrée  sur  les  che- 
vaux de  l’étranger,  afin  de  faciliter  la  remonte  de  nos  armées.  Le 
Comité  a pareillement  adopté  cette  mesure  pendant  un  délai  qu’il 
a fixé  jusqu’au  i*'  août  de  la  présente  année. 

3"  Enfin,  l’augmentation  du  traitement  des  employés  des 
douanes'^L  Cette  demande  a été  ajournée  pour  y avoir  égard  lors- 
(ju’il  sera  question  dé&  réclamations  plus  générales  précédemment 
renvoyées  au  Comité  sous  le  n"  860. 

Le  Comité  a chargé  le  secrétaire  de  répondre  à cette  lettre  des 
commissaires  nationaux. 

Il  fait  ensuite  la  distribution  des  pièces  suivantes  : 

1"  Nouveau  mémoire  du  citoyen  Samaria  Salon,  négociant  à 
Marseille;  il  réclame  la  remise  des  marchandises  qui  ont  été  sé- 
questrées à son  préjudice  ou  le  produit  de  leur  valeur.  Ce  mémoire, 
numéroté  68q,  a été  renvové  au  Ministre  de  la  marine. 

Demande  faite  par  le  conseil  général  de  la  commune  de  La 
(luerche  à l’effet  d’obtenir  l’établissement  de  foires  dans  sa  rési- 
dence tous  les  premiers  mardis  de  chaque  mois,  excepté  celui 
d’octobre.  Cette  demande,  appuyée  par  le  district  de  La  Guerche 
et  du  département  d’Ille-et-Vilaine,  numérotée  809,  a été  remise 
au  citoyen  Lacaze. 


O)  Décret  du  i3  mars  «793  n'  161.  [Note  au  Procès-verbal. J — CoU.de»  dé- 
cret», p.  39a.  Le  numéro  indiqué  au  procès-verbal  du  Comité  — 11"  161  — est  le 
numéro  du  Feuilleton. 
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3"  Déclamations  des  ciloyens  et  citoyennes  attachés  aux  fa- 
briques de  rubans  de  Saint-Etienne  contre  les  négociants  de  cette 
ville. 

9 

Lettre  de  la  municipalité  de  Saint-Etienne  sur  cet  objet.  Toutes 
ces  pièces,  numérotées  926,  ont  été  remises  au  citoyen  Laurence. 

4"  Mémoire  du  citoyen  Ghaumel  contenant  des  vues  générales 
sur  les  subsistances. 

Réflexions  de  la  municipalité  de  Gaumont  | Ghaumont] , dépar- 
tement de  rOrne^^^,  sur  le  môme  objet. 

Réflexions  du  citoyen  Doyen,  de  Sens,  sur  le  même  objet. 

Sur  ces  trois  pièces,  numérotées  989,  il  a été  arrêté  qu’il  n’y 
avait  lieu  à délibérer. 

5"  Adresse  des  citoyens  de  Gbaillcvette  à l’elfet  de  demander  la 
conservation  de  la  douane  établie  à Ghatressac^-^^  et  le  maintien  du 
citoyen  Morin  le  jeune  qui  en  est  le  receveur.  Gette  pièce,  numé- 
rotée 991,  a été  renvoyée  au  Gonseil  exécutif  provisoire. 

G®  Mémoire  de  la  municipalité  de  Guénouville^^^  à l’effet  de 
prier  la  Gonvention  de  prononcer  sur  sa  conduite  relativement  à 
une  arrestation  de  seigle  faite  d’après  la  loi  du  1 6 septembre  der- 
nier au  préjudice  du  citoyen  Desmoulin;  elle  se  plaint  de  ce  que  le 
district  de  Pont-Audenier  l’a  obligée  à rendre  l’objet  saisi.  Ge  mé- 
moire, numéroté  992,  a été  remis  au  citoyen  Villers. 

7"  Lettre  du  citoyen  Trippier  ; il  demande  un  décret  qui  éta- 
blisse Tuniformité  des  poids  et  mesures.  Gette  pièce,  numérotée 
994 , a été  renvoyée  à la  Gommission  nommée  à cet  effet. 

8"  Lettre  du  Ministre  de  l’intérieur,  du  9 4 novembre  1792, 
sur  les  inconvénients  et  le  danger  que  présente  l’exécution  de  la  loi 
du  1 6 septembre  T 792  relative  au  recensement  des  grains^^^.  Sur 
cette  lettre,  numérotée  996,  le  Gomité  passe  à l’ordre  du  jour, 
motivé  sur  la  dernière  loi  révocatoire  de  celle  du  16  sep- 
tembre. 

9®  Mémoire  du  citoyen  Givadicr,  négociant  à Angoulôme;  il 
représente  qu’avant  la  publication  de  la  loi  qui  prohibe  les  huiles 
tirées  de  l’étranger,  il  avait,  sur  l’invitation  de  plusieurs  tanneurs 
et  corroyeurs  du  département  de  la  Gharente,  demandé  en  Hol- 
lande 20  barriques  d’huile  de  baleine;  que  cotte  huile  n’est  arri- 


li  doit  b’afflr  de  Cliamnotil,  ar- 
rondissement d'Arj'cntaii. 

Cliarente-Inférieure ; — Cliatressac 
est  un  liaineau  de  la  cummiiiic  de  Cliail- 
levelle. 

Eure. 

III. 


Le  dérrel  du  i (J  septembre  i7()^i 
concernait  l’envoi  de  deux  cumiuissairos 
à Uouen  et  les  grains  et  Farines  amas- 
sés dans  les  magasins  nationaux.  {Coll. 
ilfiK  derre(M , aoùl-septeiubre  I793,p.  ()5u 
et  suiv.) 
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vée  qu’au  mois  de  décembre  à sa  destination  et  que  la  saisie 
en  a été  faite  par  tes  préposés  de  la  Régie  des  douanes;  il  sollicite 
laijustice  de  la  Convention  pour  obtenir  la  mainlevée  de  cette 
sa  sie. 

Nota.  — Le  citoyen  Civadier  a formé  la  même  demande  le 
a 7 janvier,  sur  laquelle  le  Comité  a décidé  qu’il  n’y  avait  pas  lieu 
à délibérer. 

Le  mémoire  du  citoyen  Civadier,  numéroté  997*  a été  remis  au 
citoyen  Sauvé. 

10*  Exposé  du  citoyen  Doré,  cultivateur  à Chauvincourt^O^  sur 
les  mauvais  procédés  qu’il  a essuyés  de  la  part  d’un  détachement 
envoyé  de  Gisors,  et  de  celle  du  citoven  Brisset,  leur  commandant. 

« m 

Il  SC  plaint  des  voies  de  fait  et  dégâts  commis  dans  son  domicile, 
de  l’enlèvement  de  a a sacs  de  blé- froment  et  7 sacs  de  seigle, 
dont  il  ne  lui  a été  fait  aucun  compte,  et  demande  que  la  munici- 
palité de  Gisors  et  le  citoyen  Brisset  soient  forcés  de  lui  payer  le 
prix  des  grains  qui  lui  ont  été  enlevés  et  96.  livres  pour  dédomma- 
gement des  dégâts  faits  chez  lui.  Cette  réclamation,  numérotée 
a été  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

1 1"*  Lettre  du  citoyen  Louis  Carpentier,  suivie  d’un  imprimé 
tendant  à démontrer  la  possibilité  et  l’utilité  de  la  conservation  des 
forêts  nationales. 

Réflexions  du  même  sur  le  danger  d’aliéner  les  forêts.  Ces 
pièces,  numérotées  999,  ont  été  renvoyées  au  Comité  des  do- 
maines. 

1 ù""  Observations  du  citoyen  Lamarque  sur  la  nécessité  et  les 
avantages  de  rendre  un  décret  qui  détermine  le  prix  des  objets  de 
première  nécessité. 

Sur  ces  observations,  numérotées  1000,  le  Comité  a arrêté 
qu’il  n’y  a lieu  à délibérer. 

1 3“  Lettre  du  directoire  du  département  de  la  Haute-Loire  â 
l’eiïet  de  prier  la  Convention  d’accorder  au  citoyen  Raissin , ancien 
fabricant  à Montpellier,  une  somme  de  âo,ooo  livres  pour  l’éta- 
blissement d’une  manufacture  de  draps  et  de  teinture. 

Cette  lettre  présente  des  détails  très  étendus  sur  les  avantages 
que  promettent  aux  administrés  de  la  Haute-Loire  les  deux  éta- 
blissements proposés;  elle  est  numérotée  1 00 5 et  a été  remise  au 
citoyen  Le  Febvre. 

1 â"  Pétition  du  département  du  Var  sur  l’objet  des  subsis- 
tances par  Jean-Honoré  AIziary. 


.1 
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Observations  des  citoyens  Mignaud,  Bataille,  Silvestre,  électeur 
à Tarascon. 

Réflexions  des  citoyens  Dehveiben,  l.efort,  naaire  de  D urdan; 
des  habitants  de  Monlreuil-sur-Mer. 

Pétitions  des  citoyens  composant  la  commune  d’Ussel,  de  la 
commune  d’Agen , de  la  Société  populaire  de  Dole. 

Mémoire,  demandes,  plan,  projets  et  plaintes  du  citoyen  Le 
Blond,  de  la  commune  de  Saint-Fargeau , du  citoyen  Martin,  du 
citoyen  Marcel,  des  Amis  de  la  Liberté  de  Gray. 

Le  tout,  sur  les  mesures  à prendre  pour  l’approvisionnement  des 
subsistances. 

Relevé  des  farines  trouvées  dans  les  magasins  des  boulangers  de 
la  Section  de  Bonne-Nouvelle. 

Sur  toutes  ces  pièces,  numérotées  loio,  il  a été  arrêté  qu’il 
n’y  avait  lieu  à délibérer. 

i5“  Lettre  du  citoyen  Trumeau,  suivie  d’un  mémoire  par  lequel 
il  expose  que  les  départements  du  Cher  et  de  l’Indre  séparés  par 
une  rivière  ont  arrêté  d’ouvrir  une  route  de  communication  pour 
laquelle  un  pont  est  nécessaire,  mais  que  leurs  moyens  ne  leur 
permettent  pas  de  contribuer  à sa  construction.  Suivant  un  devis 
estimatif  dressé  par  les  ingénieurs,  il  paraît  que  les  frais  seront 
d’environ  35,ooo  livres.  Une  contribution  volontaire  faite  par 
()5o  citoyens  donne  un  montant  de  96,000  livres.  Le  citoyen  Tru- 
meau demande  si  le  surplus  ne  doit  pas  être  avancé  par  le  Trésor 
public. 

Cette  lettre,  numérotée  1011,  a été  renvoyée  au  Comité  des 
ponts  et  chaussées. 

16”  Lettre  et  délibération  de  la  commune  de  Béalville^*^  du 
1 6 octobre  1799,6  i’elfet  de  solliciter  un  décret  qui  l’autorise  à 
ouvrir  un  emprunt  de  19,000  livres  pour  faire  des  achats  de 
grains  et  prévenir  la  disette  dont  elle  est  menacée. 

Cette  lettre,  numérotée  1018,  a été  remise  au  cito\en  Lau- 
rence. 

17"  Pétition  des  ouvriei*s  occupés  à la  manufacture  de  porce- 
laine établie  à Sèvres  à i’elTet  de  réclamer  le  payement  de  deux 
mois  et  demi  qui  leur  est  du  et  de  demander  la  réforme  de  l’admi- 
nistration, persuadés  qu’une  nouvelle  organisation  devient  néces- 
saire pour  la  suppression  des  abus  qui  existent  dans  la  régie  actuelle. 

Nouvelle  pétition  des  ouvriers  attachés  à la  manufacture  de  por- 
celaine de  Sèvres. 


Tarn-el-Garoiine. 


45. 
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Ces  pièces,  numérotées  101  <j,  ont  été  remises  au  citoyen  Lau- 
rence^*^ 

18°  Mémoire  du  citoyen  Rornpillon,  secrétaire  delà  municipa- 
lité de  Saint-Calais^^^;  il  démontre  la  nécessité  d’une  loi  qui  auto- 
rise les  municipalités  à taxer  les  grains;  représente  qu’il  serait  sage 
de  ne  point  aliéner  les  biens  des  hôpitaux  et  des  fabriques  et  de- 
mande que  le  clergé  constitutionnel  ne  soit  point  privé  de  son 
traitement. 

Sur  ce  mémoire,  numéroté  loao,  le  Comité  a arrêté  qu’il  n’y 
avait  lieu  à délibérer. 

19"  Lettre  du  citoyen  Georgelin,  président  du  tribunal  de  dis- 
trict de  Lorient  et  administrateur  du  département  du  Morbihan, 
sur  la  question  de  savoir  si  le  droit  de  .5o  sols  par  tonneau  sur  les 
vaisseaux  venant  au  delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance  est  dû  sur  la 
contenance  du  bâtiment,  y compris  l’entrepôt  et  toutes  les  parties 
servant  au  transport  des  marchandises,  ou  si  ce  droit  n’est  seule- 
ment dû  que  sur  le  contenu  de  la  cale. 

Le  citoyen  Georgelin  observe  que  le  Ministre  des  contributions 
publiques,  les  administrateurs  du  district  et  du  département  sont 
du  premier  avis;  que  les  Régisseurs  des  douanes  et  les  membres 
du  tribunal  de  Lorient,  en  adoptant  le  second,  le  motivent  sur  les 
dispositions  de  l’article  5 du  titre  X de  l’ordonnance  de  la  marine 
et  termine  par  solliciter  une  prompte  décision  sur  la  question  ci- 
dessus  citée  qui  donne  lieu  à une  diversité  d’opinions.  Cette  lettre, 
numérotée  102a,  a été  remise  au  citoyen  Chaumont. 

20"  Réflexions  du  citoyen  Vial.  L’auteur  ne  s’étant  pas  expliqué 
de  manière  à être  entendu,  le  Comité,  sur  cette  pièce  numérotée 
102.5,  a arrêté  qu’il  n’y  avait  lieu  à délibérer. 

21”  Adresse  des  citoyens  Rocbet,  fermiers  des  forges  et  four- 
neaux d’Audincourt  et  de  Chagey,  appartenant  au  duc  de  Wur- 
temberg; ils  demandent  la  permission  d’échanger  toutes  les  années 
i,5oo  voitures  de  mines  en  roche  de  Saulnot,  qui  seront  con- 
duites aux  forges  d’Audincourl,  contre  pareille  quantité  de  mines 
en  grains  extraites  de  la  principauté  de  Montbéliard  pour  êtrecon- 


Le  Comité  H'a|;nr,ullure  s’occupa 
à plusieurs  reprises  de  l’organisation  de 
la  manufacture  de  Sèvres  et  du  salaire 
des  ouvriers. 

Sarthe. 

C’est  par  les  décrets  dos  19  mars 
1 793  et  messidor  an  ii  que  les  ventes 
des  biens  des  liô|»itaux  et  élablissemenls 
de  charité  fut  décidée;  celles  de  biens 


<lc  fabri(]uc8  avait  élé  décidée  le  1 9 
août  179a.  — Les  lois  des  9 fructidor 
an  III  cl  9 brumaire  an  ir  durent  sur- 
seoir à la  vente  des  biens  des  liûpitaux. 
— Sur  les  effets  produits  parles  ventes 
des  biens  des  hôpitaux,  voir  le  récent 
livre  de  M.  Mabiok,  La  rente  des  biens 
nntifinaux. . . (Paris,  1908),  en  parti- 
culier, p.  3.')  et  36. 
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(luiles  au  fourneau  de  Cliagey^*^  Celte  pièce,  numérotée  1096,  a 
été  remise  au  citoyen  Giraud. 

99“  Mémoire  des  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Dor- 
mans^^^;  ils  supplient  la  Convention  de  leur  permettre  de  faire 
construire  à leurs  frais  un  pont  sur  la  rivière  de  Marne  à l’effet 
d’établir  une  communication  avantageuse  entre  leur  département 
et  celui  de  l’Aisne  et  de  percevoir  un  droit  quelconque  jusqu’au 
parfait  remboursement  des  sommes  qu’ils  auront  été  obligés 
d’avancer.  Ce  mémoire,  sous  le  n“  1098,  a été  renvoyé  au  Comité 
des  ponts  et  chaussées. 

9 3°  Lettre  des  administrateurs  composant  le  département  de 
la  Houle-Vienne,  accompagnée  de  quatre  pièces  relatives  aux 
troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  le  district  du  Dorai;  ils  annoncent 
que  le  district  de  Monlmorillon  a éprouvé  les  memes  commotions 
et  qu’ils  ont  pris  des  mesures  pour  les  réprimer;  ils  annoncent 
que  ces  insurrections  ont  pour  cause  la  rareté  et  la  cherté  des 
grains  et  observent  que,  pour  prévenir  la  disette  dont  leur  dépar- 
tement est  menacé,  il  est  instant  de  leur  délivrer  des  secours  en 
nature.  Cette  pièce,  numérotée  1 ot)9,  a été  remise  au  citoyen  Mel- 
linet. 


9/1°  Uéflexions  du  citoyen  Millot  fils  aîné  sur  la  décoration  qu’il 
convient  de  donner  aux  juges  des  tribunaux  de  commerce  et  de 
marine. 

11  propose  un  ruban  tricolore  en  sautoir  au  bas  duquel  serait 
suspendue  une  médaille  dorée  portant  ces  mots  : La  Loi^  et  au- 
dessus  une  ancre  armée  de  son  joail  et  organeau.  Cette  proposi- 
tion, numérotée  io58,  a été  ajournée. 

96°  Lettre  du  citoyen  (Comtois,  curé  d’Aire^^^  il  demande  qu’il 
soit  défendu  de  fabriquer  des  cartes  et  que  ceux  qui  s’amuseront  h 
ressortes  de  jeux  soient  déclarés  mauvais  républicains  et,  en  cas 
lie  récidive,  exclus  du  territoire  français.  Sur  celte  lettre,  numé- 
rotée io59,le  Comité  passe  à l’ordre  du  jour. 

96°  Lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques,  du  1 9 jan- 
vier 1793.  Il  rappelle  sa  lettre  du  90  novembre  1792  sur  le  dé- 
cret qui  prohibe  les  viandes  salées  et  sur  la  nécessité  d’y  déroger 
en  faveur  des  armements  maritimes;  il  ajoute  (jue  la  défense  pro- 
noncée par  le  décret  du  8 décembre  1 799  d’exporter  des  farines 
serait  une  mesure  singulièrement  préjudiciable  au  commerce  si 
elle  s’étendailaux  armements,  et  il  prie  la  Convention  de  prendre 


Audincourl  (Doubs);  (^ba/jev  ot  Saiilriot  (Hauto-Soône).  — Voir  io  dérrel  du 
7 mars  1793.  (Pvocès-vcrhal , p.  lOa.)  — i*’  Marne.  — Ardennes. 
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sur  ces  deux  objets  un  parti  d'autant  plus  urgent  que  toutes  les 
navigations  sont  actuellement  intéressées  à être  exemptées  de  la 
prohibition.  Celle  lettre,  numérotée  1 07 a,  a été  remise  au  citoyen 
Lacaze. 

37®  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention  nationale  du 
1 3 janvier  1793.  «Sur  la  proposition  d’un  membre,  la  Convention 
nationale  décrète  que  son  Comité  d’agriculture  et  de  commerce  lui 
fera  un  rapport  sur  la  défense  de  l’exportation  des  viandes  vives 
et  mortes  et  sur  les  peines  à infliger  aux  contrevenants».  Cette 
pièce,  numérotée  1073,  a été  remise  au  citoyen  BluteC‘^ 

98"  Kapport  du  procureur-syndic  du  district  de  Dieuze  sur  le 
compte  rendu  par  le  Ministre  des  contributions  publiques  le  5 oc- 
tobre dernier  sur  les  salines  du  département  de  la  Meurthe  et 
arrêté  du  directoire  de  Dieuze  sur  la  nécessité  de  réformer  cette 
régie  eide  lui  donner  une  nouvelle  organisation.  Cette  pièce,  nu- 
mérotée 107/i,  a été  remise  au  citoyen  Champigny^''^^. 

99®  Adresse  dos  citoyens  amis  de  la  République  à Carcassonne  ; 
ils  sollicitent  avec  instance  la  loi  qui  doit  établir  l’uniformité  des 
|)üids  et  mesures.  Lettre  du  citoyen  Dnchesne,  de  Sainl-Germain- 
en-Laye,  sur  le  même  objet.  Sur  les  demandes  énoncées  aux  deux 
pièces  ci-dessus,  numérotées  1070,  le  Comité  a adopté  la  propo- 
sition faite  de  rajournement. 

3o®  Lettre  du  citoyen  Mouton,  contrôleur  des  Messageries,  par 
laquelle  il  dénonce  un  abus  de  perception  qui  se  commet  dans 
l’Administration  des  messageries^'*'. 

Réfutation  des  Administrateurs  des  messageries.  Ces  pièces, 
numérotées  1076,  ont  été  remises  au  citoyen  Sauvé 

3i®  Lettre  de  la  veuve  Baril  qui  sollicite  les  intérêts  d’une  in- 
demnité accordée  au  citoyen  Baril,  ci-devant  fournisseur  de  pain 
des  ouvriers  attachés  à l’arsenal  de  Rochefort.  Cette  pièce , numé- 
rotée 1077,  a été  renvoyée  au  Comité  de  liquidation. 

3 9”  Mémoire  du  citoyen  Bogicot  père  par  lequel  il  propose 
d’obliger  les  municipalités  à vignobles  de  convertir  chacune  9 5 
journaux  de  vignes  en  autant  de  journaux  de  terres  labourables, 
(iette  lettre,  numérotée  1078,  a été  renvoyée  au  Comité  d’agri- 
culture. 


O)  Procèt-vevhal  de  la  Convcnlion, 
janvier  1798,  p, 

Arch.  nal.,  F'*t5o.3‘. 

Arch.  naL,  F'*  i5i  1. 

Décret  (lu  3i  janvier  179.3.  [Note 
au  Procès-verbal.  ] — Par  ce  décret  la 
(ionvenliun.  ne  donnant  pas  suite  à I.1 


dénonciation’  faite  contre  l'Admiiiistra- 
lion  des  Messageries  nationales,  cliar- 
geait  cependant  le  Comité  des  tinances 
de  lui  présenter  incessamment  an  nou- 
veau règlement  sur  le  taril  des  prix  et 
des  distances  pour  les  voitures  publi- 
ques, ( Coll.  fren.  de»  dderelt,  p.  187.) 
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33°  Pétition  des  négociants  de  Bordeaux;  ils  réclament  conlre 
le  décret  de  l’Assemblée  constituante  qui  accorde  aux  villes  de 
Lorient  et  de  Toulon  la  facilité  de  recevoir  exclusivement  dans  leur 
port  tous  les  vaisseaux  de  commerce  arrivant  en  France  avec 
des  cargaisons  des  Indes.  (]etle  pièce,  numérotée  1080,  a été 
remise  au  citoyen  Lacaze. 

34°  Lettre  du  Ministre  de  l’intérieur  sur  la  demande  faite  par 
les  négociants  de  Strasbourg  d’un  décret  qui  les  autorise  a tirer  de 
la  Hollande  par  les  ports  de  Dunkerque  et  de  Rouen,  jusqu’au  ré- 
tablissement de  la  navigation  du  Rhin,  suspendue  par  les  opéra- 
tions militaires,  toutes  les  marchandises  que  le  tarif  leur  permet 
de  se  procurer  à l’étranger  par  ce  fleuve,  en  payant  les  droits 
énoncés  par  ce  tarif. 

La  demande  des  négociants  est  appuyée  par  l’avis  favorable  du 
directoire  du  département. 

Ces  pièces,  numérotées  1081,  ont  été  remises  au  citoyen 
Villers. 

35°  Mémoire  du  citoyen  Pouillon,  marchand  à Etreux^'^;  il  se 
plaint  des  ordres  donnés  par  le  général  Duroourie/  de  ne  laisser 
sortir  de  la  Belgique  aucune  espèce  de  denrées  quelconques;  repré- 
sente la  perte  à laquelle  l’expose  l’exécution  de  ces  ordres  puis({u’ils 
lui  ôtent  la  facilité  de  faire  venir  de  ce  pays-là  les  fruits  qu’il  y a 
achetés  et  prie  la  Convention  de  lui  accorder  la  permission  de  les 
faire  enlever  afin  de  pouvoir  en  faire  du  cidre,  usage  auquel  il  le 
destine.  Sur  ce  mémoire,  numéroté  1082,  le  Comité  a passé  à 
l’ordre  du  jour. 

36"  Réflexions  des  citovens  Fortin  et  Le  Comte  sur  les  subsis- 
tances. 

Adresse  de  la  municipalité  de  (iours  (?)  sur  le  môme  objet. 

Lettre  du  citoyen  Giraud,  prôtre,  sur  les  avantages  qu’on  peut 
tirer  des  pommes  de  terre,  suivie  d’un  imprimé  contenant  remar- 
ques sur  le  bref  du  1 9 mars  1792. 

Lettre  du  citoyen  Doyen  sur  les  subsistances.  Sur  ces  pièces, 
numérotées  io84,  il  a été  arrêté  qu’il  n’y  avait  lieu  à délibérer. 

Le  citoyen  Merlino,  rappelant  le  rapport  dont  il  était  chargé 
sur  la  demande  de  la  municipalité  de  Lyon,  numérotée  990,  a ob- 
serve que  le  Comité  des  finances  auquel  il  en  avait  fait  part  était 
d’avis  que  la  (convention  nationale  se  bornât  à autoriser  cette  mu- 
nicipalité à faire  l’emprunt  de  la  somme  qu’elle  demandait.  Le 
Comité  de  commerce  a persisté  dans  le  projet  de  décret  présenté 

Aisno. 
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par  le  citoyen  Merlino  ainsi  (jumelle  l’avait  précédemment  ar- 
rêté 

Le  citoyen  I.e  Febvre  fait  un  rapport  sur  la  lettre  du  Ministre 
des  contributions  publiques,  numérotée  1 0 1 5 , relative  aux  primes 
et  encouragements  accordés  pour  le  commerce  des  noirs  et  l’ex- 
portation des  sucres  raüinés  dans  nos  manufactures.  Il  conclut  à 
ce  que  la  loi  qui  les  accorde  soit  exécutée  jusqu’à  ce  que  des  lois 
postérieures  n’y  dérogent  et  le  projet  de  décret  suivant  est  adopté  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  Comité  de  commerce,  décrète  que,  conformément  à la  loi  du 
q5  février  1791  et  à la  loi  confirmative  du  16  août  179a,  toutes 
les  primes  et  encouragements  quelconques  accordés  et  dus  au  com- 
merce depuis  le  i*' janvier  1 791 , et  (jui  n’auraient  paa  été  abrogés 
par  des  lois  postérieures,  seront  acquittés  selon  les  dispositions  de 
la  loi  du  16  août  i792<‘^^. 

Le  même  citoyen  propose  de  demander  à la  Convention  natio- 
nale la  continuation  de  la  pension  de  six  mille  livres  accordée  au 
citoyen  Dauffe,  qui  surpasse  les  artistes  anglais  dans  la  perfection 
qu’il  donne  à ses  ouvrages  en  acier.  Il  observe  que  cet  artiste 
remplit  avec  une  exactitude  distinguée  l’engagement  qu’il  a con- 
tracté de  former  tous  les  ans  dix  élèves  dans  un  art  qui  donne  une 
valeur  presque  inappréciable  aux  métaux  les  plus  grossiers.  11  dé- 
pose pour  échantillons,  au  nom  du  citoyen  Guillaume,  chef  des 
bureaux  au  Ministère  de  l’intérieur,  auquel  l’artiste  Daulfe  les  a 
remis,  les  objets  suivants  : 

1“  Deux  écrins  contenant  deux  chaînes  de  montre; 

q"  Deux  écrins  contenant  sept  boutons  d’habit; 

.3®  Un  carton  contenant  sept  clefs  de  montre  et  une  boucle  de 
souliers. 

(ies  différents  objets  ont  été  renfermés  dans  un  paquet  sous  le 
cachet  du  Président  et  du  Comité  et  remis  à la  garde  du  secrétaire 
commis 


(I)  OétTot  du  .3  février  J 798.  l.a 
Convention  nationale  dfierète  l’impres- 
sion et  l’ajournement  du  rapport  et 
projet  de  décret  désigné  ci-contre  ainsi 
que  son  renvoi  h un  nouvel  examen  des 
Comités  de  finances  et  de  commerce. 
Décrété  le  18  février  1798,  n*  i^ii. 
[Note  en  marge  du  Procè»- verbal.] 

Décret  du  a février  1798.  Un 
membre  du  Comité  de  commerce  pro- 
p<ise  le  décret  suivant:  «■  La  Convention 
nationale  décrète  <jue,  confonnément  à 
la  loi  du  a5  février  1791  et  à la  lui 


confirmative  du  iG  août  179a,  toutes 
les  primes  et  encouragements  accordés 
et  dus  an  commerce  depuis  le  1*'  jan- 
vier 1791  seront  acquittés.  L'ordre 
du  jour  motivé  sur  la  loi  du  16  août 
est  rt*clamé  et  dvVn'dé.  [ Note  en  marge 
du  Procès-verbal.] 

Reçu  les  objets  mentionnés  cî- 
contro.  A Paris,  le  1 5 mai  1 798 , l’an  11* 
de  la  République  française.  Guillaume. 
(Premier  commis  de  l’Administration 
centrale  de  commerce.]  (Note  en  marjçe 
du  Procès-verbal.) 
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Le  citoyen  Lo  Febvre  s’est  chargé,  d’aprèi  sa  proposition,  nu- 
mérotée io83,  du  rapport  concernant  l’artiste  DaufTe. 

Sur  le  rapport  du  citoyen  Barailon  d’une  pétition , numérotée 
io4^i,  présentée  par  le  citoyen  Laforêt,  le  Comité  a décidé  (ju’il 
n’y  avait  lieu  à délibérer. 

Suit  la  teneur  dudit  rapport  ; 

nLe  citoyen  Laforét  propose  à la  Convention,  dans  une  lettre 
datée  de  Nantes  du  8 novembre  1792,  d’après  le  géographe 
Masson , d’employer  pour  les  Archives  nationales  et  môme  pour  les 
actes  entre  particuliers  le  papier  fait  avec  le  lin  incombustible  et 
de  rechercher  pour  les  écrire  une  encre  incorruptible , — ce  sont  ses 
propres  termes,  — il  veut  dire  indélébile  par  le  feu. 

Si  la  découverte  n’est  pas  impossible  en  chimie,  le  succès  en 
est  au  moins  fort  douteux,  parce  que  le  feu  détruira  toujours  le 
gluten  qui  unira  la  partie  métallique,  constituant  essentiellement 
la  base  de  l’encre,  avec  le  papier,  mais  l’on  pourrait  trouver  un 
mordant. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’immensité  des  frais  que  nécessiterait  une 
pareille  entreprise  et  la  rareté  de  l’amiante^^*  présentent  encore 
d’autres  didicultés  insurmontables. 

D’ou  je  conclus  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  la  propo- 
sition du  citoyen  Laforôt.  v 

Le  citoyen  Barailon  fait  ensuite  un  autn;  rapport  sur  la  pétition 
du  citoyen  Baissez,  numérotée  1 o3fi , sur  laquelle  le  Comité  décide 
pareillement  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer. 

Suit  la  teneur  dudit  rapport  : 

f?  Le  citoyen  Baissez  annonce  qu’il  existe  des  sillons  de  charbon 
au  village  de  Blanzy^^^,  près  le  Mont-Cenis,  département  de 
Saône-et-Loire. 

Il  propose  à la  Convention  de  lui  en  confier  la  direction  et  il 
garantit  que,  sous  deux  ans,  temps  nécessaire  pour  monter  l’ex- 
traction en  grand,  il  sera  en  état  de  fournir  chaque  année  pour 
six  millions  de  charbon  et  de  le  délivrer  à vingt  sols  le  quintal. 
Pour  alléger  les  frais  de  transport , il  engage  la  Nation  à se  pro- 
curer des  bateaux  plats  pour  le  promener  de  ville  en  ville  et  le 
conduire  jusqu’à  Paris. 

Il  offre,  de  pins,  ses  bons  offices  pour  l’exploitation  de  la  mine 
du  (iVeusot,  qui  est  à trois  lieues  de  celle  de  Blanzy  et  qu’il  pn*- 
tend  (Hre  fort  mal  dirigée. 

Mais  le  citoyen  Baissez  ignore  que  les  mines  de  charbon  appar- 


Voir  nolro  loinp  I , ji.  5u3.  — Blaii/y-sur-Hourlilnre. 
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tiennent  aux  propriétaires  des  terrains  où  elles  se  trouvent  et  que 
la  Convention  nationale  n"a  aucune  direction  à donner;  d'ailleurs 
est-il  bien  sûr  de  la  richesse  des  sillons  qu’il  annonce  et  que  le 
produit  surpasserait  la  dépense?  c’est  ce  qu’aucun  homme  ne  sau- 
rait certainement  deviner  et  attester. 

Il  en  résulte  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  les  propositions 
du  citoyen  Baissez^*^?» 

Le  citoyen  Castilhon  fait  un  rapport  sur  une  lettre  du  Ministre 
des  contributions  publiques,  numérotée  791 , relative  au  droit  de 
fret,  par  lequel  il  a pour  objet  d’établir  une  réciprocité  entre  toutes 
les  puissances  maritimes  à l’égard  de  ce  droit.  Le  Comité,  en  ren- 
dant justice  aux  grandes  vues  politiques  que  présente  ce  projet,  est 
d’avis  que  les  circonstances  actuelles  demandent  l’ajournement  de 
ce  projet. 

Suit  la  teneur  de  ce  rapport  : 

«(Citoyens, 

Votre  Comité  de  commerce,  chargé  de  vous  faire  un  rapport  sur 
un  mémoire  en  observations  concernant  les  droits  de  fret  dans  la 
mer  Mediterranée  et  sur  les  abus  qui  régnent  à cet  égard,  m’a 
commis  pour  vous  transmettre  l’examen  qu’il  a fait  de  cet  objet 
important  pour  la  navigation  française. 

Le  droit  de  fret  fut  établi  en  1 (i5()  sur  des  navires  étrangers  qui 
transportent  des  marchandises  de  port  en  port  de  France  ou  qui 
viennent  charger  ou  décharger  leurs  cargaisons  dans  nos  ports, 
venant  de  l’étranger. 

Ce  droit  prit 'sa  source  dans  la  faveur  que  le  Gouvernement 
voulut  accorder  à la  navigation  nationale. 

Il  fut  d’abord  fixé  a 5o  sols  par  tonneau  de  mer  du  poids  de 
•îo  (piintaux  marc  ou  de  Û9  pieds  cubes  d’encombrement. 

11  fut  porté,  le  9/1  novembre  1760,  à 5 livres,  et  les  10  sols 
pour  livre  qui  furent  ensuite  établis  l’élevèrent  à 7 livres  10  sols; 
c’est  lu  fixation  qui  fut  faite  dans  la  Méditerranée  et  de  cette  mer 
dans  l’Océan;  elle  fut  réglée  é 10  livres  par  tonneau  par  décla- 
ration du  9 5 mars  1 766. 

Cette  utile  institution,  dont  la  marine  française  devait  recueillir 
un  grand  avantage,  a été  presque  entièrement  annihilée  à l’égard 


fr  Aujourd’hui  que  le  canal  fdc 
BouPjjojjiieJ  est  fini  el  qu’oii  peutle  faire 
transporter  [le  cbarbon]  à juste  prix  à 
Paris  par  le  moyen  dudit  c^nal  , je  ga- 
rantis, avant  deux  ans,  temps  lures- 
saire  pour  monter  l'extraction  en  graïul , 


de  fournir  pour  six  millions  de  charlHm 
provenant  desdites  mines  si  on  veut  le 
faire  conduire  à Paris  en  ne  faisant 
payer  que  le  boisseau  portant  cent  li- 
vri's  de  charlwn  vingt  sous. . . » ( Arrh. 
nal.,  F'* 
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de  toutes  les  puissances  étrang<>res  par  des  pactes  de  famille  ou  des 
traités  particuliers  et  l’on  ne  voit  plus  que  quelques  Républiques 
telles  que  celles  de  Gènes,  Raguse  et  autres,  en  Italie,  qui  y restent 
soumises,  de  sorte  que  les  caprices  des  rois,  les  égards  de  famille 
et  la  prédilection  aveugle  qu’ils  accordaient  à quelques-uns  de  leurs 
semblables  ont  été  substitués  aux  intérêts  d’une  nation  aimante 
jusqu’à  la  superstition,  pour  des  tyrans  qui,  méconnaissant  sa  gé- 
nérosité, ne  lui  rendaient  pour  prix  de  son  inappréciable  amour 
que  la  plus  noire  ingratitude.  Mais  les  prestiges  ne  sont  plus,  le 
niveau  de  l’égalité  s’est  reposé  sur  la  terre,  la  justice  et  la  réci- 
procité la  plus  fraternelle  vont  dorénavant  former  les  bases  do  nos 
traités  et  caractériser  une  nation  qui  a la  glorieuse  ambition  de  se 
montrer  l’exemple  du  monde. 

Les  navires  espagnols,  plus  favorisés  que  ceux  d’aucune  autre 
nation , jouissaient  de  l’exemption  du  droit  de  fret  aux  termes  de 
l’article  «à  du  pacte  de  famille  et  d'une  manière  bien  plus  étendue 
puisqu’ils  en  sont  exempts,  même  en  cas  de  cabotage  de  ports  en 
ports  de  France,  Uindis  que  les  navires  français  sont  assujettis  en 
Espagne  aux  droits  les  plus  arbitraires  sous  les  dénominations 
odieuses  d’inquisition  et  de  gabelle,  ensuite  de  tonnelage,  de  mi- 
séricorde, etc.  On  doit  distinguer  surtout  le  privilège  qu’a  un 
navire  espagnol  de  s’arroger  la  cargaison  d’un  bâtiment  français 
qui  aurait  chargé  en  Espagne  en  se  mettant  à son  lieu  et  même 
place  aux  conditions  de  la  cbarte-partie  du  français  et  en  l’obli- 
geant à verser  ses  marchandises  dans  son  bord.  Peut-on  voir  un 
privilège  aussi  révoltant  et  aussi  injuste  sans  en  prendre  de  l’indi- 
gnation'/ Toutes  les  nations,  en  un  mot,  ont  soigné  avec  la  plus 
grande  attention  leurs  intérêts  dans  cette  partie  précieuse  des  rap- 
ports de  leur  navigation  à la  nôtre.  Vous  allez  voir,  dans  la  nomen- 
clature des  traités  d’exemption  à leur  égard,  qu’il  semble  que  le 
droit  de  fret  n’ait  été  établi  que  pour  fournir  une  preuve  coupable 
de  la  condescendance  du  Gouvernement  français  à favoriser  leur 
marine  au  détriment  de  la  nôtre. 

Les  Anglais  venant  directement  en  France  sont  exempts  du  droit 
de  fret  par  l’article  a du  traité  d’Utrecht  et  l’arrêt  du  Conseil  du 
h mars  1771  les  y soumet  dans  le  cas  de  cabotage. 

Les  Autrichiens  en  sont  exempts  par  arrêt  du- 16  mai  1769. 

Les  Danois,  Suédois,  par  l’article  G'  du  traité  du  a3  avril  1 7/1  a. 
[ a .5  avril  1 7 ô 1 et  a 3 août  1 7 à a . | 

Les  Etats-Unis  de  l’Amérique,  par  l’article  5*  du  traité  du 
G février  1778. 

Les  Hollandais,  par  arrêt  du  a a avril  1 780. 
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Kôjlijjsberg,  par  arrêt  du  Conseil  du  îîq  octobre  1708. 

Mecklembourg  et  Scbwerin,  par  le  traité  de  commerce  du 
18  septembre  1779- 

Naples  et  Sicile,  par  déclarations  du  (Conseil  (sic)  des  7 mars  et 

septembre  1 y55. 

Les  Prussiens,  par  déclaration  du  Conseil  du  i3  février  170 3. 

Les  Turcs,  par  déclaration  du  Conseil  du  9 1 février  1787. 

Les  villes  banséaliques,  Lubeck,  Brême  et  Hambourg,  par  l’ur- 
licle  A du  traité  de  commerce  du  28  septembre  1726  [1710]. 

Les  Busses,  enfin,  par  la  déclaration  du  (conseil  («ic)  du  9 oc- 
tobre 1781. 

Cependant,  toutes  les  nations,  excepté  les  Espagnols,  doivent 
le  droit  de  fret  dans  le  cas  de  cabotage  de  port  en  part  de  France 
et  le  droit  est  alors  perçu  dans  le  port  de  l’arrivée,  et,  pour  l’as- 
surer, le  capitaine  est  obligé  de  fournir  sa  soumission. 

Dunkerque  est  exceptée  de  cette  loi  générale  : le  droit  doit  être 
payé  au  lieu  du  départ  si  la  destination  du  navire  est  pour  ce 
• 

'arrêt  de  1701  a prescrit  une  amende  de  5o  livres  par  tonneau 
non  déclaré  envers  le  capitaine  qui  aurait  fourni  une  fausse  décla- 
ration et  c’étaient  les  juges  des  Fermes  qui  infligeaient  cette  peine, 
d’après  la  vérification  faite  de  la  jauge  du  navire  par  des  préposés. 

La  longue  énumération  des  exemptions  de  ce  droit,  en  faveur 
des  puissances  étrangères,  atteste  leur  prévoyance  à faire  dispa- 
raître les  avantages  qu’il  donnait  à notre  navigation,  et  leur  con- 
cours, pour  s’en  rédimer,  prouve  assez  qu’ils  étaient  importants. 

Les  unes  et  les  autres  ont  su  merveilleusement  calculer  leurs 
intérêts  et  la  prépondérance  qu’elles  ont  voulu  conserver  à notre 
égard,  soit  au  dedans  soit  au  dehors,  leur  a été  assurée  par  une 
foule  de  droits  qu’elles  ont  établis  chez  elles  sous  diverses  déno- 
minations. 

Cotte  (piestion  vraiment  intéressante  dans  ses  rapports  avec  la 
marine  de  la  République  a excité  toute  l’attention  de  votre  Comité 
de  commerce;  en  jetant  d’abord  les  yeux  sur  l’influence  que  le 
droit  de  fret  peut  exercer  sur  notre  navigation , il  a reconnu  que 
celle  du  cabotage  proprement  dit  est  à la  marine  ce  que  la  popu- 
lation est  à la  forme  des  états;  car  plus  l’un  de  ceux-ci  est  peuplé, 
plus  il  y a de  forces  et  de  ressources,  et  plus  le  cabotage  est  consi- 
dérable, plus  la  marine  est  puissante;  il  en  est  l’école  pratique  et 
c’est  dans  son  sein  que  se  forme  cette  riebe  pépinière  de  matelots, 
classe  si  nécessaire  à la  force  et  à la  prospérité  de  la  République  et 
(pi’on  no  saurait  assez  favoriser. 
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Pour  y parvenir  d’une  manière  elRcace,  votre  Comité  pense  (pie 
le  cabotage  de  port  en  port  de  France  ne  doit  être  permis  cju’aux 
l)iUimenls  fraiK;ais  ayant  au  moins  trois  quarts  des  hommes  com- 
posant l’équipage  de  citoyens  français,  et  n’est-il  pas  surprenant 
que  des  étrangers  viennent  entraver  le  transport  de  notre  indus- 
trie dans  le  transport  de  nos  marchandises,  enlèvent  à notre  navi- 
gation un  aliment  qu’elle  a sous  les  mains,  énervent  la  force  de 
notre  marine  et  l’empêchent  de  prendre  un  accroissement  prompt 
et  désirable,  tandis  qu’ils  nous  privent  du  réciproque  chez  eux? 
Que  penserait-on  d’un  administrateur  assez  peu  éclairé  qui,  ayant 
les  moyens  personnels  de  transporter  les  denrées,  chercherait  au 
loin  des  forains  pour  leur  donner  une  préférence  si  nuisible  à tous 
égards  à scs  propres  intérêts? 

Il  est  aisé  de  conclure,  de  ces  réllexions,  que  le  droit  de  fret  ne 
doit  plus  avoir  lieu  sur  tout  ce  qui  va  ou  vient  dans  nos  ports 
lorsqu’il  a été  pris  en  France  puisque  leur  navigation  est  la  mère 
nourrice  de  notre  marine  et  que  dans  l’économie  animale  on  ne 
peut  obstruer  les  canaux  nourriciers  de  celle-ci  en  atténuant  les 
aliments  sans  porter  la  faiblesse  et  quelquefois  la  mort  dans  ses 
nourrissons. 

Il  ne  faut  donc  plus  s’occuper  de  cette  partie  de  navigation 
(jue  pour  ôter  à toutes  les  nations  étrangères  les  moyens  de  nous 
êtn»  nuisibles. 

Dans  la  navigation  de  France  à l’étranger  ou  de  l’étranger  en 
France,  il  y a à distinguer  l’importation  et  l’exportation. 

Sous  le  premier  aspect,  — l’impoiTallon,  — le  navire  étranger 
qui  l’a  faite  doit  être  considéré  dans  les  deux  cas  où  il  [)cut  se  trou- 
ver. Ou  il  apporte  des  marchandises  du  cru  ou  du  sol  de  son 
territoire,  ou  d’un  territoire  qui  est  étranger  à la  nation.  Dans  le 
premier  cas,  il  doit  être  exempt  du  droit  de  fret  si  nous  en 
sommes  exempts  chez  lui. 

Dans  le  second,  il  doit  y être  assujetti  parce  (|ue  son  industrie 
vient  rivaliser  avec  la  nôtre  et  spéculer  pour  ainsi  dire  sur  notre 
inertie  qu’il  entretient  aux  dépens  de  notre  marine  et  de  notre 
commerce.  Il  nous  em[)êche  de  féconder  ces  deux  principales  res- 
sources de  la  République  et  nuit  infiniment  à leur  entretien  et 
leur  accroissement. 

Sous  ce  second  aspect,  — l’exportation,  — • il  faut  encore  dis- 
tinguer celle  que  fait  un  bâtiment  étranger  de  nos  denrées  ou  de 
nos  marchandises  chez  la  nation  dont  il  fait  flotter  le  pavillon  ou 
chez  les  nations  qui  lui  sont  étrangères. 

S’il  exporte  nos  marchandises  et  nos  denrées  chez  lui,  il  doit 
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jouir  de  l’exemption  du  droit  de  fret,  si  dans  le  même  cas  nous 
jouissons  dans  ses  ports  de  la  même  exemption  ; mais  s’il  porte  nos 
marchandises  ou  denrées  chez  une  nation  qui  lui  soit  étrangère, 
alors  nous  devons  le  soumettre  à la  rigueur  du  droit  par  les  mêmes 
raisons  qui  ont  milité  contre  celui  qui  importait  au  préjudice  de 
notre  marine  et  de  notre  industrie  commerciale. 

Votre  (i'omité,  en  établissant  les  égards  de  réciprocité  dans 
l’exemption  du  droit  de  fret,  s’est  fondé  sur  les  grands  principes 
(le  justice  que  vous  professez,  fondés  eux-mêmes  sur  les  droits 
imprescriptibles  et  immuabl(3S  des  nations.  Devant  eux  disparaissent 
les  imperceptibles  distinctions  d’idiomes,  de  couleurs,  de  rappro- 
chements ou  de  lointains,  et,  dans  une  fraternité  bienveillante  et 
réciproque,  digne  d’une  nation  qui  veut  se  porter  à la  hauteur  de 
ses  destinées,  l’on  ne  distinguera  désormais  d’autre  prétention  que 
celle  de  maintenir  l’égalité  des  droits  et  la  liberté  des  hommes. 

Il  reste  une  dernière  et  importante  observation  à faire  sur  le 
droit  de  fret;  c’est  qu’il  ne  doit  plus  être  un  impôt  uniforme  pour 
tontes  les  nations,  il  doit  bien  être  toujours  perçu  sur  la  jauge  du 
batiment  et  le  nombre  de  tonneaux;  mais  chaque  nation  doit  avoir 
son  tarif  fondé  sur  deux  bases,  sans  lesquelles  disparaîtraient  les 
principes  de  réciprocité  que  votre  Comité  a cherché  à établir  et, 
avec  eux,  les  soins  prévoyants  qu’il  a voulu  prendre  pour  notre 
marine  et  notre  commerce. 

La  première  (et  sans  doute  ce  n’est  point  léser  en  aucune  ma- 
nière les  autres  nations)  est  de  nous  ménager  l’avantage  de  faire 
exporter  ou  importer  par  nos  propres  vaisseaux. 

La  seconde  est  que,  dans  la  réciprocité  de  la  quotité  du  droit  de 
fret  à l’égard  de  chaque  nation , il  faut  y comprendre  les  différences 
de  la  valeur  numéraire  relativement  à notre  nation  et  l’économie 
que  chacune  d’elles  met  dans  sa  marine. 

(jCS  tarifs  sont  indispensables  pour  parvenir  au  but  qu’on  se 
propose,  car,  en  supposant  cpie  le  droit  de  fret  fût  Gxé  à 1 5 livres 
par  tonneau  pour  toutes  les  nations,  il  en  résulterait  que  les 
Anglais  payeraient  très  peu  et  les  Génois  beaucoup.  Or  la  justice 
nous  prescrit  de  traiter  tous  les  peuples  à cet  égard  ou  au  moins 
comme  ils  nous  traitent,  si  nous  ne  voulons  voir  ({ue  de  frères  sur 
tout  le  globe. 

Votre  Comité  croit,  en  se  résumant  : 

r Que  la  navigation  de  port  en  port  de  France  ne  doit  point 
être  sujette  au  droit  de  fret,  parce  qu’elle  doit  être  réservée  aux 
bâtiments  français  ayant  trois  quarts  d’équipage  français; 

2"  Que  tout  bâtiment  étranger  apportant  le  produit  de  son  soi 
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doil  être  exempt  du  droit  de  fret  dans  ies  ports  de  France,  si  les 
navires  français  en  sont  exempts  cliez  lui  ; 

3"  Que  tout  bâtiment  étranger  qui  apporte  en  France  le  produit 
de  l’industrie  ou  d’un  territoire  étranger  au  sien  doit  payer  le  droit 
de  fret; 

4“  Que  tout  bâtiment  étranger  qui  vient  prendre  nos  marchan- 
dises pour  les  porter  chez  lui  doit  être  exempt  du  droit  de  fret  si 
nous  ne  les  payons  pas  quand  nous  allons  prendre  ies  siennes; 

5”  Que  tout  bâtiment  qui  prend  nos  marchandises  ou  denrées 
pour  les  porter  à une  nation  qui  lui  est  étrangère  doit  payer  le 
droit  de  fret; 

6”  Enfin,  que  chaque  nation  doil  avoir  son  tarif  sur  le  droit  de 
fret  fondé  sur  la  réciprocité,  sur  la  différence  des  changes  et  l’éco- 
nomie que  chaque  nation  met  dans  sa  marine.  On  doit  le  fixer  par 
tonneau  ou  d’après  la  jauge  du  bâtiment  en  nous  ménageant  tou- 
jours un  avantage  à importer  ou  à exporter  nous-mêmes  le  fruit  de 
notre  industrie  et  celui  de  la  nation  chez  qui  nous  voulons  les 
prendre  » 

La  séance  est  levée  à 1 1 heures. 

Blütel,  pré.vû/c«/;  Mki.linkt,  sccrétmir. 


TRENTE-CINQUIÈME  SÉANCE. 

3l  JANVIER  1793. 

JjC jeudi  3i  janvier  1793,  l’an  deuxième  de  la  République  fran- 
çaise, le  Comité  de  commerce  s’est  assemblé.  Présents  : les 
citoyens  ülutel,  président;  Melliriet,  secrétaire;  Barailon,  Giraud, 
Mariette,  Merlino,  Champigny,  Lacaze,  Chaumont,  Villers,  Cas- 
tilhon.  Le  Febvre,  Chiappe. 

Le  citoyen  Caslilhon  présente  un  rapport  imprimé  qui  avait  été 
adopté  par  les  Comités  (le  commerce  et  de  marine  de  l’Assemblée 
législative  sur  la  franchise  des  ports. 

Le  Comité  arrête  que  ce  rapport  sera  mis  sur  le  bureau  pour 
que  chacun  des  membres  puisse  en  prendre  connaissance.  La 


Sur  le  <lroit  de  fret,  voir  le  /V-o- 
Cf •-verbal  de  ta  Convention  nationale,  : 
•D  mars  1793,  p.  872;  8 avril  1798, 
P*  l4i;  4 ocU  1798,  p.  76;  l^«  orl. 
'7i)3,  p.  i5o;  a 8 nivôse  au  iii,  p.  218. 
— Pour  la  p«iriude  antérieure  à 1791, 


on  consultera  les  l>focè*-vevhaiLr  du 
Conseil  du  commerce  et  llnreau  du  com- 
merce, publiés  par  BonnASSiiis  et  E. 
Lrlono,  dans  lee(|ucUi  so  IrouAenl  fré- 
qucnimeiit  des  mentions  de  mémoires, 
pétitions , etc. , relatifs  au  droit  de  fret. 
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discussion  en  a été  ajournée  à la  séance  de  mardi  prochain,  à 
laquelle  le  Comité  de  marine  sera  prié  d’assister 

On  procède  à l’examen  et  à la  distribution  des  pièces  dont  les 
extraits  suivent  : 

1®  Représentations  de  la  commune  de  Lhommaizé  sur  la 
cherté  du  fer;  elle  demande  un  décret  qui  fixe  cette  marchandise 
à un  prix  modéré.  Sur  ces  représentations,  numérotées  76/1,  le 
Comité  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

a®  Projets  de  M.  Gabillot  : 1®  sur  les  moyens  de  faciliter  les 
approvisionnements  ; a°  sur  la  construction  d’un  canal  pour  la 
conservation  des  bateaux  de  Paris  ; 3®  sur  le  ramonage  des  che- 
minées; 4®  sur  le  redressement  des  petites  rivières  et  ruisseaux; 
5®  de  planter  des  arbres  fruitiers  de  1 8 pieds  en  1 8 pieds  ; 6®  sur 
les  moyens  de  savoir  tout  ce  qui  se  passe  à Paris.  La  discussion 
de  ces  projets,  numérotés  776,  a été  ajournée. 

3®  Réll exions  de  M.  Lhoste,  citoyen  de  Charîeville,  sur  la  né- 
cessité de  conserver  dans  l’intérieur  les  écorces  nécessaires  pour 
l’aliment  des  tanneries  situées  dans  les  départements  de  la  Meuse 
et  des  Ardennes. 

Observations  des  tanneurs  de  Givet  sur  le  même  objet.  Ces 
pièces,  numérotées  778,  ont  été  remises  au  citoyen  Giraud. 

4®  Mémoire  du  citoyen  Chevalier  sur  une  mécanique  de  son 
invention  propre  à faire  des  rubans,  écharpes  nationales  d’une 
manière  inimitable  et  de  tel  genre  qu’on  puisse  le  désirer.  L’au- 
teur sollicite  la  protection  de  la  Convention  et  la  prie  de  le  faire 
employer  dans  la  confection  des  écharpes  nécessaires  aux  corps 
municipaux.  Ce  mémoire,  numéroté  880,  a été  renvoyé  au  Bureau 
de  consultation. 

5®  Mémoire  du  sieur  Marchand  qui  propose,  au  proBt  des 
pauvres,  de  faire  de  la  bougie  très  blanche  à ta  sols  la  livre  avec 
de  la  fene  d’huile  sans  aucune  mauvaise  odeur,  et  de  fabriquer  de 
la  poudre  de  1'*  qualité  avec  de  la  farine  gâtée.  Ce  mémoire,  nu- 
méroté 797,  a été  renvoyé  au  Bureau  de  consultation. 

6"  Adresse  des  citoyens  tanneurs  [de  Lisieux  relative  à la 
conservation  qu’ils  sollicitent  d’un  moulin  à tan  situé  en  cette 
ville,  rue  du  Mouiin-à-Tan,  appartenant  aujourd’hui  à la  Nation , 
nonobstant  la  demande  de  suppression  qui  en  a été  faite  au  dé- 


Mosncron avait, (laoü une ff adresse 
:i  mes  collè^uesn  examiné  la  question 
de  la  franchise  des  ports  dont  le  Comité 
irogricidtiire  et  de  commerce  de  l’As- 
semblée constituante  s'était  déjà,  à 


plusieurs  reprises,  occupé.  [ I.0  franchise 
des  ports  de  Dunkerque , Marseille , 
Rayonne,  fut  supprimée  le  ti  nixVsc 
an  III. J {Pfvch-verbal,  p.  t8o-i8a). 

Vienne. 
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parlement  du  Calvados,  par  les  propriétaires  voisins  de  ce  moulin. 
Cette  adresse,  numérotée  8o5,  a été  remise  au  citoyen  Giraud. 

7"  Adresse  des  commissaires  de  plusieurs  Sections  de  Paris  à 
l’efTet  de  solliciter  une  loi  qui  accorde  aux  pouvoirs  constitués  la 
faculté  de  fixer  le  prix  des  denrées  de  première  nécessité , telles  que 
bois,  charbons,  viandes,  cuirs,  suifs,  etc.  Sur  cette  adresse,  numéro- 
tée 9^5,  le  Comité  passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  qui 
défend  la  taxe  de  ces  denrées. 

S"  Lettre  du  Ministre  de  l’intérieur  suivie  d’une  adresse  de  la 
commune  de  Saignes,  district  de  Mauriac,  qui  demande  l’étahlis- 
semenl  dans  sa  résidence  d’un  marché  hebdomadaire. 

Celle  demande  est  appuyée  de  l’adhésion  des  communes  qui 
avoisinent  celle  de  Saignes  et  notamment  de  l’avis  des  directoires 
du  district  de  Mauriac  et  du  département  du  Cantal.  Celte  lettre , 
numérotée  1089,0  été  remise  au  citoyen  Lacaze^*^ 

Le  citoyen  Merlino  présente  un  rapport,  n"  887,  sur  l’indemnité 
demandée  par  les  capitaines  anglais  dont  les  chargements  en  coton 
sont  arrêtes  dans  le  port  du  Havre  en  vertu  d’un  arrêté  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  du  a8  février  1792,  qui  devançait 
le  décret  prohibitif  sur  les  cotons  du  ük  de  ce  mois,  sanctionné 
le  29^^^  Le  rapporteur  conclut  à ce  qu’il  soit  mis  à la  disposition 
du  Ministre  de  l’intérieur  une  somme  de  99,9/18  livres  pour  être 
distribuée  par  forme  d’indemnités  auxdits  capitaines  ci -après 
nommés,  de  la  manière  suivante  : 


1*  Au  nommé  Williams,  69  jours  à h 1.  6 s.  st. 

= 176  1.  8 8.  si.,  ou 7.938**00’ 

a'  Au  nommé  Le.scalei,  19  jours  à 9 1.  10  s. 

si.  = 47  1.  10  8.  si.  ou 2,187 

3*  Au  nommé  Awson,  4 a joints  à a i.  10  s.  si. 

= io5  I.  si.  ou 4,720  00 


4“  Au  nommé  Robert,  87  jours  à al.  10  s.  st. 

= 87  I.  10  s.  st.  ou 3,987  10 

.5“  Au  nommé  Thomas  Oulel.  4a  joui-s  à a I. 


1 0 s.  st.  — 1 o5  I.  st.  ou 4,79.^  00 

l)”  Au  nommé  Crilchel,  4ajoui*sà  a I.  to  s. si. 

= 10.^  I.  st.  ou  4,7 aô  00 

De  plus,  les  frais  de  sollicitation 1.760  00 


Total 99,948** oo’ 


Arcli.  nal.,  F'*  i«4o. 

***  Le  décret  du  a 4 février  17921 
relatif  à la  prohibition  de  la  sortie  des 
matières  premières  servant  aux  fabri- 

IM. 


»|ues  nationales,  interdisait  provisoire- 
ment la  sortie  des  colons  en  laine  des 
colonies. 

Le  9 août  1798,  le  Ministre  de  Tin- 
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Le  Comité  arrête  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer,  motivé  sur  ce 
que  les  capitaines  anglais  devaient  se  pourvoir  par  devant  les  tri- 
bunaux oîi  se  relèvent  les  appels  des  jugements  des  Amirautés. 

Le  citoyen  Lacaze  présente  un  rapport  (n®  873)  sur  le  marché 
des  bateaux  entretenus  par  le  Gouvernement  pour  la  correspon- 
dance entre  la  France  et  l’île  de  Corse  et  propose  le  projet  de 
décret  suivant  qui  est  adopté. 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  Comités  de  commerce  et  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

Ani.  1*'.  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à la  disposition  du 
Ministre  de  l’intérieur  une  somme  de  q5,ooo  livres  pour  les  dé- 
penses, à compter  du  i*'  janvier  J 792,  du  service  des  bateaux  de 
correspondance  entre  le  département  de  l’île  de  Corse  et  le  conti- 
nent de  la  République,  dirigés  par  le  citoyen  Sapey,  entrepreneur 
et  directeur  de  cet  établissement. 

Art.  2.  La  Convention  nationale  charge  le  Ministre  de  l’inté- 
rieur de  prendre  toutes  les  mesures  pour  assurer  le  serx  ice  desdils 
bateaux  de  correspondance  pendant  l’année  1793  et  de  traiter  de 
la  manière  la  plus  économique  les  dépenses  dudit  service 

Le  citoyen  Giraud  fait  un  rapport  (sous  les  n"*  Mio  et  hhü) 
sur  un  encouragement  à donner  aux  manufactures  de  tanneries  et 
de  corroiries  et  particulièrement  en  faveur  de  l’établissement  des 
sieurs  Swan  et  Dupas  dans  le  département  de  la  Haute-Loire. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

Art.  D".  Il  sera  accordé  aux  sieurs  Swan  et  Dupas,  qui  se 
soumettront  envers  le  département  de  la  Haute-Loire  à étabbr  à 
fiangeac  une  tannerie  et  une  corroirie  à la  manière  anglaise,  un 
encouragement  pendant  quinze  années,  savoir  : pendant  les  cinq 
premières  années,  de  q sols  par  livre;  pendant  les  dix  suivantes, 
de  1 sol  par  livre  pesant,  poids  de  marc,  de  cuirs  ou  peaux  qu’ils 
auront  tannés,  corroyés  et  apprêtés  en  Icui*  établissement,  tels 
(ju’ils  sont  tannés,  corroyés  et  apprêtés  dans  les  meilleures  fabri- 
ques de  l’Angleterre. 

Art.  2.  Les  tanneurs  des  autres  départements  de  la  République 
(jui  voudrontjouir  du  même  encouragement  seront  tenus  de  faire  la 


tëri«*ur  adressait  à lu  Convention  l’.irrtHé 
du  département  de  la  Seine-Inférieure; 
il  demandait  si  Tcxérulion  de  cet  ar- 
rête était  susceptible  d’être  maintenue; 
la  Convention  renvoya  l'examen  de  cet 
arrêté  au  Comité  de  commerce.  {Pro- 
cèi-terbal,  p.  saa.)  — I.e  décret  du 


1 a pluviôse  an  iii  maintenait  provi- 
soirement la  prohibition  de  sortie 
des  colons  même  filés.  {Procèt-verbal , 
p.  187.) 

Le  décret  fut  adopté  {>ar  la  Con- 
vention à la  séance  du  ly  février  1798 
{Procè$-verbal , p.  3i  i ). 
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même  soumission  envers  l’administration  de  leur  département 
avant  le  i*'  janvier  prochain. 

Art.  3.  Nul  ne  pourra  prétendre  en  la  prime  énoncée  en  l’ar- 
licle  1*'  s’il  n’occupe  en  sa  fabrique  deux  bons  maîtres  ou  ouvriers 
tanneurs  anglais  et  quatre  bons  maîtres  ou  ouvriers  corroyeurs 
anglais. 

Art.  4.  Les  administrations  de  département  feront  connaître 
au  pouvoir  exécutif  les  soumissions  qu’elles  auront  reçues  et  le 
Ministre  de  l’intérieur  fera  parvenir  à ces  administrations  des  tiges  et 
échantillons  des  divers  cuirs  et  peaux  tannés,  corroyés  et  apprêtés 
dans  les  premières  fabriques  d’.Ânglelerre.  Il  renouvellera  chaque 
année  ces  envois  et  les  tiges  et  échantillons  serviront  de  compa- 
raison aux  peaux  ou  cuirs  tannés,  corroyés  et  apprêtés  par  les 
divers  soumissionnaires  français  qui  demanderont  l’encouragement 
promis  par  l’article 

Art.  5.  Les  administrateurs  de  département  autoriseront  ceux 
de  chaque  district  à choisir  dans  leur  sein  un  commissaire  et  a 
nommer  deux  citoyens  tels  que  cordonnier,  sellier  ou  bourrelier 
avec  titre  d’experts,  lesquels,  après  avoir,  devant  les  administra- 
teurs du  directoire  du  district,  prêté  le  serment  de  remplir  bien  et 
fidèlement  les  fonctions  qui  leur  seront  confiées,  seront  chargés  de 
vérifier  et  déclarer  si  les  cuirs  ou  peaux  tannés,  corroyés,  et  apprê- 
tés par  les  soumissionnaires  sont  en  tout  conformes  aux  échantil- 
lons anglais  et  si  les  soumissionnaires  ont  satisfait  à l’article  3. 

Art.  6.  Les  soumissionnaires  seront  tenus  de  porter,  au  plus 
une  fois  par  mois,  leurs  cuirs  ou  peaux  dans  le  chef-lieu  de  leur 
district  et  de  prendre,  la  veille,  l’heure  du  commissaire,  et  véri- 
fier; celui-ci  fera  prévenir  les  deux  experts , et,  en  présentant  leurs 
cuirs  ou  peaux,  lesdits  soumissionnaires  seront  tenus  de  certifier 
que  lesdits  cuirs  ou  peaux  sortent  de  leur  fabrique  et  qu’ils  y ont 
été  tannés,  corroyés  et  apprêtés  en  la  manière  anglaise,  se  sou- 
mettant, en  cas  de  contravention  de  leur  part,  aux  peines  du  crime 
de  faux. 

Art.  7.  Ces  cuirs  ou  peaux  seront  ensuite  examinés,  vérifiés  et 
comparés  avec  les  échantillons  anglais,  et  ceux  qui  seront  recon- 
nus être  aussi  bien  fabriqués  seront  marqués,  au  milieu,  d’une 
estampille  qui  formera  le  nom  du  département  et,  autour,  ces 
mots  : «Cuirs  fabriqués  à l’anglaise tj.  Leur  poids  sera  ensuite  re- 
connu et  il  sera  donné  par  le  commissaire  et  les  experts  un  certi- 
ficat du  nombre  de  peaux  ou  cuirs  et  de  leur  poids. 
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Art.  8.  Lorsque  les  soumissionnaires  présenteront  pour  la  se- 
conde fois  et  ensuite  des  peaux  ou  cuirs,  ils  ajouteront  à leur  cer- 
tificat qu’aucun  de  ceux  qu’ils  ont  déjà  présentés  n’est  mélé  parmi 
ceux  ([u’ils  présentent;  les  commissaires-experts,  en  vérifiant  la 
fabrication,  s’assureront  aussi  s’il  ne  se  trouve  aucun  des  cuii’s  ou 
peaux  précédemment  estampillés. 

Art.  9.  Dans  le  cas  oii  les  soumissionnaires  présenteraient  des 
cuirs  ou  peaux  qui  ne  seraient  pas  de  leur  fabrique  ou  qui  seraient 
seulement  corroyés  et  apprêtés  à la  manière  anglaise  et  qui  n’au  - 
raient pas  été  tannés  ainsi  ou  qu’ils  tenteraient  de  représenter  des 
cuirs  ou  peaux  déjà  marqués,  ils  seront,  sur  le  procès-verbal  qui 
en  sera  dressé  par  les  commissaires  et  experts,  condamnés  par  le 
directoire  du  district,  sauf  le  recours  au  département,  en  une 
amende  de  1,000  livres,  payable  de  suite  et  par  corps,  sans  pré- 
judice de  la  saisie  et  confiscation  desdits  cuirs  ou  peaux  et  de  la 
peine  portée  par  le  Code  pénal  pour  le  crime  de  faux.  Cette  amende 
et  le  produit  des  cuirs  ou  peaux  saisis  et  confisqués  seront  versés 
dans  la  caisse  des  secours  publics  du  district  et,  en  cas  de  délation, 
moitié  sera  remise  au  délateur  et  l’autre  moitié  dans  ladite  caisse. 

Art.  10.  Les  certificats  indiqués  par  l’article  7 seront  visés 
par  l’administration  de  district  et  ensuite  par  celle  du  départe- 
ment, qui  les  adressera  au  Ministre  de  l’intérieur,  lequel  en  for- 
mera un  bordereau  et  donnera  au  bas  une  ordonnance  du  mon- 
tant de  la  prime  d’encouragement  sur  la  Trésorerie  nationale,  qui 
autorisera  le  receveur  du  district  à l’acquitter. 

Art.  1 1 . Cette  ordonnance  sera  adressée  par  la  Trésorerie  natio- 
nale à l’Administration  du  département  qui  la  fera  remettre  au 
soumissionnaire  au  profit  duquel  elle  sera. 

Art.  12.  Le  receveur  du  district,  en  payant  cette  ordonnance, 
sera  tenu  de  retenir  sur  son  montant  1 9 livres  par  chaque  vaca- 
tion des  experts  et  la  somme  que  cette  retenue  formera  sera  remise 
par  moitié  auxdits  experts. 

Art.  13.  Le  montant  de  ces  engagements  (sic)  se  prélèvera  sur 
la  somme  qui  sera  destinée  chaque  année  aux  primes  et  encourage- 
ments accordés  pour  l’agriculture  et  le  commerce. 

Art.  1 a.  Les  entrepreneurs  de  la  fabrique  de  Pont-Audemer 
ayant  obtenu,  en  1786,  une  avance  de  100,000  livres  pour  en 
jouir  sans  intérêts  jusqu’en  « 797,  ne  pourront  pas  prétendre  à la 
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prime  de  deux  sols  par  livre  pesant;  rriais  au  moment  où  ils  rem- 
bourseront avec  intérêt  la  susdite  avance,  ils  pourront  être  admis 
à jouir  de  l’encouragement  d’un  sol  par  livre  pesant,  poids  de 
marc,  pendant  dix  ans  sur  les  cuirs  ou  peaux  qu’ils  auront  tannés, 
corroyés  et  apprêtés  à la  manière  anglaise  et  qui  seront  reconnus 
tels,  ainsi  qu’il  est  dit  en  l’article  5 et  les  suivants. 

Art.  15.  Le  Ministre  de  l’intérieur  tiendra  la  main  à l’exécu- 
tion des  obligations  contractées  le  ‘jq  mars  1789  par  les  susdits 
entrepreneurs  et  il  est  tenu  d’en  rendre  compte  tous  les  trois  mois 
au  Corps  législatif,  n 

Le  Comité  arrête  que  ce  projet  de  décret  sera  renvoyé  au  Bu- 
reau de  consultation,  pour  avoir  son  avis 

Le  Président,  considérant  combien  il  est  difficile  aux  membres 
du  Comité  de  commerce  de  faire  des  rapports  à la  Convention 
nationale  à cause  de  l’importance  des  affaires  qui  occupent  toutes 
ses  séances,  propose  de  réduire  celles  du  Comité  aux  mardi  et 
samedi  de  chaque  semaine.  Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est 
adoptée. 

Un  membre  observe  que  le^Comité  a plusieurs  rapports  prêts  à 
être  soumis  à la  délibération  de  la  Convention  nationale  et  de- 
mande que  la  note  de  ces  rap})orts  soit  portée  sur  le  registre  de  la 
Commission  centrale  ainsi  qu’au  procès-verbal  de  ce  jour.  Le 
Comité  adhère  à cette  proposition. 

Suit  la  note  desdits  rapports  : 

Rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Guérard  Thomas,  du  Havre, 
relative  à l’indenmité  qu’il  réclame  à raison  du  pillage  exercé  sur 
ses  magasins  de  grains  et  farines  au  mois  de  novembre  1791. 

Rapport  sur  la  pétition  des  citoyens  Ducheval  et  C“  et  Desma- 
rais d’Isigny,  relative  à l’arrestation  du  navire  VAdonts,  chargé  de 
beurre  à la  destination  de  Gosport  en  Angleterre 

Rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Payenneville,  de  Rouen, qui 
a pour  objet  l’établissement  dans  cette  ville  d’un  mont-de-piété 
Ou  bureau  de  prêt  sur  nantissement. 

Le  citoyen  Blutel  est  chargé  de  ces  trois  raj)porls. 

Rapport  sur  la  découverte  de  trois  caisses  d’espèces  monnayées 
d’or,  argent  et  cuivre  faite  par  la  municipalité  de  Pennautier,  dans 
Une  barque  chargée  de  blé  sur  le  canal  des  Deu.x-Mers^^b 

Le  citoyen  Castilhon  est  chargé  de  ce  rapport. 


Lp  décret  ne  semble  pas  avoir  été  adopté  par  la  Convention.  — Décret  du 
ï février  1 7p3.  [ Note  en  marge  du  Procès-verbal.  ] — Décret  du  i A février  1 79*3. 
r ^ole  en  marge  du  Procès-verbal .] 
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Rapport  sur  une  avance  à faire  à la  commune  de  Lyon  pour  le 
soutien  de  ses  manufactures 

Le  citoyen  Merlino  est  chargé  de  ce  rapport. 

Rapport  sur  la  loi  du  16  août  179^1  concernant  le  payement 
des  primes  et  encouragements  au  commerce  et  dont  les  fonds  ont 
été  faits  par  le  décret  du  a 5 février  1791 

l.e  citoyen  Le  Febvre  est  chargé  de  ce  rapport. 

Rapport  sur  le  service  des  bateaux  de  correspondance  du  dépar- 
tement de  nie  de  Corse 

Le  citoyen  Lacaze  est  chargé  de  ce  rapport. 

Rapport  sur  l’encouragement  à accorder  à l’établissement  de 
tannerie  dans  le  département  de  la  Haute-Loire  et  le  perfectionne- 
ment de  l’art  de  la  tannerie  et  de  la  corroirie  dans  cette  manufac- 
ture. 

Le  citoyen  Giraud  est  chargé  de  ce  rapport  . 

Rapport  sur  l’indemnité  demandée  par  six  capitaines  de  navires 
anglais  mis  en  arrestation  dans  le  port  du  Havre  par  arrêté  du 
département  delà  Seine-Inférieure  du  98  février  1792. 

Le  Président  lève  la  séance  1 0 heures  et  demie. 

\ B LUTEL,  président;  Melliwet,  secrétaire. 


TRENTE-SIXIÈME  SÉANCE. 

a FEVRIER  1798. 

lie  samedi  9 février  1793,  l’an  deuxième  de  la  République 
française,  le  Comité  de  commerce  s’est  assemblé.  Présents  : les 
citoyens  Blutel,  président;  Mellinet,  secrétaire;  Mariette,  Chau- 
mont, Sauvé,  Le  Febvre,  Champigny,  Giraud,  Merlino,  Barailon, 
Martin,  Lacaze,  Borel,  Villers,  Chiappc. 

Le  Comité  nomme  le  citoyen  Villers  pour  son  commissaire  à la 
Commission  centrale. 

Le  Président  propose  au  Comité  de  se  réunir  avec  celui  des 
finances  pour  discuter  de  nouveau  son  rapport  sur  l’affaire  du 
pillage  commis  dans  les  magasins  du  citoyen  Guérard,  négociant 
au  Havre.  Le  Comité  pense  que  celte  nouvelle  communication  de- 
vient inutile,  d’après  le  refus  que  le  commissaire-rapporteur  y avait 


Décret  du  .3  février  1793;  décret 
du  18  février  1798.  [Note  en  marge 
du  Procès-verbal.] 

W Décret  du  n février  1 798  ; dé- 


cret du  i3  février  1793.  [Note  en 
marge  du  procè%-verbal.  ] 

O)  Décret  du  19  février  1798.  [Note 
en  marge  du  procès-verbal.] 
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déjà  éprouvé,  et  ü arrête  que  le  projet  de  décret  approuvé  le 
i5  décembre  dernier  et  de  nouveau  adopté  sera  présenté  à la 
Convention  nationale. 

Le  citoyen  Sauvé  présente  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen 
(iivadier,  distribuée  le  99  janvier  dernier  sous  le  n“  997.  Il  con- 
clut à ce  que,. la  demande  étant  contre  la  loi,  il  n*y  ait  pas  lieu  à 
délibérer.  Le  Comité  adopte  ses  [conclusions  et  ordonne  le  renvoi 
de  la  pétition  avec  son  avis  au  Conseil  exécutif. 

Le  même  citoyen  présente  également  son  rapport  sur  la  péti- 
tion du  citoyen  Mouton,  contrôleur  des  messageries,  distribuée 
le  99  janvier  dernier,  sous  le  n°  1076.  Sur  l’observation  d’un 
membre,  le  Comité  invite  le  rapporteur  à vérifier  si  la  Convention 
nationale  n’a  pas  rendu  hier|Un  décret  relatif  aux  objets  contenus 
dans  ladite  pétition 

Le  Président  fait  la  distribution  des  pièces  suivantes  : 

1"  Projet  d’un  établissement  public  présenté  par  M.  Davenne, 
directeur  de  la  comptabilité  générale  au  département  des  Travaux 
publics  de  la  municipalité  de  Paris. 

Il  consiste  à former  une  manufacture  de  draps,  de  toiles  et  de 
bas  qui  seraient  destinés  pour  l’habillement  des  troupes,  l/auteur 
propose  d’élever  cet  établissemen^dans  la  maison  des  Bernardins , 
située  à Signy-l’Abbaye,  dans  le  département  des  Ardennes,  où  l’on 
pourrait  occuper  un  grand  nombre  d’ouvriers,  de  destiner  les  bé- 
néfices à des  récompenses  militaires;  il  expose  que  deux  millions 
seraient  nécessaires  pour  mettre  son  projet  à exécution  et  annonce 
que  l’on  pourrait  éviter  cette  avance  de  capitaux  par  une  émission 
d’actions  dont  il  indique  le  plan  jusqu’à  la  concurrence  de  a mil- 
lions. Ce  projet,  numéroté  35 9,  a été  remis  au  citoyen  Chau- 
mont. 

9"  Lettre  de  M.  Bisson,  suivie  de  différentes  pièces,  relative  à 
une  affaire  dans.  la(|uelle  il  a succombé  pur  jugement  en  dernier 


La  Convenüoii  nalionale.  après 
avoir  entenduye' rapport  do  son  Comité 
des  finances  sur  la  dénonciation  faite,  le 
8 décembre  dernier,  contre  l'administra* 
tion  des  Messageries  nationales,  et  les 
renseignements  donnés  A cet  égard  par 
le  Ministre  des  contributions  publiques; 
considérant  qu'il  n'cxisle  point  de  toisé 
•*uithenti(|ue  des  diiïén’n les  routes  que  le 
tiouverneinonl  aurait  dû  fournir,  qu’en 
attendant  ce  préalable,  radiinnistration 
des  .Messageries  a fait  des  truités  modérés 
avec  des  agents  de  la  République  et  (jue . 
'is-à-vis  les  particuliers  et  suivant  le 


calcul  des  postes,  elle  s'est  confomtéo 
à l’usage  et  au  compte  le  plus  approxi- 
matif de  la  compensation , décrète  qu’il 
n’y  a pas  lieu  à donner  des  suites  à la 
dénonciation  faite  le  8 décembre  contre 
l’administration  des  Messageries  natio- 
nales et  cependant  que  le  même  Comité 
lui  présentera  incessamment  un  nouveau 
règlement  sur  le  tarif  des  prix  et  des 
distances  pour  les  voitures  publiques. 
[ Note  au  Procès-verbal.)  — Le  décret  est 
du  3i  janvier  I7y3.  — Voir,  d’autre 
part,  la  note  h de  la  page  710  du  pré- 
sent volume. 
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rassort  rendu  au  tribunal  du  i"  arrondissement  du  département  de 
Paris  qui  casse  et  annule  la  saisie  et  revendication  faite  par 
Al  Hisson  et  C-,  au  préjudice  des  héritiers  de  M.  Alexis-Justin 
Juhois  de  Lorbières,  laquelle  saisie  et  revendication,  approuvée  par 
le  corps  des  négociants  des  principales  places  de  commerce , avait 
été  confirmée  par  sentence  des  juges  consuls  de  Paris,  du  1 a dé- 

cembre  1791.  Celte  lettre,  numérotée  9 3 6,  a été  remise  au  citoyen 
nlulel.  ^ 

3»  Mémoire  de  M.  Mouel,  fabricant,  qui  sollicite,  au  nom, 
dil-il,  de  /i,ooo  ouvriers  attachés  aux  filatures  de  coton  établies 
dans  le  département  du  Nord,  la  facilité  d’envoyer  les  étoffes  de 
velours  sortant  de  leur  fabrique  à Dunkèrque  pour  y recevoir  les 
derniers  apprêts  et  les  faire  rentrer  ensuite  en  France  en  exemp- 
tion de  droits,  à la  charge  de  les  soumettre  aux  formalités  qui  se- 
ront  jugées  nécessaires  pour  prévenir  les  abus. 

Nouvelle  lettre  du  citoyen  Mouel,  du  ao  octobre  1709,  sur  le 
même  objet.  ' ^ 

Mémoire  du  citoyen  Malher  sur  le  même  objet  et  renvoyé  par 
le  Comité  des  pétitions  à celui  de  commerce,  le  a5  janvier  1793. 

Ces  trois  pièces,  numérotées  719,  ont  été  remises  au  citoyen 
Mariette. 

4”  Demande  faite  par  le  sieur  Archambault  d’un  secours  pro- 
visoire pour  1 aider  dans  une  manufacture  de  chandelles  écono- 
miques et  la  poursuite  d un  procès  où  il  a essuyé  des  vexations. 
Cette  pièce,  numérotée  769,  a été  remise  au  citoyen  Borel. 

5"  Lettre  do  M.  Desbourges  qui,  pour  favoriser  l’industrie  et 
ménager  a la  ville  de  Paris  une  branche  de  commerce  intéressante, 
sollicite  la  libre  exportation  à l’étranger  des  ouvrages  d’industrie’ 
eu  or,  argent  et  pierreries  qui  auront  été  fabriqués  à Paris.  Celle 
lettre , numérotée  81  0,  a été  remise  au  citoyen  Sauvé. 

6 Réflexions  de  M.  Stoltz,  citoyen  du  département  du  Bas- 
Bhin,  sur  les  avantages  d’étabUr  à Versoix  une  douane  d’entrepôt. 

Ce  citoyen  expose  qu’une  compagnie  sc  chargerait  volonlierfdê 
former  cet  établissement  avec  la  condition  d’en  jouir  vingt- cinq 
ans  et  d’exiger  un  droit  d’entrepôt  de  passage  de  3 sols  par  quintal 
sur  toutes  les  marchandises,  excepté  la  bijouterie,  l’orfèvrerie,  etc., 
qui  acquitteront,  à raison  de  6 p.  100  de  la  valeur.  Les  réflexions 
du  citoyen  Stoltz,  numérotées  817,  ont  été  remises  au  citoyen 
Chaumont. 

/ Rcpresentalioiis  des  préposés  a la  police  du  commerce  exté- 
rieur du  département  de  rHéraull  sur  la  modicité  de  leur  traite- 
ment et  la  nécessité  de  venir  à leur  secours  en  leur  faisant  accorder 
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une  augmentation  de  traitement  proportion n(^e  à leurs  besoins. 
Celte  lettre,  à laquelle  se  trouve  annexée  une  lettre  du  Ministre  dos 
contributions  publiques  sur  cet  objet,  a été  numérotée  860  et 
remise  au  citoyen  Villers. 

8”  Pian  relatif  au  commerce  et  à l’exportation  des  objets  d’or- 
fèvrerie d’or  et  d’argent  consacrés  au  service  du  luxe  dont  la  jouis- 
sance devrait  être  en  quelque  sorte  tributaire  de  l’utilité  générale. 

Ce  pian,  suivi  d’un  projet  de  décret  portant  règlement  et  éta- 
blissement d’un  entrepôt  d’un  bôtel  des  monnaies  dans  chacune 
des  principales  villes  de  chaque  département,  est  numéroté  868, 
et  a été  remis  au  citoven  Mellinet. 

w 

9°  Lettre  du  citoyen  Delaporte  qui  se  plaint  d’une  saisie  de 
1 ,1 5o  livres  en  pièces  de  deux  sols  faite  au  préjudice  du  citoyen 
Bouche,  fabricant  à Turquoin(?),  près  Tulle.  Cette  pièce,  numé- 
rotée 960,  à été  remise  au  citoyen  Borel. 

1 0“  Adresse  des  citoyens  fabricants  et  manufacturiers  de  tabac 
à Bordeaux  à l’effet  de  représenter  le  tort  que  fait  à leurs  manu- 
factures le  décret  du  i''  [5]  septembre  dernier  qui  réduit  les  droits 
d’entrée  exigibles  sur  les  tabacs  étrangers  et  de  solliciter  une  in- 
demnité proportionnée  à la  perte  qu’ils  éprouvent 

Nouvelles  observations  des  mômes  négociants  sur  le  meme 
objet. 

Ces  pièces,  numérotées  998,  ont  été  remises  au  citoyen  Le 
Febvre, 

11“  Lettre  du  Ministre  de  la  justice,  du  3 décembre  179^, 
relative  à une  diflicullé  que  fait  naître  un  jugement  rendu  au  tri- 
bunal d’Auray  sur  un  procès-verbal  de  saisie  de  1 a, 4 9 8 livres  en 
espèces  au.  préjudice  d’un  capitaine  de  navire  qui  n’en  avait  pas 
fait  la  déclaration. 

Le  jugement,  motivé  sur  ce  que  le  procès-verbal  n’a  point  été 
rédigé  h bord  du  bâtiment  et  sur  plusieurs  autres  nullités,  notam- 
ment le  défaut  du  dépôt  des  objets  saisis  au  plus  prochain  bureau 
du  lieu  de  la  saisie,  annule  le  procès-verbal  et  décharge  le  capi- 
taine des  demandes  formées  contre  lui. 

Le  Ministre  observe  que  l’article  9 3 du  titre  X de  la  loi  du 
99  août  prononce  bien,  dans  le  cas  de  nullité  des  procès-verbaux, 
la  confiscation  des  objets  de  nature  à ceux  (?)  prohibés  à l’entrée, 
~ mais  ne  s’explique  pas  sur  les  marchandises  défendues  à la  sortie; 
il  ajoute  que  le  numéraire  exporté  de  la  République  paraît  devoir 
être  soumis  à une  exception,  puisque  autrement  il  en  résulterait  la 

{0  Décret  du  5 septembre  1793.  f;ên.  de»  décreU,  p.  (>98.) 
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remise  au  capitaine  de  13,^98  livres  saisies  à son  bord  et  de- 
mande que  la  Convention  lève  la  diOiculté  par  un  article  explicatif 
des  dispositions  de  l’article  s 3 précité.  A cette  lettre  est  jointe 
copie  du  jugement  du  tribunal  du  district  d’Auray,  du  9 novembre, 
et  du  procès-verbal  des  douanes,  du  33  octobre  1793.  Cette  lettre, 
numérotée  1001,  a été  remise  au  citoyen  Mariette. 

1 3*'  Adresse  des  citoyens  Amis  de  la  Liberté  et  de  l’Égalité  à 
Toulouse;  ils  représentent  que  le  privilège  accordé  à la  Compagnie 
des  messageries  et  diligences  nationales  est  contraire  aux  principes 
de  liberté  et  d’égalité  et  demandent  la  suppression  de  cette  Com- 
pagnie qu’ils  regardent  comme  un  abus.  Celte  pièce,  numéro- 
tée ioo4,  a été  remise  au  citoyen  Barailon^^^. 

1 S*’  Adresse  des  Amis  de  l’Egalité  à La  Rochelle  ;ils  demandent 
la  réforme  totale  de  l’Administration  des  douanes  nationales 
comme  un  reste  de  l’hydre  des  abus  qu’il  faut  abattre  et  se  plai- 
gnent du  directeur  des  douanes  de  leur  résidence  contre  lequel  ils 
ont  rédigé  procès-verbal.  (Cet  acte  n’est  pas  joint  h l’adresse.) 
Cette  pièce,  numérotée  ioi3,  a été  remise  au  citoyen  Clément. 

1 4”  Lettre  du  Ministre  de  l’intérieur,  du  31  novembre  1792, 
sur  l’arrêté  du  département  du  Pas-de-Calais,  du  1*  octobre  1792, 
qui  propose  de  suspendre  momentanément,  c’est-à-dire  pendant 
la  durée  de  la  guerre,  les  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  charbons 
anglais  et  étrangers  à l’entrée  de  la  République  française.  Cette 
lettre,  numérotée^  1 0 1 4 , a été  remise  au  citoyen  Barailon. 

1 5“  Adresse  du  Conseil  général  du  département  de  la  Meurlhe 
sur  les  causes  de  la  cherté  et  de  la  rareté  des  subsistances  ; ils  re- 
présenlentja  nécessité  de  prendre  des  mesures  pour  prévenir  les 
malheurs  d’une  disette  et  demandent  que,  parmi  les  mesures  n 

celle  de  suspendre  la  fabrication  de  la 
circonstances  qui  exigent  le  sacriiiee  per- 
mettent de  rendre  à cette  branche  de  commerce  la  liberté  et  l’ac- 
tivité qui  lui  sont  nécessaires  pour  obtenir  le  degré  d’étendue  dont 
elle  est  susceptible.  Cette  pièce,  numérotée  1 os  1,  a été  envoyée 
au  Comité  d’agriculture. 

16"  Lettre  du  citoyen  Hoffmann,  de  Strasbourg;  il  se  plaint 
des  malheurs  et  pertes  qu’il  a éprouvés  par  suite  des  mauvais  pro- 
cédés des  agents  du  despotisme,  rappelle  la  suppression  de  la 
charge  de  bailli  dont  il  était  pourvu  à Benfeld,  expose  que,  con- 
formément à plusieurs  décrets,  il  a,  à raison  de  cette  suppression, 
droit  a une  indemnité  et  à la  moitié  des  produits  de  cette  place 


adopter,  on’n’oublie  pas 
bière,  jusqu  à ce  que  le.s 


'■  Arrii.  nal. , F”  iTn  t. 
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comme  ayant  plus  de  trente  ans  d’exercice  et  prie  la  Convention 
de  jeter  un  œil  de  commisération  sur  la  situation  pénible  oii  il  sc 
trouve. Cette  lettre,  n®  1 028,  est  renvoyée  au  Comité  des  secours. 

17“  Mémoire  du  citoyen  Jourdan,  receveur  des  douanes  au  Port 
des  Barques^^^,  relative  à la  demande  de  trois  mois  d’appointe- 
ments qui  lui  sont  dus  et  la  modicité  de  son  traitement.  Cette 
pièce,  numérotée  1 oq/i,  a été  remise  au  citoyen  Chiappe. 

18"  Lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques,  du  26  jan- 
vier 1798;  il  rappelle  la  loi  qui  assujettit  à un  droit  de  70  livres 
par  quintal  les  toiles  de  chanvre  ou  de  lin  tirées  de  l’étranger  et  la 
modération  des  droits  qu’elle  accorde  à celles  introduites  par  les 
bureaux  de  Lille,  Valenciennes  et  Givet.  Le  Ministre  pense  qu’il 
serait  avantageux  que  le  bureau  d’Armcntières  participât  à cette 
exception  et  prie  la  Convention  de  prendre  cet  objet  en  considéra- 
tion. Cette  pièce,  numérotée  1086,  a été  remise  au  citoyen  Mel- 
linet. 

1 9®  Mémoire  de  plusieurs  citoyens  de  Cherbourg  sur  les  vices 
qui  existent  dans  la  Régie  des  douanes.  Ces  citoyens  pensent  qu’il 
est  nécessaire  d’opérer  une  réforme  dans  cette  administration,  d’en 
changer  le  régime  et  d’adopter  le  plan  circonstancié  qu’ils  y indi- 
quent. Ce  mémoire,  numéroté  1086  âw,  a été  renvoyé  au  Conseil 
exécutif  provisoire. 

2 0®  Arrêté  du  département  de  la  Manche  qui  défend  l’exporta- 
tion des  cuirs  de  toute  espèce. 

L’arrêté  de  ce  département  est  motivé  sur  la  rareté,  la  cherté 
des  cuirs  et  les  circonstances  qui  nécessitent  des  mesures  vigou- 
reuses. Cette  pièce,  numérotée  1087,  a été  remise  au  citoyen 
Blutel. 

21®  Mémoire  de  plusieurs  citoyens  de  la  ville  de  Metz  à l’effet 
de  prier  la  Convention  nationale  de  défendre,  sous  la  peine  la  plus 
rigoureuse,  la  fabrication  de  la  poudre  à poudrer  Sur  ce  mé- 
moire, numéroté  1088,  il  a été  arrêté  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer. 

22®  Mémoire  du  citoyen  Thomas  Hache  par  lequel  il  sollicite 
un  local  propre  à contenir  trois  à quatre  cents  personnes  qu’il  peut 


Commune  de  Saint-Nazaire,  ar- 
rondissement de  Maronnes,  Charente- 
Inférieure. 

Dans  un  mémoire  sur  le  com- 
merce et  rindustrie  de  la  Moselle,  en 
l’an  V,  on  lit  à l’article  «poudre  et  ami- 
don?» : «Le  débit  de  ces  deux  objets  a été 
autrefois  fort  étendu  à i\t«‘tz  et  a diminué 
considérablement  depuis  dix  ans  et  p.ir 
la  même  raison  que  les  autres  brandies 


de  commerce.  La  paix  en  ramènerait  la 
fabrication  avec  d autant  plus  de  rapi- 
dité que  la  Moselle  a une  qualité  parti- 
culière pour  la  préparation  des  matières 
propres  à ce  travail  et  que  les  poudres 
et  amidons  de  Metz  ont  acquis  de  la 
vof^ue  et  du  crédit  dans  tout  le  pays, ainsi 
que  dans  les  voisins...??  (.\rcli.  nat. , 
F'*  1557,  réponse  à une  circulaire  de 
François  de  Neufehâteau  sur  rindustrie.) 
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occuper  dans  un  étabiisseïnent  de  filature  et  dans  une  fabrique  de 
toiles  de  colon  qu’il  dirijje  à Crenoble.  Ce  mémoire,  numéroté  1 090, 
sera  renvoyé  demain  au  département  de  l’Isère,  pour  avoir  son  avis. 
La  séance  est  levée  à 1 0 heures  et  quart. 

^ président  ; Mkllinkt,  seci'éUiire, 


TRENTE-SEPTIÈME  SÉANCE. 

!l  FKVRIKR  1793. 

Le  lundi,  h février  i7y3,  l’an  deuxième  de  la  République 
française,  le  Comité  de  commerce  s’esi  extraordinairement  as- 
semblé. Présents  : les  citoyens  Blutel,  président;  Mellinet,  secré- 
taire; Laurence,  Le  Febvre,  Sauvé,  Barailon,  Giraud,  Chiappe, 
Villers,  Borel. 

Le  Président  donne  lecture  d’une  lettre  adressée  au  Comité  par 

le  Président  du  Comité  de  défense  générale  ainsi  conçue  : 

« 

Paris,  te  '1  février  1798,  l’an  ii  de  la  République. 

(Citoyens, 

R La  Convention  vient  d’envoyer  aux  Comités  de  défense  générale, 
de  la  guerre  et  de  commerce  une  proclamation  du  Conseil  exécu- 
tif, relative  à la  rupture  du  traité  de  commerce  avec  l’Angleterre; 
comme  le  rapport  sur  cet  objet  est  fixé  à demain,  5,  nous  vous 
prions  de  vouloir  bien  en  prendre  communication  au  CiOmité  de 
défense,  où  les  pièces  sont  déposées,  pour  déterminer  au  plus  tôt 
l’heure  ou  le  lieu  pour  la  réunion  des  trois  Comités  «. 

fj€  Président  du  Comité  de  défense  générale. 

Signé  : L.-B.  Guytox^'I 

Le  Comité,  délibérant  sur  le  contenu  do  la  présente  lettre, 
instruit  suffisamment  des  dispositions  de  la  proclamation  du  Con- 
seil exécutif  y désignée,  déclare  qu’il  adhère  aux  articles  de  cette 
proclamation  pour  être  convertis  en  décret,  et  charge  les  citoyens 
Blutel  Pt  Mellinet  de  se  présenler  au  (lomité  de  défense  générale 
pour  lui  communiquer  le  résultat  de  sa  délibération. 

La  séance  a été  levée  à 4 heures. 

Bi.ütkl,  présidtmt;  Meli.ixet,  secrétaire. 

Voir  le  Proch-verhat  de  In  ('onvention,  séance  du  i"  février  1798,  p.  6 et 
suivantes. 
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TRENTE-HUITIÈME  SÉANCE. 

5 FKVUIKR  1798. 

Le  mardi  5 février  1798,  l’an  a™'  de  la  République  française,  le 

Comité  de  commerce  s’est  assemblé.  Présents  : les  citoyens  Biutel, 

«/  ^ 

président;  Mellinet,  secrétaire;  Giraud,  Chaumont,  Lacaze,  Le 
Febvre,  Merlino,  Caslilhon,  Villers. 

Le  citoyen  Merlino  demande  que  le  Comité  de  commerce  indicjue 
le  jour  où  il  se  réunira  à celui  des  finances,  pour  discuter  son  pro- 
jet de  décret  sur  les  secours  à accorder  à la  ville  de  Lyon , d’après 
le  renvoi  que  la  Convention  nationale  en  a fait  à ces  deux  Comités 
réunis.  Sa  proposition  est  renvoyée  à la  prochaine  séance. 

Le  citoyen  Mellinet  fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen 
Navarre,  garde  national  au  8*  bataillon  de  Versailles  (numéro- 
tée 868),  relative  au  commerce  de  l’orfèvrerie  et  à l’exportation  des 
effets  d’or  et  d’argent  consacrés  au  service  du  luxe.  11  conclut  à ce 
que  cette  pétition  soit  renvoyée  au  Comité  des  monnaies.  Cette 
conclusion  est  adoptée. 

Le  Comité  lève  la  séance  pour  se  rendre  au  (Comité  d’agriculture. 

Blutkl,  jyrésidmt;  Mellinkt,  secrétaire. 


TRENTE-NEUVIÈME  SÉANCE. 

6 FÉVRIER  1798. 

Le  mercredi  6 février  1798,  l’an  deuxième  de  la  République  fran- 
çaise, le  Comité  de  commerce  s’est  extraordinairement  assemblé. 

Le  Comité  de  marine  s’est  réuni  à celui  de  commerce,  sur  l’in- 
vitation de  ce  dernier,  par  sa  lettre  du  i"  de  ce  mois. 

Le  citoyen  Caslilhon  présente  son  rapport  sur  les  ports  francs, 
d’après  le  projet  de  J.  ^^osneron  l’aîné,  imprimé  en  exécution  du 
décret  du  q8  mai  dernier  de  l’Assemblée  législative. 

Les  Comités  réunis,  considérant  rim[)orlance  de  l’objet,  ont 
arrêté  l’ajournement  et  la  discussion  du  rapport  jusqu’après  l’im- 
pression et  la  distribution  de  ce  rapport. 

Un  membre  propose  qu’è  cette  époque  on  appelle  à la  discus- 
sion les  députés  des  trois  ports  en  franchise.  Celle  proposition  est 
adoptée. 

La  séance  a été  levée  à 8 heures. 

Bll’TEl,  président;  Mellinet,  secrétaire. 
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QUARANTIÈME  SÉANCE. 

9 FÉVRIER  1793. 

Le  samedi  9 février  1793,  l’an  2“*  de  la  République  française, 
le  Comité  de  commerce  s’est  assemblé.  Présents  : les  citoyens  Blu- 
tel,  président, Villers,  Castilhon,  Martin,  Sauvé,  Decbézeaux,  Borel, 
Champigny,  Merlino,  Barailon,  Mellinel,  secrétaire,  Laurence. 

Le  citoyen  Mellinet  présente  un  rapport  sur  la  lettre  du  Ministre 
des  contributions  publiques,  en  date  du  26  janvier  dernier,  sous  ie 
numéro  io8(),  par  laquelle  il  demande  que  ie  bureau  d’Armen- 
tiéres  soit  assimilé  à ceux  de  Lille  et  Valenciennes  pour  l’introduc- 
tion des  toileries. 

Sur  cette  demande,  le  Rapporteur  propose  et  le  Comité  adopte  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale  décrète  que  les  mêmes  toiles  venant 
du  même  pays  seront  admises  au  bureau  d’Armentières  comme  à 
celui  de  Ldle  sans  le  payement  du  droit  de  36  livres  du  quintal 
pour  les  toiles  de  chanvre  et  de  lin  écrues,  et  de  celui  de  A 5 livres 
pour  les  toiles  de  lin  et  de  chanvre  blanchies 

Le  citoyen  Villers  présente  un  rapport  sur  une  lettre  du  Ministre 
de  l’intérieur  du  A janvier  dernier  (numérotée  io53  et  distribuée 
le  22  janvier)  relative  au  refus  fait  par  le  citoyen  Milne,  mécani- 
cien anglais,  de  payer  à l’acquéreur  du  château  de  la  Muette  la 
somme  de  3, 600  livres  pour  les  six  derniers  mois  de  <792  du 
loyer  que  celui-ci  réclame.  Sur  ce  rapport,  le  Comité  passe  à l’ordre 

du  jour,  motivé  sur  le  décret  de  l’Assemblée  constituante  du 

(jui,  sur  cette  même  demande,  l’avait  déjà  prononcé 

Le  citoyen  Sauvé  fait  un  rapport  sur  les  déclarations  des  maîtres 
de  poste,  numérotées  io3A  et  distribuées  le  22  janvier  dernier. 
Le  Rapporteur  propose  le  décret  suivant  : 

Art.  1''.  La  taxe  de  3o  sols  par  cheval  et  par  poste  accordée 
|)ar  l’article  second  de  la  loi  du  3o  août  1792  sera  payée  aux 
maîtres  de  poste  pour  les  courriers  de  la  malle  comme  pour  les 
courriers  de  route. 

Art.  2.  A compter  du  i*'  octobre  dernier  il  sera  accordé  aux 


Lo  tlÉcrcl  fut  adopté  le  i8  fé- 
vrier I 79.3.  ( A'orèi-i’erifl/,  p.  a8,3.) 

Les  réclamations  des  sieurs  Miliie 
se  renouvelèrent  à plusieurs  reprises  et 
lo  Comité  d'agriculture  et  des  arts  eut 


à s’occuper  d’eux,  sur  le  rappsrt  de  la 
Commission  d’agriculture,  en  l’an  iii: 
Herlliollet,  rapporteur  de  la  Commission 
concluait  à ce  moment,  à un  rembour- 
sement à faire  aux  citoyens  Milne. 
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maîtres  de  poste  chargés  du  service  de  la  malle  l’indemnité  due 
pour  les  pertes  qu’ils  ont  éprouvées  par  la  privation  de  ce  traite- 
ment. 

Art.  3.  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  sera  tenu  de  faire  consta- 
ter les  indemnités  et  d’en  présenter  les  états  à la  Convention  pour 
qu’il  soit  mis  à sa  disposition  les  fonds  nécessaires  pour  les  acquit- 
ter. 

Art.  h.  Conformément  à la  loi  du  9 5 avril  1790^*^  les  maîtres 
de  poste  ne  pourront  cesser  leur  service  que  six  mois  après  leur 
démission,  qu’ils  ne  pourront  faire  qu’aux  époques  déterminées  par 
la  loi,  sauf  à leur  accorder  les  indemnités  qui  seront  jugées  néces- 
saires. 

Art.  5.  Les  Administrateurs  des  postes  seront  tenus  de  pourvoir 
incessamment  au  remplacement  des  démissionnaires,  afin  que  le 
service  ne  puisse  être  interrompu. 

Le  Comité  ajourne  à la  prochaine  séance  la  discussion  de  ce 
projet  de  décret  et  arrête  que  le  rapporteur  lui  représentera  la  loi 
du  mois  de  septembre  dernier^'^^  sur  cette  matière 

Un  membre  observe  qu’il  convient  d’inviter  le  Comité  des  fi- 
nances à assister  à la  discussion  de  plusieurs  rapports  qui  ont  pour 
objet  des  demandes  et  avances  de  fonds  par  le  Trésor  public.  En 
adhérant  à cette  observation,  le  Comité  arrête  que  l’invitation  sera 
faite  pour  mardi  prochain  1 9 courant. 

Le  Président  fait  la  distribution  des  pièces  suivantes  : 

Mémoire  d’un  Anglais,  demeurant  depuis  un  an  à Paris,  qui 
propose  de  faire  de  l’acier  fondu  de  différentes  sortes  de  la  même 
qualité  et  de  la  même  perfection  que  celui  d’Angleterre;  il  de- 
mande la  permission  de  faire  des  expériences  en  présence  des  com- 
missaires nommés  pour  constater  le  succès  des  procédés. 

Ce  mémoire,  numéroté  1091,  a été  renvoyé  au  Bureau  de  con- 
sultation , pour  avoir  son  avis. 

a“  Lettre  du  citoyen  Muguet,  commissaire  des  poudres  et  sal- 
pêtres à Toulouse,  par  laijuelle  il  réclame  contre  la  défense  faiti* 
par  la  municipalité  de  sa  résidence  de  ne  faire  aucune  livraison  de 
poudre  fine  aux  particuliers,  sans  une  autorisation  émanée  d’elle; 


Décret  sur  {'Indemnité  à accorder 
aui  roailres  de  poste,  à rai<5oti  de  la 
suppression  de  leurs  privilèges  [CoU. 
det  déc.,  p.  317). 

11  doit  s’agir  du  décret  du 
3o  aoùt-3  septembre  1 79a  pour  le  paye- 


ment de  riridemnilé  à accorder  aux 
maîtres  de  poste  ( Coll,  de»  déc. , p.  5 1 6). 

L’organisation  des  postes  et  mes- 
sageries en  régie  nationale  fut  réglée  par 
le  décret  du  a3-j6  juillet  1793  (Coll, 
gén.  de»  décret»,  p.  aoo  et  suiv.). 
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il  représente  le  tort  que  fait  à la  vente  des  poudres  cet  ordre  arbi- 
traire et  demande  qu’il  soit  levé,  afin  de  pouvoir  faire  aux  con- 
sommateurs les  livraisons  qui  leur  sont  nécessaires.  Cette  lettre, 
suivie  d’un  arrête  du  département  de  la  Haute-Loire,  du  3 jan- 
vier sur  le  même  objet,  numérotée  1 oq3 , sera  renvoyée  au  Comité 
de  sûreté  générale. 

3“  Pétition  des  fabricants  de  bouchons  de  liège  à Marseille,  a 
l’effet  de  représenter  la  nécessité  de  prohiber  le  liège  en  nature  à la 
sortie  de  la  République. 

Adresse  des  fabricants  de  bouchons  de  liège  à Bordeaux,  sur  le 
même  objet.  Ces  pièces,  numérotées  109A,  ont  été  remises  au  ci- 
toyen Blutel. 

V 

û®  Observations  des  citoyens  marchands  de  marée  pour  l’ap- 
provisionnement de  Paris  sur  la  nécessité  de  faire  rétablir  les 
roules  et  chemins  publics  le  plus  promptement  possible  Ces 
observations,  numérotées  109b,  ont  été  renvoyées  au  Comité  des 
ponts  et  chaussées. 

5"  Adresse  à la  Convention  nationale  par  le  citoyen  de  Vismes, 
négociant  à Caudebec,  tendant  à supprimer  les  douanes  natio- 
nales. 

Observations  du  citoyen  Alauzel,  président  de  la  Société  des 
Amis  de  l’Egalité  au  Saint-Esprit,  près  Bayonne.  Il  représente 
combien  serait  funeste  aux  fabriques,  au  commerce  et  à l’indus- 
trie nationale  la  suppression  des  douanes.  Ces  pièces,  numéro- 
tées 1096,  ont  été  remises  au  citoyen  Champigny. 

6®  Arrêté  du  département  des  Hautes-Pyrénées  sur  le  défaut 
des  subsistances  qui  réduit  leurs  administrés  dans  un  état  affli- 
geant ; ils  représentent  que  la  rareté  et  la  cherté  des  grains , loin 
d’avoir  diminué  dans  cette  partie  de  la  République,  se  sont  fait,  au 
contraire,  sentir  au  point  qu’ils  se  trouvent  dans  la  nécessité  de  re- 
courir à la  bienfaisance  nationale  pour  un  secours  d’autant  plus 
urgent  que  les  marchés  de  leur  ressort  sont  au  dépourvu.  Cette 
pièce,  numérotée  loq-y,  a été  renvoyée  au  Ministre  de  l’intérieur. 

7"  Lettre  du  Ministre  de  l’intérieur,  du  3i  janvier  1793,  qui  a 
pour  objet  la  demande  faite  par  le  citoyen  Pernot,  entrepreneur 
d’une  manufacture  d’indiennes  et  de  fdature  de  coton  à Melun , d’une 
avance  de  5 0,000  livres  à titre  de  prêt  sur  les  fonds  destinés  à 
l’encouragement  du  commerce  et  des  manufactures  utiles  à la  Répu- 
blique. 


Décret  du  Qa  février  1793,11*  1 h h. 
[Note  du  Procès-verhal. ] — (Cf.  h-ocèn- 


verhalde  la  C'invenlion,  a a février  1793, 
p.  375  et  suiv.) 
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Le  Ministre  sollicite  la  décision  de  la  Convention  sur  celte  de- 
mande, appuyée  de  l’avis  favorable  de  la  municipalité  et  du  district 
de  Melun  et  du  département  de  Seine-et-Marne. 

Cette  lettre,  numérotée  1098,  a été  remise  au  citoyen  BoreL'l 
8“  Demande  faite  par  la  commune  de  Sicrville,  district  de  Cau- 
debec,  d’un  marché  tous  les  samedis  et  de  trois  foires  par  an,  qui 
auraient  lieu,  la  première  le  1 5 mars,  la  deuxième  le  jour  de  l’oc- 
tave de  la  Fête-Dieu  et  la  dernière  le  troisième  novembre  de  chaque 
année.  Cette  pièce,  numérotée  1 100,  a été  remise  au  citoyen  La- 
caze. 


9"  Extrait  du  procès-verbal  des  séances  de  la  Convention  natio- 
nale du  1"  février  179.1  : 

«La  Convention  nationale  cbar^je  ses  Comités  de  commerce, 
d’agriculture  et  diplomatique  de  lui  présenter,  dans  le  plus  bref 
délai,  un  projet  de  loi  générale  sur  les  objets  dont  il  importe  pour 
le  besoin  de  la  sûreté  de  la  République  de  défendre  provisoire- 
ment l’exportation 

(]etle  pièce,  numérotée  1101,  a été  remise  au  citoyen  Blutel. 

10"  Lettre  du  Ministre  de  l’intérieur,  du  3 février  1793,  qui  a 
pour  objet  la  demande  faite  par  la  commune  de  Sarrazac , dépen- 
dant du  district  d’E,xcideuil , de  quatre  foires  principales  et  d’un 
marché  le  mardi  chaque  semaine. 

(îette  lettre  est  suivie  de  l’avis  favorable  du  département  de  la 
Dordogne  au((uel  se  trouvent  annexées  les  délibérations  des  ditfé- 
rentes  communes  qui  avoisinent  Sarrazac  et  appuient  sa  demande. 
Cette  pièce,  numérotée  1 loa,  a été  remise  au  citoyen  Lacaze. 

11"  Mémoire  du  citoyen  Rollin,  entrepreneur  d’une  manufac- 
ture de  faïence  à Varzy,  district  de  Clamecy,  département  de  la 
Nièvre,  à l’effet  de  solliciter  une  avance  de  3o,ooo  livres  sur  les 
fonds  destinés  à l’encouragement  des  manufactures  utiles. 

Sur  ce  mémoire,  numéroté  1 io3,  appuyé  de  l’avis  favorable  du 
département  de  la  Nièvre  et  d’une  lettre  du  Ministre  de  l’intérieur, 
le  (üomilé  arrêt»*  qu’il  ri’y  a lieu  à délibérer^^^ 

1 a**  Lettre  du  citoyen  \ aaldeIvOj)p,  de  Maëstricht;  il  sollicite  la 


CcUo  mamifnrliin!  a\ail  él»;  ci'ûéo 
en  178G.  La  rareté  ites  matières  pre- 
mières, le  r<Michérisscment  des  denrées, 
ranjpnentalion  du  salaire  des  ouvriers 
forcent  le  citoyen  Pernot  à demander 
un  secours  île  la  Natiu«i.  Les  administra- 
teurs du  département  de  Seiiie-el-.Marne 
déclarent  que  son  établissement  peut 
être  considéré  comme  une  école  d’ordre 
ffdonl  les  coopéraleurs  partu|'ent  l’esprit 

■ II. 


vraiment  républicain  du  citoyen  qui  le 
dirijfcn.  (Arcb.  nat.,  K‘*  i/io5*.) 

t’)  Itepruducliun  de  l'article  3 du  dé- 
cret du  i"  lévrier  1793  concernant  le 
navire  VAJonis,  décret  par  lequel  la 
Convention  autorisait  les  armateurs  de 
ce  navire,  cliar|jé  do  beurre  et  de  fruits, 
à suivre  sa  destination,  [l^roch-verhat , 
p.  3.) 

Arcli.  nat.,  F*-  1.557. 
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facilité  d’exporter  les  cuirs  en  poils  qui  se  trouvent  à Bordeaux  et 
observe  que  cette  mesure  ne  peut  que  le  servir  utilement  pour  la 
fourniture  des  souliers  nécessaires  aux  armées  de  la  République. 
Sur  cette  lettre,  numérotée  i io4,  le  Comité  arrête  qu’il  n’y  a lieu 
à délibérer. 

i3”  Délibération  de  la  commune  de  Lagnieu^^^  et  de  celles  qui 
composent  le  canton  de  Lagnieu  à l’effet  de  solliciter  dans  ce  clief- 
lieu  l’établissement  d’un  bureau  de  poste  aux  lettres. 

Délibération  de  l’Assemblée  primaire  tenue  à Villebois**-*^,  chef- 
lieu  de  canton,  le  a5  novembre  179a,  sur  le  même  objet.  Ces 
pièces,  numérotées  1 io,5,  ont  été  remises  au  citoyen  Martin. 

1 4®  Pétition  des  citoyens  d’Héricourt  à l’effet  d’obtenir  la  faci- 
lité de  faire  filer  dans  le  Porrentruy  les  laines  nécessaires  à l’aliment 
des  manufactures  et  fabriques  sises  dans  le  département  de  la 
Haute-Saône,  à la  charge  d’observer,  soit  pour  la  sortie,  soit  pour  le 
retour  des  laines  en  nature,  les  formalités  jugées  nécessaires  pour 
prévenir  les  abus. 

Celte  pétition,  numérotée  iiofi,  a été  remise  au  citoyen  De- 
chézeaux. 

i5"  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention  nationale  du 
3 février  1798.  «Un  membre  propose  d’étendre  la  franchise  à 
tous  les  ports  de  la  République. 

«Un  autre,  d’étendre  la  franchise  à d’autres  denrées  que  les 
grains  et  notamment  aux  denrées  venant  de  l’Amérique. 

«La  Convention  décrète  le  renvoi  de  ces  deux  propositions  aux 
Comités  réunis  des  finances  et  de  commerce. 

« La  Convention  renvoie  aux  mêmes  Comités  la  proposition  faite 
par  un  membre  d’envoyer  dans  les  ports  francs  un  homme  de  con- 
fiance pour  distinguer  les  grains  de  l’étranger  de  ceux  qui  sont 
nationaux^^^’'. 

(]et  extrait,  numéroté  1 1 07,  a été  remis  au  citoyen  Castilhon. 

La  séance  est  levée  à 9 heures. 

Blijtel,  préitident;  Mkllinkt,  setrétnire. 


‘•J  Ain. 

Ain. 

O)  (^«i  rr extrait»»  n'est  pas  inlciligihlc 
dans  la  forme  où  il  ost  présenté;  il  est 
nécejwairo  de  faire  remorquer  que  la 
Convention  venait  de  faire  décréter  que 


le  Ministre  de  l’intérieur  était  autorisé  à 
faire,  pour  la  Répiililique,  des  achats  de 
j^rains,  venant  de  IVlranger,  qui  étaient 
dans  les  trois  ports  francs  de  la  Répu- 
hli<|ue  [Dunkerque,  Marseille,  Bayonne]. 
{Procèn-verbal , p.  .'ii.) 
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QUARANTE-ET-ONIÈME  SÉANCE. 


12  rÉVRIEB  1793. 


liC  mardi  1 a f«Wrier  1 7y3,  l’an  deuxième  de  la  République  fraii- 
«;aise , le  Comité  de  commerce  s’est  assemblé.  Présents  : les  citoyens 
Blutel,  président,  Giraud,  Borel,  Lacaze,  MelHnet,  secrétaire, 
(iastilhon,  Merlino,  Chaumont,  Dechézeaux. 

Le  citoyen  Chaumont  présente  un  rapport  sur  un  établissement 
proposé  par  le  citoyen  Davesne,  sous  le  n”  3 5 a.  Le  citoyen  rappor- 
teur, ne  voyant  dans  le  projet  du  citoyen  Davesne  aucun  avantage 
pour  la  République,  propose  d’ajourner  la  discussion  jusqu’à  ce 
que  les  corps  administratifs,  consultés  par  lui,  déclarent  si  la  mai- 
son demandée  par  Davesne  n’a  pas  été  vendue  avec  les  autres 
domaines  nationaux.  L’ajournement  est  adopté. 

Le  Président,  chargé  du  rapport  sur  le  mémoire  des  Administra- 
teurs composant  le  directoire  des  postes,  numéroté  io5i , et  dis- 
tribué le  8 janvier  dernier,  propose  et  le  (Jomité  arrête  de  passer 
à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  cette  affaire,  déjà  rapportée 
par  le  Comité  des  finances,  a été  soumise  à la  délibération  de  la 
Convention  nationale  ainsi  qu’il  résulte  d’un  décret  rendu  sur  cet 
objet  le  to  décembre 

Le  même  rapporteur  présente  un  rapport  sur  la  demande  en 
indemnité  formée  par  le  citoyen  Georges  Garnett,  Anglais  établi  à 
Rouen 

Sur  cette  réclamation,  distribuée  le  2 3 octobre  dernier  sous  le 
n“  7G0,  le  rapporteur  propose  l’ajournement  jusqu’à  la  réponse  du 
Bureau  d’encouragement  de  Rouen. 

Le  Comité  adhère  à cette  conclusion. 

Le  Président  fait  la  distribution  des  pièces  suivantes  : 

1“  Lettre  du  citoyen  John  Humphry,  négociant  à Granville;  il 
représente  les  avantages  que  procure  à cette  ville  le  commerce  des 
huîtres  et  demande  si,  malgré  la  guerre,  il  peut  faire  les  prépa- 
ratifs nécessaires  pour  la  pêche. 

Sur  cette  lettre,  numérotée  1 1 10,  le  Comité  arrête  qu’il  n*y  a 
lieu  à délibérer. 


2®  Lettre  des  citoyens  composant  la  Société  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de  l’Égalité  à Bruxelles  portant  dénonciation  de  la  con- 
duite qui  leur  paraît  incivique  du  général  Berneron. 


pour  pajer  lo  sois  par  poste  aux  des  postilloas  qui  conduiront 

les  courriers  des  malles  [Coll.  gén.  destirrreU,  p.  45).  — Garnett  avait  cré<^  une 
lilature  de  coton. 
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A celte  lettre  est  jointe  une  note  de  ce  général  relative  au  privi- 
lège dont  jouit  la  corporation  des  poissonniers  de  Bruxelles,  apo- 
stillée par  le  général  Moreton. 

Sur  cette  lettre,  numérotée  1109,  le  Comité  arrête  qu’il  n’y  a 
lieu  à délibérer. 

3“  Lettre  des  administrateurs  du  département  du  Gers  suivie  de 
deux  arrêtés  des  a 3 décembre  et  U janvier  sur  les  mesures  prises 
pour  la  réparation  des  routes 

Cette  lettre,  numérotée  Jio8,  a été  renvoyée  au  Comité  des 
ponts  et  chaussées. 

A"  Pétition  du  citoyen  Guillaume  Malber,  Anglais,  marchand 
rallineur  de  métaux,  à l’effet  de  solliciter  la  prohibition,  à la  sortie 
de  la  République,  des  regrets  ou  issues  de  cendres  d’orfèvre  et 
l’importation  de  ces  mêmes  regrets  en  franchisé  des  droits  d’en- 
trée. 

Cette  pétition,  numérotée  109Q,  a été*remise  au  citoyen  Ba- 
railon. 

Le  Président  observe  que  l’invitation  faite,  dimanche  dernier, 
au  Comité  des  finances  par  celui  de  commerce  d’assister  aujour- 
d’hui à la  discussion  de  plusieurs  rapports  renvoyés  par  la  Conven- 
tion à ces  deux  Comités  réunis , demeure  sans  effet  par  le  défaut  de 
comparution  des  membres  invités;  il  propose,  pour  accélérer  le 
parti  à prendre  sur  ces  rapports,  que  le  Comité  des  finances  soit 
de  nouveau  invité  à se  réunir  à celui  de  commerce,  demain  à 
7 heures  dn  soir. 

Le  Comité  adopte  cette  proposition. 

. La  séance  est  levée  à 9 heures. 

Blutel,  MELl,l^ET,  secrèlatre. 


QUARANTE-DEUXIÈME  SÉANCE. 

16  FEVRIER  1798. 

Le  samedi  iG  février  1798,  l’on  deuxième  de  la  Hépiiblique 
française,  le  Comité  de  commerce  s’est  assemblé.  Présents  : les 
citoyens  Blutel,  président;  Mellinet,  secrétoire;  Le  Fehvre,  Chau- 
mont, Mariette,  Sauvé,  Merlino,  Chiappe,  Barailon,  Martin,  \ il- 
1ers,  Giraud,  Laurence. 

Le  citoyen  Giraud  présente  son  rapport  sur  la  manufacture  de 


(I)  Décret  du  sa  avril  1798,  n“  iUlt.  [Note  au  Procès-verbal.) 
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cuirs  des  cilovens  Le  Gendre  et  Martin , de  Pont-Audemer,  et  con- 
« 

dut,  sur  ia  pétition  de  ces  citoyens' numérotée  966  et  distribuée 
le  6 décembre  dernier,  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer.  Le  Comité 
adopte  cette  conclusion. 

Un  membre  (le  citoyen  Blutel)  présente  un  rapport,  suivi  d’un 
projet  de  décret  pour  des  armements  en  course,  dont  la  teneur 
suit  : 

(îitoyens, 

«lia  Convention  nationale  a décrété  l’armement  en  course,  elle 
doit  au  maintien  de  ses  fabriques  un  règlement  qui  concilie  l’in- 
lérôt  national  avec  les  encouragements  dus  à des  entreprises  nui- 
sibles aux  ennemis  de  la  République. 

« \'otre  Comité  de  commerce  s’est  occupé  des  moyens  d’y  par- 
venir ; il  s’est  arreté  à deux  propositions  essentielles,  la  première, 
d’étendre  aux  armements  en  course  l’exemption  de  droits  accordée 
aux  bœufs,  lards  et  saumons  salés  venant  de  l’étranger  à la  desti- 
nation des  colonies  françaises  de  l’Amérique,  la  deuxième,  d’ad- 
mettre aux  droits  d’entrée  dans  le  territoire  de  la  République 
toutes  les  marchandises  de  prise,  même  celles  dont  l’importation 
aurait  été  défendue  par  le  tarif  général  ou  par  des  lois  particu- 
lières, sous  les  conditions  exprimées  dans  le  projet  de  décret  ci- 
après. 

«Votre  (iomité  a pensé  qu’en  défendant  comme  dans  les  der- 
nières guerres  l’introduction  des  marchandises  de  prise  qui  se 
trouvent  prohibées,  les  risques  et  les  frais  de  la  réexportation,  la 
dilficulté  du  débouché  diminueraient  le  prix  de  ces  marchandises  et 
(jue  l’équipage  se  verrait  ainsi  privé  d’une  partie  des  récompenses 
dues  à son  courage. 

«Le  payement  des  droits  d’entrée  qui  devront  être  perçus  sur  ces 
différents  objets  tranquillise  d’ailleurs  votre  Comité  sur  une  concur- 
rence qui,  sans  cette  précaution,  aurait  pu  devenir  préjudiciable 
à vos  fabriques  nationales. 

«Ces  motifs  ont  déterminé  votre  Comité  à vous  présenter  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  de  son  Comité  de 
commerce,  décrète  : 

Art.  1*".  L’exemption  de  droits  accordée  aux  bœufs,  lards, 
beurres  et  saumons  salés  venant  de  l’étranger,  à la  destination  des 
colonies  françaises  de  l’Amérique,  est  commune  aux  armements 
pour  la  course  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
17  juillet  179t. 
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AnT.  2.  Toutes  les  marchandises  de  prises  sans  exception  se- 
ront admises  dans  les  ports  de  la  Républi([ue  sous  tes  conditions 
ci-après. 

Art.  3.  Lorsque  le  capitaine  d’un  navire  armé  en  course  aura 
conduit  une  prise  dans  un  des  ports  de  la  République,  il  sera  tenu 
d’en  faire  la  déclaration  au  Bureau  de  la  douane.  Les  marchan- 
dises et  autres  objets  seront  déchargés  de  suite  et  déposés  dans  un 
magasin  fermant  de  deux  clefs  dont  l’une  restera  en  sa  dispo- 
sition et  l’autre  sera  remise  au  receveur  des  douanes  du  lieu  de 
l’arrivée.  Le  magasin  sera  fourni  par  l’armateur  ou  son  représen- 
tant. 


Art.  4.  L’inventaire  des  objets  contenus  dans  ce  magasin  sera 
fait  dans  le  plus  court  délai  par  le  juge  de  paix  ou  à son  défaut 
par  l’un  de  ses  assesseurs  en  présence  du  receveur  des  douanes  ou 
de  son  préposé,  du  capitaine,  de  l’armateur  ou  de  leurs  représen- 
tants. Il  sera  signé  d’eux  ou  fait  mention  des  raisons  qui  les  en  au- 
ront empêchés. 


Art.  5.  Les  marchandises  ainsi  inventoriées  jouiront  du  droit 
d’entrepôt  pendant  trois  mois  à compter  du  jour  de  leur  adjudica- 
tion pendant  lequel  temps  elles  pourront  être  expédiées  pour 
l’étranger  en  exemption  de  tous  droits;  celles  qui  se  trouveront  en- 
core en  entrepôt  à l’expiration  de  ce  délai,  ou  qui  en  auraient  été 
retirées  pendant  ce  temps,  acquitteront  les  droits  d’entrée  fixés  par 
le  tarif  du  i5  mars  179»,  lors  même  que  l’entrée  eu  aurait  été 
postérieurement  prohibée. 


Art.  6.  Les  objets  ci-après  prohibés  par  ledit  tarif  payeront, 
savoir  : les  eaux-de-vie  autres  que  de  vin  les  mêmes  droits  que 
l’eau-de-vie  double,  les  huiles  de  poisson  ceux  déjà  imposés  sur  les 
huiles  introduites  dans  les  départements  des  Haut  et  Bas-Rhin,  le 
sel  marin  et  le  sel  de  salines  1 0 sols  par  quintal,  les  tabacs  fabri- 
qués ‘j5  livres  du  quintal  et  les  ouvrages  de  verrerie  12  p.  100  de 
la  valeur. 


Art.  7.  Le  transit  par  terre  en  exemption  de  droits  sous  plomb 
et  par  acquit-à-caution  aura  lieu  pour  toutes  les  marchandises  de 
prises  à l’exception  de  celles  liquides  qui  ne  pourront  être  réex- 
portées que  par  mer.  Les  autres  devront  sortir  par  l’un  des  bu- 
reaux d’Halluin,  Valenciennes,  Maubeuge,  Givonne,  Thionville, 
Sarrelouis,  Saint-Louis,  Strasbourg,  Jougne,  Collonges,'  Car- 
rouge,  Le  Boulon  et  Saint-Jean-Pied-de-Port. 
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Art.  8.  Les  prises  qui  seront  amenées  dans  les  ports  de 
Bayonne  et  Dunkerque  ne  jouiront  des  avantages  accordés  par  le 
présent  décret  qu’autant  que  celles  destinées  pour  Bayonne  se  se- 
ront rendues  directement  au  bureau  du  Saint-Esprit  et  que  le  char- 
gement y aura  été  inventorié  et  entreposé.  A l’égard  de  celles  ame- 
nées à Dunkerque,  il  en  sera  usé  comme  pour  les  marchandises 
des  colonies  françaises  de  l’Amérique  : elles  aborderont  au  même 
(juai  où  les  préposés  des  douanes  en  suivront  les  déchargements  et 
1 inventaire.  Les  marchandises  provenant  de  ces  prises,  pour  les- 
quelles les  armateurs  voudront  jouir  de  la  faveur  accordée  par  le 
présent,  seront  transportées  de  suite  et  directement  dans  les  ma- 
gasins de  la  Basse  ville  ainsi  qu’il  en  est  usé  pour  les  denrées  colo- 
niales. 

Art.  9.  Si  un  navire  français  est  repris  sur  l’ennemi  et  conduit 
directement  dans  un  des  ports  de  la  République,  il  ne  sera  perçu 
aucun  droit  d’entrée  sur  les  marchandises  de  son  chargement,  en 
justifiant  de  leur  sortie  première  de  la  République  par  une  copie 
certifiée  de  la  déclaration  faite  au  moment  du  départ. 

Art,  10.  Les  dispositions  portées  par  la  loi  du  a a août  1791 
par  les  déclarations  à l’entrée  et  h la  sortie,  les  visites,  les  paye- 
ments des  droits,  les  expéditions  par  acquit-à-caution  et  l’approvi- 
sionnement des  navires  seront  observées  relativement  aux  arme- 
ments  en  course  et  aux  navires  pris  sur  les  ennemis  de  l’Etat,  dans 
tous  les  cas  auxquels  il  n’est  point  dérogé  par  le  présent  décret 
qui  aura  son  exécution  pendant  toute  la  durée  de  la  présente 
guerre 

Le  Comité  adopte  ce  projet  de  décret^*^ 

Un  membre  présente  une  réclamation  du  citojen  Bogicol  père, 
au  département  du  Doubs,  distribuée  le  a 9 janvier  sous  le  n”  1 078, 
tendant  à obliger  les  municipalités  vignobles  à convertir  chacune 
M.ô  journaux  de  vignes  en  autant  de  terres  labourables.  On  propose 
de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  cet  objet.  Le  fiomité  défère  à cette 
proposition. 

Le  citoyen  Président  fait  un  rapport  sur  une  lettre  du  citoyen 
Thoulle,  numérotée  io33  et  distribuée  le  y 9 janvier  dernier, 
relative  à une  indemnité  à accorder  aux  fermiers  et  propriétaires 
de  biens  qui  ont  été  dévastés  par  les  troupes  ennemies.  Le  rappor- 
teur conclut  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer  sur  cet  objet.  Ces  conclu- 
sions sont  adoptées  par  le  (îomité. 


•'*  I.p  d(?(T('l  fut  adopl)'  à In  s(*anr«*  du  ly  ff^vrier  (ProrèH-cerfml  p. 
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Le  meme  rapporteur  fait  un  rapport  sur  un  mémoire  distribué 
le  -ia  janvier  dernier  sous  le  n"  1 00  a du  citoyen  Joseph  Comans,  à 
Harskirchen,  relatif  à la  saisie  faite  à son  préjudice  le  ai  septembre 
179Q  de  1,695  livres  en  espèces  par  les  préposés  à la  police  du 
commerce  extérieur  au  poste  de  Gros-Bliederstroiï.  Le  rapporteur 
propose  et  le  Comité  adopte  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  (|ue  le 
particulier  a la  voie  d’appel  du  jugement  dont  il  se  plaint  à un  tri- 
bunal supérieur. 

Le  citoyen  Sauvé  fait  un  rapport  sur  une  lettre  (distribuée  le 
9.  février  présent  mois  sous  le  n”  810)  de  M.  Ücsbourges  tendant 
h favoriser  en  faveur  de  la  ville  de  Paris  une  branche  de  commerce 
sur  les  ouvrages  d’industrie  en  or,  argent,  etc. 

Le  rapporteur  demande  et  le  Comité  adopte,  sur  cet  objet, 
l’ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  du  i5  septembre  179^^  gui  dé- 
fend l’exportation  de  toutes  espèces  d’or  et  d’argent. 

Le  même  rapporteur  fait  un  rapport  sur  un  mémoire  du  citoyen 
Plaideau  (distribué  le  i5  décembre  dernier  sous  le.n®  986)  ten- 
dant à conserver  le  pain  plus  de  trois  mois  sans  aucune  altération. 
Le  Comité  ajourne  indéfiniment  sa  délibération  sur  le  contenu  du 
mémoire  du  citoyen  Plaideau. 

Le  Président  donne  lecture  d’une  lettre  du  citoyen  Garé,  char- 
cutier,  par  laquelle  il  prévient  le  Comité  que  dans  le  temps  où  on 
avait  ordonné  la  vente  des  sels  à /i  l.  10  s.,  ce  baul  prix  en  arrê- 
tait le  débit  parce  qu’alors  le  commerce  le  vendait  de  5o  sols  à 
3 livres;  il  observe  qu’il  vaut  aujourd’hui  dans  les  magasins  du 
commerce  de  6 1.  10  s.  à 7 livres,  ce  qui  doit  faire  délibérer  le 
Comité  sur  le  point  de  savoir  si  ce  ne  serait  pas  le  moment  d’ou- 
vrir les  greniers  de  la  République  pour  profiter  de  ce  renchéris- 
sement. Le  Comité  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  au  Comité  des 
. finances. 

On  procède  ensuite  à la  distribution  des  pièces  suivantes  : 

r Pétitions  des  fabricants  de  bouchons  de  liège  des  villes  de 
Mézin  et  de  Nérac^*^  sur  la  nécessité,  disent-ils,  de  prohiber  le  liège 
en  nature  à la  sortie  de  la  République.  Ces  pièces  (sous  le  n"  109/4  ) 
ont  été  remises  au  citoyen  Blute]. 

3"  Délibération  du  district  de  Bilche,du  la  décembre  479»; 
à l’efTet  de  demander  en  faveur  des  communes  du  comté  de  Hanau 
et  qui  ont  sollicité  leur  réunion  à la  République  française  la  facilité 
de  tirer  de  France  en  franchise  les  grains  nécessaires  à leur  appro- 
visionnement. 


I»l-cl-Garomie. 


4 


[lÔKKvn.  1798]  I)l  COMITÉ  DE  COMMERCE.  7.'i5 

Nota.  Par  décret  du  ih  février  1793  la  commune  d’Oberslein- 
bach  a été  réunie  au  territoire  français 

Ces  pièces,  numérotées  1111,  n’ont  point  été  distribuées  vu  le 
décret  ci-dessus  relaté. 

3”  Mémoire  du  citoyen  Couy,  mécanicien,  sur  l’indemnité  qu’il 
se  trouve  dans  le  cas  de  prétendre  à raison  des  pertes  que  lui  a fait 
éprouver  la  destruction  de  la  manufacture  d’acier  qu’il  avait  élevée 
près  du  Temple.  Il  se  plaint  de  ce  que  l’on  n’a  pas  fait  droit  à sa 
demande,  renvoyée  au  Ministre  d«*  l’intérieur  par  décret  du  q5  oc- 
tobre, et  il  sollicite  la  justice  de  la  Convention  pour  obtenir,  le 
plus  promptement  possible,  l’indemnité  qu’il  est  fondé  à récla- 
mer. Cette  pièce,  numérotée  111/i,  a été  remise  au  citoyen 
Martin. 

4“  Lettre  du  citoyen  Ventarel,  entrepreneur  de  la  nitrière  de 
Ceyzerieu,  district  de  Belley,  suivie  d’un  mémoire  pour  les  en- 
trepreneurs des  nitrières  de  Franche-Comté  et  Bugey,  sur  l’admis- 
sion de  leurs  privilèges,  leur  droit  à une  indemnité  pour  dédom- 
magement des  avances  faites  en  élevant  leurs  établissements  et 
enfin  sur  la  nécessité  de  venir  à leur  secours  en  fixant  le  prix  du 
salpêtre  proportionnellement  aux  frais  qu’exige  la  fabrication. 

Sur  celle  lettre,  numérotée  1 1 16,  le  Comité  arrête  qu’il  n’y  a 
lieu  à délibérer. 

5”  Adresse  des  fabricants  tanneurs  des  ci- devant  provinces  de 
Picardie  et  Cambrésis  à l’effet  de  solliciter  une  loi  qui  défende  à 
tout  particulier  quelconque  soit  propriétaire,  soit  adjudicataire  de 
bois,  de  faire  des  coupes  de  chênes  avant  qu’ils  ne  soient  en  sève, 
lis  motivent  leur  demande  sur  la  nécessité  dé  donner  aux  tanneurs 
de  la  République  tous  les  moyens  possibles  de  se  procurer  une 
matière  première  dont  ils  ont  un  pressant  besoin. 

Cette  adresse,  numérotée  1 1 1 7,  a été  remise  au  citoyen  Gi- 
raud. 

6"  Arrêté  des  administrateurs  du  département  de  la  Vendée,  du 
î2  5 janvier  1793.  Ils  se  plaignent  de  ce  que  le  commis  de  la  poste 
(le  leur  résidence  s’est  permis  de  taxer  plusieurs  papiers  émanés 
des  bureaux  de  la  Convention  et  contresignés;  ils  demandent  en 
outre  que  ces  mêmes  paquets  soient  détaxés  et  qu’il  soit  pris  des 
mesures  pour  que  dans  certains  bureaux  de  poste  on  ne  se  per- 
mette plus  de  t^xcr  des  lettres  ou  paquets  expédiés  par  les  auto- 


(*>  Lo  décret  du  ik  février  1798  ne 
concerne  pas  la  seule  commune  a'Ober- 
steinbach  ( Moselle)  ; .il  s’applique  aussi 
au  bailliage  de  Sebaumbourg,  aux  com- 


munes du  pays  de  Saarwerden  cl  de 
HarskJn  lien,  etc.,  et  à la  ci-devant  prin- 
cipauté de  Monaco.  {Coll,  gén.  de*  dé- 
n'ets,  p.  3 0-9 ai.) 
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rités  qui  jouissent  de  la  franchise  du  port.  A l’arrêté  ci-dessus  sont 
jointes  deux  enveloppes.  Cette  pièce,  numérotée  1 108,  a été  re- 
mise au  citoyen  Blutel. 

7°  Mémoire  des  citoyens  de  la  commune  de  Fort-Mardyck,  dis- 
trict de  Dunkerque,  qui  prient  la  Convention  d’empêcher  l’expor- 
tation des  grains  destinés  à être  embarqués  pour  l’approvisionne- 
ment de  l’intérieur  de  la  République.  Sur  cette  pièce,  numérotée 
1 1 I 9,  le  Comité  passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu’il  existe 
déjà  une  loi  qui  permet  la  libre  circulation  des  grains  dans  l’inté- 
rieur et  défend  leur  exportation  à l’étranger. 

Le  citoyen  Merlino,  chargé  du  rapport  sur  les  secours  à accorder 
à la  ville  de  Lyon,  communique  et  le  Comité  ordonne  l’insertion 
au  procès-verbal  du  projet  de  décret  à la  suite  de  ce  rapport,  tel 
qu’il  a été  définitivement  arrêté  entre  cé  rapporteur  et  le  Comité 
des  finances^^l 


PROJKT  DE  DÉCRET. 


La  (Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
Comités  de  commerce  et  de  finances  réunis,  sur  les  délibérations 
prises  par  le  conseil  général  de  la  commune  de  Lyon  les  9 i no- 
vembre et  1"  janvier  dernier,  l’arrêté  du  district  du  5 de  ce  mois, 
celui  du  département  du  8 et  la  lettre  de  ses  commissaires  à Lyon 
du  h novembre 

(jonsidérant  l’état  de  dénilment  oii  se  trouvent  les  ouvriers  de 
la  manufacture  de  Lyon,  par  défaut  de  travail; 

Considérant  de  quel  poids  cette  manufacture  est  dans  la  ba- 
lance de  notre  commerce  avec  l’étranger,  combien  son  anéantisse- 
ment serait  préjudiciable  aux  produits  territoriaux  et  industriels 
des  départements  qui  l’avoisinent  et  combien  enfin  il  est  essentiel 
de  venir  au  secours  de  ses  ouvriers  en  leur  procurant  du  travail 
jusqu’à  ce  que  la  situation  dans  laquelle  se  trouve  la  République* 
laisse  au  commerce  son  cours  libre  et  naturel,  décrète  : 

Art.  1*".  La  municipalité  de  Lyon  est  autorisée  à imposer  une 
somme  de  i,5oo,ooo  livres  en  établissant  une  contribution  fon- 
cière et  mobilière  de  la  commune  de  Lyon,  pour  1799,  suivant 
le  mode  ci-après  fixé. 


I/C  18  février  1793  . la  Convention 
a rejeté  le  considérant  qui  précédé  le 
projet  de  décret  porté  d’autre  part  et 
adopté  les  1 1 articles  du  pi-ojct  ainsi 
qu’ils  ont  été  arrêtés  par  le  Comité. 
[Note  en  marge  du  Procès-verbal. J 


Vitet,  Alquier  et  Boissy  d’.Anglos. 
Dans  leur  lettre,  ils  déclaraient  que 
3o,ooo  ouvriers  étaient  sans  travail,  et 
avertissaient  la  Convention  du  dang<T 
de  contre-révolution  que  cette  cris4*  fai- 
sait courir  à Lyon. 
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Art.  2.  Cette  contribution  additionnelle  ne  portera  sur  les  mai- 
sons et  propriétés  imposées  sous  le  nom  de  domaine  national  ou  de 
la  commune  de  Lyon  qu’autanl  (|u’il  sera  constaté  qu’elles  ont  été 
acquises  par  des  particuliers  et  n’aura  lieu  qu’au  prorata  du  temps 
de  leur  jouissance. 

Art.  3.  La  répartition  de  cette  somme  sera  faite  sur  les  contri- 
buables, savoir  : un  tiei-s  sur  le  rôle  foncier  par  des  sols  addi- 
tionnels au  marc  la  livre  du  montant  de  chaque  cote  et  les  deux 
tiers  restant  sur  le  rôle  mobilier  par  une  conlribuliou  graduée 
d’après  l’échelle  de  proportion  suivante. 

Art.  4.  Les  citoyens  dont  le  revenu  présumé,  d’a[>rès  leur  cote 
de  contribution  mobilière,  est  au-dessous  de  900  livres,  no  seront 
point  soumis  à cette  contribution. 

Art.  5.  11  sera  imposé  sur  le  rôle  de  la  contribution  mobilière 
de  1 79a,  à partir  d’un  revenu  pré.sumé  de  900  livres,  sans  aucune 
des  distinctions  prescrites  par  les  articles  19,  q3  et  a 4 de  la  loi 
du  i3  janvier  1791,  une  cote  additionnelle  comme  suit:  celui 
dont  le  revenu  présumé  sera  de  900  à i,5oo  livres  exclusivement 
payera  une  quote-part  que  l’on  suppose  devoir  égaler  les  trois 
centièmes  de  son  revenu  ou  le  minimum  de  sa  cote  d’babilalion. 

De  i,.5oo  à a,.^oo  livres,  une  cote  d’habitation  plus  un  (juarl 
d’une; 

De  !i,:)0  0 à 4,5 00,  une  cote  et  demie; 

De  4,5oo  à (),üoo,  une  cote  plus  trois  quarts  d’une  cote: 

De  b, O 00  à 8,000,  deux  cotes  d’habitation; 

De  8,000  à 10,000,  deux  cotes  un  tiers; 

De  10,000  à I :i,ooo,  deux  cotes  deux  tiers: 

De  I a, 000  à I 5,000,  trois  cotes; 

De  1 5,0  00  à ‘.1 0,00 O,  trois  cotes  et  demie; 

De  !30,ooo  à «5,000,  quatre  cotes; 

De  •» 5,000  à 3 0,000,  quatre  cotes  et  demie; 

De  3o,Oüo  à 4o,ooo,  cinq  cotes; 

De  4o,ooo  à 5o,ooo,  six  cotes; 

De  5 0,0 00  è (’) 0,000,  sept  cotes; 

De  ()0,ooo  à 80,000,  huit  cotes; 

De  80,000  à 100,000,  dix  cotes; 

De  100,000  à i5o,ooo,  douze  cotes; 

De  i5o,ooo  etau  delà,  quinze  cotes  ou  le  vingtième  du  revenu 
présumé. 

Art.  6.  Les  ofliciers  municipaux  dresseront  un  rôle  particulier 
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pour  ladite  conlribulion;  dans  le  cas  où  la  répartition  faite  d’après 
l’échelle  de  proportion  ci-dessus  ne  produirait  pas  les  i,5oo,oo() 
livres  ou  excéderait  cette  somme,  ils  augmenteront  ou  diminue- 
ront par  une  règle  de  proportion  calculée  d’après  les  bases  adop- 
tées par  le  présent  décret  en  observant  de  conserver  toujours  la 
même  progression. 

Art.  7.  Les  percepteurs  des  contributions  seront  tenus  de  per- 
cevoir les  contributions  additionnelles  en  même  temps  que  le  sur- 
plus des  contributions  publiques  aux  mêmes  conditions  que  le 
principal  et  de  faire  mention , tant  sur  leurs  quittances  qu’à  la  marge 
des  rôles  qui  leur  seront  fournis,  de  ce  qu’ils  aRront  reçu.  Ils 
joindront  à leur  bordereau  de  recette  ordinaire  un  bordereau 
particulier  de  l’état  de  recouvrement  de  la  contribution  addition- 
nelle. 


Art.  8.  La  municipalité  de  Lyon  est  autorisée  à prélever  sur  le 
produit  des  contributions  publiques  de  179^?  et  dans  les  caisses 
des  receveurs  de  cette  ville  la  somme  de  3oo,ooo  livres  pour 
fournir  du  travail  auxdits  ouvriers  de  manufactures  jusqu’à  ce  que 
les  rôles  prescrits  par  le  présent  décret  soient  mis  en  recouvre- 
ment. 

Art,  9.  Les  récépissés  ([ue  le  Comité,  qui  sera  chargé  par  le 
conseil  général  de  la  commune  de  l’administration  de  ce  secours, 
fournira  aux  percepteurs,  seront  reçus  pour  comptant  à la  Tréso- 
rerie nationale  jusqu’à  concurrence  de  3oo,ooo  livres. 

Art.  10.  Le  produit  de  ces  contributions  additionnelles  sera 
versé  en  entier  à la  caisse  du  receveur  du  district;  sur  les  premiers 
deniers  qui  en  proviendront,  il  remboursera  à la  Trésorerie  natio- 
nale les  3oo,ooo  livres  prélevées  sur  les  contributions  de  1 79 ü 
et  la  Trésorerie  lui  enverra  les  récépissés  qui  auront  été  fournis 
par  le  Comité. 

Art.  1 1 et  dernier.  Toutes  les  délibérations  qui  seront  prises 
pour  cet  objet  par  la  municipalité  ou  le  conseil  géfiéral  de  la  com- 
mune de  Lyon  ne  pourront  être  exécutées  (ju’ensuite  de  l’autorisa- 
tion du  directoire  du  département,  rendue  sur  l’avis  de  celui  du  dis- 
trict. Le  Ministre  de  l’intérieur  rendra  compte  au  corps  législatif 
de  l’emploi  de  ladite  somme  et  du  succès  de  ce  secours. 

La  séance  a été  levée  à 9 heures  et  demie. 


Blutei,,  président;  Mellinkt. 
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RAPPORT  SUR  LA  MANUFACTURE  DE  CUIR  DES  CITOYENS  LE  CENDRE  ET 
MARTIN,  DE  PONT-AUDEMER , FAIT  AU  COMITE  DE  COMMERCE  DE  LA 
CONVENTION  NATIONALE  LE  16  FEVRIER  1793,  L’AN  II  DE  LA  REPU- 
BLIQUE, PAR  LE  CITOYEN  GIRAUD,  MEMBRE  DE  CE  COMITE. 

Les  citoyens  Le  Gendre  et  Martin,  entrepreneurs  d’une  manu- 
facture de  cuirs  façons  d’Angleterre  à Pont-Audemer,  manufacture 
qui  d’après  leur  exposé  et  les  renseignements  pris  par  votre  Comité 
jouit  d’une  grande  prospérité  sur  la  perfection  de  leur  travail,  ont 
présenté  une  pétition  à la  Convention  pour  obtenir  35o,ooo  livres 
à titre  d’encouragcmient  et  de  récompense.  Ils  offrent  de  rendre 
publics  leurs  procédés  et  de  former  des  élèves  propres  à les  propa- 
ger dans  le  reste  delà  République.  Votre  Comité  de  commerce,  à 
qui  vous  avez  renvoyé  l’examen  de  cette  demande  et  de  ces  offres, 
s’est  livré  à cet  examen  avec  toute  l’attention  cjue  l’importance  exi- 
geait; il  est  bien  pénétré  de  l’utilité  dont  est  l’art  de  la  corroirie, 
l’art  par  l’emjiloi  qu’il  fait,  tant  des  matières  premières,  produits 
de  l’agriculture,  que  par  ses  produits  industriels;  mais  surtout  pour 
des  nombreux  ouvriers  qu’il  emploie  (jui,  d’après  un  aperçu  de  ses 
différentes  branches,  s’élève  à plus  de  3 00,000  livres. 

(Cependant  votre  Comité  n’a  pas  oublié  qu’avant  de  se  livrer  à 
aucune  munificence  il  devait  considérer  si  elle  était  nécessaire  et 
si  elle  tournait  à l’avantage  public;  si  ceux  qui  la  sollicitaient  y 
avaient  des  droits  réels  et  si  enfin  les  sieurs  Le  Gendre  et  Martin , 
qui  ont  déjà  reçu  du  Gouvernement  1 5o.,ooo  livres  pour  cette  ma- 
nufacture à cerlaines  conditions,  ont  rempli  leurs  obligations.  Tel 
est  l’examen  auquel  s’est  livré  votre  Comité  et  dont  il  m’a  chargé  de 
vous  rendre  crmjite  pour  (jue  vous  puissiez  prendre  la  détermina- 
tion que  vous  croirez  la  plus  convenable. 

Il  est  absolument  nécessaire  d’entrer  dans  quelques  détails  à ce 
sujet,  parce  qu’il  y a eu  un  projet  de  décret  adopté  par  le  (Comité 
de  l’Assemblée  nationale  constituante  dont  les  bases  n’ont  pas  paru 
devoir  être  accueillies  par  votre  Comité  actuel. 

Au  mois  de  mai  I78(),  les  citoyens  Le  Gendre  et  Martin  présen- 
tèrent un  mémoire  an  ministre  (Jalonne  où  ils  exposaient  l’état  de 
langueur  dans  lequel  étaient  la  tannerie  et  la  corroirie  en  France, 
([ue  cet  état  prov(*nait  de  l’ignorance  où  l’on  était  des  procédés  an- 
glais ([ui  avaient  porté  chez  eux  cet  art  à son  plus  haut  point  de 
perfection,  que  le  moyen  de  relever  en  France  cet  art  utile  était  de 
naturaliser  les  procédés  (jui  le  faisaient  lleurir  et  qui,  par  là,  ren- 
draient à la  Franc(*  son  ancienne,  prépondérance  dans  les  marchés 
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élraMjjers.  Ce  qui  est  bien  remarquable,  cest  que  parmi  une  inli- 
iiilé  de  raisons  celle  du  revenu  considérable  que  cette  branche  d’in- 
dustrie donnait  au  fisc  était  portée  en  considération.  Ils  exposèrent 
en  outre  qu’ils  avaient  la  connaissance  entière  des  procédés  anglais, 
que  leur  manufacture  établie  à Pont-Audemer  travaillait  d’après  ces 
procédés,  mais  que  désireux  de  fixer  cet  art,  non  seulement  dans 
leurs  ateliers,  mais  dans  tous  ceux  de  la  France,  ils  offraient  de 
les  ouvrir  aux  sujets  jaloux  de  s’instruire  dans  les  procédés  anglais 
dont  ils  se  servaient  pour  tanner  et  corroyer  les  cuirs,  mais  pour 
remplir  ces  offres,  il  fallait,  ils  demandaient,  qu’on  les  mît  en  état 
d’alimenter  leur  manufacture.  Le  ministre  accueillit  cette  demande 
et  leur  accorda  l’intérétde  i 5o,ooo  livres  pendant  i o ans  en  prou- 
vant par  eux  qu’ils  avaient  augmenté  leurs  fonds  de  cette  somme. 

(ie  mode  d’encouragement  ne  convint  point  aux  citoyens  Le 
Gendre  et  Martin;  ils  représentèrent  à M.  de  Galonné  qu’ils  ne 
trouveraient  pas  cette  somme  et  rpi’ils  seraient  forcés  de  suspendre 
leurs  approvisionnements  s’ils  n’obtenaient  pas  un  prêt  de  i5o,ooo 
livi  •es.  Cette  dernière  demande  leur  fut  accordée  sur-le-champ  à 
raison  de  i9,5oo  livres  par  mois. 

Les  conditions  de  ce  prêt  furent  réglées  par  acte  du  a q mars  1789; 
M.  de  Tolozan,  intendant  du  Commerce,  y stipula  pour  le  Gouver- 
nement. Les  principales  clauses  de  cette  obligation  sont  que  le  rem- 
boursement de  cette  somme  serait  fait  en  quinze  payements  égaux 
de  10,000  francs,  dont  le  premier  payement  ne  commencera  que 
le  1"  janvier  1797  et  continuerait  ainsi  d’année  en  année  jusqu’à 
parfait  payement;  que  jusqu’à  l’époque  du  i'' janvier  1797  il  ne 
serait  pas  payé  d’intérêt,  mais  qu’à  compter  de  cette  époque, 
les  intérêts  auront  lieu  à 5 p.  loo  et  diminueront  à raison  des 
remboursements. 

Par  la  seconde  clause,  les  entrepreneurs  s’obligent  à remettre  in- 
cessamment à M.  de  Tolozan  la  description  des  procédés  pour  pré- 
parer les  cuirs  à la  façon  anglaise  en  affirmant  que  c’est  le  même 
procédé  qu’ils  emploient  qui  sera  remis  et  cependant  il  a été  con- 
venu que  le  Gouvernement  ne  pourrait  faire  usage  de  ce  procédé 
ni  le  publier  avant  1800. 

Une  autre  des  conditions  convenues  était  que  les  citoyens  Le 
Gendre  et  Martin  donneraient  copie  de  leur  acte  de  nouvelle  société 
ainsi  que  l’inventaire  de  leur  manufacture.  A cette  époque  du 
.3  1 décembre  1788,  ils  devaient  en  outre  fournir  tous  les  trois 
mois  un  état  de  situation  de  la  manufacture  et  le  double  des  in- 
ventaires (|ui  en  seraient  faits  annuellement. 

(]’est  dans  cet  état  de  choses  que  les  citoyens  Le  Gendre  et  Mar- 
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lin  ayant  reçu,  en  1787,  i5o,ooo  livres  du  Gouvernement,  se 
.sont  présenl(5s  en  17^1  au  Comité  d’agriculture  et  de  commerce  et 
ont  fait  les  mêmes  demandes  et  les  mêmes  offres  qu’à  M.  de  Co- 
lonne; elles  ont  cependant  changé  de  nature,  car  elles  s’élèvent  à 
35o,ooo  livres  en  pur  don  ainsi  distribuées:  i5o,ooo  livres  une 
fois  payées  et  5 0,0 00  livres  par  chacun  des  établissements  qu’ils 
formeront  sur  différents  points  de  la  République  de  manière  à pro- 
pager utilement  pour  l’industrie  nationale  leurs  procédés;  ces  éta- 
blissements devaient  être  montés  par  des  ouvriers  élevés  à Pont- 
Audemer  et  ils  s’engageaient  à en  faire  60  élèves.  Telles  sont  les 
conditions  et  les  bases  qui  avaient  été  adoptées  par  le  (iomité  d’a- 
griculture et  de  commerce  de  l’Assemblée  constituante. 

Votre  Comité  .de  commerce  a cru  pouvoir  examiner  de  nouveau 
ce  rapport  avant  de  vous  le  présenter;  il  en  a discuté  les  bases  et  ne 
les  ayant  pas  adoptées,  il  doit,  en  vous  le  faisant  connaître,  vous 
présenter  les  raisons  qui  l’ont  déterminé. 

Le  (iomiUî  de  commerce  s’est  occupé  de  l’état  actuel  de  la  tan- 
nerie en  France;  il  devait  d’autant  plus  fixer  ses  regards  sur  cet 
objet  qu’il  est  lié  et  paraît  êtn;  une  banche  très  intéressante  de  l’in- 
dustrie nationale. 

Il  s’est  convaincu  que  l’espèce  d’inertie  où  il  a paru  languir,  la 
défaveur  de  ses  productions  en  concurrence  avec  celles  des  tanne- 


ries anglaises  ne  tenait  pas  à l’ignorance  des  procédés  pour  la  per- 
fection, mais  bien  à la  persécution  qu’il  a éprouvée,  à la  gêne  et  à 
la  dureté  de  l’impôt  qui  non  seulement  était  onéreux  par  son  prix, 
mais  encore  après  lui  des  visites  domiciliaires  réitérées  et  inijui- 
sitoriales.  Toutes  ces  causes  accumulées  ont  contraint  les  gros 
capitalistes  qui  faisaient  fleurir  cette  branche  de  commerce  à leur 
donner  un  autre  emploi  où  ils  pourraient  jouir  de  ce  que  l’homme 
commerçant  cherche  toujours  : mveté,  liberté. 

(les  causes  sont  les  seules  qui  aient  fait  déchoir  l’art  de  la  tan- 
nerie et,  depuis  qu’elles  ne  subsistent  plus,  il  commence  à se  relever. 
Plusieurs  artistes  distingués  s’y  sont  livrés  et  leur  succès  a récom- 
pensé leur  zèle.  (J’est  après  avoir  consulté  ces  artistes,  après  avoir 
eu  l’avis  de  la  (lommission  des  arts  que  nous  nous  sommes  con- 
vaincus que,  grâce  aux  lumières  et  aux  études  des  savants,  il 
n’existe  plus  de  ces  prétendus  secrets  qui  tous  sont  découverts  par 
l’analyse  à laquelle  les  soumet  la  chimie,  que  l’art  de  la  tannerie 
('lait  exécuté  par  trop  de  mains  pour  que  ces  procédés,  supposé 
(ju’ils  renfermassent  des  secrets,  ne  pussent  être  dévoilés  et  que 
ceux  qui  se  prétendent  possesseurs  exclusifs  de  ces  secrets  en  im- 
posent à la  crédulité. 
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Il  n’exista  donc  point  de  secrets  particuliers  aux  Anglais  qui  nous 
sont  inconnus.  Le  citoyen  Heurtier,  qui  demeure  à Paris,  Petite  rue 
Taranne,  a un  atelier  d’où  il  sort  des  cuirs  comparables  ceux  qui 
sortent  des  manufactures  anglaises.  Le  citoyen  Roi , Anglais  établi 
à Paris,  a aussi  une  manufacture  de  cuirs  dont  la  supériorité  ne  le. 
cède  point  à ceux  d’Angleterre.  Cette  industrie,  depuis  que  la  liberté 
lui  a été  rendue,  commence  à s’exercer  avec  un  succès  qui  nous 
donne  l’espérance  de  voir  reprendre  chez  nous,  à cet  art  son  an- 
tique réputation  et  plus  de  vingt  ouvriers  à Paris  mettent  à profit 
les  lumières  acquises  par  nos  voisins. 

C’est  après  s’étre  assuré  delà  vérité  de  ces  faits  que  votre  Comité 
de  commerce  a cru  pouvoir  plus  sainement  juger  du  mérite  de  la 
demande  des  sieurs  Le  Gendre  et  Martin. 

Il  est  demeuré  convaincu  que  ces  citoyens  ne  devaient  point  ob- 
tenir les  3 5 0,0 00  livres  quùls  demandent  : 1"  parce  qu’ils  n’ont 
point  de  nouvelles  découvertes  à offrir  en  échange;  fî”  (ju’ayant 
déjà  reçu,  en  1787,  i5o,ooo  livres,  ils  n’ont  point  rempli  les 
conditions  auxquelles  ils  les  avaient  eues;  ils  n’ont  point  donné  au 
vrai  leur  situation  tous  les  trois  mois  comme  ils  y étaient  obligés  et 
ce  qui  est  vraiment  grave  aux  yeux  du  Comité  c’est  qu’ils  n’ont 
point  remis  au  Gouvernement  le  secret  de  leur  art  comme  ils 
s’y  étaient  engagés;  il  est  vrai  que,  si  l’on  excepte  l’inexécution 
de  la  promesse  et  la  cbarlatannerie  d’y  avoir  fait  croire,  le  délit 
n’est  pas  bien  grand  puisqu’il  n’y  avait  point  de  secret  à dé- 
voiler. 

La  troisième  raison  enfin  pour  bupiellc  votre  Comité  insistera 
davantage,  c’est  l’inutilité  et, j’oserai  le  dire,  l’injustice  de  la  plupart 
des  encouragements  accordés  par  le  Gouvernement;  dans  un  pays 
tel  que  la  France  où  il  y a population  et  industrie,  on  doit  être  en 
garde  contre  l’intervention  de  l’administration  et  sévèrement  éco- 
nome des  fonds  de  la  caisse  publique  pour  des  entreprises  privées. 
Il  est  à remarquer  (pie  rarement  on  a vu  les  fabriques  pour  les- 
(|uelles  le  Trésor  public  a fait  des  sacrifices  l’indemniser  de  ces  sa- 
crifices, et  ce  qui  mérite  toute  l’attention  des  législateurs , c’est  que 
ces  faveurs  sont  réellement  des  privilèges  exclusifs.  Comment  vou- 
lez-vous que  le  père  de  famille  industrieux , mais  bien  éloigné  par 
ses  autans  de  pouvoir  espérer  de  pouvoir  obtenir  du  Gouvernement 
une  aide  pécuniaire,  ne  j)ense  (pi’à  tirer  tout  le  parti  possible  de  ses 
propres  fonds?  Comment  voulez-vous,  dis-je , (pie cet  utile  ouvrier 
puisse  lutter  dans  les  marcluis  contre  un  grand  entrepreneur  favo- 
risé (|ui  saura  bien  donner  à meilleur  marché  pour  écraser  ce 
petit  concurrent,  et  en  cela  le  riche  ne  fait  pas  même  un  sacrifice 
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car  il  ne  perd  réellement  rien  puisque  ses  fonds  sont  une  gratifi- 
cation. Je  prends  pour  exemple  les  citoyens  Le  Gendre  et  Martin 
par  des  renseignements  qu’on  m’a  mis  sous  les  yeux.  Un  parti  de 
1,700  peaux  leur  a coûté  d’achat,  main-d’œuvre,  3 1 ,7.33  liv.  1 os.; 
ils  ont  gagné  1/1,377  qu’on  calcule  ce  que 

i5o,ooo  livres  que  le  Gouvernement  leur  a prêté  sans  intérêts 
pendant  dix  ans  peuvent  leur  produire  dans  cette  proportion  et 
quelle  facilité  ils  ont  pour  éloigner  la  concurrence  dans  les  mar- 
chés et  même  ruiner  le  petit  manufacturier  livré  à ses  seuls  fonds, 
cela  ressemble  beaucoup  à un  privilège  exclusif;  si  cela  n’en  est  pas 
un , l’effet  est  le  même. 

J’ajouterai  que,  quoique  nous  vous  proposions  de  refuser  aux 
citoyens  Le  Gendre  et  Martin  la  somme  qu'ils  vous  demandent,  le 
Comité  est  persuadé  qu’ils  doivent  faire,  non  seulement  tout  ce 
qu’ils  promettent  si  celle  faveur  leur  est  accordée,  mais  remplir  les 
obligations  qu’ils  ont  contractées  par  le  contrat  du  a 9 mars  1789* 
Je  dirai  qu’ils  ont,  à bien  peu  de  chose  près,  eu  la  somme  qu’ils 
demandent  actuellement,  car  vraisemblablement  ils  ne  comptaient 
pas  sur  la  totalité  des  35o,ooo  livres  qu’ils  demandaient  et  je 
trouve  que  les  i5o,ooo  livres  qu’ils  ont  déjà  touchées,  dont  ils 
jouissent  sans  intérêts  pendant  dix  ans,  équivaut  à a/i/i,33/i  liv. 
3 s.  8 d.  au  seul  intérêt  de  5 p.  1 00 , ce  qui  n’est  pas  le  taux  auquel 
le  commerce. 

Votre  (iomilé  n’a  donc  vu  ni  dans  la  demande,  ni  dans  les  offres 
des  citoyens  Le  Gendre  et  Martin  rien  qui  pût  légitimer  la  muni- 
ficence nationale  qu’ils  sollicitent.  H faut  les  garder  ces  munifi- 
cences, soit  pour  naturaliser  dans  une  contrée  stérile  ou  sans  res- 
sources ces  hommes  précieux  à l’humanité  dont  les  travaux  tendent 
à agrandir  le  cercle  de  nos  connaissances  dans  les  sciences  et  les 
arts,  soit  en  leur  accordant  des  récompenses. 

La  position  de  la  manufacture  de  Pont-Audemer  dans  la  plus 
heureuse  localité,  jouissant  d’une  prospérité  justement  méritée, 
puisque  les  entrepreneurs  ont  des  talents,  ayant  déjà  obtenu  des 
faveurs  considérables  et  jouissant  par  ces  grands  moyens,  plus 
qu’aucune  autre  du  bienfait  de  la  libération  des  gênes  qui  entra- 
vaient, qui  comprimaient  plus  particulièrement  l’art  delà  tannerie 
qui  dans  tous  les  temps  ne  demandait  que  la  liberté  pour  se  rele- 
ver. 

C’est  d’après  ces  considérations,  qui  ne  sont  peut-être  que  trop 
étendues  et  auxquelles  beaucoup  d’autres  auraient  pu  être  ajoutées 
que  votre  Comité  de  commerce  vous  propose  de  dire  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  à accorder  les  35o,ooo  livres  demandées  par  les  citoyens 

m.  'iS 
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Le  Gendre  et  Martin;  que  cependant  le  Ministre  de  l’intérieur  sera 
tenu  de  veiller  à l’exécution  de  l’obligation  qu’ils  ont  contractée 
avec  le  Gouvernement  en  recevant  i5o,ooo  livres 


qu’en  février  1792,  sont  réunies  dans 
un  dossier  de  F**  1 465-1 466. 


Les  pièces  relatives  à la  manufac- 
(ure  de  cuira,  à la  façon  anjjlaise,  jus- 
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Appendice  . 

Abt.  3 11  ne  sera  pins,  en  conséquence ^ exigé  à l’avenir  aucun  droit  d’en- 
trée , de  bienvenue  ou  autre , pour  avoir  droit  audit  partage. 

Art.  La  Convention  nationale  renvoie  à ses  Comités  d’aliénation  et 
d’agriculture  pour  lui  présenter  incessamment  un  projet  de  loi  sur  les  quarts 
de  réserve. 

Art.  5.  Il  sera  prélevé  sur  le  produit  des  biens  communaux  et  sur  celui 
des  coupes  annuelles  de  bois  le  montant  de  la  contribution  à laquelle  ils  seront 
imposés  et  les  frais  de  garde,  de  balivage  et  autres  généralement  quelconques 
que  l’entretien  desdits  objets  peut  exiger. 

Section  V. 

Art.  1".  Loi’squ’un  communal  n’est  atUiché  singulièrement  à aucune  com- 
mune et  qu’aucune  n’en  a la  propriété  par  titres , le  partage  seia  fait  entre 
toutes  les  communautés  qui  étaient  en  possession  depuis  plus  de  trente  ans 
d’y  faire  pâturer,  et  ce  dans  la  proportion  de  leur  population. 

Art.  2.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  communes  jouissent  indivisément,  par 
titre,  d’un  communal,  il  sera  procédé  au  partage  entre  elles,  et  ce  dans  la 
proportion  de  leur  population. 


Appe.ndice 

Art.  7.  Quinzaine  après  le  paiement  ou  la  notification , le  citoyen  Clavaux 
est  autorisé  à se  metlro  en  possession  des  bois,  |)âtis  et  terres  à champs,  em- 
blavés ou  non,  qui  se  trouveront  dans  l’emplacement  du  canal  ou  de  ses 
dépendanc«‘s;  à l’^ard  des  Mtiments,  clos  et  marais  légumiers,  le  délai  sera 
de  trois  mois. 


Appendice 

Voici  l’indication  des  mémoires  et  pétitions  reçus  par  le  Comité,  du 
u”  770  au  n*  1008  : 

A.  Sabsistances  : 770.  Turquîn  : fixation  du  prix  du  pain  h a sols  la 
livre.  — jji.  Lefebvre  ; projet  de  loi.  — 77a.  Chantilly  : secours  en  sub- 
sistances. — 775.  Lair  de  Vaucelles  : opinion  sur  les  subsistances.  — 774. 
District  de  Châlons  (?)  : subsistances.  — 777.  Mannesson  : libre  circulation. 

Voir  pape  100  du  présent  volume.  — Voir  page  i33  du  présent  volume. 
— Voir  page  i36  du  présent  volume , note  1. 
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— 77^^.  Commissaire  de  la  Convention  dans  la  Loii*e-Inférieure  : le  départe- 
ment a assez  de  grains  et  pourrait  même  en  fournir, — 77p.  Saint-Gennain- 
en-Laye:  maximum  du  prix  des  grains.  — 'j8o.  Lamy  : projets.  — -jS'i. 
Riez  : la  Socie'té  républicaine  propose  des  mesures  tendant  à empêcher  le 
discrédit  des  assignats  en  en  diminuant  le  nombre,  ce  qui  produirait  la 
baisse  des  denrées.  — Beaudement  : baisse  des  denrées.  — 'j88.  Tar- 
tivot  : projets.  — •]8g.  Vachen  : projet.  — 750.  De  Noyen  : cherté  excessive 
des  grains.  — 7^/.  Gilard  : police  des  marchés.  — 7pa.  Falaise  ; la  Société 
des  Amis  de  la  Liberté  demande  que  le  pain  blanc  soit  taxé  à 3 sols  la  livre, 
le  |>ain  bis  à 6 liards,  et  que  les  riches  en  payent  les  frais.  — 7^4.  Belan  : 
vue  sur  les  subsistances.  — 7^5.  Nogent-sur-Seine  : mesures  prises  pour 
parer  aux  besoins.  — 756'.  Brie-la-Ville  ( Seine-et-Mame)  : demande  le  maxi- 
mum. — 7P7»  Domont  (Seine-et-Oise)  : fermentation  causée  par  le  prix  du 
pain.  — 'jq8.  Moisselles  (Seine-et-Oise)  : idem.  — 79p.  Kane  et  Tigneville: 
le  prix  du  sac  de  blé  devrait  être  uniformément  fixé  à ho  livres  le  sac  de 
35o  ü 36o  livres  pesant.  — 800.  Dorigny  : maximum.  — 8ou.  Versailles: 
maximum.  — 8o3.  Versailles  : la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  demande 
que  les  grains  soient  mis  à la  disposition  de  la  nation;  que  le  m:iximum  soit 
fixé  à 3o  livres  le  setier;  que  ce  maximum  décroîtra  de  20  sous  de  quinzaine 
en  quinzaine  jusqu’au  1"  octobre,  et  que  le  blé  qui  n’aurait  pas  été  déclaré  à 
cette  époque  soit  confisqué  au  profit  de  la  Nation;  que  les  corps  administratifs 
fixent  le  prix  du  transport  à la  charge  des  riches,  au  moyen  d’une  contribution 
personnelle.  — 8où.  Vernon  (Eure)  : maximum,  police  des  marchés.  — 8oô. 
Longuet  : prix  du  pain;  projet  relatif  aux  frelons  et  aux  abeilles.  — 806. 
Chardron  : subsistances.  — 808,  Indre  : le  procureur  général  syndic  demande 
le  maximum.  — 80g.  Arrlennes  : mesures  prises  pour  arrêter  l’exportation 
des  grains  et  farines.  — 810.  Cher  : secours.  — 81  î.  Laon  : mesures  prises. 

— 81a.  Jura  : idem.  — 8î3.  Les  sans-culottes  de  Marguerites  (Gard)  : sub- 
sistances. — 8iù.  Les  commissaires  de  la  Convention  à Chantilly  : bon  effet 
des  mesures  prises  pour  approvisionner  les  marchés.  — 8i5.  Boissons  : ap- 
provisionnements des  marchés.  — 8i5  bis.  Limours  (Seine-et-Oise)  ; maxi- 
mum. — 81  y.  Magny-le-Hameau  (Seine-et-Oise)  : maximum.  — 8ig.  Arpa- 
jon  : maximum.  — 8a3.  Le  Febvre  : projets.  — 8a h.  Villeneuve-Saint-Gcorges 
(Seine-et-Oise)  : maximum.  — 8a5.  Beaufort,  de  Besançon  ; subsistances.  — 
8a6.  Mantes  (Seine-et-Oise)  : la  Société  républicaine  demande  la  division  des 
grandes  fortunes,  celle  des  grandes  fermes  et  la  fixation  du  prix  du  blé.  — 
8aj.  Gard  ; projet.  — 8ag.  District  des  Andelis  : subsistances.  — 83o.  De 
Mère  et  de  Brun  : projets.  — 83 1.  De  Lens  : cherté  du  blé.  — 83a.  Le  Febre  : 
projets.  — 833.  Le  Cerf  : payement  de  l’impôt  en  blé.  — 83j.  Société 
champêtre  d’Héricourt  (Haute-Saône)  : subsistances.  — 838.  Pontoise  ; loi 
sur  les  subsistances.  — 83g.  Seine-et-Oise  : le  Conseil  général  réclame  contre 
le  mode  de  décret  qui  charge  les  Conseils  généraux  de  fixer  le  maximum.  — 
8ài.  Chaumes  (Seine-et-Marne  : maximum  du  prix  du  pain  à q5  livres  ou 
3o  livres.  — 8 ha.  Nairac,  de  la  Rochelle  : subsistances.  — 8hS.  Aniel  : 
idem.  — 8ùh.  Anonyme  : idem.  — 8h{>.  Boisemont(?)  : discr«idit  des  assi- 
gnats; cherté  et  disette  de  grains.  — 8h6.  Beauvais  : subsistances.  — 8h8. 
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Société  populaire  d’Ainieiu}  : approvisionneincnls  des  marchés.  — 8ùg.  La 
Société  populaire  de  Nemours  ^Seine-et-Mame)  demande  le  recensement  an- 
nuel des  grains  récoltés.  — 8’>u.  Josselin  ; üixe  des  grains.  — 853.  Clavy, 
curé  de  Sarlrouville  ( Soi ne-et- Oise)  : taxe  des  grains;  famine.  — 85à.  Sans- 
culoUes  de  Marguerites  (Gard)  ; projet.  — 856.  Vésict  : cherté  du  blé.  — 
85"j.  Parot  : projets.  — 85r).  .Provins  ; danger  que  cause  la  cherté  du  blé; 
le  maximum  devrait  être  fixé  à a 5 ou  3o  livres  le  selier  de  Paris,  ou  il  fau- 
drait dispenser  les  municipalités  d’assister  aux  marchés.  — 86o.  Quenette  : 
subsistances.  — 86  t.  Sans-culottes  de  Nogent-le-Rotrou  : projet  de  décret 
sur  les  meuniers.  — 86'i.  Lalande  ; cherté  des  denrées.  — 863.  Anonyme  ; 
observations  sur  le  discours  de  Barbaroux,  relatif  à l’élévation  du  prix  de 
journées  qui  sont  (sic),  dit-il,  la  cause  du  renchérissement  du  pain.  — 865. 
Dujardin,  de  Pontoise:  projet.  — 866.  Genanl  dénonce  l’aristocratie  des 
riches  laboureurs  (|ui  font  augmenter  le  prix  du  pain.  — 86"].  Fontenay  (?): 
cherté  des  grains.  — 868.  Les  Sans-culottes  «le  Marguerites  (Gard)  : projet. 

— 86^.  Haumès  : projet.  — A’yo.  Lhorle  : projet.  — 8'jt.  Machault,  no- 
taire à Mézières  : taxe  immobile  du  prix  des  grains.  — 8']u.  Rosnier  : pro- 
jets. — 8-j3.  Turquin  : projet.  — 8'j^i.  Citoyens  de  Caen  : le  transport  des 
grains  doit  être  fait  aux  frais  de  la  République  et  le  maximum  fixé  à 9 livres 
le  quintal.  — 8"] 5.  Doubs  suivra  un  arrêté  du  Jura  relatif  aux  subsistances. 

— 8-jS.  Nogent(?)  : police  des  marcliés.  — 6^79.  Pierre  Sazin  et  Jacques 
.Millot  : projets.  — 880.  Jean  l.aurcnt  rejette  la  pétition  des  Parisiens  sur  les 
subsistances,  comme  attentatoire  à la  ruine  totale  (sic)  des  cultivateurs.  — 
88a.  Commune  de  Charly  (Aisne)  : mesures  pour  les  subsistances;  démoli- 
tion des  châteaux  des  émigrés.  — 88à.  Burgin  : taxation  du  blé.  — 885. 
Les  sucriers  de  Châtellerault  : misère;  taxation  du  blé.  — 886.  Coste  Murty  ; 
projet.  — 88'j.  Tripier,  de  l’Aube  ; projet.  — 88(j.  Société  patrioti(jue  de 
Bayeux  : diminution  du  prix  des  grains.  — 8^a.  Rebière  : police  des  mar- 
chés. — 8^^4.  Liuura,  procureur  de  la  commune  de  Chanlillc  (Chantilly?)  : 
subsisiances.  — 3<j5.  Périgueux  : subsistances.  — Sierville  (Seine- 
Inférieure)  : taxe  des  grains.  — 8gg.  Rebul  : subsistances.  — go5.  Meulan 
(Seine-el-Oise)  : abus  par  l’enlèvement  des  grains  sans  acquit-à-caution.  — 
go6.  Lisieux  : distribution  de  pain  aux  pauvres;  maximum.  — 907.  La 
Salle  : jirojets.  — <jo8.  Bédarieux  (Hérault)  : adhère  à l’adresse  du  départe- 
ment de  Palis  sur  les  subsistances.  — 909.  Limoges  ; maximum  du  jirix  de 
la  viande.  — 9/  / . La  Baune  : projets.  — gia.  Société  des  Amis  de  la  Liberté 
de  Caslelnatidary  : ajournement  du  projet  de  décret  sur  les  subsistances,  pré- 
senté à la  Convention  le  aô  avril.  — g 4 3.  Arnaut  : commande  du  blé.  — 
9i  ^.  Le  Blanc  : abus  des  meuniers.  — g 16.  Nangis  (Seine-et-Marne)  : taxe 
du  blé.  — gtg.  Moulins  (Allier)  : cherté  des  grains.  — 930.  Julienne  Be- 
lair,  directeur  du  camp  de  Paris,  envoie  une  adresse  relative  à son  mémoire 
sur  les  assurances  agricoles  (Arch.  nat. , ai  a).  — gaa.  Demary,de  Gran- 
«locourt  (llaute-Saêne)  ; projets.  — ga3.  Deslande,  de  Toiu*tonne-la-VilIe 
(Calvatlos)  : fermentation  dans  la  cam[)agne,  relativement  au  prix  du  blé. — 
93  i.  Jean  François  réclame  contre  le  d«icret  rendu  sur  la  taxe  des  grains. 

— ga5.  Tiron  approuve  le  décret  du  3 mai  qui  a fait  baisser  le  prix  du  blé. 
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— gü8.  Muf^quio  et  f-.a  Pagne,  d’IngouvUie  (Seine-Inférieure)  : loi  sur  les 
subsistances.  — gag.  Creuse  ; secours.  — g3o.  Montpellier  : recensement 
des  grains.  — g3a.  La  Flèche  : police  des  transports  de  blé.  — g33.  Somme: 
accaparement;  impossibilité  de  nourrir  l’armée  du  Nord.  — g3/i.  Seine- 
Inférieure  : le  maximum  a réduit  le  prix  du  pain  à 3 s.  3.  d.  au  lieu  de  .5  sois. 

— g35.  Reynaud  ; police  des  marchés.  — g36,  Morize,  d'Évreux  : décret 
pour  forcer  à ensemencer.  — g3y.  Sincère  : loi  contre  les  accaparements.  — 
g3g.  Pas-de-Calais  : recensement  des  grains.  — gâo.  Montauban  : maximum 
k fixer  d’après  le  prix  commun  depuis  le  i”  uiai  1789.  — p4a.  Saint-Jean- 
du-Gard  : maximum.  — g5o.  Rouen  : s’est  conformé  k Paris  pour  les  achats. 

— g53.  Vermenlon  (Yonne)  ; alarmes  à propos  de  la  disette.  — g56.  Fran- 
tpiet  : projets.  — gôo.  Miremont  (?)  : maximum.  — gSi.  Seine-Inférieure  : 
le  maximum  fait  hausser  les  prix  de  l’avoine  et  de  l’orge.  — g66.  Darligaux 
Laubadère  : projets.  — 967.  Lefébure,  d’Écouis  (Eure)  : interprétation  de 
l’article  iv  de  la  loi  sur  les  subsistances.  — g6g.  Bordés  : recensement  des 
grains.  — 973.  Loches  : réduction  des  marchés.  — gj3,  Saint-Pierre  (?)  : 
taxe  des  denrées.  — 979‘  Cbointy  : projet.  — 9^1.  Société  républicaine  de 
Caen  : projet.  — gSn.  Société  républicaine  de  Calais  ; idem.  — g8â.  De  la 
Nayne,  de  Boussac  (Corrèze)  : remarques  sur  le  décret  des  subsistances.  — 
g88.  Société  républicaine  de  Calais  : amélioration  des  combustibles.  — 9S9. 
District  de  Joinville  : la  loi  du  à mai  empêche  l’approvisionnement.  — 990. 
Mézières  ; exécution  de  la  loi  du  4 mai.  — ggi.  Société  républicaine  de  Ca- 
lais : recensement  des  grains.  — 999.  Un  citoyen  de  Castdnaudary  : prix  des 
grains.  — gg3.  Brun  Lafond  : maximum  de  toutes  les  denrées.  — ggS.  Le 
département  des  Vosges  ayant  étendu  aux  armées  le  maximum , le  Ministre 
de  la  guerre  demande  son  avis  à la  Convention.  — 997.  District  d’Auxerre  : 
subsistances.  — 999.  Mamers  (Sarthe)  ; {>olice  des  marchés.  — 1000.  Lille  : 
police  des  marchés  et  accaparements.  — /ooa.  Société  républicaine  de  Ca- 
lais : recensement  des  récoltes.  — ioo4.  Calvados  : maximum  des  grains. — 
ioo5.  Junay  (Yonne)  : l’avoine,  dont  beaucoup  de  pauvres  sont  réduits  k se 
nourrir,  est-elle  comprise  dans  le  maximum?  — loog.  Les  vicaires  de  Saint- 
Omer  demandent  une  augmentation  de  traitement  è cause  de  la  cherté  des 
subsistances. 

B.  Communaux  : le  Cjinilé  reçut  les  pétitions  suivantes  : 776’.  Le  juge 
de  paix  de  Ronchamps  (Haute-Saéne).  — 'j8a.  Durieux  : partage  (Arch. 
nat. , F'®  399).  — j83.  Demeurne:  partage  (Arch.  nat.,  F*®  899).  — 7^0. 
Nomeny  (Meurthe)  : partage  (Arch.  nat.,  F‘®  399,  numéroté  par  erreur 
784).  — y 86.  Maynat  : se  plaint  des  partages.  — yg3.  Charentonnay 
(Cher)  : le  ci-devant  seigneur  s’est  emparé  des  communaux.  (Arch.  nat., 
F‘®  399.)  — 8ùo.  Creuse  : partage.  (Arch.  nat.,  F‘®  399.)  — 85t.  Fond- 
montmann  : |)artage.  (Arch.  nat.,  F‘®  399.)  — 8g3.  Indcvillers  (Doubs)  ; 
les  endroits  montueux  doivent  être  exempts  de  partage.  (Arch.  nat. , F'®  899). 

— 997.  Bézard,  député  de  l’Oise  : la  municipalité  de  Bulles  demande  le 
{)artage.  (Arch.  nat. , F‘®399.)  — 997.  Portet,  Virlade,  etc. [Gironde]  : par- 
tage. (.\rch.  nat.,  F'®  399.)  — g^t3.  Saint-Hilaire:  partage.  (Arch.  nat., 
F'®  399.) — g5a.  Colmar:  partage.  (Arch.  nat.,  F'®  399.) — g6^t.  Daugeau 
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(Eure-et-Loir)  : partage.  (Arch.  nat. , 309.)  — g86.  Ghalon  (?)  : achève- 

ment de  la  loi  sur  le  partage.  (Arch.  nat. , F‘®  Sag.)  — Un  habitant  de  Coucy 
demande  le  partage.  (Arch.  nat.,  F‘®  Sag.)  — 1001.  Bigotte:  prtage. 

C.  Agriculture  en  général  et  Travaux  publics  : Pyrénées-Orien- 

tales : canal  de  Perpignan  au  canal  des  Deux-Mers.  — 80 1,  Anonyme  : décret 
pour  obliger  chaque  particulier  à labourer  chaque  année  une  portion  de  ter- 
rain. — 80 J.  Paris  : encouragements  aux  entrepreneurs  des  eaux  d’Essonne. 

— 8fu.  On  demande  le  rapport  du  décret  prescrivant  les  pigeons.  — 8q9. 
Topin  : loi  sur  la  culture.  — 83^i,  Vaclin  : nécessité  de  résilier  les  baux  et 
de  retirer  les  assignats  de  la  circulation.  — 833.  Lemerel,  du  département 
de  Jemmapes  ; engrais  minéral.  — 836.  Le  département  du  Doubs  dénonce 
les  commissaires  de*  la  Convention  Bourdon  et  Prost.  — 5^o.  Laurent  et  Bitta 
veulent  avoir  des  usines  à feu  dans  le  district  de  Délémont.  — 85o.  Pachée  : 
loi  sur  la  pâture.  (Arch.  nat.,  F‘®  336.)  — 855.  Rolin  : ao.ooo  livres  de 
rentes  à celui  qui  tuera  nn  roi  ; plans  d’économie  domestique.  — 858.  Colmar  : 
canaux.  — 86‘^t.  Gironde  ; culture  des  pommes  de  terre.  — 8^6.  Jondry  de 
rilomroaud  : j)énurie  des  bestiaux.  — 8jy.  Étampes  ; réquisition  des  chevaux. 

— 883.  Montfermeil  : arbres  sur  le  territoire  de  cette  commune.  (Arch.  nat., 
F'®  3ag.)  — 888.  Goumay,  canal  de  Paris  à Dieppe;  canal  de  la  Garonne  à 
la  Seine,  pour  occuper  les  désœuvi’és  qui  assiègent  Paris.  — 8go.  Dunouy  et 
Jallier  : canal  de  l’Essonne.  — 8tjt.  Thomas,  de  Chevannes  (Nièvre)  : police 
rurale.  (Arch.  nat.,  F*®  3 *29.)  — 8g0.  Bechamps  (Moselle)  : police  rurale. — 
8g8.  Mitry-Mory  (Seine-<;l-Marne)  : leur  cheval  de  monture  doit  être  considéré 
comme  cheval  d’agriculture.  — 900.  Sarrot  : assignats.  — goi.  Mouret,  de 
Mende  : prohiber  la  consommation  des  agneaux  et  veaux.  — 903.  Brisset, 
boucher  à Bondy  : cherté  des  bœufs.  — go3.  Quevauvilliers (Seine-Inférieure): 
arbres  communaux.  (Arch.  nat.,  F‘®  33g),  — 90^.  Le  Cailar  (Gard):  droits 
d'usage.  — g 10.  Mourgues  et  Brueys  : culture  du  coton  et  de  l’indigo.  — 
gi5.  Lisieux  : une  loi  devrait  destituer  les  fermiers  et  propriétaires  connus 
pour  leur  incivisme  et  donner  un  harnais  dans  chaque  commune  au  service 
des  malheureux.  — giy.  Aubineau  Clavier  : mines  d’or.  — gt8.  Somme  : 
arbres  abattus  sur  les  routes.  — g3t.  Seurre  (Gête-d’Or)  : défrichement  de 
l’étang  d’Argilly.  — g^n.  Boulanger  : surveillance  des  amidonniers.  — g^t^. 
Pourein  : manque  de  bras  pour  la  culture  dans  les  Bouches-du-Rhône.  — 
9^J.  Mende  : prohiber  les  manufactures  d’amidon.  — gi6.  Zarbelin 
(Meurthe)  (?)  : police  rurale.  — 9^7.  Pithiviers  : pénurie  des  bestiaux.  — 
g'i8.  Lessy  (Moselle)  : loi  qui  décharge  les  cultivateurs  vignerons  des  avances 
à eux  faites  par  les  propriétaires  quand  l’année  est  mauvaise  ou  médioci*e.  — 
9 ^9.  Craon  (Mayenne)  : loi  qui  oblige  les  propriétaires  de  taillis  à faire  peler 
leur  bois  è cause  du  tan.  — 90/.  Doubs  : canal  du  Rhône  au  Rhin.  — 9^7. 
Desagneux  : machine  pour  scier  les  blés.  — g58.  Le  Jardin  : vignes  à rem- 
placer par  du  blé.  — g5g.  De  la  rue  de  la  Haie-Aubrée  (Eure)  : droit  de 
pâturage.  (Arch.  nat.,  F‘®  336.)  — gGa.  Mathias  Pennechont  : misère.  — 
g63.  Fleury  : police  rurale.  — g65.  Abbeville,  taxe  sur  les  riches  pour  se- 
courir les  ouvriers.  — g68.  Loire  (le  citoyen)  : plantation.  — 970.  Vallod  : 
propriété  des  alluvions  et  relais.  ( Arch.  nat.,  F‘®  3ag.)  — 97/.  Brys  : dessé- 
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chements.  — ^7-5.  Artaud  : plan  de  culture.  — g-jB.  Laborie  : inspection 
des  haras.  — ^76*.  Mourgues  et  Brueys  : plantation  de  coton  et  d’indigo.  — 
977.  Mathieu  : recrutement.  — 97^.  Frenemond:  agiotage.  — 980.  Vialle: 
prix  de  la  viande.  — gS3.  Durmas  : dessèchement  de  la  vallée  d’Authie.  — 
gSB.  Biausque  : vaine  pâture  dans  le  canton  d'Esquerdes  (Pas-de-Calais).  — 
996.  Saône-et-Loire  : canal  du  Cbarolais.  — 99S.  Dessèchement  des  marais 
de  Bourgoiu  (Isère).  — tooS.  Viviers  : accaparement  des  bestiaux.  — 
1006.  Anonyme  : pénurie  de  bestiaux.  — loo'j.  Dessèchement  des  marais 
de  Bourgoin.  — 1008.  Sainte-Quitterie  (Tarn)  : extraction  de  marne  de  la 
forêt  de  Giroussens. 


Appendice  D. 

Art.  13.  Indépendamment  du  traitement  annuel  de  trois  mille  livres  ac- 
cordé au  citoyen  Boui^eois,  par  arrêté  du  Comité  du  . . .,  il  lui  sera  fait,  en 
reconnaissance  des  soins  qu’il  a donnés  au  troupeau  de  race  d’Espagne  pen- 
dant huit  ans,  un  prêt  de  dix  brebis  antenoises,  qu’il  rétablira  dans  le  trou- 
peau au  bout  de  quatre  ans,  en  bêtes  de  la  même  qualité  et  de  la  même 
e.«pèce  et  âge , pour  l’exécution  de  laquelle  clause  il  sera  déposé  dans  les  bu- 
reaux de  la  Commission  des  échantillons  de  la  laine  des  animaux  prêtés 


Voir  page  303  du  prf^nt  volume. 
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Pages  ^ IL.  Au  lieu  de  : Monesler  (?),  lire  : Monestier  (de  la  Lozère), 
ilj  L Au  lieu  de  : Lefèvre,  lire  : Le  Febvre. 

Afi , L lA.  Au  lieu  de  : Moreau  niné,  lire  : Maure  aîné. 

57 . L /i«  lieu  de  : Moreau,  Bar,  lire  : Moreau  (de  Bar). 

131.  L .4u  lieu  de  : Moreau,  Bar,  lire  : Moreau  (de  Bar). 

205 . U.  L.  Au  lieu  de  : Quen-don-Marquenterre,  lire  : Quend-en-Marquen- 
lorre. 

211.  n.  1^  /1m  lieu  de  : rue  Du|iuytr(Mi,  lire  : Dupuytren  ou  de  Sninlonge (?). 

2A5,  U,  L ()  (a*  col.).  Au  lieu  de  : fructidor  an  ii,  p.  ao,  lire  : p.  aoa. 

()20,  LS.  du  lieu  de  ; Hospart,  lire  : GospnrL 
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